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On  ne  saurait  trop  rappeler  au  lecteur,  pour  lui  éviter  la  perte  de  temps 
lorsqu'il  a  une  recherche  à  faire, 

I®.  Que  si  c'est  une  loi  qu'il  cherche,  il  la  trouvera  Êicilement  à  sa 
date ,  au  i<^'  volume,  dans  lequel  elles  sont  toutes  placées  dans  leur  ordre 
chronologique  ; 

2**.  Que  s'il  ne  connaît  pas  la  date  de  la  loi  dont  il  a  besoin,  ou  s'il  veut 
connaître  toutes  celles  qui  sont  relatives  à  la  même  matière ,  il  faut  qu'il 
se  reporte  à  la  table  des  matières  du  i«'  vol. ,  pag.  676  et  suiv.,  ou  au  Dic- 
tionnaire, au  mot  principal ,  ou  aux  mots  analogues  ; 

3".  Que  si  la  loi  ou  son  interprétation  ne  se  trouvent  ni  au  i^^  volume^ 
ni  au  Dictionnaire,  il  faut  les  chercher  dans  l'Appendice  ; 

4^.  Que,  dans  tous  les  cas,  il  faut  tonjours,  lorsque  l'on  veut  compléter 
une  rechercHe,  voir  la  table  du  i«'  vol.,  celle  des  Modèles,  le  Dictionnaire 
et  l'Appendice,  parce  que  la  même  loi  est  souvent  citée  dans  ces  trois  par- 
ties de  l'ouvrage  ; 

5^.  Qu'il  faut  aussi  consulter  la  table  chronologique  qui  est  à  la  (in 
du  2»  volume. 
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La  solation  de  toutes  les  questions  sur  les  matières  ci-dessus ,  d*après  les  décisions  du 
Conseii-d*État ,  les  arrêts  de  la  Cour  de  Cassation,  et  les  opinions  des  plus 
célèbres  jurisconsultes  qui  fixent  Tinlerprétation  de  la  loi 
et  Vélat  de  la  jurisprudence  ; 


J^'nne  Table  analytique  faeîlîtant  la  reolierelie  de  tooles  les  &oîs  , 

et  de  modèles  des  Actes  de  Procès  -Terbanz  qoe  les  Fono- 

tionnaires  miuuoîpaoz  sont  appelés  à  rédiger  ; 
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INTRODUCTION.   Û^^%^ . 


Cet  ouvrage  commencé  il  y  a  plusieurs  années  ne  pouvait' 
paraître  dans  des  circonstances  plus  favon^bles.  L'heureuse  ré- 
volution qui  vient  de  s'opérer  et  qui  régénère  nos  libertés,  le 
renouvellement  des  magistrats  ,  administrateurs  et  fonction* 
naires  publics  dans  presque  toutes  les  administrations,  rendaient 
nécessaire  la  réunion  dans  un  seul  cadre  de  toutes  les  lois  admi- 
nislralives  et  de  police. 

Tous  auront  besoin  d'un  recueil  de  lois  simpHBé  et  d'un  dic- 
tionnaire administratif  qui  leur  facilite  la  recherche  de  la  lot 
gu'iis  auront  l'occasion  d'appliquer  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. 

Depuis  long-temps  le  besoin  de  bonnes  lois  municipa4es^  ad- 
ministratives et  de  police,  en  harmonie  avec  l'esprit  du  siècle  et 
les  institutions  nouvelles,  se  fait,  sentir.  Ces  lois  sont  vivement 
réclamées  de  toutes  parts;  mais  en  attendant  qu'elles  puissent 
toutes  êtres  révisées  et  refondues,  changées  ou  modifiées ,  il  n'en 
faut  pas  moins  suivre  celles  qui  existent  et  qui  seront  en  vigueur 
jusqu'à  ce  qu'elles  aient  été  rapportées. 

Le  dernier  gouvernement  a  toujours  résisté  à  Topinion  pu- 
blique, et  refusé  aux  citoyens,  qui  payaient  l'impôt,  l'avantage 
de  nommer  eux-mêmes  leurs  administrateurs  et  d'exercer  dans 
Wir  ressort  une  partie  du  pouvoir  qu'ils  tenaient  de  la  loi  pri- 
mitiTe,  écrite  dans  les  anciennes  chartes,  et  qui  leur  avaient  été 
confirmées  par  les  lois  de  l'assemblée  constituante  det  i4  dé^ 
oembre  1789  et  16  août  1790. 

Les  gouvememens  qui  se  sont  succédé  depuis  le  coosulat  JHS- 
oo'à  ce  jour ,  loin  de  conserver  aux  habitans  des  communes  les 
droits  et  privilèges  qui  leur  étaient  acquis ,  lo^  .en  ont  privés.  Ils 
oat  ramené  à  eux,  à  leur  pouvoir  despotique,  au  point  central 
de  leur  gouvernement  toutes  les  nominations,  tous  1^  pouvoirs. 
Ils  ont  tout  envahi;  les  communes  étaient  dans  une  espèce  d'in- 
terdiction ;  elles  n'avaient  plus  le  choix  de  leurs  admtnisira- 
tenrsy  ni  le  droit  de  faire  leurs  affaires  elles-mêmes. 
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II  Introduction. 

Cependaut  ^  si  l'on  .consulte  les  anciennes  chartes  des  cota* 
muoes  sur  les  points  les  plus  importans ,  on  voit  que  toutes  abo- 
lissaient la  servitude  personnelle  et  les  taxes  arbitraires^  qu  elles 
coosa'craient  le  principe  que  le  choix  des  officiers  municipaux 
appartient  aux  habitans  f  qu'elles  attachaient  au  pouvoir  mu- 
'  nicipAl  la  manutention  des  affaires  de  la  commune^  le  maintien 
^*la  police  et  V administration  de  la  justice;  enfin  ces  diplômes 
autansaient  les  officiers  municipaux  à  faire  prendre  les  armes 
aux  kabitans  toutes  les  fois  quils  le  jugeaient  nécessaire  pour 
défendre  les  libertés  de  la  commune  et  les  franchises  qu*iU 
étaient  acquises. 

Les  lois  rendues  par  rassemblée  constituante  ont  accordé 
aux  habitans  le  droit  de  nommer  leurs  maires  ^  leurs  officiers 
municipaux  (i);  les  citoyens  actifs  d'un  même  canton  réunis  en 
assemblée  primaire  avaient  aussi  le  droit  de  nommer  leurs  juges 
de  paix  et  ses  suppléans.  (a) 

Les  législateurs  d'alors  ont  dit  :  Il  faut  rendre  aux  communes 
le  droit  de  régir  et  d'administrer  leurs  biens,  celui  de  nommer 
ceux  qui  doivent  ^tre  chai'gés  de  les  représenter  et  de  les  défen- 
dre dans  leurs  intérêts. communs,  et  de  Ic^s  juger.  Le  principe 
de  la  nomination  des  officiers  municipaux  est  consacré ,  mais 
cela  ne  suffit  pas. 

L'institution  des  justices  de  paix  est  une  mesure  digne  des  plus 
grands  éloges;  «l'on  a  voulu  rétablir  parmi  nous,  dit  M.  Hen- 
rion  de  Pensey,  cette  magistrature  des  premiers  âges  que  la 
confiance  décernait  à  la  vertu  qui  commandait  par  l'exemple  et 
comprimait  par  la  seule  autorité  de  la  raison.  Ce  tribunal  devais 
être  l'autel  de  la  concorde,  le  peuple  était  appelé  à  le  choisir, 
et  il  ne  se  trompait  pas  dans  ses  choix ,  et  y  plaçait  le  plus  digne 
de  l'occuper.  » 

Le  juge  de  paix,  magistrat  populaire,  devait  faire  monteir 
avec  lui  sur  son  tribunal  la  franchise,  la  candeur,  la  bonne-» 
foi,  l'intégrité  et  surtout  la  pitié  pour  le  malheur  et  l'indul- 
gence pour  l'égarement  et  les  faiblesses.  A  sa  voix  les  haines  de-i^ 
vaîent  s'éteindre,  et  les  passions  se  briser  à  ses  pieds;  il  devaient 
£E^ire  régner  la  paix  dans  les  familles,  et  forcer  les  cœurs  p^r* 
vers  à  abjurer  leurs  coupables  desseins. 

Ami,  arbitre,  père  bien   plus  que  juge  de  ceux  qui   Tok^ 
choisi,  i\  doit  prévenir  les  procès  par  ses  conseils^  les' délits  par^ 


(i)  i4'«léc6nibre  1789. 
(a)  16  aoAt  1790. 
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ea  ^gt\ance,  et  si  quelquefois  brille  dans  ses  imius  le  glaive  de 
b  îustîce,  on  doit  y  voir  plus  souvent  Tolivo  de  la  paix. 

Devant  un  pareil  tribunal  devait  disparaître  le  dédale  obscur 
de  la  chicane^  dans  lequel  s'égaraient  les  pkndeurs,  k's  juges  et 
ia justice  elie-môme.  A  ces  formes  lentes  qui  éternisaient  les  pro- 
cédures, il  en  avait  été  substitué  de  sûres  et  de  rapides;  les  ju- 
risconsultes ne  devaient  pa>  paraître  à  ce  tribunal;  les  lois  de 
Cidte  justice  n'avaient  besoin  d'interprètes  ni  de  commenta- 
teurs, et  telle  devait  être  leur  clarté,  que  le  simple  et  droit  bon 
sens  devait  suffire  pour  les  entendre  et  pour  les  appliquer. 

M.Thouret,en  présentant  à  l'assemblée  constituante  le  décret 
nrganique  des  justices  de  paix,  disait  :  a  il  faut  que  tout  homme 
de  bien,  pour  peu  qu'il  ait  d'expérience  et  d'usage,  puisse  être 

juge  de  paix ;  la  justice  de  paix  sera  dégagée  des  formes  qui 

ol^urcissent  tellement  les  procès  que  le  juge  le  plus  expëri<- 
jnenté  ne  sait  pas  qui  a  tort  ou  raison.  » 

«  La  compétence  de  ces  juges  doit  être  bornée  aux  choses  de 
convention  très  simples,  et  de  la  plus  petite  valeur,  et  aux 
choses  de  fait  qui  qe  peuvent  être  bien  jugées  que  par  l'homme 
des  champs ,.  qui  vérifie  sur  le  lieu  même  l'objet  du  litige ,  et 
qui  trouve  dans  son  expérience  des  règles  de  décision  plus  sûres 
que  la  science  des  formes  et  des  lois  n'en  peut  fournir  aux  tribu- 
naux.... L'agriculture  sera  dcsornaais  plus  honorée ,  le  séjour  d(^ 
champs  plus  recherché,  les  campagnes  seront  peuplées  d'hommes 
de  mérite  dans  tous  les  genres.  » 

Un  autre  député  ajoutait  :  «Représentez- vous  un  magistrat  qui 
ne  pense,  qui  n'existe  que  pour  ses  concitoyens.  Les  mineurs, 
les  absens,  les  interdits  sont  l'objet  particulier  de  ses  sollici- 
tudes; c'est  un  père  au  milieu  de  ses  enfans;  il  dit  un  mot,  et  les 
injustices  se  réparent,  les  divisions  s'éteignent,  les  plaintes  ces- 
sent; ses  soins  coustans  assurent  le  bonheur  de  tous,  d 

Itous  sommes  loin  aujourd'hui  de  voir  réaliser  ces  magnifia 
^ques  promesses,  la  principale  cause  provient  de  ce  que  les  justi- 
ciables n'ont  plus,  comme  ils  l'avaient  alors,  le  droit  de  nommer 
leurs  juges  de  paix;  on  ne  peut  se  dissimuler  qu'ils  ne  peuvent 
avoir  la  même  confiance  dans  un  juge  qui  leur  est  imposé  par 
le  gouvernement  et  qui  leur  était  souvent  étranger ,  que  dans 
un  juge  de  paix  de  leur  choix-  Ces  choix  étaient  certainement 
môUeurs,  surtout  dans  les  cantons  ruraux;  parce  que  les  juges 
de  paix  étaient  nommés  parmi  les  habitans  de  la  campagne  ils 
les  connaissaient  tous,  ainsi  que  les  usages  du  pays,  c'était  une 
récompense  honorable  que  les  babitanjs  donnaient  au  plus  n)é«> 
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ritant  d'entre  eux,  et  le  magistrat  populaire  ainsi  chom  avatt 

beaucoup  plus  d'influence  sur  eux  et  plus  de  moyens  de  les 

concilier. 

Sous  les  divers  gouverneniens  qui  se  sont  succédé  depuis 
1789,  et  même  sous  l'empire ,  les  droits  des  habitans  ont  tou* 
jours  été  respectés.  La  constitution  de  Tan  viii,  dans  son  art.  94  r, 
donnait  au  premier  consul  le  droit  de  nommer  les  juges  civils  et 
criminels,  mais  exceptait Jbrmeïlemerit  les  juges  de  paix,  La  loi 
du  18  *floréal  au  x  prescrivait  la  mode  d'élection  par  les  ci- 
toyens du  canton  réunis  en  assemblée  primaire. 

Mais  comme  rien  ne  doit  être  stable,  et  que  le  pouvoir  ab- 
solu a  toujours  clierché  à  empiéter  sur  le  droit  du  peuple ,  le 
premier  consul,  par  un  sénatus-consulte  du  16  thermidor  an  x  , 
n'a  pas,  à  la  vérité,  tout-à-fait  ôté  aux  assemblées  primaires  le 
droit  de  nommer  eux-mêmes  leur  juge  de  paix,  mais  il  s'est  at- 
tribué celui  de  nommer  le  président  de  l'assemblée  du  canton 
(art.  5),  et  a  restreint  le  pouvoir  de  cette  assemblée  en  ne  lui 
accordant  que  le  droit  de  désigner  deux  citoyens  pour  chaque 
place  de  juge  de  paix,  et  deux  autres  citoyens  pour  chaque 
place  de  suppléant,  parmi  lesquels  il  choisissait  le  juge  de  paix 
et  les  suppléans  (  art.  8  ). 

Enfin  par  la  charte  octroyée  par  Louis XVTII  en  j  8 14 J«  roi 
a  été  plus  loin,  il  s'est  attribué  par  les  art.  47  ^t  5i  le  droit  de 
nommer  directement  les  juges  de  paix. 

Il  est  résulté  de  cet  état  de  choses  des  inconvéniens  gi-aves  ; 
et  beaucoup  d'abus  ;  les  places  étaient  considérées  comme  vé- 
nales; elles  étaient  souvent  accordées  à  la  faveur  plutôt  qu'au 
mérite  et  à  la  convenance  des  justiciables;  ou  y  nommait  des 
étrangers  plutôt  que  des  personnes  connaissant  les  habitans  et 
les  usages  des  villes  et  des  campagnes  (i).  On  conçoit  qu'un  pa- 
reil choix  de  juges  étrangers  ne  pouvait  être  agréable  aux  citoyens, 
et  dijninuait  de  beaucoup  l'autorité  du  magistrat  qui  n'avait  pas 
leur  confiance  intime,  et  qui  perdait  dès-lors  toute  influence  sur 
eux.  Ainsi  le  but  de  cette  belle  institution  se  trouve  manqué. 

Aujourd'hui  que  l'on  doit  réformer  tous  les  abus  reconnus , 
est-ce  qu'il  n'y  aurait  aucun  moyen  de  rendre  aux  citoyens  les 
droits  qu'ils  avaient  de  nommer  leur  juge  de  paix  et  ses  sup- 
pléans, en  vertu  de  l'art.  4  du  titre  m  de  la  loi  du  t6  août 
1790;  de  l'art.  1^  chap.  v,  de  la  constitution  du  3  septembre 

(i)  On  a  vu  même  à  Paris  que  sur  douze  juges  de  paix  il  y  en  avait 
six  qui  avaient  été  choisis  dans  des  départemens  éloignes  de  la  capitale. 
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I79r,de  Tart.aS  de  la  constitution  de  Tau  m  ,  de  Part.  37  de  Ja 
Gonstitutioa  du  1 9  veudémiaii^  an  iv,  de  Tart.  4i  de  la  cousti- 
tutioo  de  l'an  vui,  et  de  là  loi  du  a8  floréal  an  x? 

Est-ce  que  la  disposition  de  Tari.  4^  de  la  Charte  est  telle- 
loent  impérative  que  Ton  ne  puisse  eu  excepter,  comme  on  l'a 
fait  dans  la  constitution  de  l'an  yiii,  la  nomination  des  juges  de 
paix,  qui  sont  la  magistrature  paternelle  du  peuple?  Est-ce  que 
toutes  les  fois  que  Ton  reconnaît  qu'il  y  a  une  amélioration  im- 
portante à  faire ,  elle  ne  doit  pas  avoir  lieu  ^ 

Est-ce  qu'en  vertu  de  l'art.  69  de  la  nouvelle  Charte  portant 
qu'il  set*a  pourvu  par  des  lois  séparées  à  des  institutions  dépar- 
tementales et  municipales  sur  un  système  collectif,  le  corps  lé- 
gislatif ne  peut  pas  considérer  que  l'institution  des  juges  de  paix 
Eût  nécessairement  partie  de  celle  municipale^  et  rendre  ainsi 
aux  citoyens  le  droit  de  nommer  leurs  juges  de  paix ,  comme  ils 
OQl  celui  de  nommer  leurs  officiers  municipaux,  lorsqu'il  doit 
eu  résulter  un  si  grand  avantage  pour  les  justiciables?  Nous  at- 
tendons cette  amélioration  dans  la  loi. 

Sans  vouloir  entreprendre  de  tracer  ici  aux  administrateurs 
tous  les  devoirs  qu'ils  ont  à  remplir  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions (ils  les  trouveront  dans  le  Dictionnaire  à  tous  les  mots, 
toutes  les  matières  qui  y  sont  traitées  ) ,  nous  hasarderons  ce- 
pendant quelques  réflexions  sur  le  choix  du  personnel  de  l'ad- 
ministration,  surtout  sur  celui  des  maires  et  adjoints  des  com- 
munes rurales.  Le  mal ,  dit  M.  Dupin ,  vient  plus  souvent  de 
Tignorance  que  de  la  mauvaise  intention;  il  ne  suffit  pas  de 
vouloir  le  bien,  il  faut  savoir  le  faire. 

Ij'administration  du  maire  est  l'exercice  du  pouvoir  muni- 
cipal appliqué  aux  divers  intérêts  des  communes,  qui  s'étend 
sur  les  personnes  et  sur  les  choses. 

ÎSous  ne  parlerons  ici  que  des  personnes ,  c'est-à-dire ,  de 
'  influence  que  le  maire  doit  avoir  sur  elles  pour  conserver  Tunion 
et  la  concorde  entre  tous  les  administrés,  car  à  Tégard  des 
choses  nous  renvoyons  encore  au  Dictionnaire. 

lies  maires  sont  officiers  de  l'état  civil;  ils  sont  investis  du 
droit  de  constater  les  naissances,  les  mariages,  et  les  décès;  on 
ne  peut  disconvenir  qu'ils  mettent  souvent  uup  espèce  d'insou- 
naoce  dans  l'exercice  de  ces  importantes  fonctions,  soit  en 
oe  se  faisant  pas  représenter  l'enfant,  afin  de  s'assurer  par  eux- 
mêmes  de  son  sexe;  soit  en  n'examinant  pas  avec  assez  d'atten- 
tion si  toutes  les  conditions  exigées  pour  les  mariages  sont  rem-! 
plies,  la  qualité,  Tâge  des  futui*s,  la  correction  des  noms,  le 
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coDsenteroeat  des  pères  et  mères ,  ou  leur  acte  de  dëcès  et  celu^ 
des  aïeuls,  la  parenté  ou  l'allianee  des  contractans ,  la  liberté? 
de  s'épouser,  les  empAchemens  difîtnans  ou  prohibitifs,  l'au- 
torisation du  ministre  si  c'est  un  militaire;  soit  en  ne  fiiisantpas 
constater  le  décès  afin  de  s'assurer  s*il  est  constant,  ou  s'il^ 
n'est  pas  la  suite  d'un  crime;  soil  en  laissant  enterrer  avant  le 
terme  fixé  par  les  régiemens;  soit  en  commettant  des  erreurs^ 
dans  la  rédactiod  des  actes,  ce  qui  occasione  souvent  des  procès 
ruineux  aux  parties  ou  des  6rSLk  pour  faire  rectifier  les  actes. 

En  outre  de  ces  fonctions  d'officier  de  l'état  civil,  les  maires 
exercent  aussi  celles  d'officier  de  l'état  politique  des  citoyens  de 
la  commune,  étant  chargés  de  la  tenue  des  registres  civiques,  et 
du  recensement  général  des  citoyens;  enfin  ils  sont  officiei's  de 
la  police  judiciaire  et  focale,  spécialement  institués  dans  l'intérêt 
des  habitans;  ils  trouveront  dans  chaque  loi  rapportée,  et  à  chaque 
mot  du  Dictionnaire ,  quelle  est  Tel  en  due  de  leurs  attributions^ 
quels  sont  les  objets  confiés  à  leur  vigilance  et  à  leur  autorité. 

Enfin  ils  y  verront  qu'il  n'esl  pas  aussi  facile  qu'on  le  croit 
vulgairement  d'éli*e  maire  lorsque  l'on  veut  remplir  exactement 
et  scrupuleusement  tous  ses  devoirs  et  toutes  ses  obligations. 

En  effet  i®  c'est  sous  l'égide  du  pouvoir  municipal  que  la  loi 
place  les  intérêts  généraux  des  communes;  ses  attributions  embras- 
sent la  sûreté,  la  tranquilHté  des  habitans;  l'administration  et  la 
conservation  du  patrimoine  commun,  les  rues  et  les  chemins, 
les  alignemens  pour  toutes  clôtures,  bâtisses  et  constructions  sur 
les  voies  publiques,  rurales  ou  urbaines. 

0?  C'est  à  la  vigilance  et  à  l'autorité  des  maires  que  la  loi 
confie  tout  ce  qui  concerne  la  salubrité,  la  paix  de  la  ciîé,  la  dé- 
cence dans  les  temples,  l'ordre  dans  les  réunions,  la  police  dans 
les  lieux  publics,  la  direction  des  établissemens  de  charité,  le 
réeime  des  prisons,  la  surveillance  des  concierges  et  geôliers  pour 
quils  ne  commettent  pas  d'exaction,  celle  des  spectacles,  l'ap- 
provisionnement des  marchés,  la  fidélité  dans  les  poids  et  mesuiVs 
et  la  bonne  qualité  dans  les  marchandises  et  denrées  exposées  en 
vente. 

3®  Ils  sont  chargés  de  prévenir  et  faire  cesser  les  incendies, 
les  inondations,  les  épizooties  et  généralement  tous  les  fléaux 
calamiteux,desurveiller  les  vagabonds  et  de  réprimer  la  mendicité. 

4'  Us  doivent  faire  respecter  le  domicile  des  citoyens,  empê- 
cher qu'il  ne  soit  porté  al  teinte  à  leur  liberté  individuelle,  pro- 
téger les  voyageurs  et  commerçans,  empêcher  toutes  entraves 
apportées  à  leurs  voyages  et  à  l'exercice  de  leur  industrie. 


Digitized  by 


Google 


IfUroiuHiom.  vu 

}f  SurveiUcr  réducalion  primaire,  prol^er  tontes  lMécoi«s« 
câ^  Renseignement  mutuel ,  comme  celles  tenues  par  les  frères 
os  par  les  instituteurs  particuliers  mais  autoriséiy  n'exciter  entre 
«x  aucune  rivalité,  mais  seulement  une  louable  émulation, 
(amener  toute  espèce  d'enseignement  à  ces  trois  points:  le  plus 
«oral»  le  moins  cher,  le  plus  général  que  faire  se  pourra. 

6*  Exercer  la  vigilance  la  plus  active  sur  les  cabarets,  cafés  et 
aatres  lieux  publics,  6xer  par  un  règlement  particulier  les  heures 
de  leur  fermeture,  de  manière  à  ce  que  les  habitans  des  campa- 
gaes  ne  puissent  y  être  reçus  à  des  heures  indues  ;  en  général 
ces  établisseroens  doivent  être  fermés  dans  les  campagnes  ii  neuf 
heures  du  soir,  autrement  il  en  résulterait  des  inconvéniens 
graves,  des  querelles,  des  disputes  et  des  rixes,  et  les  habitans  fa- 
tigués de  la  veille  ont  plus  de  peine  à  reprendre  le  lendemain 
leurs  travaux. 

7®  Il  est  dans  les  obligations  des  maires  de  faire  jouir  les  habitans 
A' une  bonne  police  par  des  réglemens  sages.  Cette  police  doit  être 
loyjoors  surveillante,  toujours  active;  les  officiers  municipaux  doi- 
«•0/ payer  de  leurs  personnes,  employer  d'abord  les  moyens  de 
b  douceur,  la  voie  de  la  persuasion,  donner  aux  hommes  égarés 
tous  les  avertissemens  préliminaires,  avaut  lemploi  de  la  force 
armée,  qui  doit  être  déployée  contre  les  mutins  pour  que  personne 
ne  puisse  être  responsable  des  évènemens  qui  peuvent  en  résul- 

8**  Les  maires  et  fonctionnaires  municipaux  pour  bien  se 
pénétrer  de  l'étendue  de  leurs  devoirs  et  de  leur  compétence 
doivent  consulter  souvent  te  titre  j  i  de  la  loi  du  1 6  août  1 790  (ïi% 
sur  l'organisation  judiciaire,  des  dispositions  de  laquelle  ils  tien* 
nent  une  grande  partie  de  leurs  pouvoirs,  celle  du  19  juillet 
1791  (3),  sur  la  police  municipale,  qui  est  un  véritable  code  mu- 
«âfai  spécialisant  tous  les  délits  susceptibles  d'être  punis  par  la 
^de  la  police,  dans  laquelle  ils  verront,  art.  46,  p.  35,  qu^ils 
«■C  ie  droit  de  faire  sous  le  nom  et  l'intitulé  de  délibérations,  des 
Prêtés  lorsqu'il  s'agira  1^  d'ordonner  des  précautions  locales  sur 
les  objets  confiés  à  leur  vigilance  et  à  leur  autorité  par  les  articles 
3  et  4  <)u  titre  1 1  du  décret  sur  l'organisation  judiciaire;  1^  de 
poblier  de  nouveau  les  lois  et  réglemens  de  police  et  de  rappeler 
les  citoyens  à  leur  observation.  Ils  doivent  également  consulter 
ieoode  rural  du  38  septembre  1791,  p.  l\i  et49>  le  code  d'instruc  • 
tioa  criminelle,  p.  196  et  le  code  pén«  p.  3i  8. 

(1)  Voir  la  loi  martiale  du  la  oct.  1789,  p.  5.   (1)  Page  ai.   (3)  Page  aj). 
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.  9**  Les  maires  et  adjoints  doivent  se  pénétrer  que  toutes  les 
fois  que  les  réglemens  ou  arrêtés  qu'ils  feront  seront  molivéa 
sur  une  loi  existante,  qu'ils  auront  été  rendus  dans  leeercle  des 
attributions  du  pouvoir  municipal,  leurs  décisions  sont  des  ordres, 
et  les  habilans  doivent  les  exécuter  tout  le  temps  que  la  délibé- 
ration ne  sera  pas  réformée  par  l'autorité  supérieui^e;  qu'enûa 
les  tribunaux  ne  peuvent  se  dispenser  d'en  ordonner  l'exécution. 

I  o^  Ils  doivent  également  se  pénétrer ,  on  ne  saurait  trop  le 
répéter,  qu'ils  sont  les  magistrats  populaires  des  communes  qu'ils 
gouvernent  et  administrent,  qu'ils  sont  tout  à«la-fois  les  man- 
dataires des  habitans  qui  les  ont  élus,  les  agens  de  la  loi  et 
les  délégués  du  gouvernement;  qu'ils  tiennent  leur  pouvoir  de 
la  loi;  que  ce  pouvoir  a  une  existence  qui  leur  est  propre  ;  qu'ils 
n'ont  besoin  ni  de  rautorisationderautoi*ité  supérieure  pour  déli- 
bérer et  agir  sur  les  objets  qui  leur  sont  spécialement  confiés  par 
la  loi,  ni  de  soumettre  leurs  délibérations  et  arrêtés  à  la  sanction 
de  ces  autorités  supérieures  pour  rendre  leurs  arrêtés  obligatoires 
^i  ce  n'est  dans  certains  cas  particuliers ,  spécialement  désignés 
par  la  loi. 

Nous  sommes  en  cela  en  contradiction  avec  M.  le  ministre 
de  l'intérieur,  qui,  par  une  circulaire  du  2!i  octobre  18112,  a 
élevé  la  prétention  que  les  maires  doivent  envoyer  et  soumettre 
à  l'approbation  des  préfets  les  arrêtés  qu'ilsprenneqt  en  matière 
de  police  et  de  contravention  aux  lois  rurales  pour  être  exami- 
nés, réformés  ou  modifiés,  s'il  y  avait  lieu. 

Mous  ne  pouvons  être  de  cet  avis,  et  voici  nos  motifs  :  ou  l'ar- 
rêté a  été  pris  dans  le  cercle  des  attributions  des  maires  et  basé 
sur  une  loi,  ou  il  est  pris  hors  de  ces  attributions.  Dans  le  premier 
cas,  le  maire  ayant  reçu  ses  pouvoirs  de  la  loi ,  tous  les  arrêtés 
qu'il  rend  sont  exécutoires  et  les  tribunaux  ne  peuvent  baser 
leurs  décisions  que  sur  ces  arrêtés  pour  eu  ordonner  l'exécution. 
C'est  un  principe  constant  consacré  par  de  nombreux  arrêts 
rendus  par  la  cour  suprême  quia  cassé  des  jugemens  des  tribu-. 
.  naux  de  police  qui  avaient  refusé  d'ordonner  Toiécution  des 
arrêtés  des  maires  sous  le  prétexte  qu'ils  n'avaient  pas  reçu  l'ap- 
probation du  préfet. 

Dans  le  second  cas,  si  l'arrêté  est  rendu  hors  des  limites  du 
pouvoir  municipal,  les  juges  devant  lesquels  on  se  présente 
pour  faire  juger  la  contravention  à  cet  arrêté  sont  fondés  à  refu- 
ser d'en  ordonner  l'exécution.  C'est  encore  un  point  de  jurispru- 
dence consacré  par  la  même  cour  et  que  Ton  trouvera  dans  le 
Dictionnaire  aux  mois  règlement;  tribunal  de  police. 
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11  pourrait  j  avoir  d  ailleurs  de  graves  incoovëaîeas  à  obliger 
tes  maires  à  soumettre  tous  les  arrêtés  qu'ils  rendent  à  Tapproba- 
|ioD  des  sous*préfet5  et  des  préfets  avant  de  les  exécuter. 

£a  effet  souvent  ces  arrêtés  peuvent  avoir  été  rendus  dans 
des  cas  très  urgens  et  qui  demandent  une  exécution  prompte ,  à 
riieure  même  :  or  s'il  fallait  attendre  qu'ils  aient  passé  par  la 
filière  de  tous  les  bureaux  de  la  sous-préfecture,  et  de  la  préfec- 
ture, il  poiurait  se  passer  beaucoup  de  temps  avant  de  recevoir 
une  réponse  9  et  il  deviendrait  impossible  d'empêcher  les  délits, 
les  émeutes  que  l'on  voulait  prévenir. 

L'administration  municipale  doit  être  prompte,  active.  Elle 
ne  peut  être  ainsi  paralysée  dans  l'exercice  de  ses  fonctions; 
elle  a  reçu  de  la  loi  le  pouvoir  de  prendre  des  arrêtés;  la  loi  ne 
1  oblige  pas  à  les  soumettre  à  l'approbation  de  l'autorité  supé- 
rienre,eile  ne  doit  donc  pas  être  entravée  par  une  mesure  inutile 
qui  ne  lui  est  pas  imposée  et  dont  elle  doit  s'affranchir. 

1 1""  Disons  un  mot  sur  la  juridiction  des  maires  comme  juges 
de  police. 

D'après  la  loi  du  i6  août  1790  tit.  1 1,  p.  21 ,  les  corps  muni* 
cipaux  (i)  connaissent  du  contentieux  auquel  l'exécution  des 
lois  et  des  réglemens  de  police  peut  donner  lieu.  Toutes  les  ma^ 
tièrfô,  tous  les  objets  de  poliœ  confiés  à  leur  vigilance  et  à  leur 
autorité  sont  détaillés  art.  3  du  même  titre. 

L'art.  i38  du  code  d'instruc.  crim.  veut  que  la  connaissance 
des  contraventions  de  police  soit  attribuée  au  juge  de  paix  et  au 
maire  suivant  les  règles  et  les  dispositions  de  1  art.  166  du  même 
code(:Y.  p.  3o3  et  3o6)  qui  fixe  leur  compétence  sur  diverses 
matières. 

D'autres  lois  donnent  encore  aux  maires  le  droit  de  juridic- 
tion sur  les  dmits  d'octroi,  sur  les  ouvriers  de  manufactures, 
lorsquil  n'existe  pas  de  conseils  de  prud'hommes. 

Le  tribunal  de  simple  police  se  compose  du  maire  qui  juge , 
àe  /'adjoint  qui  exerce  les  fonctions  du  ministère  public  et  d'un 
greffier  nommé  par  le  maire  et  qui  prête  serment  au  tribunal 
de  police  correctionnelle.  Si  l'adjoint  est  absent,  ou  lorsqu'il 
remplace  le  maire,  le  ministère  public  sera  exercé  par  un  mem- 
bre du  conseil  municipal  désigné  à  cet  effet  par  le  procureur  du 
roi  pour  une  année  entière. 

Cette  juridiction  accordée  aux  maires  dans  des  vues  toutes 

^i)  Aujourd'hui  remplacés  par  le  maire  et  l'adjoint.  Loi  du  18  pluviôse 
aatui. 
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paternelles  fait  une  partie  importante  de  leurs  fonctions;  mais 
pour  les  exercer  il  faut  qu'ils  aient  une  certaine  instruction  et 
connaissent  bien  les  lois  qu'ils  sont  chargés  d'appliquer;  ils  sont 
comme  les  juges  de  paix  astreints  à  citer  et  transcrire  dans  leurs 
jugemens  le  texte  de  la  loi  en  vertu  de  laquelle  ils  prononcent 
une  condamnation  soit  à  l'amende  soit  à  la  prison  ;  ils  doivent 
avoir  égard  à  la  circonstance  du  fait  et  de  la  contravention  plus 
ou  moins  grave,  plus  ou  moins  criminelle,  pour  appliquer  le 
minimum  ou  le  maximum  de  la  peine. 

En  général  la  persuasion  et  des  conseils  salutaires  ramènent 
plus  souvent  les  coupables  que  des  condamnations  rigoureuses^ 
et  l'on  peut  d'autant  plus  user  de  modération  à  cet  égard ,  que- 
dans  cette  juridiction  des  maires,  il  n'y  a  aucuns  frais  qui  tom- 
bent à  la  charge  de  l'étal. 

Les  maires  ne  doivent  pas  seulement  se  considérer  comme  les 
administrateurs  des  biens  de  la  commune.  Comme  officiers  de 
l'état  civil  et  de  police,  et  comme  juges,  ils  doivent  encore  se 
pénétrer  qu'ils  peqvent  rendre  de  grands  services  à  leurs  admi- 
nistrés, en  mettant  tous  leurs  soins  à  faire  régner  entre  eux  la 
confiance  et  l'union;  s'ils  sont  nommés  par  eux,  cette  confiance 
sera  fortifiée,  et  ils  useront  de  toute  leur  influence  pour  leur 
éviter  des  procès,  les  concilier  ou  être  leurs  arbitres. 

<c  Le  pouvoir  municipal,  dit  M.  Henrion  de  Pensey,  est  en 
contact  immédiat  avec  tous  les  citoyens;  présent  partout,  il  agit 
continuellement  sur  tous;  toujours  le  mieux  et  souvent  le  seul 
connu  des  classes  inférieures  de  la  société,  comme  elles  ne  voient 
que  lui,  c'est  par  lui  qu'elles  jugent  les  autres  pouvoirs;  elles 
aiment  et  bénissent  le  gouvernement,  si  l'administration  muni- 
cipale, constamment  tutélaire  ne  se  montre  jamais  que  sous  des 
formes  douces  et  paternelles.  » 

liCs  maires  et  adjoints,  surtout  dans  les  communes  rurales, 
doivent  donc  bien  se  pénétrer  qu  ils  sont  les  conseillers,  les  pro- 
tecteurs obligés  de  tous  ceux  qui ,  à  raison  de  leur  isolement  et 
de  leur  indigence,  sont  dans  l'impuissance  de  s'en  procurer;  mais 
pour  que  ce  but  soit  rempli,  pour  qu'ils  puissent  diriger  leurs 
administrés,  il  faut,  autant  que  possible,  qu'ils  soient  choisis 
parmi  ceux  reconnus  les  plus  probes,  les  plus  pacificateurs,  et 
ayant  les  connaissances  nécessaires  à  un  bon  administrateur. 
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Cet  oavrage  a  ^  aitrepris  dans  le  but  d'être  utile  plus  par- 
ticaKèrement  aux  maires  et  adjoints  des  communes  rurales,  aux 
juges  de  paix,  aux  fonctionnaires  publics  chargés  de  Tadminis* 
tratton  munidpale   des  ctablissemens  publics  et  de  la  police. 
Sans  doute  il  existe  on  très  grand  nombre  d'oavrages  sur  la 
même  matière,  mais  i^  plusieurs  de  ces  ouvrages  traitent  eu 
même  temps  d'objets  étrangers  à  l'administration  municipale  et 
à  la  police;  ce  qui  met  de  la   confusion  et  les  rend  beaucoup 
trop  étendus.  2^  D'autres  sont  d^'à  anciens  et  sont  d'ailleui*s 
incomplets  en  ce  qu'ils  n'embrassent  que  quelques  matières  spé- 
ciales, et  ne  font  pas  connaître  toutes  les  lois  municipales ,  admi- 
nistratives et  de  police;  3*  Presque  tous  ces  anciens  rccueHs^e  font 
connaître  que  très  imparfaitement  l'état  actuel  de  la  jurispru^ 
dence  qui  existe  d'après  les  décisions  du  conseil  d'état,  et  celles 
de  la  cour  de  cassation. 

€bacun  désire  s'instruire  :  il  est  utile  que  l'instruction  pénètre 
jusque  dans  les  hameaux  et  aux  moindres  irais  possibles  ;  il  faut 
feciliter  à  tous  la  connaissance  des  lois  et  des  réglemens  de  po- 
lice confiés  à  la  vigilance  et  à  l'autorité  des  administrateurs  des 
cwnmanes  et  des  établissemens  publics,  leur  donner  la  vérita- 
Ue  interprétation  de  la  loi,  les  fixer  sur  le  dernier  état  de  la  juris- 
pnidence,  d'après  les  décisions  qui  existent  et  qui  sont  dissémi- 
nées dans  de  nombreux  ouvrages  de  jurisprudence  (i)  et  no- 
tamment dans  les  recueils  de  décisions  du  conseil  d'état  et  des 
•nrêts  des  cours  souveraines. 

ilest  un  principe,  c'est  que  personne  n'est  censé  ignorer  la  Ioi\ 
tt  nul  n'est  excusable  sous  prétexta  d'ignorance  ;  mais  comment 
est-il  possible  d'exiger  que  les  habitans  des  campagnes  qui  pour 
la  plupart  ne  savent  ni  lire  ni  écrire  puissent  connaître  les  70,435 
lois,  arrêtés  et  ordonnances  dans  les  i45  volumes  du  Bulletin 

(f)  Il  en  existe  plus  de  460.  Voyez  le  catalogue  ci-après. 
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XII  Bul  ei  plan  de  cet  ouvrage. 

des  l(>i$(i)  depuis  1789  jusqu'au  1*''  août  i83o,  lorsque  leurs 
adminislrateurs  sont  souvent  eux-mêmes  dans  l'impossibilité  de 
1rs  connaître. 

En  effet  il  y  a  très  peu  de  maires^  surtout  dans  les  communes 
rurales  I  qui  aient  dans  leurs  bibliothèques  bu  dans  celle  de  la 
mairie,  le  Bulletin  des  lois  complet;  ils  l'auraient  qu'il  leur  serait 
très  difficile  de  chercher  et  trouver  celles  des  lois  relatives  aux 
matières  dont  ils  auraient  besoin. 

D'ailleurs  comme  la  législation  et  la  jurisprudence  ont  beau- 
coup varié,  il  ne  leur  suffirait  pas  de  connaître  le  texte  de  la  loi; 
il  faudrait  encore  qu'ils  sussent  si  cette  loi  relative  à  la  matière 
à  laquelle  elle  doit  être  appliquée  n'a  pas  éprouvé  quelque  chan- 
gement, si  elle  n'a  pas  été  abrogée  ou  modifiée;  il  faut  qu'ils 
connaissent  encore  quelle  a  été  la  véritable  interprétation  donnée 
à  la  loi,  et  son  mode  d'exécution  par  les  décisions  des  cours 
souveraines,  par  celles  du  gouvernement  et  du  conseil  d'état  et 
par  les  instructions  ministérielles. 

Toutes  ces  connaissances  ne  peuvent  s'acquérir  sans  beaucoup 
de  travail  et  de  peine;  les  maires  et  adjoints  et  les  juges  de  paix 
des  campagnes  ne  sont  pas  des  jurisconsultes;  ils  ne  peuvent  con- 
tnkitriè  toutes  ces  lois,  toutes  les  décisions  interprétatives  de  ces 
lois.  Ils  ne  peuvent  consulter,  compulser ,  analyser,  comparer 
tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  ces  matières  ou  ceux  qui  ont 
donné  des  solutions  sur  toutes  ces  questions* 

Im  but  de  l'auteur  a  été  d'abréger  leur  travail  à  cet  égard. 

1^  De  leur  faciliter  la  recherche  de  toutes  les  lois  rurales, 
administratives  et  de  police; 


(i)  Savoir  :  !•  L'assemblée  constituanle  du  €  mai  1789  au 

3o  septembre  1791 3y4oi 

«"  L'assemblée  législative  du  11  oct  1791  au  ai  sept.  179a.  .  a,  078 

3^  Convention  nationale  du  ai  sept.  179a  au  3  brum  an  iv.  .  i4»  o34 
4**  5)ous  le  directoire  deux  conseiU  du  la  brum.  an  iv  au  18 

brumaire  an  vui ^ a,  040 

5*'  Corps  législatif,  gouvern.  consulaire  19  niv.  an  vni  an  a7  flor. 

an  XII 3,  84G 

6*  /«fe/w,  empire  du  a7  flor.  au  3i  mars  1814 10,  a54 

7°  Louis  XVIII  du  1''  avril  1814  au  19  marsi8i5 84i 

8  Centsjoursetgouv.provisoireaomars  i8i5au3oiuin  i8i5.  3i8 

9*"  Louis  XVIII  du  aS  juin  181 5  au  8  septembre  1894 17,81a 

10"  CharlcsX  du  r6  sept  i8a4  au  3o  juillet  i83o  fin  de  son 

règne î5,8oi 


70,4^5 
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1^  Leur  fiiire  connaître  le  texte  de  la  loi  sur  toutes  les  matières 
confiées  à  leur  vigilance  et  à  leur  autorité; 

3°  Leur  faire  connaître  toutes  les  décisions  rendues  par  le 
cooseii  d'état  sur  les  matières  administratives. 

4*"  Leur  faire  connaître  également  tous  les  arrêts  rendus  par 
les  cours  royales  et  de  cassation  sur  les  matières  rurales  et  de 
police; 

5"*  Fixer  le  dernier  état  de  la  jurisprudence  sur  chaque  points 

Ce  travail  extrêmement  utile  aux  administrateurs,  à  tous  les 
fonctionnaires  en  général  et  aux  maires,  adjoints  et  juges  do 
paix  en  particulier,  en  leur  traçant  tout  ce  qu'ils  ont  à  faire 
pour  bien  remplir  leurs  fonctions,  leur  évitera  une  perte  de 
temps  coDsidérable,  rendra  leurs  fonctions  plus  faciles  par  la 
connaissance  qu'ils  acquerront  des  lois,  de  la  manièi*e  de  les 
interpréter  et  d'en  faire  une  juste  application  ;  il  suffira  pour  cela 
de  consulter,  soit  la  table  du  recueil,  soit  le  mot  sur  U  Diction- 
naire, soit  les  modèles. 

La  forme  emporte  le  fond ^  dit  un  vieil  adage:  il  est  donc  de 
première  nécessité  que,  soit  comme  administrateurs,  soit  comme 
juges,  les  maires  et  adjoints  commencent  par  bien  étudier 
leur  compétence  avant  de  prendre  un  arrêté  ou  rendre  un 
jugement  par  eux-mêmes,  ou  de  renvoyer  l'afTaire,  soit  au  tri- 
bunal de  police  municipale,  soit  au  tribunal  de  police  correction- 
nelle. 

11  leur  sera  facile  de  reconnaître  que  cela  dépend  toujours 
du  &it  et  de  la  circonstance  de  ce  fait;  ils  trouveront  à  chaque 
mot  du  Dictionnaire  quelles  sont  les  matières  spéciales  confiées 
à  leur  surveillance,  à  leur  autorité,  et  qui  sont  dans  leurs  attri- 
butions; ils  y  trouveront  la  règle  de  leur  conduite  et  de  leur 
compétence,  puisque  toutes  y  sont  traitées  séparément;  et  si 
VaKiire  n'est  pas  de  leur  compétence  ils  doivent ,  pour  éviter 
tout  incident  et  des  frais,  renvoyer  l'affaire,  soit  devant  le  préfet, 
soit  devant  le  conseil  de  préfecture,  soit  devant  le  tribunal  de 
police,  soit  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle. 

£o  résumé  le  plan  de  l'ouvrage  est  simple  : 
I**  Faire  connaîlre  toutes  les  lois  rendues  depuis  1789  jusqu'à 
ce  jour  et  relatives  seulement  à  l'administration  en  général,  aux 
maires  et  aux  adjoints  en  particulier,  aux  fonctionnaires  et  admi- 
nistrateurs des  établissemens  publics  et  à  l'administration  de  la 
justice  en  matière  de  police. 

Ces  lois  sont  imprimées  dans  leur  ordre  chronologique,  et 
pour  trouver  et  réunir  toutes  celles  qui  sont  relatives  au  même 


Digitized  by 


Google 


X IV  Bu$  et  plan  de  cet  auvràye. 

objet  ou  à  la  inéme  matière,  il  suffira  de  cousuiter  la  tab^  alpha« 

bétique  qui  sera  placée  à  la  suite  du  recueil. 

a**  Une  série  de  modèles  d'arrêtés,  de  délibérations ,  de  pro- 
cès-verbaux sur  chaque  matière  terminera  le  premier  volume. 

3*  Le  Dictionnaire  formera  le  deuxième  volume,  il  compren- 
dra le»  mêmes  mois  de  la  table  où  seront  imprimées  :  i**  celles  des 
lois  spéciales  sur  le  mot  et  qui  n'auraient  pas  été  placées  dans  le 
premier  volume  du  recueil;  a<*  les  décisions  rendues  par  le  conseil 
d'état  y  la  cour  de  cassation  et  lés  autres  cours  sou  veraiui's  sur 
chaque  matière ,  et  qui  sont  l'interprétation  de  la  loi ,  et  fixeul 
l'état  de  la  jurisprudence. 

Etre  utile  à  nos  concitoyens  en  facilitant  la  prompte -et  juste 
application  des  lois,  tel  a  été  notre  but. 

Nous  serons  généreusement  récompensés  de  nos  longs  travaux 
si  nous  obtenons  l'approbation  des  administrateurs  pour  (osquvU 
nous  avons  entrepris  cet  ouvrage. 


LOIS  QUE  LES  MAIRES  DOIVENT  SOUVENT  CONSULTER, 

x4-iO  décembre  1789.  Sur  TorgaDisation  des  municipalités,  p.  xo. 

aa-So  avril  1790.  Sur  la  chasse,  p.  i5. 

io-a4  août  1790.  Sur  l'organisation  judiciaire ,  p.  19  et  a  x. 

x9-aa  juillet  X791.  Sur  la  police  municipale,  p.  29. 

a8  tteptembre  et  C  octobre  1791.  Code  rural ,  p.  4a  et  suiv. 

a5-a8  août  X79a.  Sur  les  féodalités  et  droits  aes  communes,  p.  Sg  et  6q. 

xo-xx  juin  X793.  Surle  partage  des  biens  communaux,  p.  65. 

10  vendémiaire  an  iv.  Sur  la  responsabilité  des  communes,  p.  83. 

3  brumaire  an  iv.  Code  des  délits  et  des  peines ,  p.  88. 

aS  pluviôse  an  viii.  Sur  Torganisation  des  -communes ,  p.  x  xa. 

Code  civil,  p.  173  et  suiv.  —  Code  de  procédure,  p.  a49. 

Code  d'instruction  criminelle,  p.  agS  et  suiv. 

Code  pénal ,  p.  3i8  et  345. 

Les  lois  sur  les  élections ,  p.  4o8 ,  44>  >  Sa^. 

Ao  mars  x8iS.  Sur  le  recrutement  de  l'armée ,  p.  4î4.* 

Les  lois  sur  la  garde  nationale ,  p.  4ao« 

<k>de  forestier,  p.  494- 
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CATALOGUE 

DES  OUTBAGE$  CITÉS  DANS  L'INTRODUCTION, 


AUetx,  DicHoiuianre  de  police  (1833),  4  vol.  in-8. 

Barbedet  CbermeleU,  Traité  des  attribtttioiu  des  jages  de  paix  (1810). 

Bergier,  Manuel  des  officiers  et  tribunaux  de  police. 

Birej,  Code  rural. 

Bollettn  des  lois,  précédé  de  la  collection  de  Baudouin  de  1789  à  1830»  144 

▼oL  in-8. 
Bulletin  des  arréu  de  Cassation  civile  et  table,  32  toI.  in-8. 
Bulletin  des  arrêts  de  Cassation  criminelle  et  table ,  35  toI.  in-8. 
Code  des  chemins  Tidnaux,  par  un  avocat  (1825). 
Compétence  des  juges  de  paix,  an  xiu. 
Oormenin,  Du  Conseil  d*Etat  (18I8> 

Cormenin,  Questions  de  droit  administratif  (1822),  2  toI.  in-8. 
Dajard,  Dictionnaire  du  droit  civil,  an  xii,  3  toL  in-4> 
DaTenne,  Régie  des  eaux  et  voiries. 

Decalleau,  Traité  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  (1 828),  2  v.  in-8, 
Denneversy  Répertoire  de  jurisprudence,  17  vol.  in-4. 
Dictionnaire  des  matières  de  législation ,  par  C.  P  D.  (1 806) ,  10  vol.  in-8. 
Da£onr,  Répertoire  et  dictionnaire  administratif  (1811). 
Dnmont,  Manuel  des  maires  et  adjoints  (1825) ,  2  voL  in-8. 
Dupin,  Jjoiê  des  communes  et  administration  mum'cipale  (1823),  2  vol.  in*8, 
Fleuregeon,  Code  admiuistratif  de  police  et  addition  (1821),  7  vol.  iu-8. 
Fonmel,  Code  rural  (1830),  2  voL  in- 12. 
Oaniier,  Traité  des  chemins  vicinaux. 
Gamter ,  Régime  des  eaux  et  voiries. 

Camier  de  Pontneuf,  Lois  d'instruction  criminelle  et  pénales. 
Gnicbard,  Guide  des  maires  et  adjoints  (1821). 
flenrion  de  Pensej,  Du  pouvoir  municipal  (1822).  ' 
Hearion  de  Pensey ,  De  la  compétence  des  juges  de  paix. 
Instructions  du  ministre  de  Tintérieur ,  5  vol.  in-8. 
Instruction  du  préfet  de  Seine-et-Marne  (1809). 
Isambert ,  Traité  de  la  voirie  rurale  et  urbaine  (1825). 
Journal  des  communes  (1828  et  1829),  2  vol.  in*8. 
Journal  du  Palais,  depuis  Tan  ix  jusqu*ji  1830  et  les  tables,  90  vol.  in-8. 
Lalonette,  Classification  des  lois  administratives  (1817),  1  voL  in-4. 
Lebrun ,  Indicateur  des  juges  de  paix  (182 1). 
Léopol,  Dictionnaire  de  police  administrative  et  judidaire  (1822), 
Lerasseur,  Manuel  des  justices  de  paix  (1828). 
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XVI     Catalogue  des  ouvrages  cites  dans  Viniroduciion. 

Longchampây  Précis  des  loîs  et  de  U  jurUpradenoe  rurale  «  chasse  et  pèche,    1 2 

vol.  in-8. 
Maearel,  Recueil  des  arrêts  du  Conseil,  13  voL  in-8. 
Macarel ,  Des  gardes  champêtres. 
Merlin ,  Répertoire  de  jurisprudence ,  1 8  vol.  in-4. 
Merlin  y  Questions  de  droit,  7  vol.  in-4. 
Miroir,  Formulaire  municipal  (non  terminé). 
Pardessus,  Traité  des  servitudes  (181 1),  1  vol.  in-8. 
Pichard ,  Divers  traités  sur  Tadministration ,  édition  épuisée,  4  vol.  in-8. 
Rondonneau,  Des  lois  administratives  et  municipales (1823  à  1826),  6  vol.  in-8. 
Sirey ,  Recueil  de  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  et  notices ,  30  voL  in-4. 
Sirey,  Recueil  des  décisions  du  Conseil  d*État  depuis  1806  à  1821 ,  6  vol.  in-4. 
Toullier,  Droit  civil,  14  vol.  in-8. 
Vaudoré,  Droit  rural  frani^aîs  (1823),  2  vol.  in-8. 
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LOIS  MUNICIPALES 

RURALES,  ADMINISTRATIVES  ET  DE  POLICE 


AVIS  ESSENTIEL 

SurVordre  et  le  classement  des  lois, 

Sur  les  moyens  faciles   de   chercher  et  trouver   celles 

relatives  au  même  objet, 
tlt  sur  les  ahréviatians. 


\^  Lxs  lois  seront  placées  selon  leur  ordre  chronologique,  et  cha- 
cune portera  son  titre  et  son  numéro  d'ordre. 

2*  Pour  trouTcr  facilement  une  loi,  il  suffira  de  recourir  soit  à  la 
table  alphabétique  qui  précède  et  qui  indiquera  le  numéro  des  lois 
relatîyes  au  même  objet ,  soit  au  mot  du  dictionnaire» 

3»  Ce  recueil  ne  contiendra  que  le  texte  de  la  loi  ,  ou  des  articles 
de  la  loi  qui  sont  d'un  intérêt  général  s'applîquant  à  plusieurs  ma- 
tières. Ce  mode  a  été  suivi  pour  en  éviter  la  répétition  à  chaque  mot 
du  dictionnaire. 

4»  A  l'égard  des  autres  lois  particulières,  et  qui  ne  s'appliquent 
qu'à  un  seul  mot,  elles  ne  porteront  que  le  titre  et  la  date;  à  l'égard 
du  texte  s'il  est  nécessaire,  il  sera  porté  à  ce  mot. 

5®  Les  lois  portent  deux  dates,  jusqu'au  lo  août  179a;  la  première 
est  celle  de  la  loi;  la  seconde  est  celle  de  la  sanction  du  roi. 

6«Lechiflre  qui  se  trouvera  en  avant  du  titre  est  celui  du  nu- 
méro d'ordre  de  la  loi. 

7»  Depuis  le  5  brumaire  an  iv  ,  la  loi  est  copiée  ou  extraite  d'après 
le  Bulletin  des  lois.  Ainsi ,  le  premier  chiffre  est  le  numéro  d'ordre, 
à  la  suite  le  titre  de  la  loi  ;  les  chiffres  suivans  sont  la  date  de  la  loi  ; 
la  lettre  B  indique  le  Bulletin  ;  les  chiffres  qui  suivent,  le  numéro 

TOME    î.  ï 
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a  ^viê  essentiel. 

de  Ja  loi,  telle  quMIe  est  portée  dans  chaque,  se'rîe  ,  et  non  le  numéro 

du  Bulletin. 

8^  La  Charte  coBStitutionneUe  sera  copiée  en  tête  du  recueil  comme 
loi  fondamentale  de  toutes  celles  qui  doivent  régir  la  France. 

9<>  Les  titres  de  loi  et  les  mots  écrits  en  lettres  italiques,  dans  la  loî^ 
indiquent  qu'ils  sont  portés  au  dictionnaire ,  où  Ton  trouvera  Texpli- 
cation  de  tout  ce  qui  est  relatif  à  ces  mots  9  le  renvoi  i  la  loi  et  les 
décisions  administratives  et  judiciaires  appliqusfbles. 

lo""  On  a  cru  devoir  ajouter  >  à  la  suile  de  la  loi  du  i5  brumaire 
an  i^ ,  sur  les  poids  et  mesures ,  des  tableaux  de  comparaison  entre 
les  anciennes  et  les  nouvelles  mesures  agraires,  suivant  nombre  de 
localités  ;  et  au  sénatus-consulte  du  22  fructidor  an  xiii ,  qui  réta« 
blit  le  calendrier  grégorien  ,  les  concordances  entre  ce  calendrier  et 
le  calendrier  de  la  république,  pour  faciliter  la*  recherche  de  la  loi 
ancienne  qui  est  souvent  datée,  dans  les  nouvelles  lois  ou  ordonnances, 
d*apr%s  le  calendrier  |;régorien. 

ABRÉVIATIONS. 


Adj adjoint. 

Adm adminifttratioB ,  administrateur. 

Am amende. 

Ar arrêté. 

Art. ......   article.  / 

Avis avis  da  conseil  d*état. 

B Baudouin,  sa  collection  de  lois,  depuis  1 7  8  9  jnsqa'ati  3  bramaife  «h  tr. 

B Bulletin  des  lois  depuis  le  3  bramaire  an  nr. 

Ch chemin. 

Ch.  com. . .  chemins  communal  ou  communaux. 

Ch.  y chemins  vicinal  ou  vidnanx. 

D décret,  nom  donné  aux  lois  jusqu'au  3  brumaire  an  ir. 

D le  même  mot  décret ^  employé  depuis  prairial  an  xa,  indique  les 

arrêtés  rendus  jusqu*à  la  restauration. 

L loi,  terme  employé  depuis  le  trois  brumaire  an  nr. 

Ord ordonnance  du  roi ,  remplaçant  les'inots  amêté  et  décret. 

P P»g«- 

T tome. 

y vovez. 
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LOIS  MUNICIPALES, 

RURALES,  ADMINISTRATIVES  ET  DE  POLICE. 


1— CHARTE  CONSTITUTIONNELLE. 

Donnée  par  S.  M.  Louis  XVIII  en  i8i/|.  —  B.  i33,  p.  197. 

Droit  public  des  Français. 

Articxb  pR£MiEa.  Les  Franç<iis  sont  égaux  devant  la  loi^  quels 
que  soient  (Tailleurs  leurs  titres  et  leurs  rangs. 

a.  Ils  contribuent  indistinctement,  dans  la  proportion  de  leur 
fortune,  aux  charges  de  1  état. 

3.  Ils  sont  tous  également  admissibles  aux  emplois  civils  et 
militaires. 

4.  Leur  liberté  indinduelle  est  également  garantie,  personne  ne 
pouvant  être  poursuivi  ni  arrêté  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi , 
et  dans  la  forme  qu'elle  prescrit. 

5.  Chacun  professe  sa  religion  avec  une  égale  liberté,  et  obtient 
pour  son  culte  la  même  protection. 

6.  Cependant,  la  religion  catholique,  apostolique  et  ropiaioe, 
est  la  religion  de  Fétat. 

7.  Les  ministres  de  la  religion  catholique ,  apostolique  et  ro- 
maine, et  ceux  des  autres  cultes  chrétiens,  reçoivent  seuls  des  trai- 
temens  du  trésor  royal. 

8.  Les  Français  ont  le  droit  de  publier  et  de  faire  imprimer 
leurs  opinions ,  en  se  conformant  aux  lois  qui  doivent  réprimer  les 
abus  de  cette  liberté. 

p.  Toutes  les  propriétés  sont  inviolables,  sans  aucune  exception 
de  oeUes  qu'on  appelle  nationales  ^  la  loi  ne  mettant  aucune  diffé- 
roioe  entre  elles. 

10.  L'état  peut  exiger  le  sacrifice  d'une  propriété ,  pour  cause  à* in- 
térêt public  légalement  constaté,  mais  avec  une  indemnité  préalable, 

11.  Toutes  recherches  des  opinions  et  votes  émis  jusqu'à  la  res- 
tauration, sont  interdites.  Le  même  oubU  est  compiandé  aux  tri< 
bunaux  et  aux  citoyens. 

ta.  La  conscription  est  abolie.  Le  mode  de  recrutement  de  Far- 
mée  de  terre  et  oe  mer  est  déterminé  par  une  loi. 
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Fonnes  du  Gouifernement  du  Roi. 

1 3.  La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée.  Ses  ministres  son  t 
responsables.  Au  roi  seul  appartient  la  puissance  executive. 

i4«  Le  roi  est  le  chef  suprême  de  1  eut,  commande  les  forces  de 
terre  et  de  mer ,  déclare  la  guerre,  fait  les  traités  de  paix,  d*alliance 
et  de  commerce,  nomme  à  tous  les  emplois  d'administration  publique, 
et  fait  les  réglemens  et  ordonnances  nécessaires  pour  Texécution 
des  lois  et  la  sûreté  de  letat. 

i5.  La  puissance  législative  s'exerce  collectivement  par  le  roi,  la 
Chambre  aes  Pairs  et  la  Chambre  des  Députés  des  departemens, 

i6.  Le  roi  propose  la  loi. 

17.  La  proposition  de  la  loi  est  portée,  au  gré  du  roi,  à  la 
Chambre  des  Pairs  ou  à  celle  des  Députés,  excepté  la  loi  de  l'impôt, 
qui  doit  être  adressée  d'abord  à  la  Chambre  des  Députés. 

18.  Toute  loi  doit  être  discutée  et  votée  librement  par  la  majo^ 
rite  de  chacune  des  deux  Chambres. 

19^.  Les  Chambres  ont  la  faculté  de  supplier  le  roi  de  proposer 
une  loi  sur  Quelque  objet  que  ce  soit,  et  dindiquer  ce  qui  leur  pa- 
raît convenable  que  la  loi  contienne. 

ao.  Cette  demande  pourra  être  faite  par  chacune  des  deux 
Chambres,  mais  après  avoir  été  discutée  en  comité  secret:  elle  ne 
sera  envoyée  à  Tautre  Chambre^  par  celle  qui  laura  proposée 9 
qu'après  un  délai  de  dix  jours. 

ai.  Si  la  proposition  est  adoptée  par  l'autre  Chambre,  elle  sera 
mise  sous  les  yeux  du  roi;  si  elle  est  rejetée,  elle  ne  pourra  être 
représentée  dans  la  même  session. 

23.  Le  roi  seul  sanctionne  et  promulgue  les  lois. 

^3.  La  liste  civile  est  fixée,  pour  toute  la  durée  du  règne,  par  la 
première  législature  assemblée  depuis  Favènement  du  roi. 

De  la  Chambre  des  Pairs, 

^4*  L^  Chambre  des  Pairs  est  une  portion  essentielle  de  la  puis- 
sance législative. 

a5.  Elle  est  convoquée  par  le  roi  en  même  temps  que  la  Chambre 
des  Députés  des  départemens.  La  session  de  Tune  commence  et 
finit  en  même  temps  que  celle  de  lautre. 

a6.  Toute  assemblée  de  la  Chambre  des  Pairs  qui  serait  tenue 
hors  du  temps  de  la  session  de  la  Chambre  des  Députés ,  ou  qui 
ne  serait  pas  ordonnée  par  le  roi,  est  illicite  et  nulle  de  plein  droit. 

nj.  La  nomination  des  pairs  de  France  appartient  au  roi;  leur 
nombre  est  illimité;  il  peut  en  varier  les  dignités,  les  nommer  à 
vie  ou  les  rendre  héréditaires,  selon  sa  volonté. 
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&8.  Les  pairs  ont  entrée  dans  la  Chambre  à  yingt-cinq  ans,  et 
voix  déiibératiye  à  trente  ans  seulement. 

29.  La  Chambre  des  Pairs  est  présidée  par  le  chancelier  de  France, 
et,  en  son  absence,  par  un  pair  nomme  par  le,  roi. 

30.  Les  membres  de  la  £unille  royale  et  les  princes  du  sang  sont 
pairs  par  le  droit  de  leur  naissance.  Ils  siègent. immédiatement  après 
le  président;  mais  ils  n  ont  voix  délibérative  qu  à  vingt-cinq  ans. 

oi.  Les  princes  ne  peuvent  prendre  séance  à  la  Chambre  que  de 
Vordre  du  roi,  exprimé,  pour  chaque  session ,  par  un  message,  à 
peine  de  nullité  de  tout  ce  qui  aurait  été  fait  en  leur  présence. 

3a.  Tomes  les  délibérations  de  la  Chambre  des  Pairsson  t  secrètes. 

33.  La  Chambre  des  Pairs  connaît  des  crimes  de  haute  trahison 
et  des  attentats  à  la  sûreté  de  Tétat,  qui  seront  définis  par  la  loi. 

34.  Aucun  pair  nepeutétre  arrêté  que  par  lautorité  de  laChambre, 
0t  jugé  par  elle  en  madère  crinlinelle. 

De  la  Chancre  des  Députés  des  dépcwtemens^ 

35.  La  Chambre  des  Députés  sera  composée  des  députés  élus 
par  les  collèges  électoraux,  dont  l'organisation  sera  déterminée  par. 
des  lois. 

36.  Chaque  département  aura  le  même  nombre  4e  députés  qu'il 
a  eu  jusqu'à  présent. 

37.  Les  députés  seront  élus  pour  cinq  ans,  et  de  manière  que  la 
Chambre  soit  renouvelée  chaque  année  par  cinquième. 

38.  Aucun  député  ne  peut  être  admis  dans  la  Chambre ,  s'il  n'est 
âgé  de  quarante  ans,  et  s'il  ne  paie  une  contribution  directe 
de  1,000  fr. 

39.  Si  néanmoins  il  ne  se  trouvait  pas  dans  le  département  cin- 
quante personnes  de  l'âge  indiqué,  payant  au  moins  1,000  fr.  de 
contributions  directes ,  leur  nombre  sera  complété  par  les  plus  im- 
posés au-dessous  de  1,000  fr.,  et  ceux-ci  pourront  être  élus  concur- 
lemment  avec  les  premiers. 

40.  Les  électeurs  qui  concourent  à  lu  nomination  des  députés  ne 
peuvent  avoir  droit  de  suffrage  s'ils  ne  paient  une  contribution  di- 
recte de  3oQ  fr. ,  et  s'ils  ont  moins  de  trente  ans. 

4i.  Les  présidens  des  collèges  électoraux  seront  nommés  par 
le  roi,  et  de  droit  membres  du  collège. 

4a.  La  moitié  au  moins  des  députés  sera  choisie  parmi  des  éli- 
gibies  qui  ont  leur  domicile  politique  dans  le  département. 

43.  he  président  de  le  Chambre  des  Députés  est  nommé  par 
le  roi,  sur  une  liste  de  cinq  membres  présentés  par  la  Chambre. 

44-  Les  séances  de  la  Chambre  sont  publiques;  mais  la  demande 
de  cinq  membres  suffit  pour  qu'elle  se  forme  en  comité  secret. 

45.  La  Chambre  se  partage  en  bureaux  pour  discuter  les  projets 
qui  lui  ont  été  présentés  de  la  part  du  roi. 
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46.  Aucun  amendement  ne  peut  être  £iit  à  une  loi^  s'il  n*a  été 
proposé  ou  consenti  par  le  roi,  et  s*il  na  été  renvoyé  et  discuté 
dans  les  bureaux. 

47*  La  Chambre  des  Députés  reçoit  toutes  les  propositions  d'im- 
pôts :  ce  n*est  qu'après  que  ces  propositions  ont  été  admises,  qu'elles 
peuvent  être  portées  à  la  Chambre  des  Pairs. 

48.  Aucun  impôt  ne  peut  être  établi  ci  perçu,  s'il  n'a  été  consenti 
par  les  deux  Chambres ,  et  sanctionné  par  le  roi. 

^Q.  L'impôt  foncier  n'est  consenti  que  pour  un  an.  Les  imposi- 
tions indirectes  peuvent  l'être  pour  plusieurs  années. 

5o.  Le  roi  convoque,  chaque  année,  les  deux  Chambres;  il  les 
proroge,  et  peut  dissoudre  celle  des  Députés  desdépartemens;  mais, 
dans  ce  cas,  il  doit  en  convoquer  une  nouvelle  dans  le  délai  de  trois 
mois. 

5i.  Aucune  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exercée  contre  un 
membre  de  la  Chambre,  durant  la  session ^  et  dans  les  six  semaines 
qui  l'auront  précédée  ou  suivie. 

5a.  Aucun  membre  de  la  Chambre  ne  peut,  pendant  la  durée 
de  la  session,  être  poursuivi  ni  arrêté  en  matière  criminelle,  sauf  le 
cas  de  flagrant  délit ,  qu'après  que  la  Chambre  a  permis  sa  poursuite. 

53.  Toute  pétition  à  lune  ou  à  l'autre  des  Chambres  ne  peut  être 
faite  et  présentée  que  par  écrit.  La  loi  interdit  d'en  apporter  en 
personne  et  à  la  barre. 

Des  Ministres. 

54.  Les  ministres  peuvent  être  membres  de  la  Chambre  des  Pairs 
ou  de  la  Chambre  des  Députés.  Ils  ont  en  outre  leur  entrée  dans 
l'une  et  l'autre  Chambres,  et  doivent  être  entendus  quand  ils  le 
demandent. 

55.  La  Chambre  des  Députés  a  le  droit  d'accuser  les  ministres  , 
et  de  les  traduire  devant  la  Chambre  des  Pairs,  qui  seule  a  celui 
de  les  juger. 

56.  Ils  ne  peuvent  être  accusés  que  pour  fait  de  trahison  ou  de 
concussion.  Des  lois  particulières  spécifieront  cette  nature  de  délits, 
et  en  détermineront  la  poursuite. 

De  tordre  judiciaire, 

57.  Toute  justice  émane  du  roi;  elle  s'administre  en  son  nom 
par  des  juges  qu'il  nomme  et  qu'il  institue. 

58.  Les  juges  nommés  par  le  roi  sont  inamovibles. 

59.  Les  cours  et  tribunaux  ordinaires  actuellement  existans  sont 
maintenus.  Il  n'y  sera  rien  changé  qu'en  vertu  d'une  loi. 

60.  L'institution  actuelle  des  juges  de  commerce  est  conservée. 

61.  La  justice  de  paix  est  également  conservée.  Les  juges  de  paix  j 
quoique  nommés  par  le  roi,  ne  sont  point  inamovibles. 
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6a.  Nul  ne  pourra  être  distrait  de  ses  juges  naturels. 

63.  n  ne  pourra  en  conséquence  être  créé  de  commissions  et 
tribunaux  extraordinaires.  Ne  sont  pas  comprises  sous  cette  déno- 
mioation  les  juridictions  prév^tales,  si  leur  rétablissement  est  jugé 
néœssaire. 

64>  Les  débats  seront  publics  en  matière  criminelle,  à  moins  que 
cette  publicité  ne  soit  dangereuse  pour  Tordre  et  les  mœurs;  et, 
dans  ce  cas ,  le  tribunal  le  déclare  par  un  jugement. 

65.  L'institution  des  jurés  est  conservée.  Les  changemens  qu'une 
plus  longue*  expérience  ferait  juger  nécessaires  ne  peuvent  être 
e£Eectaés  que  par  une  loi. 

66.  La  peine  de  la  confiscation  des  biens  est  abolie,  et  ne  pourra 
Âtre  rétablie. 

67.  Le  roi  a  le  droit  de  fiiire  grâce,  et  celui  de  commuer  les  peines. 

68.  Le  Code  civil  et  les  lois  actuellement  existantes  qui  ne  sont 
pas  contraires  à  la  présente  Charte,  restent  en  vigueur  jusqu  a  ce 
qu'il  j  soit  légalement  dérogé. 

Droits  partieuliers  garantis  par  Vétat. 

6g.  Les  militaires  en  activité  de  service,  les  officiers  et  soldats  en . 
retraite,  les  veuves ,  les  officiers  et  soldats  pensionnés,  conserveront 
leurs  grades ,  honneurs  et  pensions. 

70.  La  dette  publique  est  garantie.  Toute  espèce  d*engagement 
pris  par  letat ,  avec  ses  créanciers,  est  inviolable. 

71.  La  noblesse  ancienne  repreud,ses  titres;  la  nouvelle  conserve 
les  siens.  Le  roi  fait  des  nobles  à  volonté;  mais  il  ne  leur  accorde 
que  des  rangs  Qt  des  honneurs,  sans  aucune  exemption  des  charges 
et  des  devoirs  de  la  société. 

7a.  La  Légion-d*Honneur  est  maintenue.  Le  roi  déterminera  les 
T^Iemens  intérieurs  et  la  décoration. 

73.  Les  colonies  seront  régies  par  des  lois>  et  des  réglemens 
particuliers. 

74*  Le;  roi  et  ses  successeurs  jureront,  dans  la  solennité  de  leur 
sacre,  d  observer  fidèlement  la  présente  Charte  constitutionnelle. 

2—  imOITS  FÉODAUX  ET  PRIVILÈGES. 

4  août,  ai  sept  et  3  nov.  17B9.  —  ;é.  i,  p.  5i.  D.  portant  suppression  de 
plusieurs  droits  et  privilèges. 

y,  le  Z>.  droprès, 

3  _  SUPPRESSION  DU  RÉGIME  FÉODAL. 

Il  août,  ai  sept  1789.  —  B.  1-61.  D.  portant  suppression  du 
régime  féodal. 

Articlb  premier.  L'Assemblée  nationale  détruit  entièrement  le 
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régime  féodal^  et  décrète  que,  dans  les  droits  et  devoirs^  tant  , 
féodaux  crue  censuels,  ceux  qui  tiennent  à  la  main  morte  réelle  ou  , 
personnelle,  et  à  la  servitude  personnelle  et  ceux  qui  les  représen-  \ 
teut,  sont  abolis  sans  indemnité.  , 

^.  Le  droit  exclusif  des  fuies  et  des  colombiers  est  aboli  ;  les  pi* 
geons  seront  enfermés  aux  époques  fixées  par  les  communautés,  et 
durant  ce  temps  ils  seront  regardés  comme  gibier^  et  chacun  aura 
le  droit  de  les  tuer  sur  sop  terrein. 

3.  I^  droit  exclusif  de  la  citasse  et  des  garennes  ouvertes  est 
pareillement  aboli ,  et  tout  propriétaire  a  le  droit  de  détruire  et 
faire  détruire,  seulement  sur  ses  possessions,  toute  espèce  de  gi- 
bier ,  sauf  à  se  conformer  aux  lois  de  police  qui  pourront  être  faites 
relativement  à  la  sûreté  publique.  Toutes  capitaineries,  même 
royales  et  foute  réserve  de  chasse ,  sous  quelque  dénomination  que 
ce  soit,  sont  pareillement  abolies;  et  il  sera  pourvu  p^r  des  moyens 
compatibles  avec  le  respect  dû  aux  propriétés  et  ^  la  liberté,  à  la 
conservation  des  plaisirs  personnels  du  roi. 

10.  Une  constitution  nationale  et  la  liberté  publique  étant  plus 
avantageuses  aux  provinces  que  les  privilèges  dont  quelques-unes 
jouissaient,  et  dont  le  sacrifice  est  nécessaire  à  Tunion  intime  de 
toutes  les  parties  de  Tempire,  il  est  déclaré  que  tous  les  privilèges 
particuliers  des  provinces,  principautés,  pays,  cantons,  villes  et 
communautés  d'habitans,  soit  pécuniaires,  soit  de  toute  autre  na- 
ture, sont  abolis  sans  retour  et  demeureront  confondus  dans  le 
droit  commun  de  tous  les  Francis. 

1 1.  Tous  les  citoyens,  sans  distinction  de  naissance,  pourront 
être  admis  à  tous  les  emplois  et  dignités  ecclésiastiques ,  civils  et 
militaires,  et  nulle  profession  utile  n'emportera  dérogeance. 

K  i5.  aS  raar$  1790.  Sept. 

4  —  CIRCULATION  DES  GRAIN3. 

19  août  1789.  —  B.  1-76  D.  sur  la  libre  çirculatioo  d^s  grains. 

5  —CIRCULATION  DES  GRAINS. 

1818  sept.,  3  nov.  1789.  —  B.  i.  83.  D.  sur  le  même  objet. 

6  —  LOI  MARTLILE. 

ai  cet.,  3  nov.  1789,  —  B.  i-i4a*  D.  contre  les  attroupemens. 

Article  peemibr.  Dans  le  cas  où  la  tranquillité  publique  sera 
en  péril ^ les  officiers  municipaux  des  lieux  seront  tenus,  en  vertu 
du  pouvoir  qu'ils  ont  reçu  de  la  commune,  de  déclarer  que  la 
force  militaire  doit  être  déployée  à  TinsUnt  pour  réublir  Tordre 
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pobUc,  À  peine,  par  oéa  o&devsy  d'être  responsables  des  suites  de 
teur  Diligence. 

a.  Cette  déclaration  se  fera  en  exposant  à  la  principale  fenêtre 
de  la  maison  de  ville,  et  en  portant  dans  toutes  les  rues  et  car- 
refours un  drapeau  rouge  ^  et  en  même  temps  les  officiers  munici^ 
paux  requerront  les  chefs  des  gardes  nationales ,  des  troupes  réglées 
et  des  maréchaussées,  de  prêter  main  forte.    - 

3.  Au  signal  seul  du  drapeau  rouge ^  tous  attroupemens  j  avec  ou 
sans  armes,  deviendront  criminels,  et  devront  être  dissipés  par  la 
force. 

4*  Les  gardes  nationales,  troupes  réglées  et  maréchaussées,  re- 
quises par  les  officiers  municipaux,  seront  tenus  de  marcher  sur- 
le-champ,  commandées  par  leurs  officiers,  précédées  d'un  drapeau 
rouge  et  accompagnées  a*un  officier  municipal  au  moins. 

5.  Il  sera  demandé  par  un  des  officiers  municipaux  aux  per- 
sonnes attroupées  quelle  est  la  cause  de  leur  réunion  et  le  grief 
dont  elles  demandent  le  redressement.  Elles  seront  autorisées  à 
nommer  six  d'entre  elles  pour  exposer  leur  réclamations  et  pré- 
senter leurs  pétitions ,  et  tenues  de  se  séparer  sur-le-chainp  et  de 
se  retirer  paisiblement. 

6.  Faute  par  les  personnes  attroupées  de  se  retirer  en  ce  mo- 
ment, il  leur  sera  Eut  à  haute  voix,  par  les  officiers  municipaux 
ou  l'un  d'eux ^  trois  somniations  de  se  retirer  tranquillement  dans 
leur  domicile.  La  première  sommation  sera  exprimée  en  ces  termes  : 
auù  est  dorme  que  la  loi  martiale  est  proclamée  y  que  tous  attroupe- 
mens sont  criminels  :  on  ^va  faire  feu  :  que  les  bons  citoyens  se  reti-, 
rent.  A  la  deuxième  et  troisième  sommation,  il  suffira  de  répéter 
ces  mots  :  on  va  faire/eu  ;  que  les  bons  citoyens  se  retirent.  L'officier 
municipal  annoncera  à  chaque  sommation  que  c'est  ou  la  première 
ou  la  seconde ,  ou  la  dernière. 

7.  Dans  le  cas  où ,  soit  avant  soit  pendant  le  prononcé  de  ces 
sommations,  l'attroupement  commettrait  quelques  violences^  et 
pareillement  dans  le  cas  où,  après  les  sommations  faites,  les  per- 
sonnes attroupées  ne  se  retireraient  pas  paisiblement,  la  force  des 
armes  sera  à  Tinstant  déployée  contre  les  séditieux,  sans  que  per- 
sonne soie  responsable  des  évènemens  qui  pourront  en  résulter. 

8.  Dans  le  cas  où  le  peuple  attroupé  n'ayant  fait  aucune  violence 
se  retirerait  paisiblement ,  soit  avant  soit  immédiatement  après  la 
dernière  sommadon ,  les  moteurs  et  instigateurs  de  la  sédition , 
s'ils  sont  connus ,  pourront  seals  être  poursuivis  ex traordinai re- 
nient et  condamnés,  savoir,  à  une  prison  de  trois  ans,  si  l'attrou- 
pement n'était  pas  armé,  et  à  la  peine  de  mort,  si  l'attroupement 
était  en  armes.  Il  ne  sera  fait  aucune  poursuite  contre  les  autres. 

9.  Dans  le  cas  où  le  peuple  attroupé  ferait  quelque  violence,  ou 
ne  se  retirerait  pas  après  la  dernière  sommation ,  ceux  qui  échap* 
peront  aux  coups  de  la  force  militaire,  et  qui  pourront  être  ariêlcs, 
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seront  punis  d'un  emprisonnement  d*un  an  slls  étaient  sans  armes, 
de  trois  ans  s'ils  étaient  armés ,  et  de  la  peine  de  mort  s'ils  étaient 
convaincus  d'avoir  commis  des  violences.  Dans  le  cas  du  présent 
article ,  les  moteurs  et  instigateurs  de  la  sédition  seront  de  même 
condamnés  à  mort. 

lo.  Tous  chefs,  offiders  et  soldats  des  gardes  nationales,  des 
troupes  et  des  maréchaussées,  qui  exciteront  ou  fomenteront  des 
attroupemens,  émeutes  et  scdiuons,  seront  déclarés  rebelles  à  la 
nation,  au  roi  et  à  la  loi,  et  punis  de  mort;  et  ceux  qui  refuseront 
le  service,  à  la  réquisition  des  officiers  municipaux,  seront  dégradés 
et  punis  de  trois  ans  de  prison. 

I  u  II  sera  dressé  par  les  officiers  municipaux  procès-verbal  qui 
contiendra  le  récit  des  faits. 

la.  Lorsque  le  calme  sera  rétabli,  les  officiers  municipaux  ren- 
dront un  décret  qui  fera  cesser  la  loi  martiale,  et  le  drapeau  rouge 
sera  retiré  et  remplacé,  pendant  huit  jours,  par  un  drapeau  blanc. 

7  ~  BOIS  ET  FORETS. 

II  déc.  1789.  —  B.  I  189.D.  pour  la  conservation  des  bois  et  forêts. 

8 —CONSTITUTION  DES  MUNICIPALITÉS. 

14-18  déc.  1789.  —  B.  I.  196.  Extrait  du  décret  relatif  à  la  constitution, 
des  municipalités ,  à  leur  organisation  et  aux  fonctions  des  corps  mu- 
nicipaux. 

Article  ^q.  Les  corps  municipaux  (  i  )  auront  deux  espèces  de 
fonctions  à  remplir,  les  unes  propres  au  pouvoir  municipal,  les 
autres  propres  à  Tadministration  générale  de  letat,  et  délégués  par 
elle  aux  municipalités. 

Ct)  Les  corps  municipaax  sont  aujourd'hui  remplacés  parle  maire  et  Fadjoint. 
Loi  du  %$  piuyiose  a/t  viic,  arL  i3. 

5o.  Les  fonctions  propres  au  pouvoir  municipal ,  sous  k  sur- 
veillance et  Tinspecdon  des  assemblées  administratives,  sont:  de  régir 
les  biens  et  revenus  communs  des  villes,  bourgs,  paroisses  et  com- 
munautés; de  régler  et  d'acquitter  celles  des  dépenses  locales  qui 
doivent  être  payées  des  deniers  communs;  de  diriger  et  faire  exé- 
cuter les  traifaux  publics  qui  sont  à  la  charge  dje  la  communauté; 
d'administrer  les  établissemens  qui  appartiennent  à  la  commune, 

aui  sont  entretenus  de  ses  deniers,  ou  qui  sont  particulièrement 
estinés  à  lusage  des  citoyens  dont  elle  est  composée;  de  faire  jouir 
les  hahitansdes  rn^an  toges  d*une  bonne  police  y  notamment  de  la  pro- 
preté y  de  la  salubrité  y  de  la  sitreté  et  de  la  tranquillité  y  dans  les  nies , 
/ieiu:  et  édifices  publics. 
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54.  Le  conseil  générai  de  k  commune  (i),  composé  tant  des 
membres  du  corps  municipal  que  des  notables,  sera  conToqué  toutes 
les  fois  que  Tadministration  le  jugera  convenable.  Elle  ne  pourra 
se  dispenser  de  le  convoquer  lorsqu'il  s*agira  de  délibérer  sur  des 
acquisitions  ou  aliénations  d*immeubles ,  sur  des  impositions  extraor- 
dinaires pour  dépenses  locales,  sur  des  emprunts j  sur  des  travaux 
a  entreprendre:  sur  Temploi  du  prix  des  ventes,  des  rembourse- 
mens  ou  recouvremens;  sur  les  procès  à  intenter,  même  sur  les 
procès  à  soutenir  dans  le  cas  où  le  fond  du  droit  sera  contesté. 

(1)  Ce  conseil  est  remplacé  par  les  conseils  municipaux.  Loi  du  a8  pluviôse 
mm  TUi,  art.  i5. 

56.  Quant  à  Texercice  des  fonctions  propres  au  pouvoir  muni- 
cipal, toutes  les  délibérations  pour  lesquelles  la  convocation  du 
conseil  général  de  la  commune  est  nécessaire,  suivant  l'article  54 
ci-dessus,  ne  pourront  être  exécutées  qu'avec  l'approbation  de 
l'administration  ou  du  directoire  du  département,  qui  sera  donnée, 

s'il  y  a  Heu,   sur  l'avis  de  Tadministration  ou  du  directoire  de 

district.  (2) 

fa)  Les  administrations  de  district  et  de  département  ont  été  remplacées  par 
les  sons-préfets  et  préfets.  Loi  du  ^^  pluviôse  an  vin. 

9  —  ASSEMBLÉES  ADMINISTRATIVES. 

aa  déc.  1789  et  jan.  1790.  —  B.  i-aBa.  D.  sur  la  formation  et  lorganisa- 
tion  des  assemblées  primaires  et  administratives. 

10  — JURIDICTION  DES  MUNiaPALITÉS. 

28-3o  déc.  1789.  —  1-290.  D.  concernant  lesd.  juridictions. 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  dans  les  provinces  où  les 
offiders  municipaux  sont  en  possession  d'exercer  les  fonctions  de 
h  juridiction  contentieuse  et  volontaire,  ceux  qui  vont  être  élus 
exerceront  par  provision  les  mêmes  fonctions  comme  par  le  passé 
josqu  a  la  nouvelle  organisation  de  Tordre  judiciaire.  (3j 

(3)  Voir  la  loi  da  16-24  août  1790,  tît.  xi,  art.  1",  qui  confirme  les  corps 
nraiiicipaux  dans  le  droit  de  connaître  des  objets  contentieux  relatifs  à  rexécutiou 
àts  lois  et  des  réglemens  de  police. 

11  — INœMPATIBILITÉ  DE  FONCTIONS. 

3o  déc.  1789.  — 1-^91.  D.  sur  Hncompatibilité  de  fonctions. 
Aeticle  premier.  Nul  citoyen  ne  pourra  exercer  en  même  temps, 
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dans  la  même  ville  ou  communauté ,  les  fonctions  municipales  et 

les  fonctions  militaires,  (i) 

(i)  r.  D.  des  i3  mai  179a  et  8  juillet  1791.  Titre  V. 

12  —LOGEMENT  DES  GENS  DE  GUERRE. 

a3  janv.  7  avril  1790.  —  B.  a-S;.  D.  sur  le  logement  de^gens  de  gueri-e. 

L'Assemblée  nationale,  ayant  par  ses  précédens  décrets  ordonné 
régale  répartition  de  toutes  les  charges  publiques,  déclare  que  tous 
les  citoyens,  sans  exception^  sont  et  devront  être  soumis  au  loge- 
ment des  gens  de  guerre,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  à  un  nouvel 
ordre  de  choses,  (a) 

(a)  Vor,  Loi  des  a 3  mai  1792  »  18  janvier  1793,  relative  au  logement  et  casejR- 
nemcnt  des  troupes.  —  Loi  des  8- 10 juillet  I79i,<îrrf  ^. 

13  — RÉDACTION  ET  SIGNATURE  DES  DÉLIBÉRATIONS, 

11-26  fév.  1790.  —  B.  2-101.  D.  portant  que  la  réfaction  et  la  signature 
des  délibérations  des  assemblées  municipales  seront  faites  séance  te- 
nante et  contiendront  les  noms  de  tous  les  délibérans. 

i  4  — SÛRETÉ  DES  PERSONNES  ET  DES  PROPRIÉTÉS. 

a3-a6  fév,  1790.  —  B.  2-126.  D.  sur  la  tranquillité  publique^  la  sûreté  des 
personnes  et  des  propriétés.  (3) 

(3)  ^.  Loi  du  10  vendémiaire  an  iv,  av.  du  Conseil  d'État  du  1 3  prairial  an  viii 
et  5  floréal  an  xiii.  D.  du  a  juin  1790,  art.  9. 

Aat.  3.  Les  officiers  municipaiix  emploieront  tous  les  moyens 
que  la  confiance  publique  met  à  leur  disposition  pour  la  protection 
efficace  des  propriétés  publiques,  particulières,  et  des  personnes  ^ 
et  pour  prévenir  et  dissiper  tous  les  obstacles  qui  seraient  apportés 
H  la  perception  des  impôts;  et  si  la  siireté  des  personnes ^  des  pro* 
priétés  et  la  perception  des  impôts  étaient  mises  en  danger  par  des 
attroupemens  séditieux,  ils  feront  publier  la  loi  martiale. 

4.  Toutes  les  municipalités  se  prêteront  mutuellement  main 
forte,  à  leur  réquisition  respective  :  quand  elles  s'y  refuseront, 
elles  seront  responsables  des  suites  du  refus. 

5^  Lorsqu'il  aura  été  causé  quelques  dommages  par  un  attrou- 
pement, la  commune  en  répondra  si  elle  a  été  requise,  et  si  elle  a 
pu  l'empêcher,  sauf  le  recours  contre  les  auteurs  de  Fattrdupe- 
ment,  et  la  responsabilité  sera  jugée  par  les  tribunaux  des  lieux, 
sur  la  réquisition  du  directoire  de  district. 
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\5  —  DROITS  FÉODAUX. 

i5-aS  mars  1790.  —  B.  a-182,  titre  1.  D.  qui  supprime  sans  indemnité 
les  droits  féodaux  et  seigneuriaux. 

9.  Tous  les  droits  qui  sous  la  dénominatioD  de  feu,  cheminée, 
feux  allomans,  feu  mort,  fouage,  monéage,  bourgeoisie,  congé, 
chiennage ,  gîte  aux  chiens  ou  autre  quelconque ,  sont  perçus  par 
les  seigneurs  sur  les  personnes,  sur  les  bestiaux  ou  à  cause  de  la 
résidence^  sans  qu*ii  soit  justifié  qulls  sont  dus,  soit  par  les  fonds 
invariablement,  soit  pour  raison  ae  concessions  d*usages  ou  autres 
objets ,  sont  abolis  sans  indemnité. 

10.  Sont  pareillement  abolis  sans  indemnités  les  droits  de  guet 
et  de  garde,  de  chassi-polerie ,  ensemble  les  droits  qui  ont  pour 
objet  l'entretien  des  clôtures  et  fortifications  des  bourgs  et  des 
diâteanx,  ainsi  que  les  rentes  ou  redevances  féodales  qui  en  sont 
représentatives,  quoique  affectées  sur  des  fonds,  s*il  n'est  pas 
prouvé  que  ces  fonds  ont  été  concédés  pour  cause  de  ces  rentes 
00  redevances*  Les  droits  de  pulvérage  levés  sur  les  troupeaux 
passant  dans  les  chemins  publics  des  seigneuries. 

Les  droits  qui ,  sous  la  dénomination  de  bon  vin ,  vet  de  vin  ^ 
étanche  ou  autre  quelconque,  emportaient  pour  un  seigneurie 
Hnnilté  de  vendre  seul  et  exclusivement  aux  habitans  de  sa  sei- 
^enrie,  pendant  un  certain  temps  de  rannée>  se&  vins  ou  autres 
boissons  et  denrées  quelconques. 

11.  Les  droits  connus  en  Auvergne  et  autres  prorvinces  sous  le 
nom  de  cens  en  commande  ;  en  Flandre,  en  Artois  et  en  Cambré- 
sis,  sons  celui  de  gave,  gaveiyoe  ou  gaule  ;  en  Hainaut  sous  celui 
depoursoin;  en  Lorraine  sous  celui  de  sauvement  ou  sauve-garde; 
en  Alsace  sous  celui  d  avouerie,  et  généralement  tous  les  droits 
qui  se  payaient  ci-devant,  en  quelque  lieu  du  royaume  et  sous 

Ïelque  dénomination  que  ce  fût,  en  reconnaissance  et  pour  prix 
h  protection  des  seigneurs,  sont  abolis  sans  indemnité,  sans 
préjoAce  des  droits  qui,  quoique  perçus  sous  les  mêmes  dénomi" 
natioDs ,  seraient  justifiés  avoir  pour  cause  des  concessions  de 
&nds« 

12.  Les  droits  stir  les  achats,  ventes,  importations  et  exporta^ 
tions  de  biens  meubles,  de  denrées,  et  de  marchandises,  tels  que 
les  droits  de  cinquantième,  centième  ou  autre  denier  du  prix  des 
meubles  ou  bestiaux  vendus^  les  lods  et  ventes,  treizième  et  autres^ 
droits  sur  des  visaux,  sur  les  bois  et  arbres  futaies,  têtards  et  frui-* 
tiers ,  coupés  ou  vendus  pour  être  coupés ,  sur  les  matériaux  des 
bâtimens  aémolis  ou  vendus  pour  être  démolis  ;  les  droits  d  accise 
sur  les  comestibles ,  les  droits  de  leyde  ou  dîme  sur  les  poissons,  les^ 
droits  de  bouteillage,  d'umegeld  ou  autres  sur  les  vms  et  autre» 
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])oisson9,  le»  impôts  et  billots  seigneuriaux  et  autres  de  même 

nature,  sont  abolis  sans  indemnité. 

i3.  Les  droits  de  péage  de  long  et  de  travers  ^  passage ,  ha- 
lage,  pontonnage,  barrage,  chamage,  grande  et  petite  coutume, 
tonlieu  et  tous  autres  droits  de  ce  genre,  ou  qui  en  seraient  repré- 
sentatifs, de  quelque  nature  qu'ils  soient ,  et  sous  quelque  dénomi- 
nation qu'ils  puissent  être  perçus,  par  terre  ou  par  eau,  soit  en 
nature ,  soit  en  argent,  sont  supprimés  sans  indemnité;  en  consé- 
quence, les  possesseurs  desdits  droits  sont  déchargés- des  presta- 
tions pécuniaires  et  autres  obligations  auxquelles  ils  pouvaient  être 
assujetis  pour  raison  de  ces  droits. 

17.  Les  droits  d'étalonnage,  minage,  muyage,  leude,  leyde 
bugnière,  bichenage, levage,  petite  coutume,  sexterage,coponag^e^ 
copel,  coupe,  cartelage,  stellage,  sciage,  palette,  aunage,  étale, 
étalage,  qumtalage,  poids  et  mesures,  et  autres  droits  qui  en  tien- 
nent lieu,  et  généralement  tous  droits,  soit  en  nature,  soit  en  argent, 
perçus  sous  le  prétexte  de  poids,  mesures,  marques,  fournitures, 
ou  inspections  de  mesure,  ou  mesurage  de  grains,  grenailles,  sel 
et  toutes  autres  denrées  ou  marchandises,  ainsi  que  sur  leur  éta- 
lage^, vente  ou  transport  dans  l'intérieur  du  royaume,  de  quelque 
espèce  qu'ils  soient  ;  enseqnble  tous  les  droits  qui  en  seraient  repré- 
sentatifs, sont  supprimés  sans  indemnité,  sans  préjudice,  néan- 
moins, des  droits  qui,  quoique  perçus  sous  les  mêmes  dénomina- 
tions, seraient  justifiés  avoir  pour  cause  des  concessions  de  fonds. 

19.  Les  droits  connus  sous  le  nom  de  coutume ,  hallage,  havage, 
cohue,  et  généralement  tous  ceux  qui  étaient  perçus  en  nature  ou 
en  argent,  à  raison  de  l'apport  ou  du  dépôt  des  grains,  viandes, 
bestiaux,  poissons  et  autres  denrées  et  marchandises  dans  les 
foires,  marchés,  places  ou  halles,  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
ainsi  que  les  droits  qui  en  seraient  représentatifs,  sont  aussi  sup- 
primés sans  indemnité;  mais  les  bâtimens  et  halles  continueront 
d'appartenir  à  leurs  propriétaires,  sauf  à  eux  à  s'arranger  à  Ta- 
miable,  soit  pour  le  loyer,  soit  pour  l'aliénation  avec  les  municipa- 
lités des  lieux  ;  et  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  à  ce  sujet 
seront  soumises  à  l'arbitrage  des  assemblées  administratives,  (i) 

(r)  F,  Avis  da  Conseil  d'État  du  18  août  1807  relatif  anx  rentes  pour  conces- 
sions de  bancs  sons  les  halles.  F.  aussi  avis  du  Conseil  d'État  du  6  août  i8x  z  , 
instruction  sur  les  fonctions  des  assemblées  administratlTCs  des  la-ao  août  1790. 

ai.  En  conséauence  des  dispositions  des  articles  18  et  19,  les 
mesurage  et  poids  des  farines,  grains,  denrées  et  marchandises 
dans  les  maisons  particulières ,  seront  libres  dans  toute  l'étendue  du 
royaume,  à  la  charge  de  ne  pouvoir  se  servir  que  de  poids  et  me- 
sures étalonnés  et  légaux,  et  quant  au  service  des  places  et  marchés 
publics,  il  y  sera  pourvu  par  les  municipalités  des  lieux  qui,  sous 
l'autorisation  des  assemblées  administratives,  fixeront  la  rétribution 
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juste  et  modérée  des  personnes  employées  au  pesage  et  niesu- 

(i)  r.  Arr^é  do  7  bmmaire  an  ix;  et  la  loi  da  29  floréal  an  x ,  sur  TétabliBse- 
hkbI  de  bareaicx  de  pesage  et  mesurage. 

3i.  Tous  édits,  dédarations,  arrêts  du  Conseil  et  lettres-patentes, 
rendus  depuis  trente  ans,  tant  à  Tëgard  de  la  Flandre  et  de  l'Artois 
qn  a  Tégard  de  toutes  les  autres  provinces  du  royaume,  qui  ont 
antoiisé  le  triage  h<H^  les  cas  permis  par  l'ordonnance  de  1669, 
demeureront  à  cet  égard  comme  non  avenus ,  et  tous  les  jugemens 
rendus  et  actes  £adts  en  conséquence  sont  révoqués  ;  et  pour  rentrer 
en  possession  des  portions  de  leurs  biens  communaux,  dont  elles 
ont  été  privées  par  l'effet  desdits  édits,  déclarations,  aiTêts,  et  let- 
tres-patentes, les  communautés  seiont  tenues  de  se  pourvoir  dans 
l'espace  de  cinq  ans  par-devant  les  tribunaux ,  sans  pouvoir  préten- 
dre aucune  restitution  de  Aoûts  perçus,  sauf  à  les  faire  entrer  en 
compensation ,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  les  indemniser  pour 
causes  d'impenses,  (a) 

C^^  F.Lqî  des  20-27  septembre  1790  et  la  loi  da  28  août  175)2  ,  relatires  aux 
droits  dont  les  commuDes  ont  été  dépouillées  par  Teffet  de  la  puissance  féodale. 

16  —  DROIT  DE  CHASSE. 

aa-3o  avril  1790.  —  B.  a*3e4.  D.  coDcemant  la  chasse. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que ,  par  ses  décrets  des  4»  6, 
7,  8,  et  II  août  1789  elle  a  aboli  le  droit  exclusif  de  la  chasse, 
et  rendu  à  tout  propriétaire  le  droit  de  détruire  ou  faire  détruire 
sur  ses  possessions  seulement  toute  espèce  de  gibier,  sauf  à  se  con- 
former aux  lois  de  police  qui  pourraient  être  faites  relativement  à 
la  sûreté  publique  ;  mais  que ,  par  un  abus  répréhensible  de  cette 
disposition ,  la  chasse  est  devenue  une  source  de  désordres  qui , 
s'ils  se  prolongeaient  davantage,  pourraient  devenir  funestes  aux 
récoltes,  dont  il  est' instant  d'assurer  la  conservation,  en  attendant 
querordre  de  ses  travaux  lui  permette  de  plus  ^ands  développemens 
SUT  cette  matière ,  a  décrète  et  décrète  ce  qui  suit  : 

AmncvR  pbbmisr.  Il  est  défendu  à  toute  personne  de  chasser  en 
quelque  temps  et  de  quelque  manière  que  ce  soit ,  sur  le  terrein 
it autrui^  sans  son  consentement,  à  peine  de  ao  liv.  d'amende  envers 
la  commune  du  lieu  ,  et  d*une  indemnité  de  10  Uv.  envers  le  pro- 
priétaire des  iniits,  sans  préjudice  de  plus  grands  dommages  et  in- 
téréu ,  s'il  y  échet.  Défenses  sont  pareillement  faites  sous  ladite  peine 
de  ao  liv.  d'amende,  aux  propriéuires  ou  possesseurs,  de  chasser 
dans  leurs  terres  non  closes^  même  en  jachères,  à  compter  du  jour 
de  h  publication  du  présent  décret  jusqu'au  premier  septembre 
prodiain,  pour  les  terres  qui  seront  alors  dépouillées;  et  pour  les 
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autres  terres,  jusqu'à  la  dépouille  entière  des  firuits,  sauf  à  chaque 
département  à  fixer,  pour  lavenir,  le  temps  dans  lequel  la  chasse 
sera  libre,  dans  son  arrondissement,  aux  propriétaires  ou  posses- 
seurs sur  leurs  terres  non  closes. 

2.  L'amende  et  Vindemnité  ci-dessus  statuées  contre  celui  qui 
aura  chassé  sur  le  terrein  d  autrui,  seront  portées  respectivement 
à  3o  lîv.,  et  à  i5  liv.  quand  le  terrein  sera  cIôs  de  murs  ou  de  haies,' 
et  à  4q  liv.  et  20  liv.  dans  le  cas  où  le  terrein  clos  tiendrait  immédia> 
tement  à  une  hahitation ,  sans  entendre  par  l'Assemblée  nationale 
rien  innover  aux  dispositions  des  autres  lois  qui  protègent  la  sûreté 
des  citoyens  et  leurs  propriétés,  et  qui  défendent  de  violer  la  clôture 
des  lieux  qui  forment  leur  domicile  et  qui  y  sont  attachés. 

3.  Chacune  de  ces  différentes  peines  sera  doublée  en  cas  dé  ré- 
cidive; elle  sera  triplée  s'il  survient  une  troisième  contravention , 
et  la  même  progression  sera  suivie  pour  les  contraventions  ulté- 
rieures, le  tout  dans  le  courant  de  la  même  année  seulement. 

4.  Le  contrevenant  qui,  huitaine  après  la  signification  du  juge- 
ment, n'aura  pas  satisfaite  l'amende  prononcée  contre  lui,  sera  con- 
traint par  corps,  et  détenu  en  prison  pendant  ving^quatre  heures 
pour  la  première  fois,  pendant  huit  jours  pour  la  seconde,  et  pen- 
dant trois  mois  pour  la  troisième  ou  ultérieure  contravention. 

5.  Dans  tous  les  cas,  les  armes  avec  lesquelles  la  contravention 
aura  été  commise  seront  confisquées ,  sans  néanmoins  que  les  gar- 
des puissent  désarmer  les  chasseurs. 

6.  Les  pères  et  mères  répondront  des  délits  de  leurs  enfans  mi- 
neurs de  vingt  ans,  non  mariés,  et  domiciliés  avec  eux,  sans  pou- 
voir néanmoins  être  contraints  par  corps. 

7.  Si  les  delinquaîts sont  déguisés  ou  masqués,  ou  s'ils  n'ont  aucun 
domicile  connu  dans  le  royaume ,  ils  seront  arrêtés  sur-le-champ  , 
à  la  réquisition  de  la  nmnicipalité. 

8.  Les  peines  et  contraintes  ci-dessus  seront  prononcées  sommai- 
rement et  à  l'audience  par  la  municipalité  du  lieu  du  délit,  d'après 
le  rapport  des  gardes  messiers,  baiigards  et  gardes  champêtres,  sauf 
l'appel ,  ainsi  qu'il  a  été  réglé  par  le  décret  de  l'Assemblée  nationale 
du  23  mars  dertîîer;  elles  ne  pourront  l'être  que ,  soit  sur  la  plainte 
du  propriétaire,  ou  autre  partie  intéressée,  soit  même  dans  le  cas 
où  l'on  aurait  chassé  en  temps  prohibé,  sur  la  seule  poursuite  du 
procureur  de  la  commune^ 

9.  A  cet  effet,  le  conseil  général  de  chaque  commune  est  autorîstî 
à  établir  un  ou  plusieurs  gardes  messiers ,  bangards  et  cardes  cham^ 
pêtres  qui  seront  reçus  et  assermentés  par  la  municipalité ,  sans 
préjudice  de  la  garde  des  bois,  qui  continuera  d'être  faite  comme 
par  le  passé,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

10.  Lesdits  rapports  seront  ou  dressés  par  écrit  ou  faits  de  vive 
Voix  au  erefte  de  la  municipalité,  où  il  en  sera  tenu  registre;  dans 
l'un  et  l'autre  cas  ils  seront  affirmés  entre  les  maitis  d  un  officier 
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manidpal,  dans  les  vingt-quatre  heures  du  délit  qui  en  sera  lobjet, 
et  ils  feront  foi  de  leur  contenu ,  sauf  la  preuve  contraire ,  qui 
pourra  être  admise  sans  l'inscription  de  faux. 

1 1.  U  pourra  être  suppléé  auxdits  rapports  par  la  déposition 
de  deux  témoins. 

12.  Toute  action  pour  délit  de  cfaaSse  sera  prescrite  par  le  laps 
d*un  mois  à  compter  du  jour  où  le  délit  aura  été  commis. 

i3.  Il  est  libre  à  tout  propriétaire  ou  possesseur,  de  chasser  et 
Élire  chasser  en  tout  temps  et  nonobstant  lart.  i^  du  présent 
décret  y  dans  les  bois  et  étangs ,  et  dans  celles  de  ses  possessions 
qui  sont  séparées  par  des  murs  ou  des  haies  vives  d'avec  les  héri- 
tages d  autrui. 

1 4-  Pourra  également  tout  propriétaire  ou  possesseur ,  autre  que 
le  simple  usager  dans  les  temps  prohibés  par  ledit  art.  i^,  chasser  ou 
ùàre  chasser  sans  chiens  courans,  dans  les  bois  et  forêts. 

i5.  Il  est  pareillement  Ubre,  en  tout  temps ,  au  propriétaire  ou 
possesseur,  et  même  au  fermier,  de  détruire  le  gibier  dans  ses  ré- 
coltes non  closes,  en  se  servant  de  filets  ou  autres  engins  qui  ne 
puissent  pas  nuire  aux  fruits  de  la  terre,  comme  aussi  de  repousser 
avec  des  armes  à  feu  les  bêtes  fauves  qui  se  répandraient- dans  les- 
dites  récoltes. 

i6.  Il  sera  pourru  par  une  loi  particulière  à  la  conservation 
des  plaisirs  personnels  ou  roi,  et  par  provision,  en  attendant  que 
sa  majesté  ait  fait  connaître  les  cantons  qu'elle  vent  se  réserver 
exclusivement  pour  la  chasse,  défenses  sont  faites  à  toute  personne 
de  chasser  ou  de  détruire  aucune  espèce  de  gibier  dans  tes  forêts 
appartenantes  au  roi,  et  dans  les  parcs  attenans  aux  maisons  royales 
de  Versailles,  Marlj,  Rambouillet,  Saint-Cloud,  Saint-Germain, 
Fontainebleau,  Gompiègne,  Meudon,  le  bois  de  Boulogne^  Yin- 
cennes  et  Villeneuve-le-Roi. 


17  —   DESSÈCHEMENT  DES  MARAIS. 

1-9  mars  1790.  B.  a,  p.  SaQ.  D.  sur  le  dessèchement  des  marais. 

18  —  DROIT  DE  TRIAGE, 

i5-a6  mars  1790.  —  B.  a  y  p.  SgS.  D.  sur  le  droit  de  triage. 
r.  D.  da  i5  mars  1790,  et  cduî  do  19  sqîtcinbre  1790. 

19  —  MUNICIPAU^rÉ  DE  PARIS. 

aa  mai,  17  juin,   1790.  —  B.   1,  p.  41 5.  D.  sur  rorganisatiou  de  U 
municipalité  de  Paris. 

Tout    U  » 
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20  —  TROUBLES.  ARMES.  ASSEMBLÉES. 

2-3  juin  1790.  —  B.  3,  p.  la.  D.  sar  les  troubles  dans  les  assemblées 
primaires  et  électorales. 

5.  n  est  défendu  à  tous  citoyens  actifs  de  porter  aucune  espèce 
di  armes  ni  bâtons  dans  les  assemblées  primaires  ou  électorales;  Ù  est 
enjoint  aux  maires  et  officiers  municipaux  d*7  veiller  tant  en  em- 
pêchant les  citoyens  de  partir  armés  pour  le  cheflieu  du  canton^ 
Îu*en  obligeant,  à  larrivée  dans  le  chef- lieu,  les  citoyens  actifs  des 
ifrérentes/7ar(7^^e^  de  déposer  \^  armes  qu'ils  pourraient  avoir,  et 
leurs  bâtons  avant  d'entrer  dans  Y  assemblée;  il  est  expressément 
défendu  de  porter  aucune  espèce  à'armes  dans  les  églises ,  dans  les 
foires  y  marchés  et  autres  lieux  de  rassemblement^  sans  préjudice  des 
gardes  chargées  du  maintien  de  \^  police. 

7*  Les  officiers  municipaux^  tant  du  chef* lieu  que  A^ paroisses, 
dont  les  habitans  composeront  les  assemblées  primaires ^&e concer- 
teront ensemble,  pour  avoir  une  force  suffisante,  à  Veflet  de  main- 
tenir la  tranquillité  publique  et  l* exécution  des  articles  cirdessus  dan« 
le  lieu  des  assemblées  y  sskxis  néanmoins  qu  aucun  homme  armé  puisse 
entrer  dans  ces  assemblées ,  si  ce  n*est  dans  les  cas  ppévus  par  le 
décret  du  28  mai  dernier,  que  nous  avons  excepté. 

II.  Tous  les  citoyens  de  chaque  commune  qui  auront  pu  empêcher 
les  dommages  causés  par  des  violences  en  demeureront  re^onsa- 
blés-,  aux  termes  de  Tart.  5  du  décret  du  23  février  dernier,  par 
'nous  sanctionné. 

2*  -.  VAINE  PATURE. 

26-60  juin  1790.  —  B.  3,  p.  147.  D.  concernant  les  prés  soumis  1^ 
la  vaiDe  pâture. 

Tous  propriétaires  de  prés  clos  ou  qui  sans  être  clos  étaient  ci- 
devant  possédés  à  deux  ou  plusieurs  herbes,  continueront  de  jouir, 
conformément  aux  lob,  réglemens  et  usages  observés  dans  chaque 
lieu,  du  droit  de  couper  et  récolter  les  secondes ,  troisièmes  ou  qua- 
trièmes herbes,  ainsi  qu'ils  ont  fait  par  !e  passé.  Fait  défenses  à 
toutes  personnes  de  troubler  lesdits  propriétaires  de  prés  dans  leur 
possession  et  jouissance  ;  le  tout  sans  rien  innover  aux  usages  des 
pays  où  la  vaine  pâture  n'a  pas  lieu«  (i) 

(x)  V,  la  loi  du  a6  septembre,  6  octobre  1791»  mr  les  biens  et  usages  ruraux^ 
titre  P',  section  4. 

22  —  foires;franches. 

27  juin,  2  juillet  i7j)0.  —  B.  ^,  p.  i53.  D.  sur  les  foires  franches, 
ïl  ne  sera  rien  innové,  quant  à  présent  j  à  ce  qui  concerne  les 
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Joires  franches  ;  elles  continueront  avec   les  mêmes  exemptions  de 
droits  que  par  le  passé. 

Les  anciennes  ordonnances  rendues  pour  le  maintien  du  bon 
ordre  tl  dela/H?//ce  seront  exécutées  suivant  leur  forme  et  teneur,  (i) 

(i)  F.  Arrêté  do  4  thtfmùclor  an  yr^art.  19,  svr  la  police  des  foîret  et  maître». 
K  sur  récablîssemeDt  des  DooTeaax  marchés ,  loi  du  14  août  1792  ^  loi  do 
aS  Teodémiaire  an  a. 

23  —  GRANDE  VOIRIE.  PLANTATIONS.  ROUTES. 

%^  juillet,  i5  âoAt  1790.  — B.  4,  p*  147*  D.  concei^nant  les  droits  dd 
vmrie  et  de  plantation  d*arbrcs  sur  les  chemins  publics. 

ABTICI.E  PBBMiEB.  Le  régime  Jeodal  et  {^justice  seigneuriale  étant 
abolis,  nul  ne  pourra  dorénavant,  à  Tun  ou  à  Vautre  de  ces  deux 
titres ,  prétendre  aucun  droit  de  propriété^  ni  de  voirie  sur  les  che- 
mins publics  ^  rues  et  places  deviiiugeSj  bourgs  ou  villes. 

a.  En  conséquence,  le  droit  de  planter  des  arbtes  ou  de  s'appro- 
prier \es  arbres  même»  sur  les  chemins  publics  y  rues  et  places  des 
tnllagesy  bourgs  ou  villes^  dans  les  lieux  où  il  était  attribué  aux  à* 
devant  seigneurs,  par  les  coutumes,  statuts  ou  usages  y  est  aboli. 

8.  Ne  sont  pareillement  comprises  dans  les  art.  4  ^^  6  ci*^ 
dessus  les  plantations  faites ,  soit  dans  \es  avenues  j  c/iemins  priçés^ 
et  autres  terreins  appartenans  aux  ci-devant  seigneurs ,  soit  dans  les 
parties  de  chemins  publics  qu'ils  pourraient  avoir  achetées  des  ripe- 
rainSy  à  Teffet  d  agrandir  lesdits  chemins  et  d'y  planter,  lesquelles 
/?/BJito//a/tf  pourront  être  conservées  et  renouvelées  par  les  proprié- 
taires desdites  (Hfenues^  chemins  prii^és  ^  terreins  ou  parties  de  che^ 
mins  publics ^  en  se  confonnant  aux  règles  établies  sur  les  intep* 
Vallès  qui  doivent  séparer  les  arbres  plantés  d'avec  les  héritages 
voisins. 

24  —  ASSEMBLÉES  ADMINISTRATIVES. 

11-10  août  1790.  —  B.  ft,  p.  77.  Instroction  sur  les  fonètioos  des 
assemblées  administratives  ,"lraitâni  de  toateâ  les  matières  confiées  à 
km  vigilance  et  à  leur  autorité. 

^.  D.  do  x5  mars  1790. 

25  —  ORGANISATION  JUDICIAIRE.  POLtCÈ. 

i6-a4  août   1790.  —  B.  5,  p.  170.  D.  sur  rorgamsation  Judiciaire  n 
sur  la  police  municipale. 

TITRE  II.  Des  juges  en  général. 

Abt.  10.  Les  tribunaux  ne  pourront  prendre  directement  ou 
indirectement  aucune  part  à  Vexercice  du  pouvoir  législatif,  ni 
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empêcher  ou  suspendre  Texécution  des  décrets  du  corps  législatif 
sanctionnés  par  le  roi,  à  peine  de  forfaiture. 

1 1.  Ils  seront  tenus  de  faire  transcrire  purement  et  simplement , 
dans  un  registre  particulier,  et  de  publier  dans  la  huitaine,  les  lois 
qui  leur  seront  envoyées. 

lai  Ils  ne  pourront  point  faire  de  règlement.  Mais  ils  s'adresse- 
ront au  corps  législatif  toutes  les  fois  qu'ils  croiront  nécessaire  soit 
d'interpréter  une  loi ,  soit  d'en  faire  une  nouvelle. 

1 3.  Les  Jonctions  judiciaires  seront  dbtinctes ,  et  elles  demeu- 
Feront  toujours  séparées  Aes  jonctions  administratives  :  les  juges  ne 
pourront ,  à  peine  de yî>{/à//ttre , -troubler,  de  quelque  manière  que 
ce  soit,  les  opérations  des  corps  administrâtes ^  ni  citer  devant 
«ux  les  administrateurs  pour  raison  de  leurs  fonctions. 

TITRE  m.  Des  juges  de  paix. 

Art.  g.XjQJug^depaix  connaîtra  de  toutes  les  causes  (i)  purement 
personnelles  et  mooilières,  sans  appel  yx^iik  la  somme  de  5o  liy., 
et. à  charge  d'^^/7^/ jusqu'à  la  valeur  de  loo  liv.;  en  ce  dernier  cas 
ses  jugemens  seront  exécutoires  par  provision^  nonobstant  Yop"- 
pelj  en  donnant  caution.  —  Les  législateurs  pourront  élever  le 
taux  de  cette  compétence. 

(i)  Le  mot  cause  est  employé  ici  comme  synonyme  à*acdon;  M.  Benrion  de 
Pamey, 

10.  Il  connaîtra  de  même  sans  a/?/?^/ jusqu'à  la  valeur  de  5o  liv. 
et  à  charge  d^ appel ^  à  quelque  valeur  que  la  demande  puisse  mon- 
ter ,  1^  des  actions  pour  dommages  faits,  soit  par  les  hommes,  soit 
par  les  animaux ,  aux  champs ^  jruits  et  récoltes;  a*^  des  déplacemens 
de  bornes ,  des  usurpations  de  terres  y  arbres  ^  haies  ^fossés^  et  autres 
clôtures  ,  commises  dans  Tannée  ;'des  entreprises  sur  les  cours 
deau  servant  à  l'arrosement  des  prés  ,  commises  pareillement  dans 
l'année ,  -et  de  toutes  autres  actions  possessoires  ;  V  des  réparations 
locatives  des  maisons  enfermes;  4^  Aes  indemnités  prétendues  par 
le  fermier  ou  locataire  pour  non-jouissance ,  lorsque  le  droit  de 
Y  indemnité  ne  sera  pas  contesté,  et  des  dégradations  alléguées  par 
le  propriétaire  \  5*^  du  paiement  des  salaires  des  gens  ae  ttmfail , 
àe&  gages  des  domestiques  ^  et  de  l'exécution  des  engagemens  respec« 
tifs  des  nuiitres  et  de  leurs  domestiques  ou  gens  de  travail;  6"  des 
actions  pour  injures  verbales  ^  rixes  et  voies  de  fait  pour  lesquelles 
les  parties  ne  se  seront  pas  pourvues  par  la  voie  criminelle. 

11.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  Y  apposition  des  scellés  y  elle  sera  faite 
par  déjuge  de  paix  ^  qui  procéaera  aussi  à  leur  reconnaissance  et 
lei^écy  mais  sans  qu'il  puisse  connaître  des  contestations  qui  pour- 
ront s'élever  à  l'occasion  de  cette  reconnaissance. 
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n  Tecerra  les  délibérations  de  famille  pour  la  nomination  des  tu- 
teurs y  à.ts  curateurs  aux  absens  et  aux  enfans  a  naître^  et  pour  IV- 
mancipation  et  la  curatelle  des  miheurs  ^  et  toutes  celles  auxquelles  la 
personne  ,  Fétat  ou  les  affaires  des  mineurs  et  des  absens  pourront 
donner  lieu  pendant  la  durée  de  la  tutelle  ou  curatelle;  à  cnarge  de 
renyoyer  devant  les  juges  de  district  la  connaissance  de  tout  ce  qui 
deviendra  contentieux  dans  le  cours  ou  par  suite  des  délibérations 
ci-dessus.  H  pourra  recevoir,  dans  tous  les  cas,  le  serment  des  tu- 
teurs  et  des  curateurs. 

la.  U appel  Aesjngemens  An  juge  de  paix ,  lorsqulls  seront  sujets 
à  Y  appel  y  sera  porté  devant  lés  juges  du  district,  et  juçé  par  eux  en 
dernier  ressort  à  Vàudience,  et  sommaii'ement  sur  le  simple  exploit 
à'appel. 

TITRE  XI,  Des  juges  en  matière  de  police., 

AJITICI.B  PRBHiBR.  Les  corps  municipaux  (i)  veilleront  et  tien- 
dront la  main ,  dans  letendue  de  chaque  municipalité ,  à  Y  exécu- 
tion des  lois  et  des  réglemens  de  police^  et  connaîtront  du  contentieux 
auquel  cette  exécution  pourra  donner  lieu. 

(i)  Sont  aiijoiird*hiiî  remplacés  par  le  maire  et  l'adjoint  (  loi  da  a8  pluYi< 
■1 TDX,  art.  i3  ). 

a.  Le  procureur  de  la  commune  (a)  poursuivra  d'ofiSce  les  con- 
traventions aux  lois  et  aux  réglemens  de  police;  et  cependant  chaque 
citoyen  qui  en  ressentira  un  tort  ou  un  danger  personnel  pourra 
intenter  l'action  en  son  nom. 

(3)  Adaellemeiit  c'est  le  maire  de  la  commune  dn  chef-lieu  de  canton  où  siège 
le  tribunal  de  police  ;  cependant  s'il  y  a  un  tribunal  de  police  municipale  dans  la 
commune  non  cbef-lien  de  canton,  c'est  l'adjoint  qui  remplit  les  fonctions  de  mi- 
mitère  pnMic.  Art.  167  dn  Code  d'instr.  crim. 

3.  Le»  objets  de  poKce,  confiés  à  la  vigilance  et  à  Y  autorité  des 
corps  municipaux,  sont  : 

!•  Tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité  du  pasfage 
dans  les  rues^  quais  ^  places  et  voies  publiques;  ce  qui  comprend 
h  nettoiement  y  Y  illumination,  Y  enlèvement  des  encombremens  y  \di  dé- 
molition on  la  réparation  des  bâtimens  menaçant  ruine ,  Tinterdic- 
tion  de  rien  exposer  9xai  fenêtres  ou  autre  partie  des  bâtimens 
qui  puisse  nuire  par  sa  chute,  et  celle  de  rien  jeter  qui  puisse 
blesser  ou  endommager  les  passans  ou  causer  des  exhalaisons  nui- 
sibles; 

a*  Le  soin  de  réprimer  et  de  punir  les  délits  contre  la  tranquil- 
lité publique  y  tels  que  les  rixes  et  disputes  accompagnés  A* ameute-' 
mens  dans  les  rues  ,  le  tumulte  excité  dans  les*  lieux  d'assemblée 


Digitized  by 


Google 


22  Juge9  fie  police  municipale.  Posies, 

publique^  les  bruits  et  attroupemens  nocturnes  qui  troublent  le  repos 

des  citoyens; 

3^  Le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  endroits  où  il  se  fait  de 
grands  rassemblemens  dd hommes^  tels  que  \ts  foires ^  marchés ^  re- 
jouissances  ex  cérémonies  publiques  ^  spectacles  ^  jeux  ^  cafés  ^  églises 
et  autres  lieux  publics  ; 

4^  Uinspection  sur  la  fidélité  du  débit  des  denrées  qui  se  vendent 
au  poids  y  à  Ycume  ou  à  la  mesure ,  et  sur  la  salubrité  des  commes- 
tibîes  exposés  en  vente  publique; 

5*  L^^soin  de  prévenir  par  des  précautions  convenables  et  celui 
de  faire  cesser  par  la  distribution  de  secours  nécessaires,  les  ace/* 
dens  etfléoux  calamiteux  j  tels  que  les  incendies  ^  les  épidémies  ^  les 
épizootieSf  en  provoquant  aussi,  dans  ces  deux  derniers  cas,  l'au- 
torité des  administrations  de  département  et  de  district; 

ff*  Le  soin  d  obvier  ou  remédier  aux  évènemens fâcheux  qui  pour- 
raient être  ocoasionés  par  les  insensés  ou  \e%  furieux  laissés  en  li-^ 
berté,  et  par  la  divagation  des  animaux  malfaisans  ou  féroces. 

4*  Les  spectacles  publics  ne  pourront  être  permis  et  autorisés 
que  par  les  officiers  municipaux.  Ceux  des  entrepreneurs  et  direc- 
teurs actuels  qui  ont  obtenu  des  autorisations ,  soit  àes  gouvet-» 
neurs  des  anciennes  provinces,  soit  de  toute  autre  manière,  se 
pourvoiront  devant  les  officiers  municipaux,  qui  confirmeront  leur 
jouissance  pour  le  temps  qui  en  reste  a  courir,  à  charge  d*une  re- 
devance envers  les  pauvres, 

5.  Les  contraventions  à  la  police  ne  pourront  être  punies  que  de 
Tune  de  ces  deux  peines,  ou  de  la  condamnation  à  une  amende 
pécuniaire^  ou  de  ï  emprisonnement  y  par  forme  de  correction,  pour 
un  temps,  qui  ne  pourra  excéder  trois  jours  dans  les  campagnes  j 
et  huit  jours  dans  les  villes  y  dans  les  cas  les  plus  graves. 

6.  Les  appels  des  jugemens  en  matière  de  police  seront  portés  au 
tribunal  du  district;  et  ces  jugemens  seront  exécutés  f^ir provision, 
nonobstant  Tappel  et  sans  y  préjudicier. 

7-  Les  officiers  municipaux  sont  spécialement  chargés  de  dissi- 
per les  attroupemens  et  émeutes  populaires  y  conformément  aux  dis- 
positions de  la  loi  martiale^  et  responsables  de  leur  négligence  dans 
cette  partie  de  leur  service. 

26  —  ADMINISTRATION  DES  POSTES. 

26^19  août  1790.  —  B.  5 ,  p.  9172.  D.  sur  la  direction  et  administrattoa 
générales  des  postes  acpc  lettres  et  aux  chevaux»  et  les  messageries. 

Art.  4*  Les  municipalités  des  lieux  où  sont  établis  des  relais  de 
postes  constateront,  chaque  quartier,  le  nombre  des  chevaux  en- 
tretenus dans  les  relais ,  et  en  délivreront,  sans  frais ,  un  certificat 
au>;  maîtres  des  postçs, 
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M  —CIRCULATION  DES  GRAINS. 

i5-ai  septembre  1790.  — B.  6.  p. 96.  D.  sarU  libre etrcolâtion  idiéneitrt 
des  grains  el  la  prohibition  de  leur  exportation. 

28  —  DROIT  DE  TRIAGE. 

19-17    septembre    1790. — B.   6,  p.    iio.  D.  qui  abolit  lO' droit  de 
triage  et  conserve  l'action  en  cantonnement. 

29  —  ATTROUPEMENS.  SÉDITIONS.  GRAINS. 

6-ift  cet  1790.  —  B.  7,  p.  la.  D.  sur  la  libre  circulation  des  grains. 

f  Les  tribunaux  jugeront  les  auteurs  y  instigateurs  et  compUces 
des  séditions  et  attroupemens  formes  pour  empêcher  la  libre  circu- 
lation des  grains; 

1?  Vindemnité  des  dégâts  et  dommages  sera  prise  d  abord  sur 
iesUens  des  coupables,  et  subsidiairement  supportée  par  les  com- 
nmnes.  foi  ne  les  auraient  pas  empêchés,  lorsqu'elles  F  auraient  pu  ^ 
tt  guWIes  en  auraient  été  requises  par  les  municipalités  qui  seront, 
re^onsables  de  leur  négligence  à  cet  égard,  (i) 

(x)  ^.  Loi  da  10  Tcodémiâire  an  iv. 

30  —  DOMAINES  ET  CHEMINS  PUBLICS. 

TA  ooyembre,  1^  décembre  1790 B.  8»  p.  ii5,  L.  sur  la  légîsbtîeii- 

domaniale 

a.  Jjt^  chemins  Dublics  y  les  rues  e^  places  des  'Villes  y  \t»  fleuves 
et  rivières  navigaùleSy  les  rivages,  lais  et  relais  de  la  mer^  lespofts , 
les  havres,  les  rades,  etc.,  et  en  général  toutes  les  portions  du 
territoire  national  qui  ne  sont  pas  susceptibles  S'nne  propriété  pri- 
vée ^  sont  considères  comme  des  dépenoances  du  domaine  pub  ûcé 

3.  Tous  les  biens  et  effets  meubles  ou  immeubles  demeurés  va- 
caos  et  sans  maîtres ,  et  ceux  des  personnes  qui  décèdent  sans  hé- 
ritiers légitimes,  ou  dont  les  sucessions  sont  abandonnées  ^  appar- 
tiennent à  la  nation» 

5.  Les  murs  et  \»fQrt\^cations  des  viUes ,  entretenus  par  l'état  et 
utiles  à  sa  défense,  font  partie  des  domaines  nationaux  :  il  en  est  de 
même  des  anciens  murs,  fossés  et  remparts  de  celles  qui  ne  sont 
point  places  fortes  ;  mais  les  villes  et  communautés  qui  en  ont  la 
jouissance  actuelle  y  seront  maintenues  si  elles  sont  fondées  en 
titres,  ou  si  leur  possession  remonte  à  plus  de  dix  ans;  et  à  legard 
de  celles  dont  la  possession  aurait  été  troublée  ou  interrompue 
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depuis  quarante  ans ,  elles  y  seront  rétablies.  Les  particuliers  qui 
justifieront  de  titres  valables,  ou  d'une  possession  paisible  et  pu- 
blique depuis  quarante  ans,  seront  également  maintenus  dans  leur 
propriété  e%  jouissance,  (i) 

(i)  r.  Art.  538 ,  54o  et  54a  du  Code  cîtî].  Loi  du  a4  août  1793  ,  section  I*'*  , 
art.  5. 

31  —  CONTRIBUTIONS.  DÉGRÈVEMENT. 

a3  novembre,  i*'  décembre  1790.  —  B.  8,   p.    142.  D.  sur  la    contri- 
bution foncière  et  demande  en  décharge  et  dégrèvement. 

TITRE  iV,  Aet.  a.  Dans  le  cas  où  une  communauté  se  croirait 
en  droit  de  réclamer ,  elle  s'adressera  au  directoire  élu  département, 
La  réclamation  envoyée  par  lui  à  VadminiStration  du  district  sera 
copununiquée  aux  communautés  dont  le  territoire  touchera  celui 
de  la  communauté  réclamante;  et  il  y  sera  de  même  statué  contra* 
dictoirement  et  définitivement  par  X  administration  du  département  y 
sur  lavis  de  Y  administration  du  district.  Si  la  cotisation  est  réduite , 
l'excédant  sera  de  même  porté ,  la  première  année  y  sur  les  fonds 
de  non -valeur,  et  réparti,  les  années  suivantes,  sur  toutes  les 
municipalités  du  district,  (i) 

(i)  y.  Loi  da  aS  ploviose  an  tiii  ,  art.  6 ,  qui  attribue  au  conseil  général  de  dépar- 
tement le  droit  de  prononcer  sur  les  demandes  en  réduction  de  contributions 
faites  par  les  conseils  d'arrondissement  et  les  comn^unes.  V.  aussi  arrêté  du  a4  flo- 
réal an  vni . 

32  -^ENFANS  TROUVÉS. 

29  novembre^  10  décembre  1790.  — B.  8^  p.  148.  D.  qui  décharge  les 
ci-devant  seigneurs  hauts  justiciers  du  sort  des  enfans  trouvés  de  leur 
territoire. 

33  ~  DESSÈCHEMENT  DES  MARAIS. 

a6  décembre  1790,  5  janvier  1791.  —  B.  9,  p.  293.  D.   sur  le  dessé* 
chement  des  marais. 

34  -^  BREVETS  DINVENTION. 

30  décembre  1790,  7  janvier  1791.  —  B.  9,  p.  338.  D.  sur   les  brevets 

d'invention. 

r^.  D.  du  i4  mai  1791.* 

35  —  CONTRIBUTION  MOBILIÈRE. 

ï3-i9Janv.   1791.  —  B.  10, p.  71.  L.  sur  la  contribution  mobilière. 
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36  —  THEATRE.  SPECTACLE. 

i3-i9  jaiiT.  1791.  —  B.  iO|  p.  i4a*  L.  concernant  la  liberté  des  théâtres. 

Abticxb  premier.  Tout  citoyen  pourra  élever  un  théâtre  public 
et  y  faire  représenter  des  pièces  de  tous  les  genres ,  en  faisant , 
préalablement  à  rétablissement  de  son  théâtre,  sa  déclaration  à  la 
municipalité  des  lieux. 

6.  Les  entrepreneurs  ou  les  membres  des  différens  théâtres 
seront ,  à  raison  de  leur  état,  sous  Tinspection  des  municipalités; 
ils  ne  recevront  des  ordres  que  des  officiers  municipaux,  qui  ne 
pourront  pas  arrêter  ni  défendre  la  représentation  d*une  pièce, 
sauf  la  responsabilité  des  auteurs  et  des  comédiens^  et  qui  ne  pour- 
ront rien  enjoindre  aux  comédiens  que  conformément  aux  lois  et 
aux  réglemens  de  police^  réglemens  sur  lesquels  le  comité  de  consti- 
tution dressera  incessamment  un  projet  a  instruction. — Provisoi- 
rement les  anciens  r^lemens  seront  exécutés. 

7.  n  n'y  aura  au  spectacle  qu'une  garde  extérieure ,  dont  les 
troupes  de  ligne  ne  seront  point  chargées ,  si  ce  n'est  dans  le  cas 
où  les  officiers  municipaux  leur  en  feraient  la  réquisition  formelle. 
BysiursL  toujours  un  ou  plusieurs  ojficiers  civils  dans  Tinterieur  des 
salles,  et  la  garde  n'y  pénétrera  que  dans  le  cas  où  la  sûreté  publique 
serait  compromise,  et  sur  la  réquisition  expresse  de  Y  officier  civil  ^ 
lequel  se  conformera  aux  lois  et  aux  réglemens  de  police.  Tout 
citoyen  sera  tenu  d'obéir  provisoirenent  à  V officier  civil. 

37  —  CORPS  ADMINISTRATIFS.  ACQUISITIONS. 

5-i8  fcv.  1791.  —  B.  XI,  p.  137.  L.  portant  que  les  corps  administratifs 
ne  peuvent  faire  d'acquisitions  sans  y  être  autorisés  par  le  corps  légis- 
latif, à  peine  de  nullité. 

V,  D.  da  5  août  1791. 

38  ^  ORDRE  JUDIQAIRE.  INCOMPATIBIUTÉ. 
6-^7  mars  1791.  —  B.  la,  p.  94.  L.  relatif  au  nouvel  ordre  judiciaire. 

Abticlx  I.  Sur  l'incompatibilité  des  fonctions  de  juge  de  paix 
avec  celles  d'officier  municipal  et  autres  fonctions  judiciaires  et 
administratives. 

5.  Même  incompatibilité  à  l'égard  des  srefBers  des  juges  de  paix. 

7.  Les  juses  de  paix  procéderont  dofâce  à  l'apposition  des 
scellés  après  rouverture  des  successions,  lorsque  les  héritiers  seront 
absens ,  ou  mineurs  non  émancipés  ou  n'ayant  pas  de  tuteur. 

II.  Ils  ne  peuvent  légaliser  les  actes  ni  délivrer  de  certificats 
dévie. 
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39  _  CONTRIBUTIONS. 

16-17  mars  et  10  avril  1791.  —  B.  la,  p.  1S7.  L.  relatif  à  la  fixadon  des 
contributions  foncières  eX  naobiiières. 

40  —  RÉSIDENCE  DES  FONCTIONNAIRES. 

ag  mars,  la  sept.  1791.  —  B.  août  17,  p.  6.  D.  relatif  à  la  résidoice  des 
fonctionnaires  publics. 

ÂATicLB  pRBMfSR.  Les  fonctionnaires  publics  seront  tenus  de 
résidei',  pendant  toute  la  durée  de  leurs  fonctions,  dans  les  Ueox 
où  ils  les  exercent ,  s'ils  n'en  sont  dispensés  pour  causes  ap- 
prouvées. 

a.  Les  causes  ne  pourront  être  approuvées  et  les  dispenses  leur 
être  accordées  que  par  le  coips  dont  Us  sont  membres,  ou  par  leurs 
supérieurs  s'ils  ne  tiennent  pas  à  un  corps ,  ou  par  les  directoires 
administratifs  dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi. 

41  —  DROITS  SEIGNEURIAUX. 

i3>ao  avril  1791.  —  B.  i3-9^.  L.  sur  l'abolition  de  plusieurs  droits 
seigneuriaux. 

TITRE  I*'.  Aht.  7.  Les  droits  de  déshérence  y  ^aubaine  y  dépa- 
ves et  varech ,  de  trésor  trouvé  y  et  celui  de  s'approprier  les  terres 
"vaines  et  vagues^  ou  gastes^  landes ^  biens  hermes  ou  Traçons ^  garri-- 
gués  y  Jlegards  ou  vareschaixy  n'auront  plus  lieu  en  faveur  des  ci- 
devant  sei£[neurs,  à  compter  pareillement  des  décrets  du  4  août 
1789,  les  Cl -devant  seigneurs  demeurant  depuis  cette  époque  dé- 
chargés de  l'entretien  àesenfans  trouvés,  (i) 

(x)  Les  articles  S  et  suivftns,  relatifs  aux  terres  vaines  et  vagues,  dont  les  sei- 

§neurs  avaient  pris  possession  ayant  le  4  août  179a ,  et  aux  arbres  par  eux  plantés 
ans  les  biens  communaux»  ont  été  modifiés. par  les  lois  du  a8  août  179»  et  lo- 
juin  1793,  auxquelles  nous  renvoyons. 

42  —  ÉGLISES  SUPPRIMÉES, 

6-a5  mai  1791.  —  B.  14,  p.  75.  D.  relatif  à  la  vente  et  emploi  dès  biens- 
qui  dépendent  des  églises  paroissiales  ou  succursales  supprimées. 

y.  D.  du  16  oct«  1790  y  et  37  brumaire  an  ih.. 

Article  pbbmur.  Les  églises  et  sanristies  y  parvk  y  tours  et  clo- 
chers des  paroisses  ou  succursales  supprimées  y  à  TexceptioB  des 
terreins  et  édifices  qui  auront  été  conservés  pour  oratoires  ou 
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chapdles  de  secours  par  décrets  de  rassemblée  nationale,  seront 
irendns ,  après  le  décret  de  suppression  de  la  paroisse  ou  succur- 
sale, dans  la  même  forme  et  aux  mêmes  conaitions  que  les  biens 
nationaux. 

a.  Les  sommes  qui  se  trouveront  dues  par  les  fabriques  ou  com- 
munautés de  propriétaires  ou  dliabitans ,  pour  constructions  ou 
réparations  desdites  églises  supprimées,  de  leurs  sacristies,  parvis, 
tours  et  clochers,  ainsi  que  le  montant  des  dépenses  qui  seront 
jugées  nécessaires  par  les  corps  administratifs,  sous  Tinspection  et  la 
surveillance  du  roi,  pour  renare  les  églises  de  paroisses  et  succursales 
nouvellement  circonscrites  propres  à  leur  nouvelle  destination,  et 
pour  y  Élire  les  réparations  manquantes  à  l'époque  du  décret  de 
circonscription ,  seront  acquittées  nar  la  caisse  de  Vextraordinaire, 
après  aTOir  été  liquidées  dans  la  forme  prescrite  par  le  titre  pre- 
mier des  décrets  des  8,  la  et  1 4 avril  dernier. 

3.  Les  cimetières  desdites  paroisses  et  succursales  supprimées 
seront  ^;alement  vendus  dans  la  même  forme  et  aux  mêmes  condi- 
tions que  les  biens  nationaux. 

4>  Les  sommes  qui  se  trouveront  dues  par  les  fabriques  ou  com- 
munautés de  propriétaires  ou  d*habitans ,  pour  achat  on  clôture , 
soit  des  cimetières  desdites  églises  supprimées ,  soit  des  cimetières 
jugés  nécessaires  par  les  corps  administratifs^  sous  Tinspection  et 
la  surveillance  du  roi,  pour  les  paroisses  et  succursales  nouvelle- 
ment circonscrites^  seront  acquittées  par  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire ,  après  avoir  été  liquidées  comme  U  est  dit  en  rarticle  d.. 

5.  Les  presbytères  et  bâtimens  qui  servaient  à  loger  les  person- 
nes employées  au  service  desdites  églises  supprimées  ou  changées 
en  simples  oratoires,  sont  déclarés  biens  nationaux,  à  la  charge  de 
f ttsofrttit  réservé,  pur  l'article  7  de  la  lot  du  a3  octobre  dernier,  à 
des  curés  de  paroisses  suppiimées. 

&  Les  sommes  qui  se  trouveront  dues  par  les  communautés  de 
propriétaires  ou  d'nabitans,pour  acliat,  constructions  ou  répara- 
ûons  des  bâtimens  et  presbytères  mentionnés  en  l'article  précédent, 
et  celles  qui  seraient  dues  pour  achat ,  constructions  ou  grosses 
repararions  de  semblables  édifices ,  jugés  nécessaires  en  la  forme 
eîfnaïée  aux  articles  a  et  4  ci-dessus ,  à  raison  des  églises  nouvel- 
lement ciroonscrites ,  seront  acquittées  par  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, après  avoir  été  liquidées  comme  u  est  dit  au  même  article  a. 

7.  Tous  les  autres  biens  meubles  ou  immeubles  de  fabriques 
desdites  ^lises  supprimées  passeront ,  avec  leurs  charges ,  à  l'église 
paroissiale  ou  succursale  établie  ou  conservée ,  et  dans  l'arrondis* 
sèment  de  laquelle  se  trouvera  l'église  dont  lesdits  biens  dépen- 
daient avant  la  suppression. 

8.  Il  ne  sera  nen  payé  au  trésor  pubUc  à  raison  des  terreins  et 
édifices  de  même  nature  que  ceux  mentionnés  en  larticle  premier 
ci-dessus^  et  provenant  des  chapitres  et  communautés  ecclésias^ 
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tiques  séculières  ou  régulières ,  supprimées  ea  vertu  de  la  loi  du 
a4  août  dernier,  qui  sont  ou  seront  consacrés  au  culte  par  décret 
de  rassemblée  nationale  pour  servir  de  nouvelle  édise  paroissiale 
ou  succursale ,  ou  d'oratoire  public  ^  mais  il  sera  disposé ,  comme 
de  biens  nationaux,  des  terreins  et  édiâces  de  Tancienne  église  , 
aux  charges  prescrites  par  l'article  a  du  présent  décret. 

9.  Les  ventes  prescrites  par  f  article  premier  ci-dessus  ne  pour- 
ront être  effectuées  qu'après  avoir  pris  les  précautions  qu'exige  le 
respect  dû  aux  églises  et  aux  sépultures. 

Les  cimetières  ne  pourront  être  mis  dans  le  commerce  qu'après 
dix  années  à  compter  depuis  les  dernières  inhumations. 

43  —  BREVETS  D'INVENTION. 

14-^5  mai  1791.  —  B.  14,  p.  i63.  D.  additionnel  et  rectificatif  de  celui 
du  3o  déc.y  concernant  les  inventeurs  des  découvertes;  supprimant  de 
Fart.  la  la  condition  de  fournir  caution  pour  requérir  la  saisie  des  ob« 
jets  contrefaits.  ' 

44  —  BREVETS  D'INVENTION. 

14-25  mai  1791.  --  B.  14,  p.  164.  D.  relatif  aux  brevets  à  accorder  aux 
auteurs  des  découvertes. 

TITRE  II.  Aht.  10.  Le  trouble  apporté  à  l'exercice  du  droit  du: 
propriétaire  du  brevet,  est  de  la  compétence  du  juge  de  paix. 

45  —  DROIT  DE  PÉTITION. 

18-ao  mai  X791.  —  B.  14 ,  p^  1119.  D.  relatif  au  droit  de  pétition,  et  qui 
fixe  les  cas  où  les  citoyens  pourront  requérir  la  convocalion  de  la  com- 
mune qui  ne  pourra  s'assembler  que  pour  les  objets  d'administration  pu* 
rement  municipale ,  concernant  les  intérêts  propres  de  la  commune. 

K  Charte ,  art.  53 ,  et  L.  du  %t  mai  1790,  art.  60. 

46  —  RÉUNIONS  ILLÉGALES. 

i4«i7  juin  1791.  —  B.  i5,  p.  167.  D.  qui  défend  toute  assemblée  de  ci- 
toyen d'un  même  état  ou  profession  ci-devant  en  corporation  sup- 
primées. 

47  —  LOGEMENT  DES  TROUPES. 

8-10  juin.  1791.  —  B.  16,  p.  119.  D.  sur  les  places  de  guerre  et  le  loge- 
ment des  troupes. 

TITRE  V.  Art.  9.  Dans  le  cas  de  marche  ordinaire ,  de  mauve- 
mens  imprévus  el  dans  tous  ceux  où  il  pourra  être  fourni  aux  troupes 
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des  logemens isolés,  tels  qu'ils  ont  été  indiqués  dans  l'article  8  pré- 
cédent,  ces  troupes  seront  logées  chez  les  habitans  sans  distinction 
de  personnes I  quelles  que  soient  leurs  fonctions  et  leurs  qualités, 
à  l'exception  des  clépositaires  de  caisse  pour  le  service  public  y  les- 
quels ne  seront  point  obligés  de  fournir  de  logement  dans  les  mai- 
sons qui  renferment  lesdites  caisses,  mais  seront  tenus  d  y  suppléer, 
soit  en  fournissant  des  logemens  en  nature  chez  d'autres  habitans, 
avec  lesquels  ils  s'arrangeront  à  cet  effet,  soit  par  une  contribution 
proportionnée  à  leurs  facultés,  et  agréée  par  les  municipalités;  la 
même  exception  aura  lieu ,  et  à  la  même  condition ,  en  faveur  des 
veuves  et  des  filles ,  et  les  municipalités  veilleront  à  ce  que  la  charge 
du  logement  ne  tombe  pas  toujours  sur  les  mêmes  individus,  et  que 
chacuu  y  soit  soumis  à  son  tour. 

48  —  POLICE  MUNICIPALE. 

19-aa  juin.  1791.  —  B.  16,  p.  ai 5.  D.  sur  la  police  monicipak. 

TITRE  I.  Dispositions  générales  cC ordre  public. 

Articlb  PRSMiEA.  Dans  les  villes  el  dans  les  campagnes  ^  les  corps 
municipaux  feront  constater  l'état  des  habitans,  soit  par  des  o^- 
ciers  municipaux  ^  soit  par  des  commissaires  de  police  s'il  y  en  a, 
soit  par  des  citoyens  commis  à  cet  effet.  Chaque  année,  dans  le  cou- 
rant des  mois  oe  novembre  et  décembre,  cet  étal  sera  vérifié  de 
nooveauet  on  y  fera  les  changemens  nécessaires.  U état  des  Iwbitans 
des  campagnes  sera  recensé  au  chef- lieu  du  canton  par  des  com- 
mîssaires  que  nommeront  les  officiers  municipaux  de  chaque  com^ 
munauté  particulière. 

a.  Le  registre  contiendra  mention  des  déclarations  que  chacun 
aura  faites  de  ses  noms,  âge,  heu  de  naissance,  dernier  domicile ^ 
profession ,  métier  et  autres  moyens  de  subsistance.  Le  déclarant  qui 
n'aurait  à  indiquer  aucun  moyen  de  subsistance  désignera  les  citoyens 
domiciliés  dans  la  municipalité  y  dont  il  sera  connu ,  et  qui  pourront 
rendre  bon  témoignage  de  sa  conduite. 

3.  Ceux  qui  étant  en  état  de  travailler  n'auront  ni  moyens  de 
svtsistance^  ni  métier,  ni  répondans,  seront  inscrits  avec  la  note  de 
gens  sans  aveu.  Ceux  qui  refuseront  toute  déclaration  seropt  inscrits 
sous  leur  signalement  et  demeure  avec  la  note  de  gens  suspects.  Ceux 
qui  seront  convaincus  d'avoir  fait  de  fausses  déclarations  seront 
ioscrits  avec  la  note  de  gens  malintentionnés.  Il  sera  donné  com- 
munication de  ces  registres  aux  officiers  et  sous-officiers  de  la  gen- 
darmerie nationale  dans  le  cours  de  leurs  tournées. 

4-  Ceux  des  trois  classes  qui  viennent  d'être  énoncées ,  s'ils  pren- 
nent part  à  Mwerixe^  un  attroupement  séditieux  y  un.  acte  de  voie 
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dé  fait  oti  de  violence^  seront  soumis ,  dès  la  première  fois,  aux 

peines  de  \a  police  correctionnelle ^  comme  il  sera  dît  ci-après. 

5*  Dans  les  villes  et  dans  les  campagnes  ^  les  aubergistes^  maîtres 
d'hôtels  garnis  et  logeurs^  seront  tenus  d'inscrire  de  suite ,  et  sans 
aucun  blanc,  sur  un  registre  en  papier  timbré  et  fav^^hé  par  un 
officier  municipal  on  un  commissaire  de  police  y  les  noms^  qualités, 
domicile  habituel ,  dates  d'entrée  et  de  sortie  de  tous  ceux  qui  cou- 
cheront che2  eux,  même  une  seule  nuit,  de  représenter  ce  registre 
tous  les  quinze  jours ,  et  en  outre  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront 
requis,  soit  aux  officiers  municipaux  ^  suit  aux  o^acr^  de  police  ou 
aux  citoyens  commis  par  la  municipalité, 

6.  Faute  de  se  conformer  aux  dispositions  du  précédent  article, 
il  seront  condamnés  à  une  amende  du  quart  de  leur  droit  de 
patente  y  sans  que  cette  amende  puisse  être  au-dessous  de  3  livres , 
et  ils  demeureront  civilement  responsables  des  désordres  et  délits 
commis  par  ceux  qui  logeront  dans  leurs  maisons, 

7.  Lesjeiùc  de  àasard  où  Ton  admet,  soit  le  public,  soit  des  af- 
filiés, sont  défendus,  sous  les  peines  qui  seront  désignées  ci-après^ 

Les  propriétaii^s  ou  principaux  locataires  des  maisons  et  appar- 
temens  ou  le  public  serait  admis  à  jouer  des  jeux  de  hasard  y  seront, 
s'ils  demeurent  dans  ces  maisons,  et  s'ils  n'ont  pas  averti  là  police , 
condamnés,  pour  la  première  fois,  à  3oo  livres,  et  pour  la  seconde 
à  1000  livres  d'amende ^  solidafrement  avec  ceux  qui  occuperont  les 
appartemens  employés  à  cet  usage. 

8*  Nul  officier  municipal^  commissaire  ou  officier  de  police  mur 
nicipaley  ne  pourra  entrer  dans  les  maisons  des  citoyens  y  si  ce  n'est 

1)ourla  confection  des  états  ordonnés  par  les  articles  i,  2  et  3,  et 
a  vérification  des  registres  des  logeurs  y  pour  l'exécutiou  des  lois 
sur  les  contributions  directeSyOn  en  vertu  des  ordonnanceSy  contraintes 
eljugemens  dont  ils  seront  porteurs ,  ou  enfin  sur  le  cri  des  citoyens, 
invoquant  de  l'intérieur  d  une  maison  le  secours  de  la  force  pi^ 
blique, 

9.  A  l'égard  des  lieux  où  tout  le  monde  est  admis  indistincte- 
ment, tels  que  les  cafés  y  cabarets,  boutiques  et  autres,  les  officiers 
de  police  pourront  toujours  y  entrer,  soit  pour  connaissance  des 
désordres  ou  contraventions  aux  réglemensy  soit  pour  vérifier  les 
poids  et  mesures  y  le  titre  de  matières  d!or  ou  d  argent  y  la  salubrité 
des  comestibles  et  médicamens. 

I  o.  Ils  pourront  aussi  entrer,  en  tout  temps,  dans  les  maisons  où 
!*on  donne  habituellement  à  jouer  des  jeux  de  hasard  y  mais  seule- 
ment sur  la  désignation  qui  leur  en  aurait  été  donnée  par  deux 
citoyens  domicilies,  Ws^OMTTont  également  entrer,  en  tout  temps, 
dans  les  lieux  livrés  notoirement  à  la  débauche. 

\  I.  Hors  les  cas  mentionnés  aux  articles  8,  9  et  10,  les  officiers 
de  police  qui ,  sans  autorisation  spéciale  de  justice  ou  de  ^Jà  police  de 
sûreté  y  feront  des  visites  ou  recherches  dans  les  maisons  des  citoyens  y 
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seroni  condamnés  par  \e  tribunal  de  police^  et  en  oas  d'appel  y  par 
celui  de  district,  à  des  dommages  et  ùuérksy  qui  ne  pourront  être 
ao^essoos  de  loo  livres,  sans  préjudice  des  peines  prononcées  par 
la  loi  dans  les  cas  de  7}oies  de  fait  ^  de  violences  et  autres  délits. 

1%,  Les  commissaires  de  police^  dans  les  lieux  ou  il  y  en  a,  les 
appariteurs  et  autres  agens  de  police  assermentés,  dresseront  dan» 
leurs  t/iâites  et  tournées  le proces-verôal  de^  contra\f entions^  en  pré- 
sence de  deux  des  plus  proches  voisins,  qui  y  apposeront  leur 
signature  et  des  experts  en  chaque  partie  dart  lorsque  la  munici'- 
pelité  jsoii  ytOLTVoie  d^ administration,  soit  comme  tribunal  de  policé , 
aura  jogé  à  propos  d  en  indiquer. 

i3.  La  municipalité f  soit  par  voie  d* administration  ^  soit  comme 
tribunal  de  police^  pourra,  dans  les  Keux  où  la  loi  n'y  aura  pas 
pourvu,  commettre  à  1  inspection  du  titre  des  matières  d'or  ou 
d'argent  y  à  eelle  de  la  salubrité  des  comestibles  et  médicamens ,  un 
nombre  suffisant  de  gens  de  l'art,  lesquels,  après  avoir  prêté  ser» 
ment  y  rempliront,  à  cet  égard  seulement,  les  iosctions  de  commis- 
saires de  police. 

1 4-  Ceux  qui  voudront  former  des  sociétés  ou  clubs  seront  tenus, 
i  peine  de  aoo  livres  d'amende ,  de  dire  préalablement  au  greffe 
de  la  mumcipalité  la  dédaration  des  lieux  et  jours  de  leur  réunion , 
et  en  cas  de  récidit^  ils  seront  condamnés  à  Soo  livres  d! amende. 
\] amende  sera  poursuivie  contre  les  présidens,  secrétaires  on 
commissairef  de  ces  clv^  ou  sociétés. 

1 5.  Ceux  qui  négligeront  d'édairer  et  de  nettoyer  les  rues  devant 

leurs  maisons,  dans  les  lieux  on  ce  soin  est  laissé  à  la  charge  des 

dtoyensf  ceux  qui  embarrasseront  ou  dégraderont  les  voies  pu* 

iUques;  ceux  qui  contreviendront  à  la  défense  de  rien  exposer 

sur  lesjèaetres  ou  au-devant  de  leurs  maisons,  sur  la  voie  publique  y 

de  rien  jeter  qui  puisse  nuire  ou  endommager  par  sa  chute,  ou 

causer  dîes  exJudaisons  nuisibles',  ceux  qui  laisseront  divaguer  des 

insensés  eu  furieux,  ou  desommotu;  maifaisans  ou  féroces  t^  seront, 

iadé^ndaimnent  des  réparations  et  indemnités  envers  les  parties 

lésées,  condamnés  à  une  amende  qui  ne  pourra  èti^e  au^essous  de 

4oso«s  ni  excéder  So  livres,  et  si  le  fait  est  grave,  à  ta  détention 

de  police  municipale.  La  peine  sera  double  en  cas  de  récidive. 

i6.  Ceux  qui  ^t  imprudence  ou  par  la  ra/?ûiit^i/de  letirs  chevaux 
auront  blessé  quelqu'un  dans  les  rues  ou  voies  publiques,  seront, 
indépendamment  des  indemnités,  condamnés  à  huit  jours  de  déten» 
tUm  et  à  use  amende  égale  à  la  totalité  de  leur  contribution  mobi* 
lière,  sans  que  Yamende  puisse  être  aa-dessous  de  3oo  Uvres.  S'il 
7  a  en  fracture  de  membres,  ou  si ,  d'après  les  certificats  des  gens  de 
rart,  la  blessure  est  telle  qa'elle  ne  puisse  se  guérir  en  moins  de 
qmnae  jours ,  les  dâinquans  serout  renvoyés  à  la  police  correc- 
tionnelle. 
17.  Les  refus  de  secours  et  sennaes  requis  par  la  police  en  cas 
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d* incendie  j  ou  SLUtres  ^fiéaux  ceUamîteua: ,  sera  puni  par  une  amende 
du  auart  de  la  contribution  mobilière  j  sans  que  Y  amende  puisiée  être 
au-aessous  de  3  livres. 

i8.  Le  refus  pu  la  négligence  d'exécuter  les  réglemens  de  voirie  ou 
d'obéir  à  la  sommation  de  réparer  ou  démolir  les  édifices  menaçant 
ruine  sur  la  voie  publique  ^  seront,  outre  les  frais  de  la  démolition  ou 
de  la  réparation  de  ces  édifices  y  punis  d  une  amende  de  la  moitié  de 
,1a  contribution  mobilière  y  laquelle  amende  ne  pourra  être  au-des- 
sous de  6  Ut. 

19.  En  cas  de  rixe  ou  dispute  avec  arneutement  de  peuple;  en  cas 
de  voies  de  fiait  ou  violences  légères  dans  les  assemblées  ou  lieua: 
publics,  en  cas  de  bruit  et  attroupemens  nocturnes  y  ceux  des  trois 

Î crémières. classes  y  mentionnés  en  l'article  3 ,  seront,  dès  la  première 
ois ,  punis  ainsi  qu'il  sera  dit  au  titre  de  hi  police  correctionnelle. 
Les  autres  seront  condamnés  à  une  amende  du  tiers  de  leur  contri- 
bution mobilière  y  laquelle  ne  sera  pas  au-dessous  de  la  liv.,  et  pour- 
ront l'être,  selon  la  gravité  du  cas,  à  une  détention  de  trois  jours 
dans  les  campagnes ,  et  de  huit  jours  dans  les  villes. 

Tous  ceux  qui ,  après  une  première  condamnation  prononcée 
par  la  police  municipale  y  se  rendraient  encore  coupables  de  l'un  des 
délits  ci-dessus,  s^ont  renvoyés  à  h  police  correctionnelle. 

ao.  En  cas  d'exposition  en  vente  de  comestibles  gâtés  y  corrompus 
ou  nuisibles,  ils  seront  confisqués  et  détruits,  et  le  délinquant 
condamné  à  une  amende  du  tiers  de  sa  contribution  mobilière,  la- 
quelle amende  ne  pourra  être  au-dessous  de  3  liv. 

21.  En  cas  de  vente  de  médicamens  gâtés,  le  délinquant  sera 
renvoyé  à  la  police  correctionnelle  et  puni  de  100  liv.  d'amende  et 
d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  six  mois.  La  vente  des 
boissons  fialsifiées  sera  punie  ainsi  qu'il  sera  dit  au  titre  de  Isl  police 
correctionnelle. 

aa.  En  cas  d'infidélité  des  poids  et  mesures  dans  la  vente  des 
denrées  ou  autres  objets  qui  se  débitent  à  la  mesure,  au  poids  ou 
à  l'aune ,  Xesfiaux poids  etfiaussesmesures  seront  confisques  et  bri- 
sés, et  Y  amende  sera,  pour  la  première  fois,  de  100  liv.  au  moins, 
et  de  la  quotité  du  ilroit  de  patente  du  vendeur,  si  ce  droit  est  de 
plus  de  100  liv. 

a3.  Les  délinquans ,  aux  termes  de  l'article  précédent,  seront 
en  outre  condamnés  à  la  détention  de  police  municipale;  et  en  cas 
de  récidive  y  les  prévenus  seront  renvoyés  à  \aL  police  correctionnelle. 

24.  Les  vendeurs  convaincus  d  avoir  trompé,  soit  sur  le  titre  des 
matières  d'or  ou  d^ argent  y  soit  sur  la  qualité  d'une  pierre  fausse 
vendue  pour  fine,  seront  renvoyés  à  la  police  correctionnelle. 

a 5.  Quant  à  ceux  qui  seraient  prévenus  d'avoir  fabriqué,  fait 
fabriquer  ou  employé  àe  fiaux  poinçons  y  marqué  ou  fait  marquer 
des  matières  d'or  et  d'argent  au-dessous  du  titre  annoncé  par  la 
marque  y  ils  seront  dès  la  première  fois  renvoyés,  par  un  mandat 


Digitized  by 


Google 


Fratrie.  Taxe  des  subêistanees.  Police.  33 

d'arrêt  du  Juge  de  paix  ^  devant  le  Jure  d'accusation  { jugés,  s'il  y  a 
lieu,  selon  la  forme  établie  pour  1  instruction  criminelle;  et^  s'ils 
sont  convaincus,  punis  des  peines  établies  dans  le  Code  pénal. 

a6.  Ceux  qui  ne  paieront  pas  dans  les  trois  jours,  à  aater  de  la 
signification  du  Jugement^  \  amende  prononcée  contre  eur,  y  seront 
contraints  par  les  voies  de  droit;  néanmoins  la  contrainte  par  corps 
ne  pourra  entraîner  qu'une  détention  d*un  mois  à  Tégard  de  ceux 
qui  sont  insolvables. 

27.  En  cas  de  récidive^  toutes  les  amendes  établies  par  le  présent 
décret  seront  doubles,  et  tous  les  jugemens  seront  affichés  aux 
dépens  des  condamnés. 

a8.  Pourront  être  saisis  et  retenus  \\x%i:^2M  jugement  tous  ceux 
qui  par  imprudence  ou  la  rapidité  de  leurs  cA^POiu?  auront  fait  quel- 
ques blessures  dans  la  rue  ou  voie  publique^  ainsi  que  ceux  qui 
seraient  prévenus  des  délits  mentionnés  aux  art.  19,  21  et  as.  Ils 
seront  contraignables  par  corps  au  paiement  des  dommages  et  inté- 
rêts ,  ainsi  que  des  amendes. 

129.  Lesrégtemens  actuellement  existant  sur  le  titré  aes  matières 
d!or  et  d!  argent  y  sur  la  vénficatïoh  de  la  qualité  Ats  pierres Jines  ou 
fausses  ,1a  salubrité  des  comestibles  et  des  médicamenSy  sur  les  objets 
de  serrurerie,  continueront  d'être  exécutés  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait 
été  autrement  ordonné.  Il  en  sera  de  même  de  ceux  qui  établissent 
des  dispositions  de  sûreté^  tant  pour  Y  achat  et  la  vente  des  matières 
iToretfPargenty  des  drogues  y  médicamens  et  poisons  j  que  pour  la 
présentation,  le  dépôt  et  adjudicatioil  des  effets  précieux  dans  les 
monts -de-piété  y  lombards  ou  autres  mabons  de  ce  genre. 

Sont  également  confirmés  provisoirement  les  réglemens  qui  sub- 
sistent touchant  la  voirie  y  ainsi  que  ceux  actuellement  existans  à 
l'égard  de  la  construction  des  batimens  et  relatifs  à  la  solidité  et 
sûreté  y  sans  que  de  la  présente  disposition  il  puisse  résulter  lacon^ 
serration  des  attributions  ci-devant  faites  sur  cet  objet  à  des  tri- 
bunaux particuliers. 

30.  La  taxe  des  subsistances  ne  pourra  provisoirement  avoir  lieu 
dans  aucune  2;//^  ou  commune  du  royaume,  que  sur  le  pain  et  la 
viande  de  boucherie ,  satis  qu'il  soit  permis ,  en  aucun  cas ,  de  l'étendre 
sur  le  2;//t,  sur  le  blé  y  les  autres  grains  y  ni  autre  espèce  de  denrée 
et  ce,  sous  peine  de  destitution  des  officiers  tnumcipaux. 

3 1 .  Les  réclamations  élevées  par  les  marchands  y  relativement  aux 
taxes  y  ne  seront  en  aucun  cas  du  ressort  des  tribunaux  de  district; 
elles  seront  portées  devant  le  directoire  de  département,  qui  pro- 
noncera sans  appel.  Les  réclamations  des  particuliers  contre  les  mar- 
chands qui  vendraient  au-dessus  de  la  taxcy  seront  portées  et 
jugé^  au  tribunal  de  police  y  sauf  l'appel  au  tribunal  de  district. 

3a.  Tous  ceux  qui  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes  auront 
été  arrêtés,  seront  conduits  directement  chez  un  juge  de  paix  j^  le- 
quel renverra  par-devant  le  commissaire  de  police  ou  [*  officier  muni' 
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34  Police  municipale, 

rgë  de  l'administration  de  cette  partie^  lorsque  TafFaire 
compétence  de  la  police  municipcue, 
Lt  juge  de  paix  (Tune  "ville ,  dans  quelcjue  quartier  qu'il 
établi  y  sera  compétent  pour  prononcer,  soit  la  liberté  des 
amenées ,  soit  le  renvoi  à  la  police  municipale ,  soit  le 
imener  ou  devant  lui  ou  devant  un  autre  juge  de  paix  ^ 

soit  enfin  le  mandat  d^  arrêt  y  tant  en  matière  àepolice  correctionnelle 

qu'en  matière  criminelle. 

34.  Néanmoins,  pour  assurer  le  service  dans  la  ville  de  Paris  y  il 
sera  déterminé  par  la  municipalité  un  lieu  vers  le  centre  de  la  -ville  ^ 
où  se  trouveront  toujours  deux  y Mfi^Cij  ^/wizx,  lesquels  pourront 
chacun  donner  séparément  leà  ordonnances  nécessaires.  Les  Juges 
de  paix  rempliront  tour-à-tour  ce  service  pendant  vingt-quatre 
heures. 

35.  Les  personnes  prévenues  de  contravention  aux  lois  et  régie- 
mens  de  police ,  soit  qu'il  y  ait  eu  un  procès-verbal  on  non  |  seront 
citées  devant  le  tribunal  par  les  appariteurs  ou  par  tous  autres 
huissiers  y  à  la  requête  du  procureur  de  la  commune  ou  des  particu- 
liers qui  croiront  avoir  à  se  plaindre.  Les  parties  pourront  compa- 
raître volontairement  ou  sur  un  smi^Xeaifertissement  sans  qu'il  soit 
besoin  de  citation, 

36.  Les  citations  seront  données  à  trois  jours  ou  à  X audience  la 
plus  prochaine. 

37.  Les  défauts  seront  signifiés  par  un  hdssier  commis  par  le 
tribunal  de  police  municipale  ^  et  ils  ne  pourront  être  rabattus 
qu'autant  que  la  personne  citée  comparaîtra  dans  la  huitaine  après 
la  signification  du  jugement  et  demanaera  à  être  entendue  sans  délai: 
si  elle  ne  comparait  pas,  le /V^e/we/if  demeurera  c^mVj^et  ne  pourra 
être  attaqué  que  par  la  voie  de  Y  appel, 

38.  Les  personnes  citées  comparaîtront  par  elles-mêmes  ou  par 
des  fondes  de  procuration  spéciale  :  il  n'y  aura  point  di  avoués  aux 
tribunaux  de  police  municipale, 

Zg,  ïaes procès-verbaux ^  s'il  y  en  a,  seront  lus.  Les  témoins ^  s'il 
faut  en  appeler,  seront  entendus.  La  défense  sera  proposée;  les 
conclusions  seront  données  par  \e procureur  de  la  commune  ou  son 
substitut,  Le  jugement  préparatoire  ou  définitif  sevai  rendu  avec 
expression  des  motijs^  dans  la  même  audience^  ou  au  plus  tard  dans 
la  suivante. 

40.  \1  appel  des  jugemens  ne  sera  pas  reçu,  s'il  est  interjeté  après 
huit  jours  depuis  la  si gnification  des  jugemenskX^  partie  condamnée. 

4i.  La  forme  de  procéder  sur  X appel  en  matière  de  police  sera  la 
même  qu'en  première  instance. 

42.  Le  tribunal  de  police  sera  composé  de  trois  membres  que  les 
officiers  municipaux  choisiront  parmi  eux;  de  cinq  dans  les  villes 
ou  il  y  a  soixante  mille  âmes  ou  davantage  ;  de  neuf  à  Paris. 

43.  Aucun  jugement  ne  pourra  être  rendu  que  par  trois  juges  et 
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Héfflemens.  Déibérationê.  Arrêtés,  Délits.  35 
SUT  les  conclusions  du  procureur  de  la  commune  ou  de  son  substitut. 

44-  I^  nombre  des  audiences  sera  réglé  d*après  le  nombre  des 
afiEures  qui  seront  toutes  terminées  au  plus  tard  dans  la  quinzaine. 

45.  EjLtrait  des  jugemens  rendus  par  la  police  municipale  sera 
déposé ,  soit  dans  un  Ueu  central ,  soit  au  greffe  du  tribunal  de  police 
correctionnelle  y  dans  tous  les  cas  où  le  présent  décret  aura  renvoyé 
à  la  police  correctionnelle  les  délinquans  en  récidive, 

4fi*  Aucun  tribunal  de  police  municipale  ni  aucun  corps  muni- 
<^pal  ne  pourra  faire  de  règlement. — ^Le  corps  municipal{i)  néan- 
moins pourra ,  sous  le  nom  et  l'intitulé  de  délibérations ,  et  sauf  la 
réfbrmation ,  s'il  y  a  lieu ,  par  \ administration  du  département^  sur 
1  avis  de  celle  du  district,  faire  des  arrêtés  sur  les  objets  qui  suivent  : 

1®  Lorsgu  il  s'agira  d'ordonner  les  précautions  locales  sur  les 
objets  connés  à  sa  vigilance  et  à  son  autorité  par  les  articles  3  et  4 
du  titre  11  du  décret  sur  Y  organisation  judiciaire; 

1^  De  publier  de  nouveau  les  lois  et  règlemens  de  police  y  ou  de 
rappeler  les  citoyens  à  leur  observation. 

47-  Les  objets  confisqués  resteront  au  greffe  du  tribunal  de 
police^  voais  seront  vendus  au  plus  tard  dans  la  quinzaine,  au  plus 
offrant  et  dernier  enchérisseur^  selon  les  formes  ordinaires.  Le  prix 
de  cette  vente  et  les  amendes  versées  dans  les  mains  du  receveur  du 
droit  d^ enregistrement^  seront  employés,  sur  les  mandats  à^yxprocU' 
reur  syndic  du  district^  visés  par  le  procureur  général  syndic  du 
département ,  un  quart  aux  menus  frais  du  tribunal,  un  quart  aux 
frais  des  bureaux  de  paix  et  de  Jurisprudence  charitable  j  un  quart 
aux  dépenses  de  la  municipalité  ^  et  un  quart  au  soulagement  des 
paufmes  de  la  commune.  Cet  emploi  sera  justifié  au  directoire  de 
district  j  qui  en  rendra  compte  au  directoire  de  département ,  toutes 
les  fois  que  l'ordonnera  celui-ci. 

48.  Les  commissaires  de  police^  dans  les  lieux  où  il  y  en  a,  por- 
teront dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  un  cbaperon  aux  trois 
couleurs  de  la  nation  placé  sur  l'épaule  gaucbe;  les  appariteurs 
c^rgés  d'une  exécution  de  police  présenteront,  comme  les  autres 
hiissiers,  une  baguette  blanche  aux  citoyens  qu'ils  sommeront 
d*obâr  à  la  loi.  Les  dispositions  du  décret  sur  le  respect  dû  aux 
j^es  et  aux  jugemens  s'appliqueront  aux  tribunaux  de  police  munici- 
pale et  correctionnelle,  et  à  leurs  officiers. 

(i)  Cest  aujourd'hui  le  maire  qui  en  remplît  les  fonctions.  L,  du^B phiv,  an  y|if. 

TITRE  n.  Police  correctionnelle. —  i*»  Délits  contre  les  bonnes  mœurs. 

AxTidJS  8.  Ceux  qui  seraient  prévenus  d  avoir  publiquement 
attenté  aux  mœurs  par  outrage  à  la  pudeur  des  femmes,  par  actions 
d«shonnétes,  par  exposition  ou  vente  d'images  obscènes^  d  avoir 

3. 
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36     Police  correctionnelle.  Trouhhs.  Culte.  Insulte. 
fayorisé  la  •débauche,  ou  corrompu  des  jeunes  gens  de  l'un  ou  de 
Tautre  sexe,  pourront  être  saisis  sur-le-champ  et  conduits  devant  le 
juge  de  paix,  leipièl  est  autorise  à  les  faire  retenir  jusqu'à  la  pro- 
chaine audience  de  la  police  correctionnelle. 

9.  Si  le  délit  est  prouvé ,  les  coupables  seront  condamnés,  selon 
la  gravité  des  faits,  à  une  amende  de  5o  à  5oo  livres  et  à  un  encipri- 
sonnement  qui  ne  pourra  excéder  six  mois.  S*il  s'agit  d'image» 
obscènes,  les  estampes  et  les  planches  seront  en  -outre  confisquées 
et  brisées. 

Quant  aux  personnes  qui  auraient  favorisé  la  débaaclie  ou  cor- 
rompu des  jeunes  gens  de  l'un  ou  l'autre  sexe ,  elles  seront,  outre 
l'amende ,  condamnées  à  une  année  de  prison. 
'   10.  Les  peines  portées  en  l'article  précédent  seront  doubles  en 
>cas  de  réddive. 

2®  Délits  pour  les  troubles  a  Vexércîce  cCun  culte. 

t\.  Ceiux  qui  auraient  outragé  les  objets  d'un  culte  quelconque, 
6oit  dans  un  lieu  public ,  soit  dans  des  lieux  destitiés  à  l'exer- 
cice  de  ce  culte ,  ou  ses  ministres  en  fonctions ,  ou  interrompu 
par  un  trouble  public  les  cérémonies  religieuses  die  quelque  cuite 
que  ce  soit,  seront  condamnés  à  une  amende  qui  ne  pourra  exce- 
aer  5oo  livres,  et  à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  éx^dei^  un 
an.  L'amende  sera  toujours  de  5oo  liv.  et  l'emprisonnement  de  deux 
ans,  en  cas  de  récidive. 

la.  Les  auteurs  de  ces  délits  pourront  être  saisis  sur-le-champ 
et  Conduits  devant  le  juge  de  paix. 


3®  insuùes  et  violences  graines  envers  les  personnes. 

i3.  Ceux  qui ,  hors  les  cas  de  légitime  défense,  et  sans  excuse 
suffisante,  auraient  blessé  ou  même  frappé  des  citoyens,  si  le  délit 
n'est  pas  de  la  nature  de  ceux  qui  sont  punis  des  peines  portées  au 
Code  pénal,  seront  jugés  par  la  police  correctionnelle^  et,  en  cas 
de  conviction,  condamnés ^  selon  la  gravité  des  faits,  à  une  amende 
qui  ne  pourra  excéder  5oo  livres  et,  s'il  y  a  lieu,  à  un  emprisonne- 
ment qui  ne  pourra  excéder  six  mois. 

i4*  La  peine  sera  plus  forte  si  les  violences  ont  été  commises  en- 
vei*s  des  femmes  ou  ues  personnes  de  soixante-dix  ans  et  au-dessus, 
ou  des  enfans  de  seize  ans  et  au-dessous,  ou  par  des  apprentis,  com^ 
pagnotis  ou  domestiques  à  l'égard  de  leurs  maîtres  ;  enfin  s'il  y  a 
eu  effusion  de  sang,  et  en  outre  dans  le  cas  de  récidive,  mais  elle 
ne  pourra  excéder  1,000  livres  d'ainende  et  une  année  d'emprison- 
n  émeut. 

i5.  En  c<is  d'homicide  dénoncé  conune  involontaire,  ou  reconnu 
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Injures.  Menaces.  Troubles.  Mendicité.  87 

tel  par  la  déclaration  des  jurés ,  s*il  est  la  suite  de  Fimprudence  ou 

de  la  Diligence  de  son  auteur,  celui-ci  sera  condamné  à  une  amende 

qui  ne  pourra  excéder  le  double  de  sa  contribution  mobiliaire,  et, 

sU  j  a  lieu,  à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  un  an. 

16L  Si  quelqu'un  ayant  blessé  un  citoyen  dans  les  rues  ou  voies 
publiques,  par  le  fait  de  son  imprudence  ou  de  sa  négligence ,  soit 
par  la  rapidité  de  ses  chevaux,  soit  de  toute  autre  manière,  il  en  est 
résulté  fracture  de  membre, ou  sr,  d'après  le  certificat  des  gei^s  de 
Fart,  la  blessure  est  telle  qu'elle  exige  un  traitement  de  quinze 
jours,  le  délinquant  sera  condamné  à  iine  amende  qui  ne  poum^ 
excéder  5oo  livres ,  et  à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excé-^ 
der  six  mois.  Le  maître  sera  civilement  responsable  des  condam- 
nations pécuniaires  prononcées  contre;  le  cocher  ou  conducteur 
des  chevaux ,  ou  ses  autres  domestiques. 

17.  Toutes  les  peines  ci-dessus  seront  prononcées  indépendam^ 
ment  des  donmaages  et  intérêts  des  parties. 

18.  Quant  aux  simples  injures  verbales,  si  elles  ne  sont  pas 
adressées  à  un  fonctionnaire  public  dans  Texerdce  de  ses  fonctions, 
dles  seront  jugées  dans  la  forme  établie  en  l'article  10  du  titre  3  du 
décret  sur  l'organisation  judiciaire. 

ip.  Les  outrages  ou  menaces  par  paroles  ou  par  gestes,  faits 
aux  fonctionnaires  publics  dans  1  exercice  de  leurs  fonctions,  se« 
ront  pimis  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  dix  fois  la  contri- 
bution mobilière  et  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  e3;céde^ 
deux  années. 
La  peine  sera  double  en  cas  de  récidive. 

ao.  Les  mêmes  peines  seront  infligées  à  ceux  qui  outrageraient^ 
ou  menaceraient  par  paroles  ou  par  gestes,  soit  les  gardes  nationa- 
les, soit  la  gendarmerie  nationale,  soit  les  troupes  de  ligne  se., 
trouvant  ou  sous  les  armes,  ou  au  corps^-garde,oudans  un  poste 
de  service,  sans  préjudice  des  peines  plus  foires,  s'ily  a  lieu,  contre 
ceux  qui  les  frapperaient,  et  sans  préjudice  également  de  la  dé- 
pense et  de  la  résistance  légitime ,  conformément  aux  lois  militaires, 
^i.  Les  coupables  des  délits  mentionnés  aux  articles  i3,  i4i  iS, 
1^9  19  et  ao  du  présent  décret,  seront  saisis  sur-le-champ  et  cop-;; 
duits  devant  le  juge  de  paix. 

4®  Troubles.  TrmquHUtè  publique.  Mendicité  ^  eto^ 

aa..  Les  mendians  valides  pouiTont  être  saisis  et  conduits  devant 
le  juge  de  paix,  pour  être  statué  à  leur  égard  coi(^fonnéaien^  atux 
lois  sur  la  répression  de  la  mendicité. 

a3*  Les  circonstances  aggravantes  seront  : 

1*  De  mendier  avec  menaces  et  violences* 

:&"*  De  mendier  avec  armes. 
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38  Police  correctionnelle.  Mendicité. 

3o  De  s'introduire  dans  intérieur  des  maisons  ou  de  mendier 
la  nuit. 

4^  De  mendier  deux  ou  plusieurs  ensemble. 

5^  De  mendier  a^ec  faux  certificats,  on  congés,  infirmités  sup- 
posées, ou  déguisement. 

6^  De  mendier  après  avoir  été  repris  de  justice. 

70  Et,  deux  mois  après  la  publication  du  présent  décret,  de  men- 
dier hors  du  canton  de  son  domicile. 

ix^.  Les  mendians  contre  lesquels  il  se  réunira  une  ou  plusieurs 
de  ces  circonstances  aggravantes  pourront  être  condamnés  à  un 
emprisonnement  qui  n'excédera  pas  une  année,  et  la  peine  sera 
double  en  cas  de  récidive. 

a5.  L'insubordination ,  accompagnée  de  violences  oudemena- 
ces,  dans  les  ateliers  publics  ou  dans  les  ateliers  de  charité,  sera 
punie  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  deux  années. 

La  peine  sera  double  en  cas  de  récidive. 

%6.  Les  peines  portées  dans  la  loi  sur  les  associations  et  attrou^ 
pemens  des  ouvriers  et  gens  du  même  état ,  seront  prononcées 
par  le  tribunal  de  police  correctionnelle. 

27.  Tous  ceux  qui ,  dans  l'adjudication  de  la  propriété,  ou  de 
la  location,  soit  des  domaines  nationaux,  soit  de  tout  autre  do- 
maine appartenant  à  des  communautés  ou  à  des  particuliers,  trou- 
bleraient la  liberté  des  enchères,  ou  empêcheraient  que  les  adju- 
dications ne  s'élevassent  à  leur  véritable  valeur,  soit  par  of&e  d'ar- 
gent ou  par  dès  conventions  frauduleuses,  soit  par  des  violences 
ou  voies  de  fait  exercées  avant  ou  pendant  les  enchères,  seront 
punis  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  5oo  Uvres,.et  d'un 
emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  une  année. 

La  peine  sera  double  en  cas  de  récidive. 

28.  Les  personnes  comprises  dans  les  trois  classes  mentionnées 
en  l'article  3  du  titre  premier  qui  seront  surprises  dans  ime  rixe , 
un  attroupement,  ou  acte  quelconque  de  simple  violence,  seront 
punies  par  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  trois  mois. 
En  cas  de  récidive  la  détention  sera  d'une  année. 

29.  Les  citoyens  domiciliés  qui,  après  avoir  été  réprimés  une 
fois  par  la  police  municipale  pour  rixes,  tumultes,  attroupemens 
nocturnes,  ou  désordres  en  assemblée  publique,  commettraient 
pour  la  deuxième  fois  le  même  genre  de  délit,  seront  condamnés 

5ar  la  police  correctionnelle,  à  une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
00  livres,  et  à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  quatre 
mois. 

30.  Ceux  qui  se  rendraient  coupables  des  délits  mentionnés 
dans  les  six  articles  précédens  seront  saisis  sur-le<<;hamp  et  conduits 
devant  le  juge  de  paix. 
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5"^  Atteinte  à  la  propriété.  Jeux ,  etc. 

il.  Tous  dégâts  commis  dans  les  bois,  toutes  violations  de  clô- 
tures, de  murs,  haies  et  fossés,  quoique  non  suivis  de  vol,  les 
hrcÎDs  de  fruits  et  de  productions  a  un  terrein  cultivé,  autres  que 
ceux  mentionnés  dans  le  Code  pénal ,  seront  punis  ainsi  qu*il  sera 
dit  à  r^ard  de  la  police  rurale. 

32.  Les  larcins,  filouteries,  et  simples  vols  qui  n'appartiennent 
ni  à  la  police  rurale  ni  au  Gode  pénal,  seront,  outre  les  restitu- 
tions, aommages  et  intérêts,  punis  dun  emprisonnement  qui  ne 
pourra  excéder  deux  ans.  La  peine  sera  double  en  cas  de  récidive. 

33.  Le  vol  de  deniers  ou  effets  mobiliers  appartenant  à  l'état,  et 
dont  la  valeur  sera,  au-dessous  de  10  liv.,  sera  puni  d'une  amende 
du  double  de  la  valeur  et  d'un  emprisonnement  d'une  année.  La 
peine  sera  double  en  cas  de  récidive. 

34.  Les  coupables  des  délits  mentionnés  aux  trois  précédens 
artides  pourront  être  saisis  sur-le-champ  et  conduits  devant  le 
juge  de  paix. 

35.  Ceux  qui ,  par  dol  ou  à  l'aide  de  faux  noms  ou  de  fausses 
entreprises ,  ou  d'un  crédit  imaginaire,  ou  d'espérances  et  de  craintes 
chimériques ,  auraient  abusé  de  la  crédulité  de  quelques  personnes , 
et  escroqué  la  totalité  ou  partie  de  leurs  fortunes ,  seront  pour- 
suivis devant  les  tribunaux  de  district;  et  si  l'escroquerie  est  prou- 
vée, le  tribunal  du  district,  après  avoir  prononcé  les  restitutions 
et  dommages  et  intérêts ,  est  autorisé  à  condamner  ,  par  la  voie 
de  police  correctionnelle  y  à  une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
5,000  liv. ,  et  à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  deux  ans. 

En  cas  d'appel,  le  condamné  gardera  prison ,  à  moins  que  les 
juges  ne  trouvent  convenable  de  le  mettre  en  liberté,  sur  une  cau- 
tion triple  de  l'amende  et  des  dommages-intérêts  prononcés.  En 
cas  de  récidive  la  peine  sera  double.  Tous  les  jugemens  de  con- 
damnation à  la  suite  des  délits  mentionnés  au  présent  article  seront 
impimés  et  affichés, 

06.  Ceux  qui  tiendraient  des  maisons  de  jeux  de  hasard  où  le 
public  serait  admis,  soit  librement,  soit  sur  la  présentation  des 
affiliés,  seront  punis  d'une  amende  de  1,000  à  3,ooo  livres,  avec 
confiscation  des  fonds  trouvés  exposés  au  jeu,  et  d'un  emprisonne- 
ment qui  ne  pourra  excéder  un  an ,  sans  préjudice  de  la  solida- 
rité pour  les  amendes  qui  auraient  été  prononcées  par  la  police  rau- 
nidpale  contre  les  propriétaires  et  principaux  locataires,  dans  les 
cas  et  aux  termes  de  l'article  7  du  titre  premier  du  présent  décret. 
37.  Ceux  oui  tiendraient  aes  maisons  de  jeux  de  hasard  ,  s'ils 
sont  pris  en  flagrant  délits  pourront  étire  saisis  et  conduits  devant 
le  juge  de  paix. 
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38.  Toute  personne  convaincue  d'avoir  vendu  des  boissons 
falsifiées  par  des  mixtions  nuisibles  sera  condamnée  à  une  amende 
qui  ne  pourra  excéder  i,ooo  livres,  et  à  un  emprisonnement  qui 
ne  pourra  excéder  une  année.  Le  jugement  sera  imprimé  et  afficué. 
La  peii^e  sera  double  en  cas  de  récidive. 

39.  Les  marchands  ou  tqus  autres  vendeur3  convaincus  d'avoir 
trQippé,  soit  sur  le  titre;  dçs  matières  dor  ou  d  argent,  soit  sur  la 
qualité  d'une  pierre  fausse  vendue  pour  fine,  seront,  outre  la  con- 
fiscation des  marchandises  en  délit,  et  la  restitution  envers  lacheteur, 
condamné3^  à  une  ameude  de  1,000  à  3,ooo  livres,  et  à  un  empri- 
sonueipent  qi^i  ne  pourra  excéder  deux  années.  La  peine  sera  double 
en  cas  de  récidive.  Tout  jugement  de  condamnation ,  à  la  suite  des 
délits  mentionnés  au  pré/Sent  article ,  sera  impnmé  et  affiché. 

40.  Ceux  qui,  CQndac|inés  une  fois  par  la  police  municipale  pour 
infidélité  sur  les  poiîls.  et  mesures,  commettraient  de  nouveau  le 
même  délit,  seront  condamnés  par  la  police  correctionnelle ,  à  la 
confiscation  des  marchandises  fausses ,  ainsi  que  des  faux  poids  et 
mesures ,  lesquels  seront  brisés  ,  à  une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  1,000  livres ,  et  à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excé- 
der une  année.  Tout  jugement,  à  la  suite  des  délits  mentionnés 
au  présent  article,  sera  imprimé  et  affiché.  A  la  seconde  récidive^ 
ils  seront  poursuivis  criminellement  et  condamnés  aux  peines  portées 
au  CodiB  pén^l. 

41.  l«es  domniAge^  et  int<^rêts,  ainsi  quç.  les^  restitutions  et  les 
amendes  qui  seront  prononcées  en  matière  de  police  correction- 
nelle, en^>prteront  la  contrainte  par  corps. 

4a*  Les  amendes  de  la  police  correctionnelle  et  de  la  police  mu- 
nicipale  serpnt  solidaires  entre  les  complices  ;  celles  qui  ont  la  con- 
tribution mobiliaire  pour  base  seront  exigées ,  d'après  la  cote  en- 
tière de  cette  contribi^tion ,  sans  déduction  de  cç  qu'on  aurait  payé 
pour  la  contribution  foncière. 

4?.  —  AFFICHES. 

22-^8  juin.  1791.  —  B.  16,  p.  a7o.  D.  relatif  à  \s^  couleur  des  affiches  de 
rautèrité  publique  et  de  celles  des  particuliers,  portant  que  les  affiches 
des  actes  émanés  de  l'autorité  pubUque  seront  seules  imprimées  sur 
papier  blano. 

50  —  ATTROUPEMENS. 

27  juin.  I79I.  —  B^  j6 1  p.  3o6.  p.  sur  les  attroupeaiep;s,  sédUtijçux. 

51  —  GARDES  NATIONALES, 

a7ra8  jullh  1 791.  —  B.  16,  p.  B21.  D.  sur  Forganisation  des  gardes 

nationales. 
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h^l  —DETTES  DES  œMMUNES. 

5-10  août  1791 —  B.  17,  p.  43.  D.  relatif  à  l'acquittement  des  dettes  des 
commîmes  et  sur  les  moyens  de  pourvoir  à  leurs  besoins. 

K  L.  da  s4  aoiit  1793. 

53  —  DROITS  D^ENTRÉE. 

6-212  aoàt  X79ti«  —  B.  17  y  p.  83.  D.  sur  le  nouveau  tarif  des  droits 

d'entrée. 

54  —  NAVIGATION  ET  PORTS. 

9-18  août  1791 B.  179  p.  i4i*  D.  sur  la  police  de  la  navigation  et  des 

ports  de  commerce. 

55  _  CONTRIBUTIONS*  SlAlCHARGES.  RÉDUCTIONS. 

ai-oS  août  1791.  —  B.  17»  p.  3o4*  D^  relatif  à  la  répartition  de  la  contri- 
bution et  aux  demandes  en  réduction  qui  seront  formées  par  les  pro- 
priétaires ou  possesseurs  ;  et  par  les  communes  et  districts. 

J6  —  ADMINISTRATION  FORESTIÈRE. 
x5-a9  sept  X791.  —  B.  x8y  p.  160.  D.  sur  Tadmimstration  forestière. 

57  —  CIRCULATION  DES  GRAINS. 

18-24  sept.  179X.  — 7  B.  189  p.  649.  D.  sur  la  libre  circulation  des  grains. 

58  —  COMMISSAIRES  DE  PQLICE.  LEURS  FONCTIONS. 

21-39  sept.  1791*  —  B.  18)  p.  494*  D*  reljatif  à  l'établissement  des  com- 
missaires de  police  et  à  leurs  fonctions. 

ARTICLE  FRBMiBR.  Il  sers  établi  y  Y^vle  corDs  législatif  y  des  corn- 
niissaires  dépolies  dans  toutes  les  villes  où  on  les  jugera  nécessaires , 
après  l'aTis  de  Vadjtj^inistrcUion  du  d^parternentp 

2.  Ces  commissaires  veilleront  au  maintien  et  à  \ exécution  des  lois 
de  police  municipale  et  correctionnelle,  et  ils  pourront  dresser 
les  proceS'Derbaux  en  matière  criminelle,  conformément  à  ce  qui 
sera  dit  ci- après.  Les  municipalités  détemnineront ,  selon  les  locali* 
tés,  et  avec  l'autorisation  oe  Y administfxUion  du  département  sur 
lavis  de  celle  du  district,  le  d.étail  d^  fonctions  qui  pourront  leur 
être  attribuées  dans  Tordrç  des  pouvoirs  propres  ou  délégués  aux 
corps  municipaux. 

3.  Dans  les  lieux  où  la  loi  n'aura  pas  déterminé  le  mode  de  la 
fixation  de  leur  traitement,  il  sera  fixe  par  le  directoire  du  départe- 
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ment,  sur  la  demande  de  la  municipalité  et  lavis  du  directoire  du 

lUstrict,  et  payé  par  la  commune. 

4*  D  après  les  fonctions  déléguées  ^lux  juges  de  paix,  les  dispo- 
sitions provisoires  contenues  aux  articles  14^  i5  et  16  du  titre  it 
de  l'organisation  de  la  municipalité  de  Paris  demeurent  abrogées  en 
tout  ce  qui  est  contraire  au  décret  sur  la  police  municipale  et  cor- 
rectionnelle, et  au  présent  décret. 

5.  Les  commissaires  de  police,  lorsqu'ils  en  auront  été  requis ,  ou 
même  d'oifice^  lorsqu'ils  seront  informés  du  délit,  seront  tenus  de 
dresser  les  procès-verbaux  tendant  à  constater  le  flagrant  délit , 
encore  qu'il  n'y  ait  point  eu  de  plainte  rendue. 

6.  Us  pourront  aussi  être  commis,  soit  en  matière  àe police  mu- 
nicipale,  jazv  les  municipalités,  soit  en  conséquence  d'une  plainte, 

f>ar  les  ofibiciers  de  police  de  sûreté,  ou  par  les  juges,  pour  dresser 
es  procès-verbaux  qui  seront  jugés  nécessaires. 

^.  En  cas  d'effraction,  assassinat,  incendie,  blessure  ou  autres 
ts  laissant  des  traces  après  eux,  les  commissaires  dépolies  seront 
tenus  de  dresser  les  proces-verbaux  du  corps  du  délit  en  présence 
dçs  personnes  saisies,  lesquelles  seront  ensuite  conduites  chez  le 
juge  de  paix,  sans  néanmoins  que  les  commissaires  de  police  ^uis" 
sent  procéder  aux  informations. 

8.  Tous  les  commissaires  de  police  pourront  dresser  des  procès- 
"Verbaux  hors  de  l'étendue  de  leur  territoire,  pourvu  que  ce  soit 
dans  le  territoire  de  la  municipalité. 

9.  Dans  le  cas  où  il  y  aura  procès-^verbal  dressé  par  les  commis- 
saires de  police,  ils  en  tiendront  note  sommaire  sur  un  registre  coté 
et  parapné  par  un  des  ojficiers  municipaux.  Ils  transmettront  au 

juge  de  paix  la  minute  même,  dix proces^erbal  avec  les  effets  volés, 
les  pièces  de  conviction  etla  personne  saisie.  Ijes  greffiers  des  juges  de 
paix  donneront  décharge  du  procès-verbal  et  oes  pièces. 

59  —  FABRIQUES  ET  ATELIERS  INSALUBRES. 

ai  sept  i3  nov.  1791.  —  B.  18 ,  p.  499.  D.  sur  les  fabriques  et  ateliers 
insalubres ,  qui  ordonne  rexécution  provisoire  des  anciens  réglemens  de 
police ,  relatif  à  l'établissement  ou  l'interdiction  dans  les  villes ,  des 
usines ,  ateliers  ou  fabriques  qui  peuvent  nuire  à  la  sûreté  ou  à  la  sa- 
lubrité de  la  ville. 

60  — CODE  RURAL. 

a8  sept.  6  oct  1791 —  B.  18,  p.  697.  Code  rural. 

TITRE  I.  Des  biens  et  usages  ruraux. 
SbgtiÔn  I.  Des  principes  généraux  sur  la  propriété  territoriale. 
Article  prbmier.  Le  territoire  de  la  France,  dans  toute  son 
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étendue ,  est  libre  comine  les  personnes  qui  l'habitent  :  ainsi  toute 
propnété  territoriale  ne  peut  être  sujette,  envers  les  particuliers, 
miaux  rederances  et  aux  charges  dont  la  convention  n*est  pas 
'  dé&ndue  par  la  loi;  et  envers  la  nation,  qu'aux  contributions  pu- 
bliques établies  par  le  corps  législatif,  et  aux  sacrifices  que  peut 
ezijg;er  le  bien  général,  sous  la  condition  d'une  juste  et  préalable 
indemnité. 

a.  Les  propriétaires  sont  libres  de  varier  à  leur  gré  la  culture  et 
FexDlottationàt  leurs  terres,  de  conserver  à  leur  gré  leurs  récoltes^ 
et  ae  disposer  de  toutes  les  productions  de  leur  propriété  dans 
llntérieur  du  royaume  et  au-dehors,  sans  préjudicier  aux  droits 
d'autrui  et  en  se  conformant  aux  lois. 

F.  G.  c,  art.  544  et  546.  On  ne  peut  défricher  les  bois  sans  aotorisation.  H  est 
défende  de  planter  dn  tabac. 

3.  Tout  propriétaire  peut  obliger  son  voisin  au  bornage  de  leurs 
propriétés  contigués,  à  moitié  iniis. 

F.  C  c,  art.  646. 

4-  Kal  ne  peut  se  prétendre  propriétaire  exclusif  des  eaux  d'un 
fleuve  ou  d'une  rivière  navigable  ou  flottable  :  en  conséquence  tout 
propriétaire  riverain  peut,  en  vertu  du  droit  commun ,  y  fisiire  des 
prises  d'eau  ^  sans  néanmoins  en  détourner  ni  embarrasser  le  cours 
d'une  mani^  nuisible  au  bien  général  et  à  la  navigation  établie. 

f;  C  c ,  art.  644. 

Section  ii.  Des  baux  des  biens  de  campagne. 

Amncui  prbmiea.  La  durée  et  les  clauses  des  baux  des  biens 
de  campagne  seront  purement  conventionnelles. 

Section  m.  De  diverses  propriétés  rurales. 

Article  pebmiee.  Nul  agent  de  l'agriculture,  employé  avec  des 
bestiaux  au  labourage,  ou  à  quelque  travail  que  ce  soit,  ou  occupé 
à  la  garde  des  troupeaux,  ne  pourra  être  arrêté  sinon  pour  crime, 
avant  qu'il  n'ait  été  pourvu  à  la  sûreté  desdits  animaux;  et  en  cas 
de  poursuite  criminelle,  il  y  sera  également  pourvu  immédiatement 
apiès  l'arrestation,  et  sous  la  responsabilité  de  ceux  qui  l'auront 
exercée. 

2.  Aucuns  engrais,  ni  ustensiles,  ni  autres  meubles  utiles  à 
l'exploitation  des  terres,  et  aucuns  bestiaux  servant  au  labourage, 
ne  pourront  être  saisis  ni  vendus  pour  contributions  publiques, 
et  us  ne  pourront  l'être  pour  cause  de  dettes,  si  ce  n'est  au  pro- 
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fit  de  la  personne  qui  aura  fourni  lesdits  effets  ou  bestiaux,  ou  pour 
lacquittement  delà  créance  du  propriétaire  envers  son  fermier,  et 
ce  seront  toujours  les  derniers  objets  saisb,  en  cas  d'insuffisance 
d'autres  objets  mobiliers. 

3.  La  même  règle  aura  lieu  pour  les  ruches  ;  et  pour  aucune 
raison  il  ne  sera  permis  de  troubler  les  abeilles  dans  leurs  courses 
et  leurs  ^avaux  :  en  conséquence,  même  en  cas  de  saisie  légitime, 
une  ruche  pe  pourra  être  déplacée  que  dans  les  mois  de  décembre, 
janvier  et  février. 

4*  Les  vers  à  soie  sont  de  même  insaisissables,  ainsi  que  la 
feuille  du  mûrier  qui  leur  est  nécessaire,  pendant  leur  éducation. 

5.  Le  propriétaire  d*un  essaim  a  le  droit  de  le  réclamer  et  de 
s  en  ressaisir^  tant  qu'il  na  point  cessé  de  le  suivre;  autrement 
Tessaim  appartient  au  propriétaire  du  terrein  sur  lequel  il  s'est  fixé. 

Section  rv.  Des  troupeajux,  des  clôtures  y  du  parcours  et.  de  la 

vaine  pâture. 

Article  premier.  Tout  propriétaire  est  libre  d'avoir  chez  lui 
telle  quantité  et  telle  espèce,  de  troupeaux  qu'il  croit  utiles  à  la 
culture  et  à  l'exploitation  de  ses  terres ,  et  de  les  y  fairç  pâty rer  exclu- 
sivement, sauf  ce  qui  sera  réglé,  ci-après  relativement  au  parcours 
et  à  la  vaine  p4l^re. 

a.  La  servitude  réciproque  de  paroisse  à  paroisse,  connue  sous 
le  nom  de  parcours,  et  qui  entraine  avec  elle  le  droit  de  vaine 

Sature,  continuera  provisoirement  d'avoir  lieu  avec  les  restrictions 
éterminées  à  la  présente  section,  lorsque  cette  servitude  sera  fon- 
dée sur  un  titre  ou  sur  une  possession  autorisée  par  les  lois  et  les 
coutumes;  à  tous  autres  égaras  elle  est  abolie. 

3.  Le  droit  de  vaine  pâture  dans  une  paroisse,  accompa^ée  ou 
non  de  la  servitude  du  parcours,  ne  pourra  exister  que  dans  les 
lieux  où  il  est  fondé  sur  un  titre  particulier  ou  autorisé  par  la  loi, 
ou  par  un  usage  local  immémorial,  et  à  la  charge  que  la  vaine  pâ- 
ture n'y  sera  exercée  que  conformément  aux  règles  et  usages  locaux 
qui  ne  contrarieront  point  les  réserves  portées  dans  les  articles 
ftuivans  de  la  présente  section. 

4*  Le  droit  de  clo|re  et  de  déclore  ses  héritages  résulte  essentielle- 
ment de  celui  de  propriété,  et  ne  peut  être  contesté  à  aucun  pro- 
priétaire: l'Assemblée  nationale  abroge  toutes  lois  et  coutumes  qui 
peuvent  contrarier  ce  droit. 

y,  D.  96  juin  1790,  et  Ce.,  art.  647  et  648. 

5.  Le  droit  de  parcours  et  le  droit  simple  de  vaine  pâture  ne 
pourront,  en  aucun  cas,  empêcher  les  propriétaires  de  clore  leurs 
iiéritages;  et  tout  le  temps  qu'un  héritage  sera  clos  de  la  manière 
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qui  sera  déterminée  par  lartitle  siÛTant,  il  ne  pourra  être  assujéti 
ni  à  Fun  ni  à  l'autre  droit  ci^dessus. 

6.  L'héritage  sera  réputé  clos  lorsqu^il  sera  entouré  d'un  mur  de 
quatre  pieds  de  hauteur  avec  barrière  ou  porte,  ou  lorsqu'il  sera 
exactement  fermé  et  entouré  de  palissades ,  ou  de  treillages,  ou 
d'une  haie  vive,  ou  d'une  haie  sèche,  faite  avec  des  pieux,  ou  cor- 
deléeavec  des  branches,  ou  de  toute  autre  manière  de  faire  les 
haies,  en  usage  dans  chaque  localité,  ou  enfin  d'un  fossé  de  quatre 
pieds  de  large  au  moins  à  l'ouverture,  et  de  deux  pieds  de  profon- 
deur. 

7.  La  clôture  affranchira  de  même  du  droit  de  vaine  pâture^ 
réctproaue  ou  non  réciproque  entre  particuliers,  si  ce  droit  n'est 
pas  fondé  sur  un  titre  :  toutes  lois  et  tous  usages  contraires  sont 
abolis. 

8.  Entre  particuliers,  tout  droit  de  vaine  pâture,  fondé  sur  un 
titre^  même  dans  les  bois,  sera  rachetabïe  à  dire  d'experts,  suivant 
lavantage  que  pouvait  en  retirer  celui  qui  avait  ce  droit,  s'il  n'était 
pasrédproque,  ou  eu  égard  au  désavantage  qu'un  des  propriétaires 
aurait  à  perdre  la  réciprocité ,  si  elle  existait;  le  tout  sans  préjudice^ 
au  droit  de  cantonnement,  tant  pour  les  particuliers  que  pour  les 
communautés ,  confirmé  par  l'article  8  du  décret  des  16  6t  i  ^7  sep- 
tembre 1 790. 

9.  Dans  aucun  cas  et  dans  aucun  temps,  le  droit  de  parcours  ni 
celui  de  vaine  pâture  ne  pourront  s'exercer  sur  les  prairies  artifi- 
cielles, et  ne  pourront  avoir  lieu  sur  aucune  terre  ensemencée  ou 
couverte  de  quelques  productions  que  ce  soit,  qu'après  la  récolte. 

I  o.  Partout  où  les  prairies  naturelles  sont  sujettes  au  parcours 
ou  à  la  vaine  pâture,  ils  n'auront  lieu  provisoirement  que  dans  le 
temps  autorise  par  les  lois  et  coutumes  et  jamais  tant  que  la  pre- 
mière herbe  ne  sera  pas  récoltée. 

1 1.  Le  droit  dont  jouit  tout  propriétaire  de  clore  ses  héritages 
a  lieu^  même  par  rapport  aux  prairies,  dans  les  paroisses  où,  sans 
être  de  propriété,  et  seulement  par  l'usage,  elles  deviennent 
ccHomunes  à  tous  les  habitans,  soit  immédiatement  après  la  récolte 
de  la  première  herbe ,  soit  dans  tout  autre  temps  déterminé. 

12.  Dans  les  pays  de  parcours  ou  de  vaine  pâture,  soumis  à 
l'usage  du  troupeau  en  commun,  tout  propriétaire  ou  fermier 
pourra  renoncer  à  cette  communauté,  et  faire  garder  par  troupeau 
séparé  un  nombre  de  têtes  de  bétail  proportionné  à  l'étendue  des 
terres  qu'il  exploitera  dans  la  paroisse. 

i3.  La  quantité  de  bétail,  proportionnellement  à  l'étendue  du 
terrein,  sera  fixée  dans  chaque  paroisse  à  tant  de  bêtes  par  arpent, 
d'après  les  réglemens  et  usages  locaux,  et  à  défaut  de  documens 
positifs  à  cet  égard,  il  y  sera  pourvu  par  le  conseil  général  de  la 
commune. 

i4«  Néanmoins  tout  chef  de  famille  domicilié,  qui  ne  sera  ni 
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propriétaire  ni  fermier  d  aucun  des  terreins  sujets  au  parcours  ou 
à  la  vaine  pâture,  et  le  propriétaire  ou  fermier  à  qui  la  modicité  de 
son  exploitation  n^assurerait  pas  lavantage  qui  va  être  déterminé , 
pourront  mettre  sur  lesdits  terreins,  soit  par  troupeau  séparé^  soit 
en  troupeau  en  commun ,  jusqu'au  nombre  de  six  bétes  à  laine  ^  et 
d*une  vache  avec  son  veau,  sans  préjudicier  aux  droits  desdites 
personnes  sur  les  terres  communales,  s  il  y  en  a  dans  la  paroisse^  et 
sans  entendre  rien  innover  aux  lois,  coutumes  ou  usages  locaux  et 
de  temps  immémorial  qui  leur  accorderaient  un  plus  grand  avantage. 

i5.  Les  propriétaires  ou  fermiers  exploitant  des  terres  sur  Tes 
paroisses  sujettes  au  parcours  ou  à  la  vaine  pâture,  et  dans  lesquelles 
ils  ne  seraient  pas  domiciliés,  auront  le  même  droit  de  mettre  dans 
le  troupeau  commun ,  ou  de  Ëiire  garder  par  troupeau  séparé ,  une 
quantité  de  têtes  de  bétail  proportionnée  à  Tétendue  de  leur  ex- 
ploitation, et  suivant  les  dispositions  de  l'article  i3  de  la  présente 
section;  mais,  dans  aucun  cas,  ces  propriétaires  ou  fermiers  ne 
pourront  céder  leurs  droits  à  d'autres. 

i6.  Quand  un  propriétaire  d'un  pays  de  parcours  ou  de  vaine 
*  pâture  aura  clos  une  partie  de  sa  propriété,  le  nombre  de  têtes  de 
bétail  qu'il  pourra  continuer  d'envoyer  dans  le  troupeau  commun 
ou  par  troupeau  séparé,  sur  les  terres  particulières  des  habitans  de 
la  communauté,  sera  restreint  proportionnellement  et  suivant  les 
dispositions  de  l'article  1 3  de  la  présente  section. 

1 7.  La  communauté  dont  le  aroit  de  parcours  sur  une  paroisse 
voisine  sera  restreint  par  des  clôtures  faites  de  la  manière  détermi- 
née à  l'article  6  de  cette  section ,  ne  pourra  prétendre  à  cet  égard 
a  aucune  espèce  d'indemnité,  même  dans  le  cas  où  son  droit  serait 
fondé  sur  un  titre;  mais  cette  communauté  aura  le  droit  de  renon- 
cer à  la  faculté  réciproque  qui  résultait  de  celui  de  parcours  entre 
elle  et  la  paroisse  voisine;  ce  qui  aura  également  lieu  si  le  droit  de 
parcours  s'exerçait  sur  la  propriété  d'un  particulier. 

18.  Par  la  nouvelle  division  du  royaume,  si  quelques  sections  de 
paroisses  se  trouvent  réunies  à  des  paroisses  soumises  à  des  usases 
difFérens  des  leurs,  soit  relativement  au  parcours  ou  à  la  vauie 
pâture,  soit  relativement  au  troupeau  en  commun,  la  plus  petite 
partie  dans  la  réunion  suivra  la  loi  de  la  plus  grande ,  et  les  corps 
administratifs  décideront  des  contestations  qui  naîtraient  à  ce  sujet. 
Cependant,  si  une  propriété  n'était  point  enclavée  dans  les  autres, 
et  qu'elle  ne  gênât  point  le  droit  provisoire  de  parcours  ou  de 
vaine  pâture  auquel  elle  n'était  point  soumise,  elle  serait  exceptée 
de  cette  règle. 

F.  Atîs  da  C.  d'ét.  du  3o  frim.  an  xn ,  qui  interdit  aux  bouchers  de  Paris  le 
droit  de  parcours  ^  par  le  motif  que  ce  droit  doit  être  réciproque ,  et  que  les  bou- 
chers non  propriétau'es  n'offrent  aucune  réciprocité. 

19.  Aussitôt  qu'un  propriétaire  aura  un  troupeau  malade  ^  il  sera 
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tenu  d'en  faire  la  déclaration  à  la  municipalité  :  elle  assignera  sur 
le  terrdn  du  parcours  on  de  la  vaine  pâture,  si  Tun  ou  l'autre  existe 
dans  la  paroisse ,  un  espace  où  le  troupeau  malade  pourra  pâturer  ex- 
ciusÎTement,  et  le  chemin  qu'il  devra  suivre  pour  se  rendre  au 
pâturage. 

Si  ce  n*est  point  un  pays  de  parcours  ou  de  vaine  pâture ,  le  pro- 
jHÎétaire  sera  tenu  de  ne  point  faire  sortir  de  ses  héritages  son 
troupeau  malade. 

20.  Les  corps  administratifs  emploieront  constamment  les  moyens 
de  protection  et  d'encouragement  qui  sont  en  leur  pouvoir  pour  la 
muttiplicaiion  des  chevaux,  des  troupeaux,  et  de  tous  bestiaux 
de  race  étrangère,  qui  seront  utiles  à  1  amélioration  de  nos  espèces, 
et  pour  le  soutien  de  tous  les  établissemens  de  ce  genre. 

lis  encourageront  les  habitans  des  campagnes  par  des  récom* 
penses,  et  suivant  les  localités,  à  la  destruction  des  animaux  mal- 
raisans  qui  peuvent  ravager  les  troupeaux,  ainsi  qu'à  la  destruc- 
tion des  animaux  et  des  insectes  qui  peuvent  nuire  aux  récoltes. 

Us  emploieront  particulièrement  tous  les  moyens  de  prévenir  et 
d'arrêter  les  épizooties  et  la  contagion  de  la  morve  des  chevaux. 

Section  v.  Des  récoltes. 

Article  prbmibr.  La  municipalité  pourvoira  à  faire  serrer  la 
récolte  d'un  cultivateur  absent,  infirme ,  ou  accidentellement  hors 
d'état  de  la  faire  lui-même,  et  qui  réclamera  ce  secours;  elle  aura 
soin  que  cet  acte  de  fraternité  et  de  protection  de  la  loi  soit  exé- 
cuté aux  moindres  frais.  Les  ouvriers  seront  payés  sur  la  récolte  de 
ce  cultivateur. 

:à.  Chaque  propriétaire  ou  fermier  sera  libre  de  foire  sa  récohe 
de  quelque  nature  qu'elle  soit  avec  tout  instrument ,  et  au  moment 
(pi  lui  conviendra,  pourvu  qu'il  ne  cause  aucun  dommage  aux 
propriétaires  voisins* 

Cependant,  dans  les  pays  où  le  ban  de  vendange  est  en  usage ,  il 
poorra  être  fait  à  cet  égard  un  règlement  chaque  année  par  le  con- 
seil général  de  la  commune ,  mais  seulement  pour  les  vignes  non 
doses.  Les  réclamations  qui  pourraient  être  faites  contre  le  règle- 
ment seront  portées  au  directoire  du  département,  qui  y  statuera 
%\sr  l'avis  du  directoire  de  district. 

3.  Nulle  autorité  ne  pourra  suspendre  ou  intervertir  les  travaux 
de  la  campagne  dans  les  opérations  de  la  semence  et  des  récoltes.. 

• 

Section  vi.  Des  chemins. 

Article  premier.  Les  agens  de  l'administration  ne  pourront 
fouiner  dans  un  champ  pour  y  chercher  des  pierres  ,de  la  terre  ou 
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du  sable  nécessaires  à  Tentreden  des  grandes  routes  ou  autres  ou- 
vrages publics,  qu'au  préalable  ils  n'aient  averti  le  propriétaire,  et 
qu'il  ne  soit  justement  indemnisé  à  Famiable  ou  à  dire  d'experts, 
conformément  à  l'article  i  du  présent  décret. 

a.  Les  chemins  reconnus  par  le  directoire  de  district  pour  être 
nécessaires  à  la  communication  des  paroisses  seront  rendus  pra- 
ticables et  entretenus  aux  dépens  des  communautés  sur  le  territoire 
desquelles  ils  sont  établis;  il  pourra  y  avoir  à  cet  effet  une  imposi- 
tion au  marc  la  livre  de  la  contribution  foncière. 

3.  Sur  la  réclamation  d'une  des  communautés ,  ou  sur  celle  des 
particuliers,  le  directoire  de  département,  après  avoir  pris  l'avis  de 
celui  de  district,  ordonnera  l'amélioration  d'un  mauvais  chemin , 
afin  que  la  communication  ne  soit  interrompue  dans  aucune  saison , 
et  il  en  déterminera  la  largeur. 

Section  vu.  Des  gardes  champêtre^* 

Article  premier.  Pour  assurer  les  propriétés  et  conserver  les 
récoltes,  il. pourra  être  établi  des  gardes  champêtres  dans  les  mu- 
nicipalités, «sous  la  juridiction  des  juges  de  paix,  et  sous  la  sur- 
veillance des  officiers  municipaux.  Ils  seront  nommés  par  le  conseil 
général  de  la  commune ,  et  ne  pourront  être  changés  ou  destitués 
que  dans  la  même  forme. 

2.  Plusieurs  municipalités  pourront  choisir,  et  payer  le  même 
gaixie  champêtre,  et  une  municipalité  pourra  en  avoir  plusieurs. 
Dans  les  municipalités  où  il  y  a  des  gardes  établis  pour  la  conser- 
vation des  bois,  ils  pourront  remplir  les  deux  fonctions. 

3.  Les  gardes  champêtres  seront  payés  par  la  communauté  ou 
les  communautés,  suivant  le  prix  détermine  par  le  conseil  général. 
Leurs  gages  seront  prélevés  sur  les  amendes  qui  appartiendront  en 
entier  à  la  communauté  :  dans  le  cas  où  elliss  ne  suffiraient  pas  au 
salaire  des  gardes ,  la  somme  qui  manquerait  serait  répartieau  marc  la 
livre  de  la  contribution  foncière ,  mais  seraitàla  charge  de  l'exploitant. 
Toutefois,  les  gages  des  gardes  des  bois  communaux  seront  préle- 
vés sur  le  produit  de  ces  bois,  et  séparés  des  gages  de  ceux  qui 
conservent  les  autres  propriétés  rurales. 

4.  Dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  les  gardes  champêtres 
pourront  porter  toute  sorte  d'armes  qui  seront  jugées  leur  êti-e  né- 
cessaires par  le  directoire  du  département.  Ils  auront  sur  le  bras  une 
plaque  de  métal  ou  d'étoffe,  ou  seront  inscrits  ces  mots  :  la  loi^  le 
nom  de  la  municipalité ,  celui  du  gartle. 

5.  Les  gardes  champêtres  seront  âgés  au  moins  de  vingt-cinq  ans  ; 
ils  seront  reconnus  pour  gens  de  bonnes  mœurs,  et  ils  seront  reçus 
par  le  juge  de  paix;  il  leur  fera  prêter  le  serment  de  veiller  à  la 
conservation  de  toutes  les  propriétés  qui  sont  sous  la  foi  publique  , 


Digitized  by 


Google 


Gardes  champêtres.  Pelice  rurale.  49 

et  de  toutes  celles  dont  la  garde  leur  aura  été  confiée  par  l'acte  de 
leur  nomination, 

6.  Ils  feront,  affirmeront  et  déposeront  leurs  rapports  devant  le 
juge  de  paix  de  leur  canton ,  ou  l'un  de  ses  assesseurs >  ou  feront  de- 
vant Fun  ou  Vautre  leurs  déclarations.  Leurs  rapports ^  ainsi  que 
leurs  déclarations,  lorsqu'ils  ne  donneront  lieu  qu'à  des  réclamations 
pécuniaires^  feront  foi  en  justice  pour  tous  les  délits  mentionnés 
dans  la  police  rurale,  sauf  la  preuve  contraire. 

7.  Us  seront  responsables  des  donmaages,  dans  le  cas  où  ils  né- 
gligeront de  faire ,  dans  les  vingt-quatre  heures,  le  rapport  des  délits. 

o.  La  poursuite  des  délits  ruraux  sera  faite  au  plus  tard  dans  le 
délai  d'un  mois ,  soit  par  les  parties  lésées ,  soit  par  le  procureur 
de  la  commune  ou  ses  substituts^  s'il  7  en  a,  soit  par  des  hommes 
de  loi  commis  à  cet  effet  par  la  municipalité;  faute  de  quoi,  il  n'y 
aura  plus  lieu  à  poursuite. 

TITRE  II.  De  la  police  rurale. 

Aaticlb  premier.  La  police  des  campagnes  est  spécialement  sous 
la  juridiction  des  juges  de  paix  et  des  officiers  municipaux,  et  sous 
la  surveillance  des  gardes  champêtres  et  de  la  gendarmerie  nationale. 

r,  D.  da  16  août  1790;  19  et  sa  juillet  1791. 

a.  Tous  les  délits  ci-après  mentionnés  sont ,  suivant  leur  nature , 
de  la  compétence  du  juge  de  paix  ou  de  la  municipalité  du  li^u  où 
ils  auront  été  commis. 

3.  Tout  délit  rural ,  ci^près  meptionné ,  sera  punissable 
d'une  amende,  ou  d'une  détention,  soit  municipale,  &oit  correc- 
tionnelle; ou  de  détention  et  d'amendes  réunies^  suivant  ks  circon- 
stances et  la  gravité  du  délit,  sans  pr^udice  de  l'indeumité  qui 
ftoorra  être  due  à  celui  qui  aura  souffert  le  dommage,  Dans  tous 
Kscas,  cette  ind^nnité  sera  payable  par  préférence  à,  Vamende; 
Tmèemnité  et  l'amende  sont  dues  solidairement  par  les  délinquans. 

4-  Les  moindres  amendes  seront  de  la  valeur  d'une  journée  de 
travail  au  taux  du  pays,  déterminée  par  le  directoire  du  départe* 
ment  Toutes  les  amendes  ordinaires  qui  n'excéderont  pas  la  soaunie 
de  trois  journées  de  travail  seront  doubles  en  cas  de  réci- 
dive dans  Tespace  d'une  année,  ou  si  le  délit  a  été  commis  avaiit 
le  lever  ou  après  le  coucher  du  soleil;  elles  aeroir^t  Jiriples  quand  les 
deux  circonstances  précédentes  se  trouveront  réanima:  ^lles  sf^vonX 
versées  dans  la  caisse  de  la  municipalité  du  lieu. 

5.  lie  défaut  de  paiement  des  amendes  et  des  dédonmoagemens 
ou  indemnités ,  u  entraînera  la  contrain  t^  par  corps  que  vinff  f>qu;Eitre 
heures  ajprès  le  commandement,  La  détention  rempkicer»  Tammde 
i  régawl  d€»  insolv^Ies;  mais  s^  durée  ^  commutation  de  peinte 
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ne  pourra  excéder  un  mois,  dans  les  délits  pour  lesquels  cette  peine 
n'est  point  prononcée;  et  dans  les  cas  graves  où  la  peine  de  déten- 
tion est  jointe  à  Tamende^  elle  pourra  être  prolongée  du  quart  du 
temps  prescrit  par  la  loi. 

K  Ar.  du  96  brumaire  an  x ,  qui  rétablit  les  communes  dans  la  jouissance  des 
amendes  de  police. 

6.  Les  délits  mentionnés  au  présent  décret,  qui  entraîneraient 
une  détentioh  de  plus  de  trois  jours  dans  les  campagnes,  et  de  plus 
de  huit  jours  dans  les  villes,  seront  jugés  par  voie  de  police  correc- 
tionnelle ;  les  autres  le  seront  par  voie  de  police  municipale. 

7.  Les  maris,  pères,  mères,  tuteurs,  maîtres,  entrepreneurs  de 
toute  espèce,  seront  civilement  responsables  des  délits  commis  par 
leurs  femmes  et  enfans,  pupilles,  mineurs  n'ayant  pas  plus  de  vingt 
ans,  et  non  mariés,  domestiques,  ouvriers,  voituriers,  et  autres 
subordonnés.  L'estimation  du  dommage  sera  toujours  faite  par  le 
juge  de  paix  ou  ses  assesseurs,  ou  par  aes  experts  par  eux  nommés; 

r.  C.  c,  art  1384. 

8.  Les  domestiques,  ouvriers ,  voituriers  ou  autres  subordonnés , 
seront,  à  leur  tour,  responsables  de  leurs  délits,  envers  ceux  qui 
les  emploient. 

o.  Les  officiers  municipaux  veilleront  généralement  à  la  tranquil- 
lité y  à  la  salubrité  et  à  la  siireté  des  campagnes  ;  ils  seront  tenus  par- 
ticulièrement de  faire,  au  moins  une  fois  par  an,  la  visite  Aes  Jours 
et  cheminées  de  toutes  maisons  et  de  tous  bàtimens  éloignés  de 
moins  de  cent  toises  d'autres  habitations  :  ces  visites  seront  préa- 
lablement annoncées  huit  jours  d'avance. 

Après  la  visite,  ils  ordonneront  la  réparation  ou  la  démolition 
des  fours  et  des  cheminées  qui  se  trouveront  dans  un  état  de  déla- 
brement qui  pourrait  occasioner  un  incendie  ou  d'autres  accidens; 
il  pourra  y  avoir  lieu  à  une  amende  au  moins  de  six  livres  et  au  plus 
de  vingt-quatre  livres. 

10.  Toute  personne  qui  aura  allumé  An  Jeu  dans  les  champs  plus 
près  que  cinquante  toises  des  maisons,  bois,  bruyères,  vergers,  haies, 
meules  de  grains,  de  paille  ou  de  foin,  sera  condamnée  à  une 
amende  égale  à  la  valeur  de  douze  journées  de  travail,  et  paiera  en 
outre  le  dommage  que  le  feu  aurait  occasioné,*  le  délinquant 
pourra  de  plus,  suivant  les  circonstances,  être  condamné  à  la  dé- 
tention de  police  municipale. 

11.  Celui  qui  achètera  des  bestiaux  hors  des  foires  et  marchés 
sera  tenu  de  les  restituer  gratuitement  au  propriétaire,  en  l'état  où 
ils  se  trouveront,  dans  le  cas  où  ils  auraient  été  volés. 

la.  Les  dégâts  que  les  bestiaux  de  toute  espèce  laissés  à  l'o^ân- 
don  feront  sur  les  propriétés  d'autrui,  soit  dans  l'enceinte  des  ha- 
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bltations,  soit  dans  un  enclos  rural ,  soit  dans  les  champs  ouverts, 
seront  payés  par  les  personnes  qui  ont  la  jouissance  des  bestiaux  : 
M  elles  sont  insolvables,  ces  dégâts  seront  payés  par  celles  qui  en  ont 
la  propriété.  Le  propriétaire  qui  éprouvera  les  dommages  aura  le 
droit  de  saisir  les  bestiaux ,  sous  I  obligation  de  les  faire  conduire 
dans  les  vingt-quatre  heures  au  lieu  du  dépôt  qui  sera  désigné  à 
cet  effet  par  la  municipalité. 

Il  sera  satisfait  aux  dégâts  par  la  vente  des  bestiaux,  slls  ne  sont 
pas  réclamés,  ou  si  le  dommage  n*a  point  été  payé  dans  la  huitaine 
du  jour  du  délit. 

Si  ce  sont  des  "volailles^  de  quelque  espèce  que  ce  soit,  qui  causent 
le  dommage,  le  propriétaire,  le  détenteur  ou  le  fermier  qui  réprou- 
vera pourra  les  tuer,  mais  seulement  sur  le  lieu,  au  moment  du  aégât. 

i3.  Les  bestiauxmoHs  seront  enfouis  dans  la  journée  à  quatre  pieds 
de  profondeur  par  le  propriétaire,  et  dans  son  terrein,  ou  voitures  à 
lendroit  désignépar  la  municipalité,  pour  y  être  également  enfouis, 
sous  peine,  par  Te  délinquant,  de  payer  une  amende  de  la  valeur 
d'une  ioumée  de  travail,  et  les  frais  de  transport  et  d'enfouissement. 
14.  Ceux  qui  détruiront  les  greffes  des  arbres  fruitiers  ou  mitres^ 
et  ceux  qui  écorceront  ou  couperont  en  tout  ou  en  partie  des  arbres 
sar  pied  qiii  ne  leur  appartiendront  pas,  seront  condamnés  à  une 
amende  double  du  dédommagement  dû  au  propriétaire,  et  à  une 
détention  de  police  correctionnelle  qui  ne  pourra  excéder  six  mois. 

i5.  Personne  ne  pourra  inonder  rhéritage  de  son  voisin,  ni  lui 
transmettre  volontairement  les  eaux  dune  manière  nuisible,  sous 

rîne  de  payer  le  dommage ,  et  une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
somnae  du  dédommagement. 

16.  Les  propriétaires  ou  fermiers  des  moulins  et  usines  construits 
ou  à  construire,  seront  garans  de  tous  dommages  que  les  eaux 
pourraient  causer  aux  chemins,  ou  aux  propriétés  voisines,  par  la 
trop  grande  élévation  du  dés^rsoir^  ou  autrement.  Ils  seront  forcés 
de  tenir  les  eaux  à  une  hauteur  qui  ne  nuise  à  personne,  et  qui  sera 
fixée  par  le  directoire  du  département,  d'après  lavis  du  directoire 
de  district.  En  cas  de  contravention,  la  peine  sera  une  amende  qui 
ne  pourra  excéder  la  somme  du  dédommagenoent. 

17.  Il  est  défendu  à  toute  personne  de  recombler  \ts  fossés^  de 
d^[rader  les  clôtures  y  de  couper  des  branches  de  haies  vitres,  d'en- 
lever des  bois  secs  des  haies  y  sous  peine  d'une  amende  de  la 
valeur  de  trois  journées  de  travail.  Le  dédommagement  sera  payé  au 
propriétaire;  et  suivant  la  gravité  des  circonstances,  la  détention 
pourra  avoir  lieu ,  mais  au  plus  pour  un  mois. 

^18.  Dans  les  lieux  qui  ne  sont  sujets  ni  au  parcours  nia  la  vaine 

pâture,  pour  toute  chèvre  qui  sera  trouvée  sur  l'héritage  d'autrui 

contre  le  gré  du  propriétaire  de  l'héritage,  il  sera  payé  une  amende 

delà  valeur  d'une  journée  de  travail  par  le  propriétaire  de  la  chèvre. 

Dans  les  pavs  de  parcours  ou  de  vaine  pâture  où  les  chèvres  ne 
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sont  pas  rassemblées  et  conduites  en  troupeau  commun  ,  celui  qui 
aura  des  animaux  de  cette  espèce  ne  pourra  les  mener  aux  champs 
qu  attachées ,  sous  peine  d'une  amende  de  la  valeur  d'une  journée  de 
travail  par  tête  d'animal. 

En  quelque  circonstance  que  ce  soit,  lorsqu'elles  auront  fait  du 
dommage  aux  arbres  fruitiers  ou  autres,  haies,  vignes,  jardins, 
l'amende  sera  double,  sans  préjudice  du  dédommagement  dû  au 
propriétaire. 

19.  Les  propriétaires  ou  les  fermiers  d'un  même  canton  ne  pour- 
ront se  coaliser  pour  faire  baisser  ou  fixer  à  vil  prix  la  journée  des 
ouvriers  ou  les  gages  des  domestiques,  sous  peine  d'une  amende 
du  quart  de  la  contribution  mobiliaire  des  délinquaus,  et  même  de 
la  détention  de  police  municipale,  s'il  y  a  lieu. 

20.  Les  moissonneurs ,  les  domestiques  et  ouvriers  de  la  cam* 
pagne  ne  pourront  se  liguer  entre  eux  pour  faire  hausser  et  déter- 
miner le  prix  des  gages  ou  les  salaires,  sous  peine  d'une  amende 
qui  ne  pourra  excéder  la  valeur  de  douze  journées  de  travail ,  et  ^ 
en  outre ,  de  la  détention  de  police  municipale. 

21.  Les  glaneurs,  les  rateleurs  et  les  grapilleurs,  dans  les  lieux 
où  les  usages  de  glaner,  de  râteler  ou  de  grapiller  sont  reçus,  n'en* 
treront  dans  les  champs,  prés  et  vignes  récoltés  et  ouverts,  qu'api^ 
l'enlèvement  entier  des  fruits.  En  cas  de  contravention ,  les  produits 
du  glanage,  du  ratelage  et  grapilla^e  seront  confisqués,  et  suivant 
les  circonstances ,  il  pourra  y  avoir  lieu  à  la  détention  de  police 
municipale.  Le  glanage ,  le  ratelage  et  le  grapillage  sont  interdits  dans 
tout  enclos  rural,  tel  qu'il  est  défini  à  l'article  6  de  la  quatrième 
section  du  premier  titre  du  présent  décret. 

22.  Dans  les  lieux  de  parcours  ou  de  vaine  pâture,  comme  dans 
ceux  où  ces  usages  ne  sont  point  établis,  les  pâtres  et  les  bergers 
ne  pourront  mener  les  troupeaux  d'aucune  tôpèce  dans  les  champs 
moissonnés  et  ouverts,  que  deux  jours  après  la  récolte  entière,  sous 
peine  d'une  amende  de  la  valeur  d'une  journée  de  travail  :  l'amende 
.seia  double  si  les  bestiaux  d'autrui  ont  pénétré  dans  un  enclos  rural» 

a3.  Un  troupeau  atteint  de  maladie  contagieuse,  qui  sera  ren- 
contré au  pâturage  sur  les  terres  du  parcours  ou  de  la  vaine  pâ- 
ture, autres  que  celles  qui  auront  été  désignées  pour  lui  se^^ 
pourra  être  saisi  par  les  gardes  champêtres,  et  même  par  toute  per- 
sonne; il  sera  ensuite  mené  au  lieu  de  dépôt  qui  sera  indiqué  à  cet 
effet  par  la  municipalité. 

Le  maître  de  ce  troupeau  sera  condamné  à  une  amende  de  la  va- 
leur d'une  journée  de  travail  par  tête  de  bêtes  à  laine,  et  à  une 
amende  triple  par  tête  d  autre  oétail. 

Il  pourra  en  outre,  suivant  la  gravité  des  circonstances,  être  res- 
ponsable du  dommage  que  son  troupeau  aurait  occasioné,  sans 
que  cette  responsabilité  puisse  s'étendre  au-delà  des  limites  de  la 
municipalité. 
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A  pbis  forte  raisoii  cette  amende  et  cette  responsabilité  auront 
lien  ai  ce  troupeau  a  été  saisi  sur  les  terres  qui  ne  sont  point  su- 
jettes au  parcours  ou  à  la  vaine  pâture. 

34-  n  est  défendu  de  mener  sur  le  terrein  d  autrui  des  bestiaux 
ifancone espèce,  et,  en  aucun  temps,  dans  les  prairies  artificielles, 
dans  les  vi^es,  oseraies,  dans  les  plans  de  câpriers,  dans  ceux  d  o- 
Jrfiers,  de  mûriers,  de  grenadiers,  d'orangers  et  arbres  du  même 
eenre,  dans  tous  les  plants  et  pépinières  d*arbres  fruitiers  ou  autres, 
Bits  cle  Kiaio  d'faommes. 

L'amende  encourue  pour  le  délit  sera  une  somme  de  la  valeur 
du  dédommagement  dû  au  propriétaire  :  l'amende  sera  double  si  le 
dommagea  été  fait  dans  un  enclos  rural  ;  et  suivant  les  circonstances, 
il  pourra  y  avoir  Heu  à  la  détention  de  police  municipale. 

25.  Les  conducteurs  des  bestiaux  revenant  des  foires,  ou  les 
menant  d'un  lieu  à  un  autre ,  même  dans  les  pays  de  parcours  ou 
de  vaine  pâture^  ne  pourront  les  laisser  pacager  sur  les  terres  des 
particuliers,  ni  sur  les  communaux ,  sous  peine  d'une  amende  de  la 
valeur  de  deux  journées  de  travail,  en  outre  du  dédommagement. 
L'amende  sera  égale  à  la  somme  du  dédommagement,  si  te  dom^ 
Biage  est  fait  sur  un  terrein  ensemencé,  ou  qui  n'a  pas  été  dé- 
ponollé  de  sa  récolte,  ou  dans  un  enclos  rural. 

A  défaut  de  paiement,  les  bestiaux  pourront  être  saisis  et  vendus 
pucpi'à  concurrence  de  ce  qui  sera  dû  pour  l'indemnité ,  l'amende , 
et  autres  frais  relatifs;  il  pourra  même  y  avoir  lieu  envers  les  con- 
dkicteurs,  à  la  détention  de  police  municipale  ^  suivant  les  circon- 
stances. 

q6.  Quiconque  sera  trouvé  gardant  à  vue  les  bestiaux  dans  les. 
véooltes  d  autrui  sera  condamné,  en  outre  du  paiement  du  dom- 
■uige,à  une  amende  égale  à  la  somme  du  dédommagement,  et  pourra 
l'être,  suivant  tes  ciix;onstances ,  à  une  détention  qui  n'excéd€r«i 
pas  une  année. 

27.  Celui  qui  entrera  à  cheval  dans  les  champs  ensemencés,  si  ce 
n'est  le  propriétaire  ou  ses  agens,  paiera  le  dommage  et  une  amende 
de  Va  valeur  d'une  journée  de  travail  :  l'amende  sera  double  si  le  dé- 
biquant  y  est  entré  en  voiture.  Si  les  blés  sont  en  tuyau,  et  que 
fudqa'uD  y  entre  même  à  pied,  ainsi  que  dans  toute  autre  récolte 
pendante,  I  amende  sera  au  moins  de  la  valeur  de  trois  journées  de 
invaîl,  et  poarra  être  d'une  sonnive  égale  à  celle  due  pour  dédom* 
magement  au  propriétaire. 

28.  Si  quelqu'un ,  avant  leur  maturité ,  coupe  ou  détruit  de  pe- 
tites parties  de  blé  en  vert,  ou  d'autres  productions  de  la  terre,  sans 
intention  manifeste  de  les  voler,  il  paiera  en  dédommagement  au 
propriétaire  une  somme  égaleà  la  valeur  que  l'objet  aurait  eue  dans  sa 
maturité;  il  sera  condamne  à  une  amende  égale  à  la  somme  du  dédoni- 
nagement,  et  il  pourra  l'être  à  la  détention  de  police  municipale. 

^9-  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  dévasté  des  récoltes  sur 
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pied,  ou  abattu  des  plants  venus  naturellement^  ou  faits  de  main 
d'homme,  sera  puni  a  une  amende  double  du  dédommagement  dû 
au  propriétaire,  et  d'une  détention  qui  ne  pourra  excéder  deux  années. 

3o.  Toute  personne  convaincue  d'avoir,  de  dessein  prémédité , 
méchamment ,  sur  le  territoire  d  autrui,  blessé  ou  tué  des  bestiaux 
ou  chiens  de  garde,  sera  condamnée  à  une  amende  double  de  la 
somme  du  dédommagement.  Le  délinquant  pourra  ôtre  détenu  un 
mois,  si  l'animal  n'a  été  que  blessé^  et  six  mois,  si  l'animal  est 
mort  de  sa  blessure,  ou  en  est  resté  estropié  :  la  détention  pourra 
être  du  double  si  le  délit  a  été  commis  la  nuit,  ou  dans  une  étable 
ou  dans  un  enclos  rural. 

3i«  Toute  rupture  ou  destruction  d'instrument  de  l'exploitation 
des  terres,  qui  aura  été  commise  dans  les  champs  ouverts,  sera 
punie  d'une  amende  égale  à  la  somme  du  dédommagement  dû  au 
cultivateur^  et  d'une  détention  qui  ne  sera  jamais  de  moins  d'un 
mois ,  et  qui  pourra  être  prolongée  jusqu'à  six  suivant  la  gravité 
des  circonstances. 

32.  Quiconque  aura  déplacé  ou  supprimé  des  bornes,  ou  pieds 
corniers ,  ou  autres  arbres  plantés  ou  reconnus  pour  établir  les 
limites  entre  différens  héritages,  pourra,  en  outre  du  paiement  du 
dommage  et  des  frais  de  replacement  des  bornes  y  être  condamné 
à  une  amende  de  la  valeur  de  douze  journées  de  travail;  et  sera 

5 uni  par  une  détention  dont  la  durée  proportionnée  à  la  gravité 
es  circonstances  n'excédera  pas  une  année.  La  détention  cepen- 
dant pourra  être  de  deux  années,  s'il  y  a  transposition  de  bornes 
à  fin  d'usurpation. 

33.  Celui  qui,  sans  la  permission  du  propriétaire  ou  fermier, 
enlèvera  des  fumiers ,  de  la  marne ,  ou  tous  autres  engrais  portés 
sur  les  terres,  sera  condamné  à  une  amende  qui  n'excédera  pas  la 
valeur  de  six  journées  de  travail,  en  outre  du  dédommagement;  et 
pouri-a  l'être  à  la  détention  de  police  municipale  :  l'amende  sera  de 
douze  journées,  et  la  détention  pourra  être  de  trois  mois,  si  le  dé- 
linquant a  fait  tourner  à  son  profit  lesdits  engrais. 

h^.  Quiconque  maraudera,  dérobera  des  productions  de  la  terre 
qui  peuvent  servir  à  la  nourriture  des  hommes,  ou  d'autres  pro- 
ductions utiles ,  sera  condamné  à  une  amende  égale  au  dédommage» 
ment  di^  au  propriétaire  ou  fermier;  il  pourra  aussi,  suivant  les  cir- 
constances du  délits  être  condamné  à  la  détention  de  police  mu- 
nicipale. 

35.  Pour  tout  vol  de  récolte  fait  avec  des  paniers,  ou  des  sacs,  ou  à 
laide  des  animaux  de  chaîne,  l'amende  sera  du  double  du  dédom- 
magement; et  la  détention,  qui  aura  toujours  lieu,  pourra  être  de 
trois  mois,  suivant  la  gravite  des  circonstances. 

36.  Le  maraudage  ou  enlèvement  de  bois,  fait  à  dos  d'homme 
dans  les  bois  taillis  ou  futaies,  ou  autres  plantations  d'arbres  des. 
particuliers  ou  communautés,  sera  puni  aune  amende  double  du 
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dédommageiiient  dû  au  propriétaire^  la  peine  de  la  détention  pourra 
être  la  même  que  celle  portée  en  larticle  précédent 

37.  Le  Yol  dans  les  bois  taillis,  futaies  et  autres  plantations 
d'arbres  des  particuliers  ou  communautés ,  exécuté  à  charge  de  béte 
de  somme  ou  de  charrette^  sera  puni  par  une  détention  qui  ne  pourra 
être  de  moins  de  trois  jours ,  ni  excéder  six  mois.  Le  coupable  paiera 
en  outre  une  amende  triple  de  la  valeur  du  dédommagement  dû  au 
propriétaire. 

38.  Les  dégâts  fiaiits  dans  les  bois  taillis  des  particuliers  ou  des 
communautés  par  des  bestiaux  ou  troupeaux^  seront  punis  de  la 
manière  suivante  : 

U  sera  payé  d'amende  pour  une  béte  à  laine ,  une  livre;  pour  un 
co<^n9  une  livre;  pour  une  chèvre,  deux  livres;  pour  un  cheval 
ou  autre  béte  de  somme,  deux  livres;  pour  un  bœuf,  une  vache  ou 
un  veau,  trois  livres. 

Si  les  bois  taillis  sont  dans  les  six  premières  aunées  de  leur  crois- 
sance, l'amende  sera  double. 

Si  les  dégâts  sont  commis  en. présence  du  pâtre,  et  dans  les  bob 
taillis  de  moins  de  six  années,  Tamende  sera  triple. 

SU  7  a  récidive  dans  Tannée ,  Tamende  sera  double;  et  s'il  y  a 
réunion  des  deux  circonstances  précédentes ,  ou  récidive  avec  une 
des  deux  circonstances,  lamende  sera  quadruple. 

Le  dédommagement  dû  au  propriétaire  sera  estimé  de  gré  à  gré, 
ou  à  dire  d'experts. 

39.  Conformément  au  décret  sur  les  fonctions  de  la  gendarmerie 
nationale,  tous  dévastateurs  des  bois,  des  récoltes,  ou  chasseur 
masqué ,  pris  sur  le  fait,  pourront  être  saisis  par  tout  g^idarme 
national ,  sans  aucune  réquisition  d'officier  civil. 

40.  Les  cultivateurs  ou  tous  autres  qui  auront  dégradé  ou  dété- 
rioré, de  quelque  manière  que  ce  soit,  des  chemins  publics |  ou 
usurpé  sur  leur  largeur ,  seront  condamnés  à  la  réparation  ou  à  la 
restitution ,  et  à  une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois 
livres,  ni  excéder  vingt-quatre  livres. 

4i.  Tout  voyageur  qui  déclora  un  champ  pour  se  faire  un  passage 
dans  sa  route  paiera  le  dommage  fait  au  propriétaire,  et  de  plus , 
une  amende  de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail ,  à  moins  que 
le  juge  de  paix  du  canton  ne  décide  que  le  chemin  public  était  im- 

Î>raticable  ;  et  alors  les  dommages  et  les  frais  de  reclôture  seront  à 
a  charge  de  la  communauté. 

4a«  Le  voyageur  qui ,  par  la  rapidité  de  sa  voiture  ou  de  sa  mon- 
ture, tuera  ou  blessera  des  bestiaux  sur  les  chemins ,  sera  condamné 
â  une  amende  égale  à  la  somme  du  dédommagement  dû  au  proprié- 
taire des  bestiaux. 

43.  Quiconque  aura  coupé  ou  détérioré  des  arbres  plantés  sur 
les  routes  sera  condamné  à  une  amende  du  triple  de  la  valeur  des 
^res,  et  à  une  détention  qui  ne  pourra  excéder  six  mois. 


Digitized  by 


Google 


56  PùKce  rurale.  Gazons.  Garde  nationale   Grains,  etc. 

44-  Les  gazons ,  les  terres  oa  les  pierres  des  chemins  publics ,  ne 
pourront  être  exilevés  en  aucun  cas,  sans  Vautorisation  du  directoire 
du  département  :  les  terres  ou  matériaux  appartenans  aux  commu- 
nautés ,'  ne  pourront  également  être  enlevés ,  si  ce  n'est  par  suite 
d'un  usage  général  étaoli  dans  la  commune  pour  tes  besoins  de 
l'agriculture ,  et  non  aboli  par  une  délibération  du  conseil  général. 

Celui  qui  commettra  Vun  de  ces  délits  sera^  en  outre  de  la  répa- 
ration du  dommage,  condamné,  suivant  la  gravité  des  circonstances^ 
à  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  vingt-quatre  livres,  ni  être 
moindre  de  trois  livres.  Il  pourra  de  plus  être  condamné  à  la 
détention  de  police  municipale. 

61  ^  GARDE  NATIONALE. 

^9  sept.  i4  cet.,  1791.  —  B.  18,  p.  809.  D.  relatif  à  rorganisation  de  la 

garde  nationale. 

62  —  LIBRE  CIRCULATION  DES  GRAINS. 

ai  janv.  3  févr.  179a.  —  B.  ao,  p.  119.  D.  sur  la  libre  circulation  des 

grains. 

63  —  PASSEPORTS. 

1*'  fév.  a8  mars  179a.  —  B.  ao,  p.  i35.  D.  sur  les  passeports. 

AitncLB  PREMIER.  Toute  pcrsonne  qui  voudra  voyager  dans  le 
royaume  sera  tenue,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné, 
de  se  munir  d'un  pasiépott. 

s.  Les  passeports  seront  donnés  exclusiveiiient  par  les  offiders 
municipaux ,  et  contiendront  le  nom  des  personnes  auxquels  ils 
seront  délivrés ,  leur  âge,  leur  profession ,  leur  signalemetU^  le  lieu 
de  leur  domicile  et  leur  qualité  de  français  ou  ^étranger. 

3.  Lespasseports  seront  donnés  indii^aellement  et  seront  sigfiés 
par  le  maire  ou  autre  officier  municipal^  par  le  secrétaire'greffier  et 
par  celui  qui  l'aura  obtenu.  Dans  le  cas  où  ce  dernier  déclarera  ne 
savoir  signer,  il  en  sera  fait  mention  et  sur  le  passeport  et  sur  le 
registre  de  la  municipalité. 

4.  Les  passeports  seront  expédiés  sur  papier  ttmiré  ^  conformé- 
ment à  la  loi  du  18  février  1791.  Les  voyageurs  qui  les  obtiendront 
seront  seulement  assujétis  aux  frais  de  tinibre. 

5.  Les  Français  ou  étrangers  qui  voudront  sortir  du  royaume  le 
déclareront  à  la  municipalité  du  lieu  de  leur  résidence  ^  et  il  sera  fait 
mention  de  leur  dédaration  dans  le  passeport. 

6.  Les  personnes  qui  entreront  Asm  le  royaume  prendront  à  la 
première  municipalité  frontière  vlïï  passeport. 
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1^  Le  vajragetir  qmïk*en  présentera  pas  sera  coaduit  devant  les 
t^Jfieiên  municipaux  y^VLtj  être  interroge  et  élre  mis  en  itatéCarrity 
à  looins  4{ii*il  n'ait  pour  répondant  un  ciioyen  domicilié. 

to.  Les  officiers  municipcuix ,  suivant  les  réponses  du  voycLgeur 
airècé,  ou  les  renseignemens  qu'ils  en  recevront,  seront  autorisés 
à  le  reteiiir  ea  étal  aarrestaiion^  ou  à  lui  laisser  continuer  sa  route; 
dans  ce  dernier  cas  ils  lui  délivreront  un  passeport. 

1 1.  Le  temps  de  \ arrestation  ne  pourra  excéder  un  mois ,  à  moins 
qu'il  ne  soit  survenu  quelques  charges  contre  le  voyageur  arriU. 

I  d.  SU  n'y  a  point  de  maison  d'arrêt  dans  l'endroit  où  le  voya- 
geur aura  été  arrêté,  il  sera  conduit  dans  la  maison  dUarréi  la  plus 
voisine  du  lieu  de  l'arrestation. 

64  —  LOGEMENT  DES  TROUPES. 

aS  mai,  6  juin  179a.  —  B.  aa,  p.  i63.  D.  ooacemaot  le  logement  et  le 
casemement  des  troupes. 

ARTICLE  pajSMiER.  Tous  Ics  articles  du  règlement  présenté 
par  le  ministre  de  la  guerre  et  annexés  au  présent  décret  sont 
approuvés. 

Règlement  sur  le  logement  et  casemement  des  troupes. 

3.  A  dâaut  et  en  cas  d'insuffisance  de  bâtimens  militaires  ou  des 
HHÔsons  qui  y  suppléeront ,  les  sous-officiers,  soldats  et  autres  seront 
loges  chez  l'habitant. 

Leur  logement  sera  également  établi  chez  l'habitant  lorsqu'ils 
seront  en  détachement  ou  cantonnement  dans  les  villes  j  bourgs  ou 
villages;  mais  dans  tows  les  cas ,  l'habitant  recevra  une  indemnité 
pour  chacun  des  sous-officiers ,  soldats  et  autres  qu'il  aura  logés. 

it>.  Dans  tous  les  cas  où  les  troupes  devront  être  logées  diez 
l'habitant,  les  commissaires  des  guerre  donneront  avis  aux  muni- 
dpalitésàn  jonrdeleur  arrivée  et  du  temps  de  leur  séjour,  lorsqu'il 
sera  fixé.  Le  commandant  de  la  troupe  préviendra  d'ailleurs  les  com^ 
missaires  des  guerres  etinfoTtMT^le&o/ficiers  munteipaïue  du  vaoment 
ée  leur  arrivée,  ainsi  que  de  celui  de  leur  départ. 

Ces  épiciers  municipaux  délivreront  ensuite,  surla  représentation 
de  la  rev«e  de  route,  les  billeûs  de  logement,  en  observant  de  réunh* 
autant  qull  sera  possible  dans  le  tnême  quartier  tous  les  hommes 
d'une  niême  compagnie  afin  d'en  faciliter  le  rasscmiblerment. 

Les  dievavx  d^  troupes  à  cheval  devront  être  également  éublis, 
autant  que  faire  se  pourra ,  dans  des  écuries  à  portée  du  logement 
de  chaque  compagme. 

he^o/^iers  murucipaux  donneront  connaissance  au  commandant 
delaplace  et  aux  commissaires  des  guerres  de  l'assiette  du  logement. 
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11.  Dans  rétablissement  du  logement  chez  l^habitant,  les  offi- 
ciers municipauxne  feront  distinction  de  personne,  quelles  que  soient 
leurs  fonctions  et  leurs  qualités,  à  l'exception  des  dépositaires  des 
caisses  pour  le  service  public ,  lesquels  ne  seront  point  obligés  de 
fournir  le  logement  dans  les  maisons  qui  renferment  lesdites  caisses, 
mais  seront  tenus  d  y  suppléer  en  fournissant  des  logemens  en 
nature  chez  d  autres  habiuns  avec  lesquels  ils  s  arrangeront  pour 
cet  effet.  La  même  exception  aura  lieu,  avec  pareille  condition,  en 
faveur  des  veuues  et  des  filles^  et  les  municipalités  veilleront  à  ce 
que  la  charge  du  logement  ne  tombe  pas  toujours  sur  les  mêmes 
individus  et  que  chacun  y  soit  soumis  à  son  tour. 

1 2.  Les  ofticiers  et  autres  fonctionnaires  militaires  dans  leur  gar- 
nison ou  résidence,  ne  logeront  point  les  gens  de  guerre  dansle  loge- 
ment  militaire  qui  leur  sera  fourni  en  nature,  et  lorsqu'ils  recevront 
leurs  logemens  en  argent ,  ils  ne  seront  tenus  de  fournir  le  logement 
aux  troupes  qu'autant  que  celui  qu'ils  occuperont  excédera  la  por- 
tion affectée  à  leur  grade  et  à  leur  emploi.  Quant  aux  officiers  en 

Sarnison  dans  le  lieu  de  leur  habitation  ordinaire ,  ils  seront  tenus 
e  fournir  le  logement  dans  leur  domicile  propre,  comme  tous  les 
autres  habitans. 

1 3.  Le  lofi^ement  des  troupes  ne  pourra  être  établi  chez  l'habitant 
qu'à  raison  de  l'effectif  présent. 

i4*  Les  habitans  fourniront  aux  sous-officiers  et  soldats  un  lit 
pour  deux  hommes  effectifs,  excepté  les  adjudans,  tambours  et 
trompettes-majors,  les  sergens-majors et  les  inaréchaux*des-logis  en 
chef  qui  seront  couchés  seuls,  ainsi  que  les  condi^cteurs  principaux 
des  charrois;  quant  aux  ouvriers  et  charretiers  des  équipages  et  autres 
employés,  ils  coucheront  deux  à  deux. 

Les  écuries  seront  fournies  à  raison  de  trois  pieds  et  demi  par 
cheval  effectif;  le  nombre  des  chevaux  n'excédera  pas  celui  qui 
sera  prescrit  par  les  réglemens. 

17.  Les  lits  qui  seront  fournis  par  les  habitans  dans  les  lofi;emens 
des  officiers  seront  garnis  d'une  housse,  d'une  paillasse,  de  deux 
matelas,  ou  d'un  seul  avec  un  lit  de  plume,  d'un  traversin,  de  deux 
couvertures,  d'une  paire  de  draps,  changés  tous  les  quinze  jours 
pendant  l'été,  et  de  trois  en  trois  semaines  pendant  l'hiver. 

Chaque  chambre  à  Ut  sera  meublée  d'une  table ,  de  chaises,  d'une 
armoire  ou  commode  fermant  à  clef,  d'un  porte-manteau ,  d'un 
pot  à  l'eau  avec  sa  cuvette,  et  de  deux  serviettes  par  semaine. 

20.  Les  hôtes  ne  seront  jamais  délogés  de  la  chambre  et  du  Ut 
où  ils  auront  coutume  de  coucher;  ils  ne  pourront  néanmoins, 
sous  ce  prétexte,  se  soustraire  à  la  charge  du  logement,  selon  leurs 
facultés. 

53.  Les  habitans  qui,  dans  les  mêmes  cas  de  rassemblement j  de 
cantonnement  y  de  détachement  j  ou  d'insuffisance  des  bâtimens  mi» 
IttaireSy  auront  logé  les  troupes ^  seront  indemnisés,  sur  le  pied  ci- 
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après,  du  logement  qulls  auront  donné,  et  des  écuries  qu'ils  auront 
fournies  aux  chenaux  des  régimens  et  des  équipages. 

65  —  COMMISSAIRES  DE  POLICE. 

i-B  juin  179a.  —  B.  21a,  p.  376.  D.  qai  fixe  le  mode  d'élection  des 
commissaires  de  police. 

66  —  PASSEPORTS. 

218-29  juill.  179a.  ^  B.  aS,  p.  ^39.  D.  relatif  aox  passeports. 

67  —  BIENS  COMMUNAUX. 

x4  août  179a.  —  B.  24?  p-  164*  D.  qui  ordonne  le  partage  des  biens 

communaux. 

Article  premier.  LAssemblée  nationale,  sur  la  motion  d'un  de 
ses  membres,  après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète  i*  que  dès 
cette  année,  immédiatement  après  les  récoltes ^  tous  les  terreins  et 
usages  communaux,  autres  que  les  boiSy  seront  partagés  entre  les 
iitojens  de  chaque  commune^  a»  que  ces  citoyens  jouiront  en 
toute  propriété  de  leurs  portions  respectives  ;  3®  que  les  biens 
connus  sous  le  nom  de  surcis  et  vacans  seront  également  divisés 
entre  les  habitans;  i**  que,  pour  fixer  le  mode  de  partage,  le  comité 
d'agriculture  présentera  dans  trois  jours  le  projet  de  décret. 

68  —  CONGRÉGATIONS  SÉCUUÈRES. 

i8-aa  août  179a.  —  B.  a4,  a8a.  Suppression  des  congrégations  séculières 

et  àts  confréries. 

69  —  DROITS  FÉODAUX. 

aS-a8  août  179a.  --  B.  a4,  p.  406.  D.  portant  suppression  sans  indemnité 
des  droits  féodaux. 

Article  premier.  Tous  les  effets  qui  peuvent  avoir  été  produits 
par  la  maxime  mille  terre  sans  seigneuTy  par  celle  de  l'enclave ,  par 
les  statuts,  coutumes,  et  règles,  soit  générales,  soit  particulières,  qui 
tiennent  à  la  féodalité,  demeurent  comme  non  avenus. 

3.  Tous  les  actes  i! affranchissement  de  la  main-morte^  réelle  ou 
mixte,  et  tous  les  autres  actes  équivalens  sont  révoqués  et  annulés. 
Toutes  redeifonces^  dîmes  ou  prestations  quelconques,  établies  par 
lesdits  actes  en  représentation  de  la  main-morte^  sont  supprimés 
sans  indemnité.  Tous  corps  d'héritage  cédés  pour  prix  d* a/franchis- 
9ementde  la  9Ui/ii-mo/t9 ,  soit  par  les  communautés,  soit  par  les 
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particuliers,  et  qui  se  trouvent  encore,  entre  Ies;iiMins  des  d^ 
ilevant  seigneurs,  seront  restitués  à  ceux  qui  les  auront  cédés, 
et  les  sommes  de  deniers  promises  pour  la  même  cause,  et  non 
encore  payées  aux  ci-devant  seigneurs,  ne  pourront  être  exigées. 

4*  Les  dispositions  de  Farticle  3  ci-dessus  auront  également  lieu 
dans  les  ci-devant  provinces  du  Bourbonnais ,  du  Nivernais  et  de  la 
Bretagne,  pour  tous  les  actes  relatifs  aux  ci -devant  tenures  en 
bordetage ,  en  mote  et  en  quei^aise. 

5.  Tous  les  droits  féodaux^  censuels  ou  utiles,  etc.,^  etc.,  et  gé- 
néralement tous  les  dfvits  seigneuriaux ,  tant  féodaux  que  censuels  y 
conservés  ou  déclarés  rachetables  par  les  lois  antérieures,  quelles 
que  soient  leur  nature  et  leur  dénomination ,  même  ceux  qui  pour- 
raient avoir  été  omis  dans  lesdites  lois  ou  dans  le  présent  décret ,    • 
ainsi  que  tous  les  abonnemensj  pensions  et  prestations  quelconques 
qui  les  représentent,  sont  abolis  sans  indemnité,  à  moins  qulls 
ne  soient  justifiés  avoir  pour  cause  une  concession  primitive  de- 
fonds^  laquelle  cause  ne  pouna  être  établie  qu  autant  qu'elle  se 
trouvera  clairement  énoncée  dans  lacté  primordial  àHn/éodation^ 
à'accensement  ou  de  bail  à  cens  y  qui  devra  être  rapporté. 

70  —  FÉODAUTÉ. 

28aoùt  i4sept.  179^-  —B.  t.  xxxiv(ajant  été  omis  au  tome  xxiv),  p.  S^. 
D.  portant  que  les  communes  et  les  citoyens  sont  rétablis  dans  les  pro> 
priétéa  et  droits  dont  ib  ont  été  dépouillés  par  TeiTet  de  la  puissance 
féodale. 

Article  premier.  Uarticle  4  du  titre  25  de  Tordonnance  de» 
eaux  et  forêts  de  1669  **"^^  î"®  ^^^*  éditSj  déclarations  ^  arrêts  du 
conseil  et  lettres-patentes  qui  depuis  cette  époque  ont  autorisé  les 
triagey  partage^  distribution  partielle  ou  concessions  de  bois  et  forêts 
domaniales  et  seigneuriales ,  au  préjudice  des  communautés  usager 
resy  soit  dans  les  cas,  soit  hors  des  cas  permis  par  ladite  ordonnance, 
et  tous  les  jugemens  rendus  et  actes  faits  en  conséquence  sont 
révoqués  et  demeurent  à  cet  égard  comme  non  avenus.  Et  pour 
rentrer  en  possession  des  portions  de  leurs  biens  communaux  dont 
elles  ont  été  privées  par  l'effet  de  ladite  ordonnance  et  desdits  éiUts 
et  déclarations  y  arrêts ^  lettres  patentes ^  jugemens  et  actes,  les  ecm^* 
munautéâ  seront  tenues  de  se  pourvoir,  dans  Tespace  de  cinq  ans  ^ 
par-devant  les  tribunaux,  sans  pouvoir  prétendre  aucune  restitua 
tion  des  fruits  perçus,  et  sans  qu*il  puisse  y  avoir  Heu  contre  dl«s 
à  aucune  action  en  indemnité  pour  cause  d  impense. 

2.  Les  éditSy  déclarations ,  arrêts  du  conseil,  lettres  patentes  et 
tous  \e$ jugemens  rendus,  et  actes  faits  en  conséquence,  qui  depuis 
la  même  année  1669  ont  distrait,  sous  prétexte  du  droit  de  tiers 
deni«r,  au  profit  de  certains  seigneurs  des  ci-devant  provinces  tie 
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LorraÎBe,  du  Barrois,  du  dermoolois  etaulres,  où  ce  droit  pour- 
rat  avoir  eu  lien ,  des  portions  de  bois  et  autres  Uens  dont  les 
coDUBUDautés  jouissent  à  titre  de  propriété  ou  d'usage ,  sont  égale* 
meot  révoqués  ;  et  les  communautés  pourront  dans  le  temps  et 
par  les  Toies  indiquées  par  l'article  précédent  rentrer  dans  la  jouis- 
sance desdites  portions ,  sans  aucune  répétition  des  fruits  perçus, 
sauf  aux  ci-devant  seigneurs  à  percevoir  le  droit  de  tiers  denier  sur 
le  prix  des  ventes  de  bois  et  autres  biens  dont  les  communautés 
ne  sont  qu'usagères,  dans  les  cas  où  ce  droit  se  trouvera  réservé 
dans  le  titre  primitif  de  concession  de  l'usage,  qui  devra  être  re-^ 
présenté. 

3.  Les  dispositions  portées  parles  deuxarticles  précédens  n'auront 
lieu  qu  autant  que  des  ci-devant  seigneurs  se  trouveront  en  posses- 
sion actuelle  desdites  portions  de  bois  et  autres  biens  dont  les 
communautés  auront  été  dépossédées;  mais  elles  ne  pourront  exer- 
cer aucune  action  en  délaissement  si  des  ci-devant  seigneurs  ont 
Tendu  lesdites  portions  à  des  particuliers  non  seigneurs^  par  des 
actes  suivis  de  leur  exécution. 

r.  lesD.  des  i8  gemi.  et  3o  therm.  aD  iir. 

4-  Si  les  ci- devant  seigneurs  n'ont  pas  reçu  le  prix  desdites 
portions  de  biens  vendus  dans  le  cas  exprimé  par  l'article  précé- 
dent, ce  prix  tournera  au  profit  des  communautés  avec  les  intérêts 
qui  pourraient  se  trouver  dus  ;  et  dans  les  cas  où  lesdites  portions 
auraient  étéaliénéesà  titre  de  bail  à  cens,  emphvtéose,  ou  de  tout 
antre  bail  à  rente^  les  rentes  stipulées,  ainsi  que  les  arrérages  et  le 
prix  du  rachat,  tourneront  également  au  profit  des  communautés. 

5.  Conformément  à  larticle  8  du  décret  du  19  septembre  1790, 
les  actions  en  cantonnement  continueront  d'avoir  lieu  dans  les  cas 
de  droit,  et  le  cantonnement  pourra  être  demandé,  tant  par  les 
usagers  que  par  les  propriétaires. 

6.  Et  néanmoins  tous  les  cantonnemens  prononcés  par  édita  ^ 
déclarations,  arrêts  du  conseil,  lettres-patentes  et  jugemens,  ou 
convenus  par  transaction  et  autres  actes  de  ce  genre,  pourront 
être  révisés,  cassés  ou  réformés  par  les  tribunaux  de  district.  Tous 
jugemens,  accords  ou  transactions  qui,  sans  prononoer  de  canton- 
nement, auraient  statué  sur  des  questions  de  propriété  ou  d'usage 
entre  les  ci>devant  seigneurs  e:t  les  communautés,  ainsi  que  tous 
arrêts  du  conseil ,  jugemens,  accords  ou  transactions  qui  auraient 
ordonné  ou  autorisé  des  arpentemens,  agiimensatious ,  bornage  ou 
repass^nent  de  cbaines  entre  les  communautés  ou  les  particuliers 
et  les  ci-devant  seigneuries ,  ou  qui ,  à  ce  sujet,  auraient  adjugé  de» 
revaians-bonsà  ces  derniers,  pourront  être  également  révisés,  cas- 
sés ou  réformés,  et  pour  l'effet  des  dispositions  ci-dessus ,  les  com- 
munautés seront  tenues  de  se  pourvoir,  dans  le  délai  de  cinq  ans, 
par-devant  les  tribunaux  ordinaires. 
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•  7.  Les  communes  sont  autorisées  à  revendiquer  la  propriété  et 
jouissance  des  biens-fonds  qui,  depuis  le  mois  aaoût  1669,  auront 
été  adjugés  lors  du  remboursement  de  leurs  bans  aux  ci-devant  sei- 
gneurs, à  titre  de  blancs  ou  de  déshérence  ^  ainsi  que  ceux  qui  leur 
auront  été  cédés  pour  se  rédimer  de  Texercice  ou  effet  de  ce  droit. 

8.  Les  communes  qui  justifieront  avoir  anciennement  possédé  des 
biens  ou  des  droits  d* usages  quelconques,  dont  elles  auront  été  dé- 
pouillées en  totalité  ou  en  partie  par  des  ci-devant  seigneurs ,  pour- 
ront se  faire  réintégrer  dans  la  propriété  et  possession  desdits  biens 
ou  droits  d^ usages ^lïonohsVxiït  tous  édits,  déclarations,  arrêts  du 
conseil,  lettres-patentes ,  jugemens ^/w/ïiûcr/o/i^  et  possessions  con- 
traires, à  moins  que  les  ci-devant  seigneurs  ne  représentent  un  acte 
authentique  qui  constate  qu'ils  ont  légitimement  acheté  lesdits  biens. 

9.  Les  terres  vaines  et  vagues ,  ou  gastes ,  landes ,  biens  hernies 
ou  vacanSy  garrigues^  dont  les  communautés  ne  pourraient  pas 
justifier  avoir  été  anciennement  en  possession,  sont  censés  leur  ap- 

fiartenir,  et  leur  seront  adjugés  par  les  tribunaux,  si  elles  forment 
eur  action  dans  le  délai  de  cinq  ans ,  à  moins  que  les  ci-devant  sei- 
gneurs ne  prouvent  par  titres  ou  pary?oij^j5i;on  exclusive,  continuée 
paisiblement  et  sans  trouble  penaant  quarante  ans,  qu'ils  en  ont  la 
propriété. 

10.  Dans  les  cinq  départemens  qui  composent  la  ci-devant  pro- 
vince de  Bretagne ,  les  terres  actuellement  vaines  et  vagues ,  non 
arrentées,  afféagéesou  accensées,  jusqu'à  ce  jour  connues  sous  le 
nom  de  communes^  frost,  frostages,  franchises,  galois,  etc.,  appar- 
tiendront exclusivement,  soit  aux  commîmes^  soit  aux  habitans  des 
villages  y  soit  aux  ci-devant  vassaux^  qui  sont  actuellement  en  pos- 
session du  droit  de  communer,  motoyer,  couper  des  landes,  bois 
ou  bruyères  y  pacager,  ou  mener  leurs  bestiaux  dans  lesdits  terres 
situées  dans  lenclave  ou  le  voisinage  des  ci-devant  fiefs. 

1 1 .  Celles  des  ternes  mentionnées  dans  les  deux  articles  précédens, 

3ui  ne  se  trouveraient  pas  circonscrites  dans  le  territoire  particulier 
'une  commune  ou  d'une  ci-devant  seigneurie,  sont  censées  appar- 
tenir à  la  nation ,  sans  préjudice  des  droits  que  les  communautés  ou 
les  particuliers  pourraient  y  avoir  acquis,  et  qu'ils  seront  tenus  de 
justifier  par  titre  ou  par  possession  de  quarante  ans. 

12.  Pour  statuer  sur  les  demandes  en  révision,  cassation  ou  ré- 
formation de  cantonnement,  ou  sur  les  questions  de  propriété ,  de 
servitude  ou  d'usage,  s'il  y  a  concours  de  plusieurs  titres,  le  plus 
favorable  aux  communes  et  aux  particuliers  sera  toujours  préféré  , 
sans  avoir  égard  au  plus  ou  au  moins  d'ancienneté  de  \e\xvdate,  ni 
Uiéme  à  \  autorité  de  la  chose  jugée  en  faveur  des  ci-devant  seigneurs. 

i3.  Si  les  biens  mentionnés  dans  les  articles  6,  7  et  8  ci-dessus 
ont  été  vendus  par  les  ci-devant  seigneurs,  si  le  prix  ne  leur  en  a 
pas  été  payé,  ou  si  lesdits  biens  ont  été  par  eux  aliénés  à  titre  de 
cens  emphytéose,  ou  à  titre  de  tout  autre  bail  à  rente ^  les  droiu 
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respectifs  des  parties  intéressés  seront  réglées  conformément  aux 
dispositions  des  articles  3  et  4  du  présent  décret. 

14.  Tous  \es  arbres  existans  actuellement  sur  les  chemins  publics  y 
autres  que  les  grandes  routes  nationales ,  et  sur  les  rues  des  villes , 
boargs  et  wUages^sont  censés  appartenir  aux  propriétaires  riverains, 
à  moins  que  les  communes  ne  justifient  en  avoir  acquis  Impropriété 
par  titre  ou  possession. 

V,  le^  Lois  da  9  fer»  1793 ,  9  Tent.  an  xm,  et  le  D.  du  16  déa  18 1 1. 

1 5.  Tous  les  arbres  actuellement  existans  sur  \esplaces  des  villes , 
bourgs  et  villages ,  ou  dans  des  marais ,  prés  et  autres  biens  dont 
les  communautés  ont  ou  recouvreront  la  propriété,  sont  censés 
appartenir  aux  communautés^  sans  préjudice  des  droits  que  des  par- 
ticuliers non  seigneurs  pourraient  y  avoir  acquis  par  titre  ou  par 
possession. 

16.  Dans  les  cas  même  où  les  arbres  mentionnés  dans  les  deux 
artîdes  précédens,  ainsi  que  ceux  qui  existent  sur  les  fonds  même 
des  riverains  j  auraient  été  plantés  par  les  ci-devant  seigneurs,  les 
communautés  et  les  riverains  ne  seront  tenus  à  aucune  indemnité  ni 
à  aucun  remboursement  pour  frais  de  plantation  ou  autres. 

17.  Dans  les  lieux  où  les  communes  pourraient  être  dans  lusage 
de  s'approprier  les  arbres  épars  sur  les  fonds  des  propriétaires  par- 
ticuliers, ces  derniers  auront  la  libre  disposition  desdits  arbres. 

18.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononce  relativement  aux  arbres 
plantés  sur  les  grandes  routes  nationales,  nul  ne  pourra  s'approprier 
lesdits  arbres  et  les  abattre  :  \evLVS  fruits  seulement,  les  lois  morts 
appartiendront  aux /?/D/?rieWr^5  riverains  ;  il  en  sera  de  même  des 
imondages  quand  il  sera  utile d*en  faire,  ce  qui  ne  pouiTa  avoir  lieu 
que  de  l'agrément  des  corps  administrât! fs  y  à  la  charge  par  lesdits 
riçerains  d'entretenir  lesclits  arbres  y  et  de  remplacer  les  morts. 

19.  Il  est  dérogé  aux  lois  antérieures  en  tout  ce  qu'elles  renfer« 
ment  de  contraire  aux  dispositions  du  présent  décret. 

r.  les  D.  des  4-11  août,  x5  mars,  19  sept.  1780;  x3  aTril  1791;  aS  août  «791; 
10  jom  et  8  août  1 793  ;  et  27  pluv*  an  n. 


71  —ÉTANGS  MARÉCAGEUX. 

II  s^'pt  1792.  —  B.  %S,  p.  8a3.  D.  ordonnant  la  suppression  des  étangs 
marécageux  pouvant  occasipner  des  maladies  épidémiques  ou  épizoo- 
tiipws,  sur  la  demarde  des  conseils  généraux  des  communes. 

K  la  Loi  du  16  août  1790 ,  qui  met  cette  suppression  dans  les  attributions  des 
CQtpt  mnnicîpaux ,  aQJoara'hoi  les  maires  et  adjoint» 
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72  —  DÉCORATION. 

i5  sept  179a.  —  B.  a5,  p.  915.  D.  qui  défend  à  tous  citoyens  de  se  revêtir 
d'une  décoration  d'officier  public,  sous  peine  de  deux  années  de  fer. 
F.  G>depénaL 

73  —  ÉTAT  CIVIL. 

ao-a5  sept  1792.  —  B.  a5,  p.  1059.  D.  sur  le  mode  de  constater  l'état 
civil  des  citoyens. 

Article  premier.  Les  municipalités  recevront  et  conserveront 
à  la  venir  les  actes  destinés  à  constater  les  naissances,  mariages  et  dëc*ès. 

TIT.  IV.  Art.  2 .  Toute  personne  sera  majeure  à  vingt-un  ans 
accomplis. 

TIT.  VI.  Art.  5.  Les  municipalités  seules  recevront  les  actes  de 
naissance,  mariage  et  décès  et  conserveront  les  registres.  Défenses 
sont  faites  à  toutes  personnes  de  s'immiscer  de  la  tenue  de  ces  re- 
gistres et  de  la  réception  de  ces  actes,  (i) 

(i)  Ce  décret  a  été  eu  vigueur  jusqu'à  la  publication  du  Code  civil  qui  forme, 

Ï>ar  êes  art.  34  et  suivans,  la  législation  actuelle  sur  les  actes  de  Tétat  civil  et  aw 
es  formalités  à  observer  relativement  aux  actea  de  naissance,  adoption,  mari«g« 
et  décès  des  citoyens. 

74  —  COMMUNES.  ACQUISITIONS  DTMMEUBLES, 

17-19  nov.  179a.  —  B.  2k6,  p.  i9d.  D.  sur  les  formalités  à  observer  par 
les  municipalités  pour  obtenir  Tautorisation  d'acquérir  des  immeubles 
dont  elles  auront  besoin. 

75  -r-  EXPORTATION  DES  GRAINS. 

8  déc.  179a B.  a7,  p.  3o.  D.  relatif  à  l'exportation  des  grains. 

76  —  PERTES.  ACCIDENS  IMPRÉVUS.  SECOURS. 

iio-a3  fév.  1793.  —  B.  a8,  p,  a5i.  D.  qui  détermine  les  formes  à  observer 
pour  l'évaluation  des  pertes  occasionnées  par  l'intempérie  des  saisons  » 
incendies  et  autres  accidens  imprévus  »  et  les  règles  pour  la  répartition 
des  secours  accordés  aux  personnes  qui  ont  éprouvé  ces  pertes. 

77  —  SECOURS  PUBUCS. 

19-24  mars  1793.  —  B.  28,  p.  444.  D.  sur  les  bases  de  Torganisation  gé-- 
nérale  des  secours  publics ,  disses  ea  travaux  de  secours  pour  les  pmi« 
vres  valides,  dans  les  temps  morts  au  travail  ou  de  calamité ,  en  seooQrs 
4  domicile  pour  les  pauvres  infirmes,  leurs  enfans,  les  vieilkurdt  nt  les 
makdes ,  et  secours  pour  les  accidens  imprévus ,  etc. 

L'Art.  i4  porte ,  «  qu6  la  mendicité  sera  réprimée. 
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L'art.  i5  porte  :  «  toate  difttribulion  de  pain  et  d'aivem  aux 

^6rties  des  nMÛaona  publiques  ou  particulières,  ou  dans  les  rues^ 

eesseroQt  d'avoir  lieu  aussitôt  que  lorganisation  des  secours  sera 

6ft  pleine  aotivilé.  » 

78  —  PARTAGE  DES  BIENS  COMMUNAUX. 

to-i  I  juin  1793.  —  B.  3i ,  p.  58;  00  collection  in-4*  t  xiv ,  p.  ^46.  D.  re* 
latif  au  partage  des  biens  coaununaux. 

Sbctioh  l  A&t.  I.  lies  biens  communam  sont  ceux  sur  la  pro« 
prîété  ou  le  produit  desquels  tous  les  habitans  d*uiie  ou  de  plusieurs 
communes  ou  d*une  section  de  commune  ^  ont  un  droit  commun* 

K  Code  ôtU  ,  art.  54  3* 

21.  Une  commune  est  une  société  de  citoyens  unis  par  des  relations 
locales  I  soit  qu'elle  forme  une  municipalité  particulière ,  soit  qu'elfe 
fasse  partie  d  une  autre  municipalité  ;  de  manière  que  si  une  muni- 
cipalité est  composée  de  plusieurs  sections  différentes^  et  que  cha* 
cune  d'elles  ait  des  biens  communaux  séparés ,  les.  habitans  seuls 
de  la  section  qui  jouissait  du  bien  communal  auront  droit  au 
partage. 

3w  Tous  les  biens  appartenant  aux  communes»  soit  communaux  » 
soit  patrimoniaux,  de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être,  pourront 
être  partagés,  s'ils  sont  susceptibles  de  partage,  dans  les  tormes  et 
d'après  les  règles  ci-après  prescrites,  et  sauf  Tes  exceptions  qui  se- 
ront prononoées* 

4.  Sont  excq>tés  du  parUige  les  bois  comtnunani,  lesquels  seront 
soumis  aux  r^les  qui  ont  été ,  ou  qui  seront  décrétées  pour  l'admî* 
nistration  des  forêts  nationales. 

5.  Seront  pareillement  exceptés  du  partage  les  places,  prome- 
nades, voies  publiques  et  édifices  à  l'usage  des  communes;  et  ne 
sont  point  compris  au  nombre  des  biens  communaux  les  fossés  et 
remparts  des  villes,  les  édifices  et  terreins  destinés  au  service  public, 
les  nvages,  lab  et  relais  de  la  mer,  les  havres,  les  ports,  les  rades,  et  en 
général  toutes  les  portions  du  territoire  qui,  n'étant  pas  susceptibles 
d* une  propriété  privée,  sont  considérées  comme  une  dépendance 
du  domaine  public, 

y.  Ccxle  crril,  art  538.  L.  do  na  nor.  i**  déc.  1790,  art.  a  et  5.  L.  du  ti  nir. 
an  H.  L.  du  as  prair.  an  n. 

6.  Les  communes  ou  les  citoyens  qui  ont  joui  jusqu'à  présent  du 
droit  d  y  conduire  leurs  bestiaux,  coptinueront  à  en  jouir  comme 
par  le  passé. 

7.  Ix>rsque  d'après  les  visites  et  procès- verbaux  des  agens  de 
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radministration  forestière,  auxquels  seront  joints  les  officiers  mu- 
nicipaux ,  il  demeurera  constant  que  tout  ou  portion  de  ces  bois 
n  est  pas  d*un  produit  suffisant  pour  rester  en  cette  nature ,  lexcep- 
tion  portée  en  Tarticle  précédent  n*aura  pas  lieu  pour  cette  partie , 
après  que  lesdits  procès -verbaux  auront  été  autorisés  par  le  direc- 
toire du  département,  sur  l'avis  de  celui  du  district,  mais  il  sera 
xlélibéré  et  statué  sur  son  partage,  ou  son  repeuplement,  par  l'as- 
semblée des  habitanS)  et  dans  la  forme  qui  sera  ci-après  prescrite. 

8.  Si  le  sol  des  conununaux  est  submergé  en  tout  ou  en  partie,  et 
que  le  dessèchement  ne  puisse  s'opérer  que  par  une  entreprise  gé- 
nérale ,  le  partage  de  la  partie  submergée  sera  suspendu  jusqu'à  ce 
que  le  dessèchement  soit  exécuté.  La  Convention  nationale  charge 
son  comité  d'agriculture  de  lui  présenter  incessamment  un  '  projet 
de  loi ,  tendant  à  accélérer  le  dessèchement  des  marais  décrété  par 
la  loi  du  5  janvier  1791. 

9.  Seront  tenus  en  réserve  les  terreins  qui  renfermeraient  des 
mines,  minières,  carrières  et  autres  productions  minérales,  dont  la 
valeur  excéderait  celle  du  sol  qui  les  couvre,  ou  qui  seraient  re- 
connues d'une  utilité  générale,  soit  pour  la  commune,  soit  pour  la 
république. 

F".  D.  da  ai  frim.  an  xiii. 

I  o.  Les  communes  seront  tenues  de  justifier  qu'elles  ont  pourvu 
à  l'acquittement  de  leurs  dettes,  conformément  à  la  loi  du  5  août  1791, 
avant  de  pouvoir  procéder  à  aucun  acte  relatif  au  partage  de  leurs 
biens  patrimoniaux. 

SfiCTioisr  II,  Art.  i.  Le  partage  des  biens  communaux  sera  iait 
par  tête  d'habitant  domiciUé,  de  tout  âge  et  de  tout  sexe,  absent 
ou  présent,  (i) 

r  i)  Le  partage  n'a  plas  lieu  par  têtes,  mais  par  feux.  F,  les  lois  et  décrets  cités  à 
la  un  de  cette  loi. 

2.  Les  propriétaires  non  habi  tans  n'auront  aucun  droit  au  partage. 

3.  Sera  réputé  habitant  tout  citoyen  français  domicilie  dans  la 
commune  un  an  avant  le  jour  de  la  promulgation  dje  la  loi  du  i4 
aoi\t  I  792 ,  ou  qui  ne  l'aurait  pas  quitté  un  an  avant  cette  époque 
pour  aller  s'établir  dans  une  autre  commune. 

4.  Les  fermiers,  métayers,  valets  de  labour,  domestiques  et  gé- 
néralement tous  citoyens  auront  droit  au  partage,  pourvu  qu'ils 
réunissent  Ici  qualités  exigées  pour  être  réputés  hahitans. 

5.  Tout  citoyen  est  censé  domicile  dans  le  lieu  où  il  a  son  habi- 
tation et  il  y  aura  droit  au  partage. 

6.  Ceux  qui  ont  accepté  des  fonctions  publiques  temporaires 
seront  exceptés  des  dispositions  de  l'article  précédent,  et  auront  la 
faculté  de  prendre  leurpartage  dans  la  commune  qu'ils  auront  quittée 
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poorrexercioe  des  mêmes  fonctions.  Cette  exception  s'étendra  aux 
domestiques  et  marchands  voyageurs. 

Les  pères  et  mères  jouiront  de  la  portion  qui  écherra  à  leurs 
eo&ns  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  Tàge  de  quatorze  ans. 

Nul  ne  peut  avoir  droit  aux  partages  dans  aeux  communes. 

8.  Les  tuteurs  ou  personnes  chargées  de  lentretien  des  orphelins 
Tolleront  avec  soin  à  la  conservation  de  la  portion  qui  leur  écherra 
eo  partage. 

9.  Les  corps  municipaux  sont  spécialement  chargées  de  veiller  en 
bons  pères  de  famille  à  Tentretien  et  à  la  conservation  des  portions 
qui  écherront  aux  citoyens  qui  se  sont  voués  à  la  défense  de  la 
république,  lis  les  feront  cultiver  aux  frais  de  la  commune  et 
recueiUîr  au  profit  des  partageans  :  cette  dernière  disposition  n'aura 
lieu  qu'en  temps  de  guerre. 

10.  Le  ci-devant  seigneur,  quoique  habitant,  n'aura  point  droit 
au  partage,  lorsqu'il  aura  usé  du  droit  de  triage  en  exécution  de 
Fart.  4  du  titre  a 5  de  l'ordonnance  de  1669,  quand  même  il  aurait 
disposé  de  sa  portion  en  faveur  de  particuliers  non  seigneurs. 

1 1.  Le  droit  de  triage,  établi  par  ledit  art.  4  du  titre  ^5  de  l'or- 
donnaoce  de  1 669  des  eaux  et  forêts ,  est  aboU  par  le  décret  du  i  5 
mars  1790. 

12.  Chaque  habitant  jouira  en  toute  propriété  de  la  portion  qui 
lui  écherra  dans  le  partage. 

i3.  U  ne  pourra  cependant  l'aliéner  pendant  les  dix  années  qui 
suivront  la  promulgation  de  la  présente  loi;  et  la  vente  qu'il  en  pour- 
rait £sdre  sera  regardée  comme  nulle  et  non  avenue,  (i) 

(i)  Abrc^  par  la  L.  da  9  Tenu  an  xn. 

i4-  Le  parcours  ne  donne  aucun  droit  au  partage. 

1 5.  Tout  acte  ou  usage  qui  fixerait  une  manière  de  procéder  au 
partage  des  biens  connnunaux  ou  patrimoniaux  différente  de  celle 
portée  par  le  présent  décret,  sera  regardé  conune  nul  et  de  nul 
effet  ;  ec  il  sera  procédé  au  partage  dans  les  formes  prescrites  par 
la  présente  loi. 

16.  La  portion  de  communal  qui  écherra  à  chaque  citoyen  dans 
Je  partage  ne  pourra  être  sabie  pour  dettes,  mêmes  antérieures  à 
la  promulgation  de  la  présente  loi,  pendant  les  dix  années  qui  sui- 
vront ladite  promulgaUon ,  excepté  pour  le  paiement  des  contribu- 
tîoos  publiques,  (2) 

(a)  Abrogé  par  la  L.  du  9  yeut.  an  xn. 

Sbction  3.  Art.  i.  Le  partage  des  biens  communaux  sera 
facultatif. 

2.  Huit  jours  après  k  publication  de  la  présente  loi,  la  munici- 
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pallié  dans  retendue  de  laquelle  est  sitpé  1^  bien  communal  9  ou  k 
son  défaut,  Tadministration  du  district,  convoquera  torus  lea  citojceni 
ayant  droit  au  partage ,  dans  la  forme  prescrite  pour  la  convocation 
des  assemblées  communales. 

S.  L'assemblée  des  habitans  aura  toujours  lieu  un  dimanche. 

4.  L  assemblée  des  habitans  sera  tenue  suivant  les  fovmes  établies 
pour  les  assemblées  communales, 

5.  Tout  individu  de  tout  sexe  ayant  droit  au  partage,  et  âgé  de. 
vingt-un  ans ,  aura  droit  d'y  voter. 

6.  A  l'ouverture  de  l'assemblée,  un  commissaire  nommé  par  le 
conseil  général  de  la  commune  donnera  connaissance  à  l'assemblée 
de  l'objet  de  sa  convocation,  et  fera  lecture  de  la  présente  loi, 
après  quoi  il  sera  procédé  à  la  nomination  d'un  président  et  d'un 
secrétaire. 

7.  L'assemblée  formée ,  elle  délibérera  d'abord  si  elle  doit  par- 
tager ses  biens  communaux  en  tout  ou  en  partie. 

8.  Les  opinions  seront  recueillies  par  oui  ou  par  non. 

9.  Si  le  tiers  des  voix  vote  pour  le  partage,  le  partage  sera  décidé. 

10.  Après  cette  détermination  la  délibération  qui  portera  le 
partage  ne  pourra  plus  être  révoquée. 

1 1 .  L'assemblée  pourra  délibérer  la  vente  ou  TafTerme  d'un  bien 
communal,  qui  ne  pourrait  se  partager  et  dont  la  jouissance  en 
conmiun  ne  serait  pas  utile  à  la  commune  ;  mais  ladite  délibération 
ne  pourra  avoir  son  effet  qu'après  avoir  été  autorisée  par  le  direc- 
toire du  département  sur  l'avis  de  celui  du  district,  qui  fera  con* 
stater  si  ledit  bien  communal  n'est  pas  susceptible  d'être  partagé  > 
ou  si  l'intérêt  de  la  comnmne  en  demande  la  vente  ou  l'afferme,  (i) 

(x)  Cette  disposition  a  été  changée.  V,  les  lois  et  décrets  cités  à  la  fin  de  cette  loi. 

12.  L'assemblée  des  habitans  pourra  pareillement  déterminer 
qu'un  bien  communal  continuera  a  être  joui  en.  commun;  et  dans  ce 
ca6,  elle  fixera  les  règles  qu'elle  croira  les  plus  utiles  pour  en  régler 
la  jouissance  commune. 

^.  D.  du  9  brum.  an  xiii. 

i3.  I^  délibération  qui  déterminera  la  jouissance  en  conunun 
ne  pourra  être  révoquée  pendant  l'espace  d'une  année. 

14.  La  délibération,  qui,  dans  ce  cas,  fixera  le  mode  de  jouissance, 
sera  transmise  au  directoire  du  département  pour  y  être  autorisée 
sur  Favis  du  directoire  du  districu 

i5.  Dans  le  cas  où  rassemblée  des  habitans  aura  déterminé  la 
jouissance  en  commun  de  tout  ou  de  partie  d'un  communal,  les 
i>ro]3riétaires  non  habitans  qui  jouissaient  du  droit  d  y  conduire  leurs 
bestiaux  contijfiueront  d'en  jouir  comme  les  autres  habitans. 
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t6.  Lorsque  le  partage  sera  décidé ,  l'assemblée  procédera  à  la 

mttnunation  de  trois  experts  pris  hors  de  la  commiine,  dont  un  au 

moinsseraarpenteur  et  de  deux  indicateurs  choisb  dans  rassemblée 

poer  eflectuer  le  partage. 

17.  Cette  nomination  sera  faite  à  haute  voix  et  à  la  pluralité 
fdatiTe  des  suflrages. 

18.  Si  rassemblée  na  pas  terminé  ses  opérations  le  dimanche  fixé 
pour  b  première  séance ,  elle  pourra ^^ajoumer  au  dimanche  suiranu 

19.  lie  procés-verbal  de  rassemblée  sera  dressé  en  double  ori- 
ginal, dont  Tun  sera  déposé  aux  archives  de  la  commune  et  l'autre 
à  celles  du  district. 

ao.  Le  conseil  général  de  la  commune  contiendra  d'avance  avec 
les  ex{>erts  nommés  du  prix  qui  devra  leur  être  payé  pour  leurs 
opérations. 

31.  Les  exp^ts  procéderont  de  suite  au  partage  et  à  la  fixation 
comparative  et  proportionnelle  de  chaque  lot ,  suivant  les  diffé- 
rentes qualités  du  sol,  avec  bornages  disûnctifs. 

23.  Chaque  lot  sera  numéroté. 

33.  Les  experts,  conjointement  avec  les  indicateurs,  désigneront 
préalablement  les  chemins  nécessaires  pour  toutes  issues,  ainsi  que 
ceux  qu'il  conviendl^  de  laisser  pour  les  communications  inté- 
fleures  et  l'exploitation  particuUère.  Ils  désigneront  pareillement 
tous  les  canaux,  fossés  a  égout  et  autres  objets  d'art  nécessaires 
et  d'une  utilité  publique,  afin  qu'ils  soient  tous  soustraits  de  la 
masse  générale  à  partager. 

34*  Lesdits  experts  désigneront  pareillement  les  chemins  néces- 
saires pour  parvenir  à  des  mares  ou  à  des  abreuvoirs  communs , 
reconnus  indispensables  dans  quelques  lieux  pour  abreuver  les  bes- 
tiaux, ou  pour  d'autres  usages  d'une  utilité  générale. 

35.  Ils  dresseront  procès-verbal  de  leurs  opérations  en  doubla 
original  qu'ils  signeront,  ainsi  que  les  indicateurs,  et  dont  un  sera 
déposé  aux  archives  de  la  commune ,  et  l'autre  à  celles  du  district. 

36.  Dès  que  les  experts  auront  terminé  leurs  opérations  et  clos 
leur  procès-verbal,  le  lot  de  chacun  sera  tiré  au  sort. 

27.  En  conséquence  les  officiers  municipaux  feront  proclamer , 
boit  jours  à  l'avance,  le  jour  du  tirage,  qui  sera  toujours  un  di- 
niandie. 

28.  Les  numéros  correspondons  à  chaque  lot  seront  placés 
dans  une  urne. 

39.  L'appel  se  fera  par  ordre  alphabétique,  et  les  officiers  muni- 
(âpaux  tireront  pour  les  absens. 

3o.  D  sera  du  tout  dressé  procès-verbal  en  double  original,  dont 
un  sera  déposé  aux  archives  de  la  commune,  l'autre  à  celles  du 
distHct. 

3i.  Les  (rais  qu'entraînera  l'opération  du  partage  seront  répartis 
par  tête  entre  les  co-partageans. 
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3a.  Si  un  bien  communal  ëtait  assujéti  à  une  rente  fondère  ou 
redevance  non  supprimée  par  les  précëdens  décrets ,  elle  sera  ra- 
chetée avant  de  procéder  au  partage,  et  le  prix  du  rachat  sera 
réparti,  par  tête,  entre  les  co-partageans,  si  mieux  n  aiment  les  in- 
téressés aliéner  une  portion  suffisante  desdits  biens  pour  payer  les 
frais  de  partage  et  rembourser  les  capitaux  des  rentes  ou  redevances 
dont  le  communal  sera  chargé. 

33.  Si  tout  ou  partie  d  un  communal  était  affermé ,  les  co-parta- 
geans  seront  tenus  d  entretenir  le  bail,  oudmdemniser  les  fermiers. 

34.  Les  citoyens  qui  auront,  en  vertu  de  la  loi  du  11  octobre, 
cultivé  et  ensemence  une  partie  d*un  bien  communal,  jouiront  des 
récoltes  provenant  de  leurs  travaux ,  sans  qu*il puisse  leur  être  porté , 
à  raison  du  partage ,  aucun  trouble  ni  empêcnement. 

35.  Pendant  les  cinq  premières  années ,  à  compter  du  jour  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  il  ne  sera  perçu  que  quinze  sous 
pour  tout  droit  d  enregistrement,  pour  chaque  contrat  d*éohange 
des  fonds  partagés, 

36.  n  ne  pourra  être  rien  changé,  à  raison  de  la  présente  loi, 
à  l'état  actuel  des  chemins  vicinaux  connus  sous  le  nom  de  voyeuXy 
"voieries  ou  autres  dénominations  quelconques.  La  Convention  na- 
tionale charfi[e  son  comité  d'agriculture  de  lui  présenter  incessam- 
ment un  projet  de  loi  pour  déterminer  la  largeur  qu'ils  doivent  avoir. 

37.  Les  revenus  provenant ,  soit  du  prix  des  fermes  des  biens 
patrimoniaux  ou  cominunaux  qui  ne  seraient  pas  partagés ,  ou  de 
la  vente  de  ceux  que  l'assemblée  des  habitans  aurait  délibéré  et 
obtenu  la  permission  de  vendre,  ne  seront  plus  mis  en  moins  im- 
posé ni  employés  à  l'acquit  des  charges  locales;  mais  ils  seront  par^ 
tagés  par  tête ,  dans  la  forme  prescrite  pour  le  partage  des  biens 
communaux,  (i) 

(i)  Abrogé  par  U  L.  du  1 1  frim.  an  vu,  et  D.  du  ao  juin  1806. 

Sbgtion  IV.  Art.  i.  Tous  les  biens  communaux  en  général,  con-r 
nus  dans  toute  la  république  sous  les  divers  noms  de  terres  vaines 
et  vagues ,  gastes^  garrigues  y  landes  y  pacage  ^pâtisy  ajoncs^  bruyères^ 
bois  communs  y  hermes^  vacans ,  palus  y  marais^  marécages  <y  mon^ 
tagnes  et  sous  toute  autre  dénomination  quelconque ,  sont  et  ap- 
partiennent de  leur  nature  à  la  généralité  des  habitans  ou  membres 
des  communes  ou  des  sections  de  communes  dans  le  territoire  des- 
quelles ces  communaux  sont  situés;  et  comme  tels,  lesdites  com- 
munes ou  section  de  communes  sont  fondées  et  autorisées  à  les 
revendiquer ,  sous  les  restrictions  et  modifications  portées  par  les 
articles  suivans. 

a.  Lorsque  plusieurs  communes  seront  en  possession  concur- 
remment depuis  plus  de  trente  ans ,  d'un  bien  communal  sans  titre 
de  part  ni  d  autre,  elles  auront  la  même  faculté  de  faire,  ou  de  ne 
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pas  faire  le  pqrtage  ou  la  partition  des  terreiDS  sur  lesquels  elles 
ont  un  drok  ou  un  usage  commun ,  que  leshabitans  d  une  commune 
veiatkrement  au  partage  de  leurs  communaux  entre  eux. 

^.  la  L.  du  19  brum.  an  n. 

3.  Dans  le  cas  de  partage  ou  de  la  partition  arrêtée  par  les  com- 
munes, elles  seront  tenues  de  nommer,  de  part  et  a  autre,  des 
experts  à  Teffet  de  ce  partage  ;  ces  experts  dresseront  procès-verbal 
de  leurs  opérations,  lequel  sera  déposé  aux  archives  du  district, 
et  expé<lition  en  forme  en  sera  délivrée  à  chacune  des  communes 
co-partageantes,  pour  être  aussi  déposée  dans  leurs  archives. 

4-  En  cas  de  division  entre  lesdits  experts,  il  sera  procédé  sans  délai 
à  la  nomination  d*un  tiers  expert  par  le  directoire  du  département. 

5.  La  Convention  nationale  n'entend  rien  préjuger  par  le  présent 
décret  sar  les  parcours  et  la  vaine  pâture,  dans  les  lieux  où  ils  sont 
autorisés  par  les  lois  ou  les  usages;  elle  renvoie  à  son  comité 
JaCTiculture  pour  lui  faire  incessamment  un  rapport  sur  cet  objet. 

D.  Tout  partage  antérieur  à  la  publication  de  la  présente  loi, 
et  contraire  à  ses  dispositions^  est  déclaré  nul  et  de  nul  effet. 

7.  Les  partages  faits  en  vertu  du  titre  premier  de  la  loi  du 
20  avril  1791  sont  maintenus,  ainsi  que  les  possesseurs  des  terrein.» 
desséchés  et  défrichés,  aux  termes  et  en  exécution  de  ledit  et  de 
h  déclaration  du  14  juin  1764  et  1 3  avril  1766.  (i) 

(i)  Une  loi  dn  4  mestidor  an  ti  a  déclaré  cet  article  applicable  aqx  tcrrf  iof  de»- 
sédiés  et  dé&idiés  dans  le  Languedoc, 

8.  La  possession  de  quarante  ans  exigée  par  la  loi  du  28  août  1 79a 
pour  justifier  la  propriété  d'un  ci-devant  seigneur  sur  les  terres  vai- 
nes et  vagues,  gartes,  garrègues,  landes,  marais,  biens  hermes, 
vacans^  ne  pourra  en  aucun  cas  suppléer  le  titre  légitime,  et  ce  titre 
légitime  ne  pourra  être  celui  qui  émanerait  de  la  puissance  féodale; 
mais  seulement  un  acte  authentique  qui  constate  qu'ils  ont  légiti- 
mement achetés  lesdits  biens,  conformément  à  l'article  8  de  la  loi 
du  28  août  179a. 

^.Ansda  17  juill.  x8o8. 

9.  L'esprit  de  la  présente  loi  n'étant  pas  de  troubler  les  posses- 
sions particulières  et  paisibles,  mais  seulement  de  réprimer  les 
abas  de  la  puissance  féodale ,  et  les  usurpations ,  elle  excepte  des 
c&spositions  des  articles  précédens  toutes  concessions ,  ventes ,  col- 
locations  forcées,  partages  ou  autres  possessions  depuis. et  au-delà 
de  quarante  ans,  jusqu'à  l'époque  du  4  août  1789^  en  faveur  des 
possesseurs  actuels  ou  leurs  auteurs,  mais  non  acquéreurs  volon 
^ires  ou  donataires,  héritiers  ou  légataires  du  fief  à  titre  universel. 

10.  Et  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  po^èdent  lesdits  biens  commu 
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naux  ou  partie  d'iceux  qae  depuis  quarante  ans  jusqu'à  bdite  épo* 

que  du  4  août  1789  il  sera  £ùt  cette  distinction  entre  eux. 

Les  citoyens  oui  posséderont  avec  un  titre  légitime  et  de  bottne 
foi,  et  qui  ont  défriché  par  leurs  propres  mains  ou  celles  de  leurs 
auteurs  y  les  terreins  par  eux  acquis  et  actuellement  en  valeur,  ne 
seront  tenus  que  de  payer  à  la  commune  les  redevances  auxquelles 
ils  s'étaient  soumis  envers  le  seigneur  ou  tous  autres^  s'ils  ne  s'en 
sont  entièrement  libérés  par  quittance  publique. 

Les  possesseurs  qui  n'auront  point  de  titre,  ou  dont  le  titre  ne 
sera  pas  légitime  ou  régulier,  ou  qui  les  constitueraient  en  mau- 
vaise foi,  conmie  si  les  officiers  municipaux  avaient  passé  ces  titres 
sans  le  consentement  des  habitans  réunis  en  assemblée  de  com- 
mune ,  comme  si  encore  le  ci-devant  seif^eur  avait  stipulé  pour 
lui  la  non-garantie,  etc.;  de  même  que  les  acquéreurs  qui  n'ont 
fait  défiricher  lesdits  terreins  que  par  la  main  d'autrui  à  leurs  frais, 
ou  qui  les  ont  mis  en  valeur  sans  défrichement^  quel  que  soit  leur 
titre,  seront  dépossédés  desdits  terreins  communaux,  en  tel  état 
qu'ils  soient,  sauf  la  préférence  qui  leur  sera  donnée  pour  posses- 
sion de  ces  mêmes  terreins  s'ils  sont  du  nombre  des  co-partageans , 
en  payant  à  la  commune  le  surplus  de  la  valeur  de  leur  lot  dûment 
estimé,  sauf  encore  leur  garantie  envers  les  vendeurs  s'il  y  échoit. 

11.  Par  aucune  des  dispositions  des  articles  précédens,  la  Con- 
vention nationale  n'entend  point  préjudicier  aux  droits  des  com- 
munes ou  des  ci-dev^t  vassaux  qui  étaient  en  instance  ou  litige 
devant  les  tribunaux,  sans  égard  à  aucune  péremption  k  Tépoque 
de  la  loi  du  38  août  1792  ;  ces  procès  seront  jugés  sur  les  mêmes 
droits  et  prétentions  et  sur  les  mêmes  titres  et  preuves ,  d'après  les 
principes  établis  par  la  présente  loi. 

12.  La  Convention  nationale  décrète  que  les  parties  dès  commu- 
naux possédées  ci-devant,  soit  par  des  bétiéficiers  ecclésiastiques, 
soit  par  des  monastères,  communautés  séculières  ou  régulières, 
ordre  de  Malte ,  et  autres  corps  et  communautés ,  soit  par  les  émi- 
grés, soit  par  le  domaine  à  quelque  titre  que  ce  soit,  appartiennent 
à  la  nation  ;  et  comme  tels ,  ils  ne  peuvent  appartenir  aux  communes 
ou  sections  de  communes  dans  le  territoire  desquelles  ils  sont 
situés ,  soit  que  ces  communaux  aient  été  déjà  vendus,  soient  qu'ils 
soient  encore  à  vendre  ftu  profit  dç  1^  nation, 

r.  la  Lu  dn  s  août  1793. 

1 3.  Le  droit  d'enregistrement  de  partage  des  biens  communsux, 
soit  entre  commune  et  commune,  soit  entre  les  habitans  d'une 
seule  et  même  commune  entre  eux ,  sera  de  vingt  sous  pour  cette 
fois  seulement. 

1 4*  Par  toutes  les  dispositions  précédentes ,  ni  par  aueune  tiutré 
de  la  présente  loi  sur  les  communaux,  il  u*est  p6rté  aucun  prëju- 
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Ace  aux  communes  j  pour  les  droite  de  radMit  à  elles  accordés  par 
les  leis  prëcédetites  sur  les  biens  commutis  et  patrimoniaux  pmr 
rites  alîeiiés  forcément  en  temps  de  détresse^  lesquelles  seront 
exécutées  dans  leurs  vues  bienfaisantes ,  selon  leur  forme  et  teneur. 

SscTfOH  V.  Art.  i.  Les  contestations  qu\  pourront  s  élever  à  rai- 
son du  mode  de  partage  entre  les  communes  seront  terminées  sur 
simple  mémoire  par  le  directoire  du  département,  d  après  l'avis 
de  eehii  du  district. 

%,  Le directcnre  du  département,  sur  Tavis  de  celui  du  district, 
prononcera  pareillement >  sur  simple  mémoire,  sur  toutes  les  ré- 
clamations qui  pourront  s^élever  à  raison  du  mode  de  partage  des 
biens  comoranaux. 

3.  Tous  les  procès  actuellement  pendans,  ou  qui  pourront 
s'élerer  entre  les  commîmes  et  les  propriétaires  à  raison  des  biens 
communaux  on  patrimoniaux,  soit  pour  droits ,  usages  y  prétentions , 
demandes  en  rétablissement  dans  tes  propriétés  dont  elles  ont  été 
dépouillées  par  Teffet  de  la  puissance  féodale,  ou  autres  réclamations 
généralement  qudconipies ,  seront  vidées  par  la  vote  de  Tarbi- 
trage,  (i) 

(i)  Cet  article  et  les  tuÎTans  ont  été  abrogés  par  la  loi  du  9  Vent,  an  it,  qui  a  sup- 
pràné  les  arbitrages  forcés. 

4«  Les  procès  qui  ont  00  qui  auront  lieu  entre  deux  ou  plusieurs 
communes,  i  raison  de  leurs  biens  communaux  ou  patrimoniaux, 
soit  qu'ils  aient  pour  objet  la  propriété  ou  la  jouissance  desdits 
biens ,  seront  terminés  pareillement  par  la  voie  de  larlntrage. 

5.  11  sem  procédé  de  la  même  manière  potor  les  actions  exercées 
ou  à  exercer  par  les  communes  contre  des  moyens  pour  usurpa- 
tmns,  partages illidtement  ftuts,  conoessicms,défrichemens,dessè- 
diemens,  et  généralement  pour  toutes  les  contestations  qui  auront 
pour  objet  les  biens  communaux  ou  patrimoniaux. 

6.  En  conséquence,  les  parties  comparaîtront  devant  le  juge  de 
paix  du  canton  où  la  majeure  pàilie  de^  biens  sera  située,  et  nom- 
meront chacune  un  ou  plusieurs  arbitres  à  nombre  égal. 

7.  Il  sera  dressé  prooes-verbal  de  cette  nomination  par  le  juge 
de  paix. 

8.  Ledit  procès-verbal  sera  signé  par  le  juge  et  par  les  parties 
si  elles  savent  le  faire,  autrement  il  en  sera  fait  mention. 

9.  Dans  le  cas  où  Tune  des  parties  ne  voudrait  pas  comparaître 
irolontairofnent,  elle  sera  sommée  de  le  faire  par  une  simple  cédule 
qui  sera  délivrée  par  le  juge  de  paix. 

10.  lies  délais  esmirés,  si  la  partie  ne  comparait  pas ,  le  juge  de 
paix  nommera  d'orace  un  arbitre  ou  plusieurs  arbitres  pour  la 
partie  non  comparante. 

11.  U  en  sera  dressé  procès-verbal,  qui  sera  signé  par  le  juge  de 
paix  et  par  la  partie  qtii  aura  comparu. 
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la.  Les  parties  seront  tenues  de  remettre  leurs  titres  et  mé- 
moires entre  les  mains  des  arbitres ,  dans  le  délai  d*un  mois;  lesdits 
arbitres  seront  tenus  d  avoir  rendu  leur  sentence  aribitrate  deax 
mois  après  cette  remise. 

i3.  Dans  le  cas  où  il  serait  nécessaire  de  faire  quelques  vériG- 
cations >  lesdits  arbitres  nommeront  des  gens  de  lart  pour  y  pro- 
céder. / 

14.  Les  experts  nommés  pour  les  Térifications  y  procéderont, 
parties  présentes  ou  dûment  appelées,  et  en  dresseront  procès- 
verbal  par  eux  signé,  quils  transmettront  de  suite  au  bureau  de 
paix  du  canton  ou  la  majeure  partie  des  biens  sera  située. 

16.  Le  bureau  de  paix  fera  citer  les  parties  à  comparaître  devant 
lui  pour  voir  procéder  à  la  nomination  du  tiers  armtre. 

17.  Le  jour  fixé,  le  tiers  arbitre  sera  nommé  par  le  bureau  de 
paix  à  la  pluralité  des  voix;  il  en  sera  dressé  procès-verbal,  signé 
par  les  parties  si  elles  savent  le  faire,  autrement  il  en  sera  fait 
mention. 

18.  Les  assesseurs  qui  devront  assister  le  juge  de  paix  seront 
toujours  choisis  parmi  ceux  d  une  des  municipalités  du  canton 
non  intéressées  dans  l'affaire. 

19.  Si  toutes  les  municipalités  du  canton  y  étaient  intéressées^ 
le  tiers  arbitre  sera  nommé  par  le  bureau  de  paix  du  canton  le  plus 
voisin ,  dans  les  formes  ci-dessus  prescrites. 

ao.  Les  délais  pour  les  diverses  citations  ci^lessus  mentionnées 
seront  les  mêmes  que  ceux  déterminés  par  le  décret  du  18— a6  no- 
vembre 1790,  pour  les  citations  devant  le  juge  de  paix. 

ai.  La  sentence  arbitrale  sera  exécutée  sans  appel,  et  rendue 
exécutoire  par  une  simple  ordonnance  du  président  du  tribunal 
du  district,  qui  sera  tenu  de  la  donner  en  bas  ou  en  marge  de 
lexpédition  qui  lui  sera  présentée,  conformément  à  larticle  6  du 
titre  i*'du  décret  du  16 — a4  août  1790. 

^.  D.  da  27  pluv.  et  a 8  vent,  an  11.  ai  prair.  an  iv.  9  vent,  an  xii.  9  brum.  et  4 
complém.  an  xiii.  ao  juin  1806,  6  juin  181  x;  avis  du  20  juili.  1807,  29  mars  et 
t7  juill.  1808  et  X 8  juin  1809;  Ord.  des  10  fév.  1816,  y  ocX.  x8i8,  et  a3  juin  18x9. 
Sur  les  divers  changemens  qui  ont  été  faits  à  cette  loi. 

79  —  DROITS  FÉODAUX. 

17-18  juillet  1793.  —  B.  3a  ,  p.  126.  D.  qui  supprime  sans  indemnité 
toutes  redevances  seigneuriales,  et  droits  féodaux  censuels. 

Article  premier.  Toutes  redevances  ci-devant  s^gneuriales , 
droits  féodaux,  censuels,  fixes  et  casuels^  même  ceux  conservés 
par  le  décret  du  a5  août  dernier,  sont  supprimés  sans  indemnité. 

a.  Sont  excepté.s  des  dispositions  de  larticle  précédent  les. 
rentes  ou  prestations  purement  foncières  et  non  féodales. 
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80  —  DROITS  DES  AUTEURS. 

19-14  juillet  1793.  —  B.  3a,  p.  147.  D.  relatif  aux  droits  de  propriété 
des  auteurs  d'écrits  en  tout  genre. 

81  —  PÈCHE  ET  CHASSE. 

3o  juillet  1793.-— B.  3a,  p.  295.  D.  relatif  à  l'abolition  des  droits  exclusifs 
de  pèche  et  de  chasse,  comme  étant  compris  dans  la  suppression  des 
droits  féodaux. 

82  —  POIDS  ET  MESURES. 

i«  aoÀt  1793.  —  B.  33,  p.  3a7.  D.  qui  établit  l'uniformité  et  le  système 

général  des  poids  et  mesures. 

« 

F".  Ar.  du  1 3  hram.  an  ix,  et  les  tableaux  de  comparaison  k  la  suite. 

83  —  FOIRES  ET  MARCHÉS. 

14  août  1793 —  B.  33,  p.  4a6.  D.  portant  que  chaque  conmiune  a  la 
faculté  d'établir  des  foires  et  marchés. 

84  —  SPECTACLES. 

14  août  1793.  —  B.  33,  p.  439.  D.  portant  que  les  conseils  des  communes 
sont  autorisés  à  diriger  les  spectacles. 

F.  D.  du  1"  sept.  X793. 

85  —  ENFANS  ABANDONNÉS. 

ig  aoÂt  1793.  —  B.  33,  p.  477.  D.  qui  fixe  le  taux  des  indemnités  à  accor- 
der aux  familles  ou  individus  qui  sont  chargés  d'enfans  abandonnés. 

r.  L.  dn  4  germ.  an  n. 

86  —  DETTES  DES  COMMUNES. 

i5-i6-i7  et  a4  août  1793.  — B.  33,  p.  5a6.  D.  qui  ordonne  la  suppression 
des  rentes  dues  aux  fabriques,  et  met  toutes  les  dettes  des  communes  à 
la  charge  de  l'état. 

S  V.  Art.  23.  Les  rentes  et  intérêts  au  profit  des  pauvres,  hôpitaux, 
et  autres  établissemens,  qui,  d'après  les  décrets,  conservent  Tad- 
ministration  provisoire  de  leurs  biens,  et  la  perception  de  leurs 
rentes  et  revenus ,  seront  inscrits  sur  le  grand  livre  de  la  dette 
publique,  à  la  lettre  et  sous  le  nom  de  la  ville  où  sont  situés  les 
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76    DeHes  de€  communes.  PoHce  des  spectacteê.  Terres. 
ëtablissemens,  mais  en  autant  d  articles  gu*il  y  aura  d'établissemens 
difFérens. 

d4*  Les  intérêts  et  rentes  dus  aux  fabriques,  en  vertu  des 
prëcédens  décrets,  ne  seront  point  inscrits  sur  le  grand  livre  de  la 
dette  publique  ;  ils  seront  éteints  et  supprimés  au  profit  de  Ja 
répubUque, 

K  L.  du  i3  bram.  an  11.  Ar.  da  7  therm.  anxi. 

8^.  Toutes  les  dettes  des  communes,  des  départemens  ou  des 
districts,  contractées  en  vertu  d'une  délibération  légalement  auto- 
risée, ou  dont  les  fonds  en  provenant  auront  été  employés  pour 
rétablissement  de  la  liberté  jusques  et  compris  le  10  août  1793, 
sont  déclarées  dettes  nationales, 

V.  ÀTiftda  x3  mars  18 10. 

85.  Tous  les  créanciers  des  communes,  des  départemens  et  des 
districts,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  seront  tenus  de  remettre, 
dans  le  délai  et  sous  les  peines  fixées  par  larticle  76 ,  tous  leurs 
titi-es  de  créances  au  directeur  général  ae  la  liquidation. 

K  L.  du  a3  mess,  an  n,  qui  proroge  ce  délai.  L*art.  76  donnait  jusqu'au  i^  juil- 
let 1794»  à  peine  de  déchéance. 

86.  Les  dettes  des  communes ,  des  départemens  et  des  districts , 
seront  liquidées,  remboursées,  ou  inscrites  sur  le  grand  livre, 
d'après  les  formes  précédemment  prescrites  pour  la  liquidation  des 
autres  créances  sur  la  république. 

87  —  POUCE  DES  SPECTACLES. 

1*'  sept.  1793.  —  B.  34,  p.  4.  L.  sur  la  police  des  spectacles. 

Art.  3.  La  police  des  spectacles  continuera  d'appartenir  exclu- 
sivement aux  municipalités;  les  entrepreneurs  ou  associés  seront 
tenus  d  avoir  un  registre  dans  lequel  ils  inscriront  et  feront  viser 
par  lofficier  de  police  de  service,  à  chaque  représentation,  les 
pièces  qui  seront  jouées  pour  constater  le  nombre  des  représenta- 
tions de  chacune. 

88  —  TERRES  NON  CULTIVÉES. 

16  sept.  1793.  —  B.  i34 ,  p.  180,  D.  qui  prescrit  les  moyens  de  pourvoir 
à  la  cukure  des  terrés  négligées  par  les  propriétaires  ou  fermiers  requis 
pour  le  service  des  armées  du  royaume,  ou  abandonnées  poin*  quelque 
cjnise  que  ce  soit ,  et  en  charge  les  municipalités. 
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89  —  MENDIQTÉ. 

aS  vend,  an  11.  —  B.  3^ ,  p.  214.  D.  concernait  les  mesures  pour  lextipc- 
don  de  la  mendicité,  et  qui  prescrit  les  moyens  de  répression. 

Ce  décret  ordonne  l'établissement  des  travaux  de  secours  desti- 
nés aux  mendîans  valides,  Farrestation  de  ccmx  qui  seraient  con- 
vaincus d*avoir  mendié  ensuite  sur  la  voie  publique,  l'établissement 
de  maisons  de  répression  où  les  détenus  seraient  obligés  au  travail, 
et  la  transportation  des  mendians  domiciliés  et  repris  en  troisième 
réddive. 

Uarticle  i  du  titre  2  porte  que  les  mendians  seront  arrêtés , 
conduits  au  juge  de  paix  qui  les  interrogera  et  prononcera  suivant 
les  lois  rendues  sur  la  mendicité. 

90  —  INDEMNITÉS  ET  SECOURS. 

1**  brun,  an  n.  —  B.  35 ,  p.  2.  D.  additionnel  aux  lois  du  ao  fév.  et  7  aoAt» 
coBcenant  les  indemnités  ou  secours  dus  pour  pertes  occasionées  par 
des  acddens  imprévus. 

91  -.  NOMS  DES  COMMUNES. 

10  bmm.  an  II.  —  B.  36,  p.  97.  D.  qui  substitue  le  nom  de  commune  aux 
dénominations  de  ville,  bourg  et  village. 

92  —  BIENS  DES  FABRIQUES. 

i3  brum.  an  11.  —  B.  36,  p.  lai.  D.  qui  déclare  propriété  nationale  tout 
Fictif  affecté  aux  fabriques  et  à  l'acquit  des  fondations,  et  que  toutes 
les  dettes  des  fabriques  font  partie  de  la  dette  nationale. 

M  ^APPROVISIONNEMENT  DES  MARCHÉS. 

a5  bmm.  an  11.  -—  B.  36 ,  p.  19O.  D.  relatif  à  la  oireulation  des  grains  et 
à  l'approvisionnement  des  marchés. 

94  —  PERTES,  INDEMNITÉS. 

6  frim.  an  u.  —  B.  37,  p.  80.  D.  interprétatif  des  lois  concernant  les  in- 
demnités 4  accorder  a^x  iàlLçyeos  qui  auront  éprouvé  des  pert«»  par 
linvasion  de  l'ennemi. 

95  —  CHEMINS  VICINAUX. 

i6  frira,  an  11.  —  B.  37,  p.  i65.  L.  sur  les  chemins  vicinaux. 

AxTicLB  pasMiBH.  Lcs  chemins  vicinaux  continueront  d'être  aux 
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frais  des  administrés,  sauf  les  cas  oà  ils  denctidraient  nécessaires 
au  service  public. 

F.  L.  du  II  frim.  an  vu ,  art.  4;  9  "veut,  an  xm;  4  août  181 1.  Ord.  10  (ér.  i8a  i. 

96  —  CULTURE  DES  TERRES. 

a3  niv.  an  11.  —  B.  38,  p.  239.  D.  relatif  à  la  culture  des  terres  des  défen- 
seurs de  la  patrie,  et  qui  en  charge  les  municipalités. 

97  —  DROITS  FÉODAUX. 

aS  niv.  an  11.  —  B.  38 ,  p.  285.  D.  interprétatif  des  lois  des  25  août  179a 
et  9  brum.  an  11,  relatives  aux  droits  ci-devant  féodaux  supprimés. 

98  —  PERTES,  INDEMNn^ÉS. 

II  pluv.  an  n.  —  B.  39,  p.  86.  D.  relatif  aux  indemnités  à  accorder  aux. 
fermiers  qui  auront  éprouvé  des  pertes  par  l'intempérie  des  saisons. 

99  —  AMBASSADEURS. 

i3  vent  an  11.  —  B.  40,  p.  i43.  D.  sur  Tinviolabilité  des  envoyés  des 
gouvernemens  étrangers. 

100  —  ENFANS  AHANDONNÉS. 

4  germ.  an  11.  —  B.  4i  *  p.  43.  D.  qui  règle  les  formalités  à  observer  pour 
les  réclamations  d'indemnités  de  la  part  des  citoyens  chargés  d'enfaiis 
abandonnés. 

101  —  SOURDS  ET  MUETS. 

8  germ.  an  11.  —  B.  41 ,  p.  75.  D.  qui  confirme  les  deux  établissemens  des 
sourds  et  muets,  à  Paris  et  à  Bordeaux. 

102  —  HOPITAUX, 

a 3  mess,  an  u.  —  B.  44,  169.  D.  sur  la  réunion  de  Tactif  et  passif  des 
hôpitaux,  maisons  de  secours,  et  autres  établissemens  de  bienfaisance  , 
ou  domaine  national. 

103  —  INDEMNITÉS  POUR  PERTES. 

8  therm.  an  11.  —  B.  45,  p.  167.  D.  sur  les  indemnités  pour  pertes  occa- 
sionées  par  l'intempérie  des  saisons  et  autres  accidens  imprévus. 
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104  -T  INCOMPATIBILITÉ  DE  FONCTIONS. 

14  wen±  an  m.  —  B.  4?  ?  P*  ^49*  D.  sur  les  incompatibilités  des  fonctions 
administratives  et  judiciaires. 

TiT&s  pRSMiBR.  Art.  I.  Les  juges  de  paix  et  leurs  assesseurs, 
les  membres  de  bureaux  de  paix  et  de  conciliation  ^  les  greffiers  de 
ces  divers  établissemens  et  tribunaux  ne  pourront  être  membres 
des  directoires  de  département  et  de  district ,  otiiciers  municipaux  y 
présidens,  agens  nationaux  ou  greffiers  de  ces  diverses  adminis- 
trations. 

a.  Ils  ne  pourront  non  plus  être  notaires  publics,  membres  des 
administrations  forestières,  receveurs  de  district  ou  de  Fenregistre- 
ment,  employés  dans  le  service  des  douanes ,  postes  et  messageries , 
ni  remplir  des  fonctions  publiques  sujettes  à  comptabilité  pécuniaire. 

3.  Cette  incompatibilité  cessera  néanmoins  pour  les  assesseurs 
des  juges  de  paix  quant  aux  places  d'officiers  municipaux  dans 
les  communes  dont  la  population  est  au-dessous  de  quatre  milleâmes. 

TITRE  II.  Art.  i.  Aucun  citoyen  ne  pourra  exercer  ni  con- 
courir à  I  exercice  d'une  autorité  chargée  de  la  surveillance  médiate 
ou  immédiate  des  fonctions  qu'il  exerce  dans  une  autre  qualité. 

2.  En  conséquence  les  membres  des  administrations  des  dépar- 
temens  et  de  districts,  ceux  des  municipalités^  les  agens  nationaux, 
et  les  greffiers  de  l'une  et  de  l'autre  de  ces  administrations  ne  pour- 
ront cumuler  ces  fonctions  diverses  dans  l'une  bu  l'autre  de  ces 
adminbtrations. 

3.  Ils  ne  pourront  non  plus  être  receveurs  de  districts  ou  du 
droit  d'enregistrement ,  membres  des  administrations  forestières, 
employés  dans  le  service  des  douanes,  postes  et  messageries,  ni 
remplir  d'autres  fonctions  publiques  sujettes  à  comptabilité  pécu- 
niaire. 

4.  La  même  exclusion  aura  lieu  pour  les  officiers  chargés  de 
coostiter  l'état  civil  des  citoyens ,  et  pour  les  membres  des  comités 
civils  ou  de  bieniaisance  des  sections  de  la  commune  de  Paris. 

5.  n  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions  de  notaire  public  et 
ceUes  de  membre  de  directoire,  de  district  et  de  département  ou 
<i'agens  nationaux ,  et  de  greffier  de  l'une  et  l'autre  de  ces  admi- 
nistrations. 

TITRE  IV.  Art.  i.  Les  instituteurs  salariés  par  la  nation  ne 
pourront  cumuler  avec  les  fonctions  aucune  autre  fonction  publique. 

3.  Ceux  qui  seraient  appelés  à  l'avenir  à  remplir  des  fonctions 
incompatibles  avec  celles  qu'ils  exerceraient  déjà  sont  tenus,  sous 

r'ne  de  destitution,  de  faire  leur  option  dans  la  décade  qui  suivra 
notification  qui  leur  sera  faite  du  nouveau  choix  qui  aura  eu 
lJe«  en  leur  faveur. 
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105  —  ECOLES  PRIMAIRES. 

27  brum.  an  m.  —  B.  48,  p.  188.  D.  sur  les  écoles  prin&aires* 

Chapitre  i.  Art.  5.  Dans  toutes  les  communes ,  les  ci-devant 
presbytères  non  vendus  au  pro6t  de  la  république  sont  mis  à  la 
disposition  des  municipalités,  pour  servir,  tant  au  logement  de  Fin  - 
stituteur,  qu'à  recevoir  tes  élèves  pendant  la  durée  des  leçons  ;  en  con- 
séquence tous  les  baux  existans  sont  résiliés. 

6.  Dans  les  communes  où  il  n'existe  plus  de  ci-devant  presby- 
tères à  la  disposition  de  la  nation,  il  sera  accordé,  sur  la  demande 
des  administrateurs  de  district,  un  local  convenable  pour  la  tenue 
des  écoles  primaires. 

F.  L.  dea  17  octobre  1790;  6  mai  179^;  a5  frac,  an  y;  iS  geniiio.  an  x.  D.  da  17 
sept.  z8o8. 

106  -r-  ATELIERS.  BIBUOTHÈQUES. 

9  frim.  an  ui.  -^-  B.  45 ,  p.  5o.  D.  qui  déren4 d'étaMir  h  l^avenir  des  aleltcrs 
d'armes ,  de  salpêtre  ou  magasins  de  fouirages  ou,  autires  matières  coa»- 
bustibles  dans  les  bàtimeos  oïl  il  y  j^  dc^  bihliotbèques ,  muséum  «  elc. 

107  -^  BULLETIN  DEvS  LOIS. 

8  pluv.  an  m.  —  B.  5i ,  p.  49.  O.  relatif  à  rexpédition  et  l*envoi  des  lois 
aux  autiorités  constituées, 

108  —  DESTRUCTION  DES  LOUPS. 

1 1  vent,  an  m.  —  B.  62 ,  p.  93.  D.  qui  accorde  des  prîmes  pour  la  d^s- 
triM^tion  des  loups. 

r.  L.  du  10  mess,  an  ▼. 

108  -^  COMPTES  DES  ADMINISTRATEURS. 

8  germ.  an  m.       B.  58 ,  p.  a6.  D.  relatif  aux  comptes  à  rendre  par  les 
membres  des  administrations  qui  auront  cessé  d'oxeroer  leurs  fonctioi^ 

1 10  —  POIDS  ET  MESURES. 

18  germ,  an  m.  —  B.  53,  p.  114.  D.  sur  les  poids  et  mesures, 
r.  Ar.  dn  i3  brum.  an  ix. 
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lit  —  EGLISES.  CULTE. 

1 1  prairial  an  m.  —  B.  55 ,  p.  76.  O.  relatif  au  libre  exercice  des  cultes. 

Abticle  premier.  Les  citoyens  des  communes  et  sections  de 
communes  de  la  république  auront  proTisoirement  le  libre  usage 
des  édifices  non  aliénés ,  destinés  origmairement  aux  exercices  d*un 
00  de  plusieurs  cultes  et  dont  elles  étaient  en  possession  au  premier 
jour  de  Fan  ii  de  la  république.  Ils  pourront  s'en  servir  sous  la 
surveillance  des  autorites  constituées  tant  pour  les  assemblées  or- 
donnés par  la  loi ,  que  pour  Texercice  de  leurs  cultes. 

K  L.  de9  7  yend.  an  ir  et  18  germioal  an  x. 

112  —  COMMISSAIRES  DE  POUCE. 

nS  prair.  an  m.  —  B.  55,  p.  197.  D.  portant  que  les  fonctions  attribuées 
aux  officiers  de  paix,  par  Fart.  3  de  la  loi  du  19  juill.  1793,  seront  à 
f  ayenir  exercées  par  les  commissaires  de  police  et  par  les  juges  de  paix , 
dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  commissaires  de  police. 

11.3  —  GARDES  CHAMPETRES. 

ao  mess,  an  ni.  — B.  56 ,  p.  169.  D.  qui  ordonne  l'établissement  des  gardes 
champêtres  dans  toutes  les  communes  rurales. 

Article  premier.  Il  sera  établi  immédiatement  après  la  promut* 
gation  du  présent  décret  des  gardes  champêtres  dans  toutes  les  com- 
munes rurales  de  la  répubUque;  les  gardes  déjà  nommés  dans  celles 
où  il  y  en  a  pourront  être  réélus  d'après  le  mode  suivant  : 

2.  Les  gardes  champêtres  ne  pourront  être  choisis  que  parmi  les 
citoyens  dontla  probité,  le  zèle  et  le  patriotisme  seront  généralement 
reconnus;  ils  seront  nommés  par  l'administration  du  district  sur  la 
présenta tioD  des  conseils  généraux  des  communes;  leur  traitement 
sera  fixé  par  le  district ,  d'après  lavis  du  conseil  général  et  réparti 
ao  marc  la  livre  de  Timposition  foncière. 

3.  Il  y  aura  au  moins  un  garde  par  commune,  et  ja  municipalité 
jugera  de  la  nécessité  d  y  en  établir  davantage. 

4.  Tout  propriétaire  aura  le  droit  d'avoir  pour  ses  domaines  un 

Sartie  champêtre;  il  sera  tenu  de  le  faire  agréer  par  le  conseil  général 
e  la  commune  et  confirmer  par  le  district.  Ce  droit  ne  pourra 
l'exempter  néanmoins  de  contribuer  au  traitement  du  garde  de  la 
eoommne. 

5.  La  poHcerurale  sera  exercée  provisoirement  par  le  juge  de  paix. 

6.  Les  gardes  diampêtres  seront  tenus  de  dter  devant  lui  les 
citoyens  pris  en  flagrant  délit.  Si  le  délinquawt  n  est  pas  domicilié  et 
refuse  de  se  rendre  à  la  citation ,  le  garde  pourra  requérir  de  la 
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municipalité  main  -forte,  et  les  citoyens  requis  ne  pourront  se  refuser 
d'obéir  aux  ordres  qui  leur  seront  donnés. 

y.  Sur  les  indications  administrées  par  les  gardes  champêtres,  le 
juge  de  paix  pourra  autoriser  des  recherches  chez  les  personnes 
soupçonnées  de  toIs,  en  présence  de  deux  officiers  municipaux. 

8.  Le  juge  de  paix  prononcera  sans  délai  contre  les  prévenus  et 
jugera  d  après  les  dispositions  de  la  loi  du  28  sept.  1 701;  la  peine 
sera  pécuniaire  et  ne  pourra  être  moindre  de  la  valeur  de  cinq  jour- 
nées de  travail ,  outre  la  restitution  de  la  valeur  du  dégât  ou  du  vol 
qui  aura  été  fait,  sans  préjudice  des  peines  portées  par  le  code  pénal, 
lorsque  la  nature  du  fait  j  donnera  lieu,  et  en  ce  cas  le  juge  depaix 
renverra  au  directeur  du  juré. 

9.  Les  jugemens  prononcés  seront  exécutés  dans  la  huitaine  à 
peine  d*un  mois  de  détention  jusqu'au  paiement,  sans  que  la  déten- 
tion puisse  excéder  un  mois,  nonobstant  l'appel. 

10.  A  regard  des  délits  commis  dans  les  forêts  nationales  et  par- 
ticulières ,  le  prix  de  la  restitution  et  de  l'amende  sera  provisoirement 
déterminé  par  les  tribunaux,  d'après  la  valeur  actuelle  des  bob. 

11.  La  conservation  des  récoltes  est  mise  sous  la  surveillance  et 
la  garde  de  tous  les  bons  citoyens. 

F,  L.  des  aS  sept.  1791 ,  tit.  z*'  sect.  7 ,  aS  fhict.  an  ix.  D.  do  11  juin  1806. 

1 14  —  PATENTES.  MARCHÉS. 

4  therm.  an  m.  —  B.  57 ,  p.  ai.  D.  portant  établissement  de  patentes  pour 
Texercice  de  toute  espèce  de  commerce,  et  concernant  la  police  des 
foires  et  iparckés. 

Art.  19  Les  officiers  municipaux  et  de  police,  les  habitans  des 
lieux  où  se  tiennent  les  foires  et  marchés  sont  spécialement  chargés 
d'y  maintenir  l'ordre  et  la  liberté  du  commerce,  à  peine,  en  cas  de 
trouble,  de  suppression  des  marchés,  de  demeurer  personnellement 
responsables  des  évènemens,  dans  le  cas  où  il  serait  constaté  qu'ils 
n'ont  pas  Ëiit  tout  ce  qui  était  en  leur  pouvoir  pour  prévenir  et 
arrêter  le  désordre. 

r.  L.  du  37  jain  1790,  et  18  rend,  an  11. 

115  —  œNTRIBUTION  PERSONNELLE. 

7  therm.  an  lu.  —  B.  67 ,  p.  45.  L.  sur  la  contribution  personnelle. 

116  — TRIBUNAUX.  ACTES  ADMINISTRATIFS. 

16  fruct  an  m.  —  B.  58,  p.  175.  D.  qui  défend  aux  tribunaux  de  con- 
naître des  actes  administratifs.  En  ces  termes  :  «  défenses  itératives  sont 
faites  aux  tribunaux  de  connaître  des  actes  d'administration  de  quelque 
espèce  qu'ils  soient  aux  peines  de  droit,  sauf  aux  récltmans  à  se  pour- 
voir devant  le  comité  des  finances^  pour  leur  être  fait  droit  s'il  y  a  lieu  , 
•n  exécution  des  lois,  et  notamment  de  celle  du  iS  frira,  dernier.  » 


Digitized  by 


Google 


JFanctions  adminUiratives.  Poids  et  mesurée,  etc.     83 

tt7  -  FONCTIONS  ADMINISTRATIVES. 

«I  fruct.  an  m.  —  B.  58,  p.  209.  D.  relatif  aux  fonctions  des  corps  admi- 
nistratifs nnmicipanx ,  en  exécution  de  l'article  7  de  l'acte  consdtu- 
tionnel.  (i) 

(i)  Cette  loi  est  abrogée  par  tfnîte  des  nouyelles  constîtationf . 

1 18  —  POIDS  ET  MESURES. 

i«  vend,  an  iv.  —  B.  59 ,  p.  3.  Loi  sur  les  poids  et  mesures. 
W.  Ar.  des  7  et  x3  bmm.  an  rx. 

1 19  _  POLICE  DES  CULTES. 

7  Tend,  an  iv.  —  B.  69,  p.  44,  et  B.  ii34.  D.  sur  l'exercice  et  la  police 
extérieure  des  cultes  qui  sont  soumis  à  la  surveillance  des  autorités  con- 
stituées ,  et  qui  renferme  des  mesures  de  police  et  de  sûreté  publique. 

120  -  GRAINS,  MARCJIÉS. 

7  rend,  an  it.  —  B.  69,  p.  61.  D.  sur  la  police  du  commerce  des  grains  et 
l'approvisionnement  des  marchés. 

121  —  RESPOiNSABILITÉ  DES  COMMUNES. 

10  vend,  an  iv.  —  B.  59,  p.  7).  D.  sur  la  police  intérieure  de  chaque 
commune,  et  sur  la  garantie  et  responsabilité  des  communes,  pour  les 
attentats  commis  sur  leur  territoire. 

TITRE  I.  Tous  citoyens,  habitons  la  même  commune,  sont  ga- 
rans  civilement  des  attentats  commis  sur  le  territoire  de  la  commune, 
smt  envers  les  personnes,  soit  contre  les  propriétés. 

TITRE  n.  Moyens  d* assurer  la  police  intérieure  de  chaque  commune. 

AKTIG1.B  PREMiBE.  Il  sera  fait  et  dressé  dans  chaque  commune 
de  la  république  un  tableau  contenant  les  noms,  âge,  état  ou  pro- 
fession de  tous  ses  habitans  au-dessus  de  Vàge  de  douze  ans,  le 
Heu  de  leur  habitation  et  Vépoque  de  leur  entrée  sur  la  conunune. 

2.  Les  officiers  municipaux,  dans  les  communes  dont  la  popu- 
lation s'élève  au-dessus  de  cinq  mille  habitans,  l'agent  municipal 
ou  son  adjoint,  dans  les  communes  dont  la  population  est  inférieure 
4  dnq  mille  habitans,  formeront  le  tableau  prescrit  par  l'article 
précédent. 

3.  A  cet  effet,  il  sera  adressé  dans  la  décade,  par  l'administra- 
ôon  de  département,  aux  officiers  municipaux  ou  agent  munici- 
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al,  des  modèles  imprimés  de  ce  tableau,  lesquels  seront  tenus  de 
es  remplir  dans  la  décade,  et  d'en  envoyer,  dans  le  même  délai, 

un  double  à  Tadministration  de  département  et  un  autre  à  ladmi- 

nistration  municipale  du  canton. 

4.  Les  officiers  ou  les  agens  municipaux  qui  n'exécuteraient  pas 

les  articles  précédens  demeureront  personnellement  responsables 

des  dommages-intérêts  résultant  des  délits  commis  à  force  ouverte 

ou  par  violence  sur  le  territoire  de  la  commune. 

TITfeE  III.  Des  passeports. 

Article  premier.  Jusqu'à  ce  que  autrement  il  en  ait  été  or- 
donné, nul  individu  ne  pourra  quitter  le  territoire  de  son  canton, 
ni  voyager,  sans  être  muni  et  porteur  d'un  passeport  signé  par  \€s 
officiers  municipaux  de  la  commune  ou  administration  municipale 
du  canton. 

2.  Chaque  municipalité  ou  administration  municipale  du  canton 
tiendra  un  registre  des  passeports  qu'elle  délivrera. 

3.  Tout  passeport  contiendra  le  signalement  de  l'individu,  sa  signa- 
ture ou  sa  déclaration  qu'il  ne  sait  pas  signer,  référera  le  numéro 
de  son  inscription  au  tableau  de  la  commune,  et  sera  renouvelé 
au  moins  une  fois  par  an.  A  cet  effet,  l'administration  de  dépar- 
tement fera  passer  à  chaque  municipalité  ou  administration  muni- 
cipale un  modèle  de  passeport. 

4.  Tout  individu  qui,  à  l'époque  de  la  formation  du  tableau, 
n'aura  pas  acquis  domicile  depub  une  année  dans  une  commune 
ou  canton,  sera  tenu  de  se  présenter  devant  les  officiers  munici- 
paux ou  l'administration  municipale  du  canton,  de  faire  déclara- 
tion de  ses  noms,  âge,  état  ou  profession,  et  du  lieu  de  son  dernier 
domicile. 

5.  La  municipalité  ou  l'administration  municipale  du  canton 
adressera  à  l'administration  du  département  la  déclaration  de  l'in* 
dividu  non  domicilié  depuis  un  an  sur  la  commune  ou  canton^  avec 
des  notes  sur  ses  moyens  d'existence. 

6.  Tout  individu  voyageant  et  trouvé  hors  de  son  canton  sans 
passeport,  sera  mis  sur-le-champ  en  état  d'arrestation ^  et  détenu 
jusqu  à  ce  (ju'il  ait  justifié  être  inscrit  sur  le  tableau  de  la  commune 
de  son  domicile. 

y.  A  défaut  de  justifier,  dans  deux  décades,  son  inscription  sur 
le  tableau  d'une  commune,  il  sera  réputé  vagabond  et  sans  açeUy  et 
traduit,  comme  tel,  devant  les  tribunaux  compétens. 

TITRE  IV.  Des  espèces  de  délits  dont  les  communes  sont  civilement 

responsables. 

Articus  premier.  Chaque  commune  est  responsable  des  délits 
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conmm  À  force  ouverte  ou  par  violence  sur  soa  territoire  par  des 
attroopemens  ou  rassemblemens  armés  ou  non^  soit  envers  les 
personnes ,  soit  contre  les  propriétés  nationales  ou  privées ,  ainsi 
que  des  dommages-intérêts  auxquels  ils  donneront  lieu. 

a.  Dans  le  cas  où  les  habitans  de  la  commune  auraient  pris  part 
aux  délits  commis  sur  son  territoire  par  des  attroupemens  ou  ras* 
semblemens,  cette  commune  sera  tenue  de  payer  à  la  république 
une  amende  égale  au  montant  de  la  réparation  principale. 

3.  Si  les  auroupemens  ou  rassemblemens  ont  été  formés  d'lia< 
bitans  de  plusieurs  communes,  toutes  seront  responsables  des 
délits  qu*ils  auront  commis,  et  contribuables  tant  à  la  réparation 
et  doiiiinages4ntéréts  qu*au  paiement  de  l'amende. 

4.  Les  habitans  de  la  conmiune  ou  des  communes  contribuables, 
qui  prétendraient  n'avoir  pris  aucune  part  aux  délits,  et  contre 
lesanels  il  ne  s*élèverait  aucune  preuve  de  «complicité  ou  partici- 

Etion  aux  attroupemens,  pourront  exercer  leur  recours  contre 
\  auteurs  et  complices  des  délits. 

5.  Dans  les  cas  où  les  rassemblemens  auraient  été  formés  d 'in- 
dîi^dus  étrangers  à  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  les 
délits  ont  été  commis,  et  où  la  commune  aurait  pris  toutes  les 
mesures  qui  étaient  en  son  pouvoir  à  Teffet  de  les  prévenir  et  d  en 
fBixe  connaître  les  auteurs ,  elle  demeurera  déchargée  de  toute 
responsabilité. 

6.  Lorsque,  par  suite  de  rassemblemens  ou  attroupemens,  un 
individu  domicilié  ou  non  sur  une  commune,  y  aura  été  pillé, 
maltraité  ou  homicide ,  tous  les  habitans  seront  tenus  de  lui  payer, 
ou  en  cas  de  mort  à  sa  veuve  et  enfans,  des  doramages*intérét8. 

7.  Lorsque  des  ponts  auront  été  rompus ,  des  routes  coupées 
ou  interceptées  par  des  abatis  d*arbres  ou  autrement,  dans  une 
commune ,  la  municipalité  ou  l'administration  municipale  du  can- 
ton les  fera  réparer  sans  délai  aux  irais  de  la  commune,  sauf  son 
recours  contre  les  auteurs  du  délit. 

&.  Cette  responsabilité  de  la  commune  n'aura  pas  lieu  dans  les 
eas  où  elle  justifierait  avoir  résisté  à  la  destruction  des  ponts  et 
des  routes ,  ou  bien  avoir  pris  toutes  les  mesures  qui  étaient  en 
son  pouToir  pour  prévenir  l'évènenient,  et  encore  dans  le  cas  où 
elle  désignerait  les  auteurs,  provocateurs  et  complices  du  délit,  tous 
étrangers  à  la  commune. 

9-  Lorsque,  dans  une  commune,  des  cultivateurs  tiendront  leurs 
voitures  démontées,  ou  n'exécuteront  pas  les  réquisitions  qui  en 
seront  faites  légalement  pour  transports  et  charrois,  les  habitans  de 
la  commune  sont  responsables  des  dommages-intérêts  en  résultant. 

10.  Si,  dans  une  commune^  des  cultivateurs  à  part  de  fruits 
refusent  de  Kvrer,  aux  termes  du  bail ,  la  portion  due  aux  pro- 
priétaires, tous  les  habitans  de  cette  commune  sont  tenus  des 
dommages-intérêts. 
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1 1.  Dans  les  cas  énoncés  aux  artioles  9  et  ii  les  habitans  de  la 
commune  exerceront  leur  recours  contre  les  cultivateurs  qui  au- 
ront donné  lieu  aux  donunages-intéréts. 

la.  Lorsqu'un  adjudicataire  de  domaines  nationaux  aura  été 
contraint  à  force  ouverte ,  par  suite  de  rassemblemens  ou  attrou- 
peniens,  de  payer  tout  ou  partie  du  prix  de  son  adjudication  à 
d'autres  que  dans  la  caisse  des  domaines  nationaux;  lorsqu'un  fer-^ 
mier  ou  locataire  aura  également  été  contraint  de  payer  tout  ou 
partie  du  prix  de  son  bail  à  autres  que  le  propriétaire,  dans  ce 
cas  les  habitans  de  la  commune  où  les  délits  auront  été  commis 
seront  tenus  des  donunages-intéréts  en  résultant,  sauf  leur  recours 
contre  les  auteurs  et  compjices  des  délits, 

TITRE  V.  Des  dommages4ntéî^s  et  réparations  civiles. 

Article  premier.  Lorsque,  par  suite  de  rassemblemens  ou  at- 
troupemens ,  un  citoyen  aura  été  contraint  de  payer,  lorsqu'il  aura 
été  volé  ou  pillé  sur  le  territoire  d'une  commune,  tous  les  habitans 
de  la  commune  seront  tenus  de  la  restitution,  en  même  nature,  des 
objets  pillés  et  choses  enlevées  par  force ,  ou  d'en  payer  le  prix  sur 
le  pied  du  double  de  leur  valeur ,  au  cours  du  jour  où  le  pillage 
aura  été  commis. 

2.  Lorsqu'un  délit  de  la  nature  de  ceux  exprimés  aux  articles 
précédens  aura  été  commis  sur  une  commune,  les  officiers  muni- 
cipaux ou  l'agent  municipal  seront  tenus  de  le  faire  constater 
sommairement  dans  les  vingt- quatre  heures,  et  d'en  adresser  procès* 
verbal ,  sous  trois  jours  au  plus  tard ,  au  commissaire  du  pouvoir 
exécutif  près  le  tribunal  civil  du  département.  Les  officiers  de  po- 
lice de  sûreté  n'en  seront  pas  moins  tenus  de  remplir  à  cet  égard 
les  obligations  que  la  loi  leur  prescrit. 

3.  Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  l'administration  du 
département  dans  le  terntoire  duquel  il  aurait  été  commis  des 
délits  à  force  ouverte  et  par  violence  sur  des  propriétés  natio* 
ïiales,  en  poursuivra  la  réparation  et  les  dommages-intérêts  devant 
le  tribunal  civil  du  département. 

4.  Les  dommages-intérêts  dont  les  communes  sont  tenues  aux 
termes  des  articles  précédens  seront  fixés  par  le  tribunal  civil  du 
département,  sur  le  vu  des  procès-verbaux  et  autres  pièces  consta- 
tant les  voies  de  fait,  excès  et  délits. 

P'.  Vscfis  du  5  flor.  an  xiii,  et  Dîct.  responsabilité  des  communes. 

5.  Le  tribunal  civil  du  département  réglera  le  montant  de  la 
réparation  et  des  dommages-intérêts  dans  la  décade  qui  suivra 
renvoi  des  procès-verbaux. 
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(.  Les  doiiiiiiaffes-intëréts  ne  pourront  jamais  être  moindres  que 
U'Talear  entière  des  objets  pilles  et  choses  enlevées. 

7.  Le  jugement  du  tribunal  civil  portant  fixation  des  dommages- 
intérêts  sera  envoyé  dans  les  vingt-quatre  heures,  par  le  commis- 
aire  du  pouvoir  exécutif,  à  l'administration  départementale,  qui 
sera  tenue  de  l'envoyer,  sous  trois  jours,  à  la  municipalité  ou  à 
fadministration  municipale  du  canton. 

8.  La  municipalité  ou  l'administration  municipale  sera  tenue 
de  verser  le  montant  des  doinmages*intérêts  à  la  caisse  du  dépar- 
temoat  dans  le  délai  d'une  décade.  A  cet  efFet^  elle  fera  contri- 
buer les  vingt  plus  forts  contribuables  résidant  dans  ladite  com- 
mune. 

9.  La  répartition  et  la  perception  pour  le  remboursement  des 
sommes  avancées  seront  faites  sur  tous  habitans  de  la  commune 

Sir  la  municipaUté  ou   l'administration  municipale  du  canton, 
après  le  tableau  des  domiciliés,  et  à  raison  des  facultés  de  cha(jue 
hamtanL 

10.  Dans  le  cas  de  réclamation  de  la  part  d'un  ou  plusieurs 
contribuables,  l'administration  départementale  statuera  sur  la  de- 
mande en  réduction. 

11.  A  défaut  de  paiement  dans  la  décade,  l'administration  dé- 
partementale requerra  une  force  armée  suffisante  et  l'établira  dans 
les  communes  contribuables  avec  un  commissaire  pour  opérer  le 
versement  de  la  contribution. 

12.  Les  frais  de  commissaire  de  département  et  de  séjour  de  la 
force  armée  seront  ajoutés  au  montant  des  contributions  pronon- 
e^,  et  supportés  par  les  communes  contribuables. 

i3.  Dans  la  décade  du  versement  fait  dans  la  caisse  du  dépar- 
tement, l'administration  fera  remettre  aux  parties  intéressées  le 
montant  du  jugement  portant  fixation  des  dommages-intérêts. 

i4-  Au  moyen  des  dispositions  des  titres  4  ^^  S,  la  loi  du  16 
prairial ,  relative  au  pillage  des  grains  et  farines,  demeure  rappor- 
tée dans  les  dispositions  qui  seraient  contraires  à  la  présente  loi. 

i5.  Jusqu'à  ce  que  les  municipalités,  les  administrations  muni- 
paJes  et  les  tribunaux  civils  de  département  soient  organisés,  les 
mnnicipalités  des  communes,  les  officiers  de  police  de  sûreté  et  les 
tribunaux  de  district  actuellement  existans  sont  chargés,  sous  leur 
responsabilité  personnelle,  de  l'exécution  de  la  présente  loi,  chacun 
d'eux  dans  les  parties  qui  concernent  les  administrations  muni- 
cipales, les  officiers  de  police  et  les  tribunaux  civils.  L'insertion  de 
la  présente  loi  au  Bulletin  de  correspondance  tiendra  lieu  de  pu- 
blication. 

K  Paris  iotcrprétalif  du  iSprair.  an.Yin;  les  lois  des  a3-î6  fér  1790,  du  1*. 
ptw.  et  4  therm.  an  m ,  «t  Taint  du  5  flor.  an  xnz. 
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122  —  ORGANISATION  DES  AUTORITÉS. 

19  vend,  an  iv.  —  B.  5^,  p.  i5o.  D.  sur  la  division  du  territoire  français, 
le  placement  et  l'organisation  des  autorités  administratives  et  judiciaires. 

123—  CODE  DES  DÉLITS  ET  DES  PEINES. 

3  brum.  an  iv.  —  6.  60,  p.  m.  Code  des  délits  et  des  peines. 

JDISPOSITIOKS    PRJÉLIMIirAIRES. 

Articlb  premier.  Faire  ce  que  défendent,  ne  pas  faire  ce  qu'or- 
donnent les  lois  qui  ont  pour  objet  le  maintien  ae  Tordre  social  et 
la  tranquillité  publique ,  est  un  délit.  . 

a.  Aucun  acte,  aucune  omission  ne  peut  être  réputé  délit,  s'it 
n'y  a  contravention  à  une  loi  promulguée  antérieurement. 

3.  Nul  délit  ne  peut  être  puni  de  peines  qui  n'étaient  pas  pro- 
noncées par  la  loi  avant  qu'il  fût  commis. 

4.  Tout  délit  donne  essentiellement  lieu  à  une  action  publique. 
Il  peut  aussi  en  résulter  une  action  privée  ou  civile. 

5.  L'action  publique  a  pour  objet  de  punir  les  atteintes  portées 
à  l'ordre  social.  Elle  appartient  essentiellement  au  peuple.  Elle  est 
exercée  en  son  nom  par  des  fonctionnaires  spécialement  établis  à 
cet  effet. 

6.  L'action  civile  a  pour  objet  la  réparation  du  dommage  que  le 
délit  a  causé.  Elle  appartient  à  ceux  qui  ont  soujffert  ce  dommage» 

7.  L'action  publique  s'éteint  par  la  mort  du  coupable. 
L'action  civile  peut  être  exercée  contre  ses  héritiers. 

8.  L'action  civile  peut  être  poursuivie  en  même  temps  et  devant 
les  mêmes  juges  que  l'action  publique.  Elle  peut  aussi  l'être  sépa- 
rément; mais  dans  ce  cas  l'exercice  en  est  suspendu  tant  qu'il  n'a  pa& 
été  prononcé  définitivement  sur  l'action  publique  intentée  avant 
ou  pendant  la  poursuite  de  l'action  civile. 

9.  Il  ne  peut  être  intenté  aucune  action  publique  ni  civile  pour 
raison  d'un  délit,  après  trois  années  révolues  à  compter  du  jour  où 
l'existence  en  a  été  connue  et  légalement  constatée,  lorsque  dans 
cet  intervalle  il  n'a  été  fait  aucune  poursuite* 

10.  Si  dans  les  trois  ans  il  a  été  commencé  des  poursuites,  soit 
criminelles,  soit  civiles,  à  raison  d'un  délit,  l'une  et  l'autre  action 
durent  six  ans,  même  contre  ceux  qui  ne  seraient  pas  impliqués  dans 
ces  poursuites.  Les  six  ans  se  comptent  pareillement  du  jour  où 
l'existence  du  délit  a  été  connue  et  légalement  constatée.  Après  ce 
terme,  nul  ne  peut  être  recherché,  soit  au  criminel,  soit  au  cyivil , 
si  dans  l'intervalle  il  n'a  pas  été  condamné  par  défaut  ou  contumace, 
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LiTEs  I.  De  la  Police, 

i6.  La  police  est  instituée  pour  maintenir  Tordre  public,  la 
liberté^  la  propriété  et  la  sûreté  individuelle, 

17.  Son  caractère  principal  est  la  vigilance.  La  société  considérée 
en  masse  est  l'objet  de  sa  sollicitude. 

18.  Elle  se  divise  en  police  administrative  et  en  police  judiciaire. 
10.  La  police  administrative  a  pour  objet  le  maintien  habituel  de 

rordhre  public  dans  chaque  lieu  et  dans  chaque  partie  de  l'adminis- 
tration générale.  Elle  tend  principalement  à  prévenir  les  délits.  Les 
lois  qui  la  concernent  fout  partie  du  Code  des  administrations 
civiles. 

ao.  La  police  judiciaire  recherche  les  délits  que  la  police  admi- 
nistrative n  a  pu  empêcher  de  commettre,  en  rassemble  les  preuves, 
et  en  livre  les  auteurs  aux  tribunaux  chargés  par  la  loi  de  les  punir. 

TITRE  I.  De  la  police  judiciaire, 

TITRE  II.  Des  commissaires  de  police, 

TITRE  IIL  Des  gardes  champêtres  et  des  forestiers, 

TITRE  rV.  Des  juges  de  paix, 

TITRE  V.  Mode  de  procéder  par  les  juges  de  paix  dans  F  exercice 
des  fonctions  de  la  police  judiciaire, 

S  I.  Des  mandais  d^ amener^  de  comparution  et  d^ arrêt, 

%  II.  Des  procédures  et  actes  qui  doiifcnt  précéder  ou  suivre  les  man- 
dats d! amener i  ae  comparution  et  d^ arrêt. 

81.  Les  poursuites  qui  donnent  lieu  aux  mandats  d'amener,  de 
comparution  et  d'arrêt  se  font,  ou  sur  une  dénonciation  officielle, 
00  sur  une  dénonciation  civique ,  ou  d'après  une  plainte ,  ou  d'office. 
8a.  Dans  chacun  de  ces  cas ,  le  juge  de  paix  dresse  des  procès- 
verbaux,  entend  des  témoins ,  recueille  les  preuves  par  écrit  et 
rassemble  les  pièces  de  conviction. 

De  la  dénonciation  officielle, 

83.  Toute  autorité  constituée,  tout  fonctionnaire  ou  officier 
public,  qui  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  acquiert  la  connaissance 
ou  reçoit  la  dénonciation  d'un  délit  de  nature  à  être  puni,  soit  d'une 
amencle  au-dessus  de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail,  soit  d'un 
emprisonnement  de  plus  de  trois  jours ,  soit  d'une  peine  afflictive 
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ou  infamante  est  tenu  d*en  donner  avis  sur-le-champ  au  juge  de  paix 
de  Tarrondissement  dans  lequel  il  a  ëtë  commis,  ou  dans  lequel 
réside  le  prévenu  ^  et  de  lui  transmettre  tous  les  renseignemens , 
procès-verbaux  et  actes  qui  y  sont  relatifs. 

84.  Le  juge  de  paix  en  accuse  la  réception  dans  le  jour  suivant. 

85.  S*il  trouve  dans  ces  pièces  des  preuves  ou  présomptions  con- 
tre les  personnes  indiquées  comme  auteurs  ou  complices  du  délit 
il  décerne  aussitôt  un  mandat  d  amener. 

86.  Si  ces  pjèces  ne  lui  fournissent  pas  des  renseignemens  suffi- 
sans  pour  faire  de  suite  comparaître  devant  lui  les  prévenus,  il 
procède  ainsi  qu'il  est  réglé  ci-après  pour  les  poursuites  d'ofiBce. 

De  la  dénonciation  ciifique. 

87.  Tout  citoyen  qui  a  été  témoin  d  un  attentat,  soit  contre  Ift. 
liberté,  la  vie  et  la  propriété  d'un  autre,  soit  contre  la  sûreté  pu* 
blique  ou  individuelle,  est  tenu  d'en  donner  aussitôt  avis  au  juge 
de  paix  du  lieu  du  délit ,  ou  à  celui  de  la  résidence  du  prévenu. 

TITRE  VI.  De  F  exécution  du  mandtit  d^ arrêt. 

TITRE  VII.  Des  directeurs  du  juryit accusation  y  capitaines  et  Ueur^ 
^    tenons  de  la  gendarmerie  nationale ,  considérés  comme  officiers 
de  police  judiciaire.  ' 

Livre  ii.  De  la  justice. 

iSo.  La  justice  pour  la  répression  des  délits  est  administrée  : 
i""  Par  les  tribunaux  de  police  relativement  aux  délits  dont  la 
peine  n'est  portée  par  la  loi  ni  au-dessus  de  la  valeur  de  trois  jour- 
nées de  travail  y  ni  au-delà  de  trois  jours  d'emprisonnement,  (i) 

(z)  Par  le  nouveau  Code  d'iustr.  orim. ,  la  compétence  des  juges  de  paix  est  fixée 
à  1 5  fr.  d'amende  et  cinq  jours  d'emprisonnement. 

TITRE  L  Des  tribunaux  de  police.. 

i5i.  Ilyaun  tribunal  de  police  dans  l'arrondissement  de  chaque 
administration  municipale.  Ce  tribunal  est  composé  du  juge  de  paix. 

i52.  S'il  y  a  plusieurs  juges  de  paix  dans  l'arrondissement  de 
l'administration  municipale ,  chacun  d'eux  y  fait  le  service  partout 
pendant  un  mois  à  commencer  par  le  plus  âgé. 

i53.  Toute  personne  prévenue  d'un  délit  dont  la  peine  n'excède 
ni  la  valeur  de  trois  journées  de  travail,  ni  trois  jours  d'emprison- 
nement, est  citée  devant  le  tribunal  de  police  de  farrondissement 
dans  lequel  le  délit  a  été  commis,  pour  y  être  entendue  et  jugée  en 
dernier  ressort ,  conformément  à  la  troisième  partie  de  Fart.  233  de 
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Taeie  <xmstitutioiinel,  5auf  le  recours  au  tribunal  de  cassation.  La 


qui  se  prétendent  lésés  pa        

1^4-  Dans  ce  dernier  cas  ^  et  dans  celui  où  les  personnes  lésées 
parle  délit  interviennent  comme  parties  civiles  sur  la  citation  donnée 
à  la  requête  du  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  le  tribunal  de 
poHce  prononce  en  dernier  ressort  par  le  même  jugement,  sur  le» 
dommages  et  intérêts  prétendus  pour  raison  du  délits  et  sur  la  peine 
infligée  par  la  loi. 

i55.  La  citation  est  notifiée  par  un  huissier  qui  en  laisse  une 
copie  au  prévenu. 

i56.  Néanmoins  les  parties  peuvent  comparaître  volontairement, 
ou  sur  un  simple  avertissement  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  ci- 
talion. 

^57.  La  citation  est  donnée  à  jour  et  heure  fixes.  Il  ne  peut  j 
VRikt  entre  la  citation  et  la  comparution  un  intervalle  moindre  de 
vingt-quatre  heures. 

i58.  Si  la  personne  dtée  ne  comparaît  pas  au  jour  et  à  Theure 
fixés  par  la  citation ,  elle  sera  jugée  par  défaut. 

iSp.  La  condamnationpar  défaut  est  comme  non  avenue ,  si  dans 
Jet  dix  jours  de  la  signincation  qui  en  a  été  faite  à  la  personne 
eiiée,  celle-ci  se  présente  et  demande  à  être  entendue.  Néanmoins 
les  frais  de  la  signification  du  justement  demeurent  à  sa  charge. 

i6o.  Si  la  personne  citée  ne  comparaît  pas  dans  les  dix  jours  de 
la  signification  du  jugement  par  défaut,  ce  jugement  est  défi» 
nitif. 

161.  La  personne  comparaît  par  elle-même  ou  par  un  fondé  de 
nrocuratîon  spéciale,  sans  pouvoir  être  assistée  d*un  défenseur  of- 
ficieux on  conseil. 

16a.  L'instruction  de  chaque  affaire  est  publique  et  se  fait  dans 
Tordre  suivant:  Les  procès-verbaux,  s'il  y  en  a,  sont  lus  par  le 
giefEer  ;  les  témoins,  s  il  en  a  été  appelé  par  le  conunissaire  du  pou- 
voir exécutif,  sont  entendus;  la  personne  citée  propose  sa  défense 
et  £iit  entendre  ses  témoins  si  elle  en  a  amené  ou  fait  citer  ;  le 
commissaire  du  pouvoir  exécutif  résume  l'affaire  et  donne  ses  con- 
dosions  ;  le  tribunal  prononce  ensuite  dans  la  même  audience,  ou 
aax  plus  tard  dans  la  suivante;  il  motive  son  jugement  et  y  insère 
les  termes  de  la  loi  quil  applique;  le  tout  à  peine  de  nullité. 

i63.  Les  dispositions  aes  art.  44^9  44^9  44^9  44^9  4479  44^9 
449>  4S<>  9  4^1 9  4S^9  4^S 9  4^  ^t  457 ,  relatives  au  recours  en  cas- 
sation contre  les  jugemens  des  tribunaux  criminels  sont  com* 
munes  au  recours  en  cassation  contre  les  jugemens  des  tribunaux  de 
police. 

166.  Le  greffier  et  les  huissiers  du  juge  de  paix  servent  auprès 
du  tribunal  de  police. 
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TITRE  II.  Des  tribunaux  correctionnels  ^  etc. 
Livre  m.  Des  peines,  —  Dispositions  générales. 

599.  Les  peines  sont  ou  de  simple  police ,  ou  correctionnelles, 
ou  infamantes,  ou  afflictives. 

600.  Les  peines  de  simple  police  sont  celles  qui  consistent  dans 
une  amende  de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail  ou  au-dessous, 
ou  dans  un  emprisonnement  qui  n*excède  pas  trois  jours.  Elles  se 
prononcent  par  les  tribunaux  de  police. 

TITRE  I.  Des  peines  de  simple  police. 

605.  Sont  punis  de  peines  de  simple  police  i"*  ceux  aui  négligent 
d'éclairer  ou  nettoyer  les  rues  devant  leurs  maisons,  dans  les  lieux 
où  ce  soin  est  à  la  charge  des  habitans  ;  2<»  ceux  qui  embarrassent 
ou  dégradent  les  voies  publiques  ;  3^  ceux  qui  contreviennent  à  la 
défense  de  rien  exposer  sur  leurs  fenêtres  ou  au-devant  de  leurs 
maisons  sur  la  voie  publique,  de  rien  jeter  qui  puisse  nuire  ou  en- 
dommager par  sa  chute  ou  causer  des  exhalaisons  nuisibles;  4®  ceux 

Si  laissent  divaguer  des  insensés  ou  furieux,  ou  des  animaux  mal- 
sans  ou  féroces  ;  5«  ceux  qui  exposent  en  vente  des  comestibles 
gâtés,  corrompus  ou  nuisibles;  6^  les  boulangers  et  bouchers  qui 
vendent  le  pain  ou  la  viande  au-delà  du  prix  fixé  par  la  taxe  légale- 
ment faite  et  publiée;  7"  les  auteurs  d'injures  verbales,  dont  u  n*y 
a  point  de  poursuite  par  la  voie  criminelle;  8°  les  auteurs  de  rixes, 
attroupemens  injurieux  ou  nocturnes,  voies  de  fait  et  violences 
légères  pourvu  qu'ils  n'aient  blessé  ni  frappé  personne,  et  qu'ils  ne 
soient  pas  notés,  d'après  les  dispositions  de  la  loi  du  19  juillet  1791, 
comme  gens  sans  aveu,  suspects  ou  mal  intentionnés,  auxquels  cas 
ils  ne  peuvent  être  jugés  que  par  le  tribunal  correctionnel;  9**  les 
personnes  coupables  des  délits  mentionnés  dans  le  titre  2  de  la  loi 
du  28  sept.  1791,  sur  la  police  rurale,  lesquelles,  d'après  les  dis- 
positions annexées  en  note  au  présent  code,  etaientdansle  cas  d'être 
jugées  par  les  voies  de  police  municipale. 

F.  Titre  a  de  la  L.  da  a8  sept.  1791 ,  sur  la  police  rurale. 

606.  Le  tribunal  de  police  gradue,  selon  les  circonstances  et  le 
plus  ou  moins  de  gravité  du  délit,  les  peines  qu'il  est  chargé  de 
prononcer,  sans  néanmoins  qu'elles  puissent,  en  aucun  cas,  ni  être 
au-dessous  d'une  amende  de  la  valeur  d'une  journée  de  travail  ou 
d'un  jour  d'emprisonnement,  ni  s'élever  au-dessus  de  la  valeur  de 
trois  journées  de  travail  ou  de  trois  jours  d'emprisonnement. 

607.  En  cas  de  récidive,  les  peines  suivent  la  proportion  réglée 
par  les  lois  des  19  juillet  et  28  septembre  1791 ,  et  ne  peuvent  en 
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conséquence  être  prononcées  que  par  le  tribunal  correcdonnel. 

608.  Pour  qu*il  y  ait  lieu  à  une  augmentation  de  peine  pour  cause 

de  réddive,  il  faut  qu  il  y  ait  eu  premier  jugement  rendu  contre  le 

EreTenu  pour  pareil  délit,  dans  les  douze  mois  précédens,  et  dans 
I  ressort  du  même  tribunal  de  police. 

TITRE  II.  Des  peines  correctionnelles. 

TITRE  m.  Crimes  des  fonctionnaires  publics  dans  F  exercice  des 
pou\foirs  qui  leur  sont  confiés. 

Aat.  644-  ^Dt  coupables  de  forfaiture  :  1%  2<*,  3^  les  juges  de 
paix  ou  autres  qui,  hors  les  cas  prévus  parles  articles  112  et  ii3 
de  la  constitution  I  auraient  donné  Tordre  de  saisir  ou  d  arrêter 
un  membre  du  corps  législatif;  4**  ^^ut  juge  qui  s'immiscerait  dans 
l'exercice  du  pouvoir  législatif,  en  faisant  des  réglemens,  ou  qui 
se  permettrait  d'arrêter  ou  de  suspendre  l'exécution  de  la  loi 
dans  retendue  de  sa  juridiction  ;  5°  tout  ofiBcier  de  police  qui  n'a 
point  exprimé  formellement  les  motifs  de  l'arrestation  dans  un 
mandat  a'arrét,  et  cité  la  loi  qui  l'autorise  à  le  décerner;  &"  tout 
officier  de  police  sur  l'ordre  duquel  un  citoyen  aurait  été  retenu 
en  cfaartre  privée ,  sans  avoir  été  conduit  dans  la  maison  d'arrêt ,  de 
justice  ou  ae  détention. 

1 24  —  DES  SPECTACLES. 

ftS  plav.  an  iv.  —  B.  178.  Ar.  concernant  la  police  des  spectacles ,  attribué 
aux  officiers  municipaux  des  communes,  conformément  aux  lob  des 
i6-a4  août  1790,  a  et  14  tout  1798. 

125  — PASSEPORTS. 

14  venL  an  IV  —  B.  aoo.  L.  qui  détermine  le  mode  de  délivrance  de  pas- 
seports à  l'étranger,  conformément  à  la  loi  du  7  dcc.  179a. 

126-ÉCHENILLAGE. 

16  vent,  an  iv.  —  B.  a4a.  L.  qui  ordonne  Téchenillage  des  arbres,  et  fixe 
qu'il  sera  fait  chaque  année  avant  le  ao  fév. 

127— SÛRETÉ  DES  PERSONNES. 

a  germ.  an  iv.  —  B.  161.  L.  sur  la  sûreté  publique  et  individuelle,  con- 
tenant des  mesures  relatives  à  l'exécution  des  lois. 

1 28  -  SÛRETÉ  PUBLIQUE. 

V}  germ  a»  iv.  —  B.  3a6-  L.  portant  des  peines  contre  tout  crime  atten- 
toîre  à  la  sûreté  pubCque  et  individuelle. 
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i  29  —  GARDE  NATIONALE. 

17  flor.  aniv.  —  B.  4io.  Ar.  portant  établissement  de  colonnes  mobile» 
dans  la  garde  nationale  sédentaire. 

130  — PARTAGE  DES  BIENS  COMMUNAUX. 

AI  prair.  an  iv.  —  B.  456.  L.  portant  qu'il  sera  provisoirement  sursis  aux 
poursuites  résultant  de  l'exécution  du  décret  du  10  juin  1793»  sur  le 
partage  des  biens  communaux. 

132 -CRÉANCES  SUR  LES  COMMUNES. 

ao  mess,  an  iv.  —  B.  547.  L.  sur  la  production  des  titres  de  créance  sur 
les  communes ,  dans  le  terme  fixé  à  peine  de  déchéance. 

132  —  DÉLITS  RURAUX  ET  FORESTIERS. 

2à3  therm.  an  iv.  —  B.  601.  Répression  des  délits  ruraux  et  forestiers. 

Art.  a.  La  peine  d'une  amende  de  la  valeur  d'une  joumëe  de 
travail  ou  d*un  jour  d'emprisonnement ,  fixée  comme  la  moindre 
par  l'article  606  du  Code  des  délits  et  des  peines,  ne  pourra,  pour 
tout  délit  rural  et  forestier,  être  au-dessous  de  trois  journées  de 
travail  ou  trois  jours  d'emprisonnement. 

133  — PATENTE. 

6  fruct.  an  iv.  —  B.  64a.  L.  portant  établissement  d'un  droit  de  patente. 

134  —  CORRESPONDANCE  DES  AUTORITÉS. 

ai  fruct  an  iv.  —  B.  69a.  Ar.  sur  la  correspondance  des  autorités 
constituées. 

135  -  HOSPICES  CIVn.S. 

z6  vend,  an  v.  —  B.  753.  L.  qui  conserve  les  hospices  civils  dans  la  jouis- 
sance de  leurs  biens  ^  et  règle  la  manière  dont  ils  seront  administrés. 

136  —  CHASSE. 

id  vend,  an  V. — B.  795.  Ar.  qui  interdit  la  chasse  dans  les  forêts  nationales. 

137  ~  ACTIONS  DES  COMMUNES. 

^g  vend,  an  v.  —  B.  796.  L^  qui  règle  la  manière  de  suivre  les  actions 
dans  lesquelles  les  communes  sont  seules  intéressées. 

Considérant  qu'aucune  loi  n'a  encore  réglé  de  quelle  manière  et 
par  qui  les  actions  qui  intéressent  uniquement  les  communes  se- 
ront suivies;  que,  dans  l'état  actuel  des  choses  y  les  anciennes  lois 
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sont  insufEsantes,  et  qu'il  importe  d'assurer  promptement  aux 
communes  les  moyens  les  plus  convenables  pour  défendre  leurs 
intéTètSy  prend  la  résolution  suivante  : 

AancLB  PREMisa.  Le  droit  de  suivre  les  actions  qui  intéressent 
oniquennent  les  communes  est  confié  aux  agens  desdites  communes , 
et,  à  leur  dé£aiut,  k  leurs  adjoints. 

a.  Dans  les  communes  au-dessus  de  cinq  mille  âmes,  le  droit  de 
suivre  les  actions  qui  les  intéressent  est  attribué  à  l'officier  muni- 
cipal qui  sera  choisi  à  cet  effet  par  l'administration  municipale. 

3.  Les  agens  ou  leurs  adjoints,  les  officiers  municipaux  ne 
pourront  suivre  aucune  action  devant  les  autorités  constituées 
sans  7  être  préalablement  autorisés  par  l'administration  centrale  du 
département,  après  avoir  prb  l'avis  de  l'administration  municipale. 

F".  Art.  56  de  la  loi  du  x8  déc  1789  ,  et  les  articles  4  et  x  5  de  la  loi  dn  aS  plur. 
an  Tia.  r,  ansû  Tarrèté  da  x7  yeod.  an  x,  et  le  décret  da  3o  nor.  tSti.F,  l'arrêté 
da  a4  germ.  an  a ,  qui  règle  la  manière  dont  doirent  être  suivies  devant  les  tribn- 
nanx  les  actions  entre  diflérentes  sections  d'une  même  commune.  F,  pour  les  trans- 
actîoDs  entre  les  communes  et  les  particuliers  l'arrêté  du  ai  frim^iire  an  xii. 

138  -MARCHANDISES  ANGLAISES. 

10  brom.  an  V.  —  B.  8a5.  L.  qui  prohibe  l'importation  des  marchandises 

anglaises. 

139—  HOSPICES  aVILS. 

a3  brum.  an  v.  —  B.  857.  Ar.  concernant  la  surveillance  des  hospices  ci- 
vils dans  les  communes  où  il  7  a  plusieurs  administrations  municipales. 

140  -  ACTIONS  DES  COMMUNES. 

14  bmm.  an  V.  —  B.  860.  L.  surJes  actions  qui  intéressent  collectivement 
plusieurs  administrations  municipales. 

n  n'y  a  pi  us  de  communes  composées  de  plusieurs  administrations 
municipales  ni.de  bureau  central. 

141— SPECTACLES. 

7  frîm.  an  V.  —  B.  890.  L.  qui  ordonne  la  perception  pendant  six  mois  au 
profit  des  indigens  qui  ne  sont  pas  dans  les  hospices,  d'un  décime  par 
(ranc  en  sus  du  prix  des  billets  d'entrée  dans  tous  les  spectacles. 

142  — PATENTES. 

9  frim.  an  V.  —  B.  891.  L.  additionnelle  à  celle  du  6  fruct.  an  iv  sur  les 
patentes  y  et  tarif  dn  prix  des  patentes. 
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143  —  ENFANS  ABANDONNÉS. 

27  frim.  an  Y.  —  B.  9x4.  L.  relative  aux  enfans  abandonnés. 

Article  premier.  Les  enfans  abandonnés,  nouvellement  nés, 
seront  reçus  gratuitement  dans  tous  les  hospices  civils  de  la  ré- 
publique. 

2.  Le  trésor  national  fournira  à  la  dépense  de  ceux  qui  seront 
portés  dans  les  hospices  qui  n'ont  pas  de  fonds  affectés  à  cet  objet. 

3.  Le  directoire  est  chargé  de  faire  un  règlement  sur  la  manière 
dont  les  enfans  abandonnés  seront  élevés  et  instruits. 

4.  Les  enfans  abandonnés  seront,  jusqu'à  majorité  ou  émanci- 

Sation ,  sous  la  tutelle  du  président  de  l'administration  municipale 
ans  l'arrondissement  de  laquelle  sera  l'hospice  où  ils  auront  été 
portés. — Les  membres  de  l'administration  seront  les  conseils  de 
la  tutelle. 

5.  Celui  qui  portera  un  enfant  abandonné  aflleurs  qu'à  Thospice 
le  plus  voisin,  et  celui  qu'il  en  aura  chargé,  seront  punis  dune 
détention  de  trente  jours  par  voie  de  police  correctionnelle. 

144  — PERQUISITIONS  DES  GARDES  FORESTDERS. 

4  niv.  an  v.  —  B.  928.  Ar.  concernant  les  perquisitions  de  bois  coupés  en 

délit  ou  volés. 

Cet  article  est  fondé  sur  larticle  4  ^^  loi  du  11  décembre  1789, 
sur  l'article  5  du  titre  4  de  Ia  loi  du  29  septembre  lygij  et  sur  l'ar- 
ticle 46  du  Gode  du  3  brumaire  an  iv. — Il  prescrit  des  visites  et  per- 
quisitions par  les  gardes  forestiers  assistés  du  maire  ou  de  l'adjoint, 
3ui  ne  peuvent  se  refuser  d'accompagner  sur*le-diaiiip  le  garde 
ans  la  perquisition. 

145  —ANNONCES  DE  JOURNAUX. 

5  niv.  an  V.  —  R  928.  L.  portant  défense  d'annoncer  publiquement  les 
journaux  et  actes  des  autorités  constituées  autrement  que  par  leur  titre , 
sous  peine  d'emprisonnement. 

146  — PATENTES. 

9  pluv.  an  V.  —  B.  985.  L.  concernant  les  patentes,  imterprétative  de  la 
loi  du  9  frim.  an  v. 

147  — CORRESPONDANCE  DES  AUTORITÉS. 

1 7  pluv.  an  V.  —  B.  999.  Ar.  qui  prescrit  les  règles  à  suivre  dans  les  cor- 
respondances respectives  des  agens  municipaux  avec  les  administra- 
tions municipales  et  départementales. 
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148-  EXPORTATION  DES  GRAINS. 

16  irent.  an  T.  —  B.  io8a.  L.  qui  prononce  des  peines  contre  l'exportation 
des  grains  ou  farines. 

149  — ENFANS  ABANDONNÉS- 

3o  vent,  an  v.  —  B.  1097.  Ar.  concernant  la  manière  d'élever  et  d'instruire 
les  enfans  abandonnés,  qui  sont  sous  la  surveillance  de  l'administration 
municipale  pour  ceux  qui  sont  en  nourrice  ou  en  sevrage  dans  leur 
comniune,  et  qui  oblige  les  nourrices  de  représenter  aux  maires  de 
leurs  communes  leè  enfans  qui  leur  auront  été  confiés.  Les  maires  doi- 
vent certifier  de  quelle  manière  ils  auront  été  traités. 

150  -  BIENS  COROfUNAUX. 

2  prair.  an  v.  7-  B.  laoï.  L.  qui  ôte  aux  communes  la  faculté  d'aliéner  on 
d'échanger  leurs  biens. 

Article  premier.  Il  ne  sera  plus  fait  aucune  vente  de  biens  de 
communes  quels  qu'ils  soient,  ni  en  exécution  de  TarL  2  de  la 
section  3  de  la  loi  du  10  juin  1793  et  de  l'article  92  de  la  loi  du  a4 
août  suivant,  ni  en  vertu  d'aucune  autre  loi.  Néanmoins,  les 
ventes  légalement  faites  de  ces  mêmes  biens  à  l'époque  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi  auront  leur  plein  et  entier  effet 

a.  A  Tavenir,  les  communes  ne  pourront  faire  aucune  aliénation 
ni  aucun  échange  de  leurs  biens  sans  une  loi  particulière. — Un  dé- 
cret d'ordre  du  jour,  rapporté  par  Baud.,  vol.  de  Fan  v,  p.  i45, 
décide  que  les  terres  vaines  et  vagues  sont  comprises  dans  la  prohi- 
bition, Dupuy,  p.  a54- 

^.  L.  do  «4  août  1798.  Âv.da  a3  praîr.  an  ix;  39  niv.  an  x.  D.  du  a8  août  :8ia^ 
et  avis  du^CoDseil  d*£tat,  du  i3  août  iSi3. 

151  —  HÉRrnÉRS  MINEURS  OU  ABSENS.  SCELLÉS. 

la  prair.  an  v.  —  B.  iiSa.  Ar.  concernant  les  avis  à  donner  par  les  rodret 
00  adjoints  au  juge  de  paix ,  de  la  mort  des  personnes  qui  laissent  pour 
héritiers  des  pupilles,  des  mineurs  ou  des  absens. 

152  -  DESTRUCTION  DES  LOUPS. 

10  roes&  an  v.  —  B.  ia63.  L.  relative  à  la  destruction  des  loups,  qui  ac> 
corde  diverses  primes  par  chaque  tête  de  louve ,  loup  et  louveteau. 

La  tête  de  Tanimal  et  le  procès  verbal  du  maire  doivent  être  en- 
voyés à  Vadministration  départementale  qui  délivrera  le  mandat  de 
paiement  sur  le  receveur. 

10«E  I.  7 
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153  -  CHEMINS  VICINAUX. 

iS  mess,  an  V  —  B.  1:^89.  Ar.  qui  ordonne  la  confection  d'un  état  géséràl 
des  chemins  vicinaux  de  chaque  département 

Coiisidérant  que  la  destination  des  chemins  vicinaux  ne  peut 
être  que  de  faciliter  rexploitation  des  terres  ou  les  communica- 
tions de  commune  à  commune;  que  toutes  les  fois  que  ce  double 
objet  est  rempli,  l'ouverture  de  nouveaux  chemins  n'est  plus  qu'une 
usurpation  sur  Tagriculture  ;  que  cette  espèce  de  chemins ,  par  l'ef- 
fet de  l'intérêt  personnel,  et  au  très  grand  dommage  de  l'intérêt 
publia,  s-'est  multipliée  au  point  de  diminuer  sensiblement  les  pro- 
duits du  territoire  de  la  république;  que  ce  genre  d'abus  menace 
de  prendre  de  jour  en  jour  de  funestes  accroissemens;  vu  les  ar- 
ticles a  et  3  de  la  section  6  de  la  loi  du  6  octobre  179I9  portant 
(  article  a  )  :  «  Les  chemins  reconnus  par  le  directoire  de  district 
pour  être  nécessaires  à  la  communication  des  paroisses  seront  ren- 
dus praticables  et  entretenus  aux  dépens  des  communautés  sur  le 
territoire  desquelles  ils  sont  établis  ;  il  pourra  y  avoir  à  cet  effet 
une  imposition  au  marc  la  livre  de  la  contribution  foncière  ». 
(Art.  3  j  «  Sur  la  réclamation  d'une  des  communautés,  ou  sur 
celle  des  particuliers,  le  directoire  de  département,  après  avoir 
pris  l'avis  de  celui  du  district ,  ordonnera  l  amélioration  d'un  mau- 
vais chemin,  afin  que  la  communication  ne  soit  interrompue  en 
aucune  ^ison,  et  il  en  déterminera  la  largeur  ».  Considérant  que, 
par  ces  articles  de  ladite  loi ,  la  surveillance  du  territoire  se  trouve 
attribuée  aux  directoires  de  district  et  de  département  représentés 
aujourd'hui  par  les  seules  administrations  centrales  de  départe- 
ment; que  c'est  à  ces  administrations  centrales  à  faire  entretenir 
les  chemins  vicinaux  utiles,  et  à  déterminer  leur  largeur,  afin  d'em- 
pêcher le  double  inconvénient  d'un  empiétement  trop  considérable 
sur  les  terreins  susceptibles  de  culture ,  ou  du  rems  de  faire  le 
sacrifice  de  la  partie  de  ces  terreins  nécessaires  aux  chemins  vici- 
naux destinés  aux  relations  indispensables  de  commune  à  conunune 
et  à  l'exploitation  des  terres ,  arrête  : 

Article  ^rbmibb.  Dans  chaque  département  de  la  république, 
f  administration  centrale  fera  dresser  un  état  général  des  chemins 
vicinaux  de  son  arrondissement,  de  quelque  espèce  qu'ils  puissent 
être. 

2.  D'après  cet  état  elle  constatera  l'utilité  de  chacun  des  chemins 
dont  il  sera  composé. 

3.  Elle  désignera  ceux  qui,  à  raison  de  leur  utilité,  doivent  être 
conservés,  et  prononcera  la  suppression  de  ceux  reconnus  inutiles. 

4>  L'emplacement  de  ces  derniers  sera  rendu  à  l'agriculture. 

Z'.  L.  du  a8  sept.  1791 ,  et  du  9  vent,  au  xin,  qui  yeuîent  que  les  anciennes  U- 
nùtes  des  chemins  soient  reconnues  et  conservées. 
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154  ÉPIZOOTIES. 

37  mess„  an  v.  —  B.  1394-  Ar.  qui  ordonne  l'exécution  des  mesures  des- 
tinées à  prévenir  la  contagion  des  maladies  épizootiques ,  d'après  une 
instraction  du  ministre  de  l'intérieur  du  a 3  dudit  mois,  et  prescrit  des 
mesures  de  police  pour  en  arrêter  la  communication. 

F.  Dict.  au  mot  Epixootie, 

155  —  DÉPENSES  COMMUNALES. 

17  therm.  an  v.  —  B.  i543.  L.  relative  au  paiement  des  dépenses 
communales. 

Cette  loi  est  transitoire. 

F.  L.  dn  a8  mess,  an  nr ,  1 1  friro.  an  vii ,  a8  plnv.  an  viii.  Âr.  du  4  therm. 
anx,et  D.  daa7  fév.  181 1. 

156  -  PRESBYTÈRES. 

a6  fruct  an  V.  —  B.  i423.  L.  portant  qu'il  sera  sursis  à  la  vente  des 
ci-devant  presbytères. 

Aaticle  premier.  Il  est  sursis  à  la  vente  des  ci-devant  presby- 
tères, jardins  et  bâtimens  y  attenans^  qui  ne  sont  point  encore  lé- 
galement vendus  ou  adjugés  d*après  les  lois  rendues  concernant  la 
vente  des  domaines  nationaux,  jusqu'à  ce  que  les  administrations 
centrales  de  département  aient  déterminé,  avec  l'approbation  du 
directoire  exécutif^  ceux  qu'il  sera  utile  de  conserver,  soit  pour 
servir  à  loger  les  instituteurs  des  écoles  primaires,  et  recevoir  les 
élèves  pendant  la  durée  des  leçons,  conformément  à  Tarticle  6  du 
titre  premier  de  la  loi  du  3  brumaire  an  iv,  ou  pour  autre  service 
pnbUc 

2.  Le  directoire  exécutif  activera,  par  les  moyens  qui  sont  en 
son  pouvoir,  le  travail  des  administrations  centrales  de  département 
pour  la  fixation  de  ceux  desdits  d^devant  presbytères  invendus 
au*îl  sera  avantageux  de  conserver;  il  instnura  le  corps  législatif, 
dans  la  première  décade  de  chaque  mois,  de  letat  de  ce  travail.    « 

3.  A  mesure  que  l'état  des  ci-devant  presbytères  qu'il  sera  jugé 
utOe  de  conserver  aura  été  arrêté  par  cmaque  administration  cen-< 
traie  de  département,  et  approuvé  par  le  directoire  exécutif,  il  sera 
rendu  public  par  la  voie  de  l'impression  et  affiché^  et  tous  ceux  qui 
nj  seront  pas  compris  seront  incessamment  mis  en  vente,  dans  la 
forme  prescrite  pour  la  vente  des  autres  domaines  nationaux. 

4.  Les  arrêtés  èe»  administtations  centi^ales  de  département  qui 
auront  réservé  quelqu'un  des  ci-devant  presbytères  pour  tout  autre 
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loo        Poudres.  Salpêtres.  Forêts  nationales,  etc. 
service  public  que  pour  le  placement  des  écoles  primaires  et  le 
logement  des  instituteurs,  ne  pourront  être  exécutes  qu'après  que 
le  corps  législatif  aura,  par  une  loi  expresse,  autorisé  ladite  desti- 
nation. 

F,  L.  du  i8  germ.  an  x,  et  D.  du  89  mars  x8o6. 

157  ~  POUDRES  ET  SALPÊTRES. 

i^  jour  comp.  an  y.  —  B.  1428.  Ar.  sur  le  service  des  ppudr^s  et  salpêtres. 

158  —  FORÊTS  NATIONALES, 

5  vend,  an  vi.  —  B.  i454*  Ar.  concernant  le  pâturage  des  bestiaux  dans 
les  forêts  nationales. 

F.  Code  forestier. 

159  —  ACODENS  IMPRÉVUS.  INDEMNITÉS. 

19  vend,  an  vi.  —  B.  14B9.  L.  qui  détermine  le  mode  de  distribution  de 
secours  et  indemnité  à  accorder  à  raison  des  pertes  occasionées  par 
la  guerre  et  autres  accidens  imprévus  antérieurement  au  i*'  vend,  an  n. 

160  -"  PASSEPORTS. 

aS  vend,  an  vi.  _  B.  1 5oa.  L.  relative  aux  passeports  qui  doivent  désigner 
les  lieux  où  les  voyageurs  doivent  se  rendre. 

161  ~  PATENTES. 

7  brum.  an  VI.  —  B.  1 5aa.  L.  contenant  des  modifications  à  celles  àts  6 
fruct  an  IV,  9  frim.  et  9  pluv.  an  v,  sur  les  patentes. 

162  — OUVRAGES  D'OR  ET  D'ARGENT. 

19  brum.  an  vi.  —  B.  i54i.  L.  relative  à  la  surveillance  du  titre  et  à  la 
perception  des  droits  de  garantie  des  matières  et  ouvrages  d'or  et 
d'argent. 

Art.  92.  Les  marchands  d  ouvrages  d'or  et  d'argent,  ambulans 
ou  venant  s'établir  en  foire ,  sont  tenus ,  k  leur  arrivée  dans  une 
commune,  de  se  présenter  à  l'administration  municipale ,  ou  à  Fa- 

Sent  de  cette  administration ,  dans  les  lieux  où  elle  ne  réside  pas,  et 
e  lui  montrer  les  bordereaux  des  orfèvres  qui  leur  auront  vendu 
les  ouvrages  d'or  et  d'argent  dont  ils  sont  porteurs.  A  l'égard  de» 
ouvrages  qu'ils  auraient  acquis  antérieurement  à  la  présente  loi , 
ou  seulement  deux  mois  après  sa  publication,  ils  seront  tenus  de 
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les  dédarer  au  bureau  de  garantie  de  rarrondissement,  pour  les 
€ùre  marquer  de  suite^  soit  du  poinçon  de  vieux,  soit  de  celui  de 
recense,  suivant  lespèce  des  objets;  et  cette  obligation  remplie  les 
dispensera  de  justifier  de  Torigine  desdits  ouvrages. 

93.  La  municipalité,  ou  l'agent  municipal^  fera  examiner  les 
marques  de  ces  ouvrages  par  aes  orfèvres,  ou,  à  défaut,  par  des 
personnes  connaissant  les  marques  et  poinçons,  afin  d'en  constater 
Ja  légitimité. 

94.  L*administration  municipale,  ou  son  agent,  fera  saisir  et  re- 
mettre au  tribund  de  police  correctionnelle  du  canton  les  ouvrages 
d'or  et  d'argent  qui  ne  seraient  point  accompagnés  de  bordereaux , 
ou  ne  seraient  pas  marqués  du  poinçon  de  vieux  ou  de  recense , 
ainsi  qu'il  est  prescrit  a  1  art.  9a ,  ou  les  ouvrages  dont  les  marques 
paraîtraient  contrefaites,  ou  enfin  ceux  qui  n'auraient  pas  été  décla- 
rés, conformément  audit  article  92.  Le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle appliquera  aux  délits  des  marchands  ambulans  les  mêmes 
pônes  portées  dans  la  présente  loi  centre  des  orfèvres,  pour  des 
contraventions  semblables. 

163  -  COLPORTEURS  DE  JOURNAUX. 

i5  frim.  an  vi.  —  B.  i58a.  Ar.  coocemant  les  colporteors  de  journaux, 
portant  défense  d'annoncer  publiquement  les  journaux  et  les  actes  des 
autorités  constituées  autrement  que  par  leurs  titres. 

F.  L.  du  5  nÎT.  an  r. 

164  —  DÉPENSES  ADMINISTRATIVES  ET  JUDICIAIRES. 

i5  frim.  an  vi.  —  B.  1590.  L.  qui  établit  le  mode  pour  l'imposition  et 
paiement  des  dépenses  administratives  et  judiciaires,  abrogée  par  la  loi 
du  1 1  frira,  an  vu. 

165  -  ECOLES  PARTICULIÈRES. 

17  phiv.  an  VI,  —  B.  1710.  Ar.  eoncernant  la  surveillance  des  écoles  par- 
ticulières ,  maisons  d'éducation  et  pensionnats. 

Il  sera  dressé  procès- verbal  des  visites  qui  seront  faites  pour  con- 
stater si  Ton  donne  aux  enfans  tous  les  soms  qu'exige  la  faiblesse  de 
leur  âge  ;  si  leur  nourriture  est  propre  et  saine  ;  si  les  moyens  de  dis- 
cipline intérieure  ne  présentent  rien  qui  tende  à  avilir  et  à  dégrader 
le  caractère;  si  les  exercices,  enfin,  y  sont  combinés  de  manière  à 
développer  le  plus  heureusement  possible  les  facultés  physiques  et 
morales. 

3.  Les  administrations  municipales  pourront,  provisoirement, 
prendre  telles  mesures  quelles  jugeront  nécessaires  pour  arrêter  ou 
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prévenir  les  abus,  même  en  ordonnant  la  suspension  ou  clôture  de 
ces  écoles,  maisons  d'éducation  et  pensionnats. 

4.  Il  est  fait  un  devoir  spécial  aux  commissaires  près  les  admi- 
nistrations municipales  de  surveiller  et  de  requérir  lexécution  des 
dispositions  ci-dessus,  et  de  dénoncer  avec  courage  les  infractions, 
omissions  ou  négligences  qu'ils  découvriront. 

165  (bis)  —  RIVIÈRES  ET  CANAUX  NAVIGABLES. 

19  vent,  an  vi.  —  B.   1766.  Ar.  contenant  de»  mesures  pour  assurer  le 
libre  cours  des  rivières  et  canaux  navigables  et  flottables. 

166  —  LOTERIES  PARTICULIÈRES. 

9  germ.  an  vi.  —  B.  1783,  p.  5.  L.  relatives  aux  loteries  particulières  et 

étrangères, 

Akticls  prbmibr.  Quiconque  sera  prévenu  de  recevoir  des  mises 
ou  de  distribuer  des  billets  pour  les  loteries  étrangères  ou  particu- 
lières, ou  de  tenir  la  banque  pour  lesdites  loteries ,  de  préterou  louer 
un  local  pourle  tiragedeces  loteries,  sera  traduit  devant  le  iugedepaix. 

2.  Le  juge  de  paix  interrogera  le  prévenu ,  entendra  les  témoins, 
se  fera  remettre  toutes  pièces  pouvant  servir  à  conviction,  se  trans- 
portera même,  s'il  est  nécessaire,  dans  les  endroits  qui  lui  seront 
indiqués,  pour  saisir  les  pièces  à  conviction  et  les  deniers  de  la 
banque. 

3.  S*il  est  prouvé  que  le  prévenu  ait  reçu  ou  tenu  la  banque  pour 
lesdites  loteries,  distribué  aes  billets,  prêté  ou  loué  un  local  pour 
faire  le  tirage  desdites  loteries ,  il  sera  mis  en  arrestation  ;  le  procès- 
verbal,  ainsi  que  les  pièces,  seront  envoyés  au  greffe  du  jury  d  ac- 
cusation ,  pour  être  jugé  au  tribunal  correctionnel. 

4*  La  peine  de  la  contravention  est  lemprisonneroent ,  qui  ne 
pourra  excéder  six  mois ,  et  en  6,000  fr.  d  amende. 

9.  Les  administrateurs  de  la  loterie  sont  autorisés  à  disposer 
jusqu'à  concurrence  d'un  quart  des  amendes  recouvrées,  et  des  de- 
niers saisis  pour  être  appliqués  au  profit ,  tant  de  ceux  qui  auront 
indiqué  les  contrevenans ,  que  de  ceux  qui  auront  coopéré  à  les 
découvrir. 

167  —  ORGANISATION  DE  LA  GENDARMERIE. 

38  germ.  an  vi.  —  B.  197 ,  n^  1807.  L.  relative  à  rorganisation  de  la  gen- 
darmerie nationale. 

Aat,  laS.  Les  fonctions  essentielles  et  ordinaires  de  la  gendar- 
merie nationale  sont  : 

I*  De  faire  des  marches^  tournées,  courses  et  patrouilles,  sur 
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hs  grandes  soutes,  trayerses,  chemins  vicmaux,  et  dans  tous  les 
arrondissemens  des  lieux  respectifs;  de  les  faire  constater  jour  par 
jour  sur  les  feuilles  de  service,  par  les  officiers  municipaux,  agens 
des  commuDes  ou  autres  oiBciers  publics,  à  peine  de  suspension 
de  traitement. 

2**  De  recueillir  et  prendre  tous  les  rensdgneniens  possibles  sur 
les  crimes  et  les  délits  publics ,  et  d  en  donner  connaissance  aux 
autorités  compétentes. 

3*  De  rechercher  et  poursuivre  les  malfaiteurs. 

4*  De  saisir  toutes  personnes  surprises  en  flagrant  délit,  ou  pour- 
suivies par  la  clameur  publique. 

5"*  De  saisir  tous  gens  trouvés. porteurs  d  armes  ensanglantées, 
fusant  présumer  le  crime. 

6**  De  saisir  les  brigands,  voleurs  de  grands  chemins ,  chauffeurs . 
^  assassins  attroupés. 

7*  De  saisir  les  dévastateurs  des  bois,  des  récoltes,  les  chasseurs 
masqués,  les  contrebandiers  armés,  lorsque  les  délinquans  de  ces 
trois  derniers  genres  seront  pris  sur  le  fait. 

8**.  De  saisir  et  arrêter  les  émigrés  et  prêtres  déportés,  qui  seront, 
trouvés  sur  le  territoire  de  la  république. 

9*  De  dissiper  parla  force  tout  attroupement  armé,  déclaré  par 
fart.  365  de  lacté  constitutionnel  être  un  attentat  à  la  consti- 
tution. 

lo""  De  dissiper  de  même,  conformément  à  Tart.  366,  tout  at- 
troupement non  armé,  d'abord  par  la  voie  du  commandement. 
Yerbaly  et  s  il  est  nécessaire»  par  le  développement  de  la  f^rce  ar- 
mée, enfin  de  dissiper  tous  attroupemens  qualifiés  séditieux  p^ 
les  lois,  à  la  charge  d'en  prévenir,  sans  délai,  les  administrations 
centrales  municipales,  et  les  commissaires  du  directoire  exécutif 
près  d'elles. 

XI'  De  saisir  tous  ceux  qui  seront  trouvés  exer^nt  des  voies  de 
bix  ou  violences  contre  la  sûreté  des  personne^,  des  propriétés 
naûoDales  et  particulières. 

la'  De  protéger  les  porteurs  de  contraintes  pour  deniers  publics 
et  exécuteurs  des  mandemens  de  justice. 

i3'  D*assurer  la  libre  circulation  des  sub^stances,  et  de  saisir 
tous  ceux  qui  s'y  opposeraient  par  la  force. 

i4*  De  saisir  et  de  conduire  à  Tinstant  devant  lau^tpr^^é  ciyile 
tous  ceux  qui  troublejraient  les  citoyens  dans  l'exercice  de  leur 
culte;  de  protéger  le  commerce  intérieur,  en  donnant  toute  si\refé 
aux  négocians,  marchands,  artisans  et  à  tous  les  citoyens  que 
Ifur  commerce,  leur  industrie  et  leurs  afEad^es ,  obligent  de  voyager. 

i5*  De  surveiller  les  mendians,  ya|[abonds  et  gens  sans  aveu; 
de  prendre 9  à  leur  égard,  les  précauuons  de  sûreté  prescrites  par 
les  lois;  à  l'effet  de  quoi,  les  administrations  municipales  seront 
tenues  de  donner  connaissance  à  la  gendarmerie  nationale  des 
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listes  sur  lesquelles  sont  portés  les  individus  qqe  la  gendannerie 

est  chargée  de  surveiller. 

i6"  De  dresser  les  procès-verbaux  de  tous  les  cadavres  trouvés 
sur  les  chemins,  dans  les  campagnes,  ou  retirés  de  Feau,  et  da- 
vertir  Tofficier  de  gendarmerie  le  plus  voisin ,  qui  sera  tenu  de  se 
transporter  en  personne  sur  les  lieux,  dès  qu*il  lui  en  aura  été 
donné  avis« 

17"  De  dresser  pareillement  des  procès-verbaux  des  incendies^ 
effractions,  assassinats,  et  de  tous  les  crimes  qui  laissent  des  traces 
après  eux. 

i8*  De  dresser  de  même  procès-verbal  des  déclarations  qui  se- 
ront faites  aux  membres  de  la  gendarmerie  nationale  par  les  habi- 
tans,  voisins,  parens,  amis  et  autres  personnes  qui  seront  en  état 
de  leur  fournir  des  indices ,  preuves  et  renseignemens  sur  les  au- 
teurs des  crimes  et  délits,  et  sur  leurs  complices. 

ig^  De  se  tenir  à  portée  des  grands  rassemblemens  d'honmies, 
tels  que  foires,  marchés,  fêtes  et  cérémonies  publiques. 

ao**  De  conduire  les  prisonniers  ou  condamnés  en  prenant  toutes 
les  précautions  pour  empêcher  leur  évasion. 

'ji**  De  saisir  et  arrêter  les  déserteurs  et  militaires  qui  ne  seraient 
pas  porteurs  de  passeport  ou  congé  en  bonne  forme. 

aa^  De  faire  rejoindre  ks  militaires  absens  de  leur  corps,  à 
Texpiration  de  leurs  congés  ou  permission  limités;  à  Teffet  de 
quoi  y  les  militaires  porteurs  de  ces  congés  ou  permissions  seront 
tenus  de  les  faire  viser  par  les  capitaines  ou  lieutenans  de  la  gen- 
darmerie nationale,  qm  en  tiendront  note  pour  contraindre  les 
militaires  en  retard  de  rejoindre. 

2i3^  Lorsquil  passera  des  troupes  dans  l'arrondissement  d'une 
brigade  de  gendarmerie  nationale,  elle  sera  tenue  de  se  porter  en 
arrière  et  sur  les  flancs  desdites  troupes,  arrêtera  les  traîneurs, 
ceux  qui  secàrteront  de  ta  route,  et  les  remetti'a  au  commandant 
du  corps , de  même  que  ceux  qui  commettraient  des  désordres,  soit 
dans  les  marchés,  soit  dans  les  lieux  où  ils  séjourneront. 

24*  De  s'assurer  de  la  personne  de  tous  étrangers  circulant  dans 
rintérieur  de  la  république  sans  passeports,  ou  avec  des  passeports 
qui  ne  seraient  point  conformes  aux  lois,  à  la  charge  de  les  con- 
duire sur-le-champ  devant  le  commissaire  de  l'administration  muni- 
cipale de  Tarrondisscment.' 

aS^  De  saisir  et  arrêter  les  mendians  valides,  dans  les  cas  et  cir- 
constances qui  rendent  ces  mendians  punissables;  à  la  charge  de 
les  conduire  sur-le-champ  devant  le  juge  de  paix,  pour  être  statué 
à  leur  égard  conformément  aux  lois  sur  la  répression  de  la  mendicité. 

aô*  De  saisir  et  arrêter  tout  individu  commettant  des  dégâts  dans 
les  bois ,  dégradant  les  clôtures  des  murs ,  haies  et  fossés ,  encore 
bien  que  ces  délits  ne  soient  pas  suivis  de  vol  ;  tous  ceux  qui  seront 
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surpris  en  commettaDt  des  larcins  de  fruits  et  de  productions  d*un 
terrein  cultivé. 

^7*  De  saisir  et  arrêter  ceux  qui,  par  imprudence,  par  négligence, 
parla  rapidité  de  leurs  cheraux,  ou  de  toute  autre  manière,  au- 
ront blessé  un  citoyen  snr  les  routes,  dans  les  rues  ou  voies  pu- 
bliques. 

sS""  De  saisir  et  arrêter  tons  ceux  qui  tiendront  des  jeux  de  ha- 
sard et  autres  jeux  défendus  par  les  lois ,  sur  les  places  publiques, 
ou  foires  et  marchés. 

29*  De  saisir  et  arrêter  tous  ceux  qui  seront  trouvés  coupant 
ou  détériorant,  en  manière  quelconque,  les  arbres  plantés  sur  les 
grandes  routes. 

So*"  De  faire  la  police  sur  les  grandes  routes,  d'y  maintenir  les 
communications  et  les  passages  libres  en  tout  temps,  de  contraindre 
les  voituriers,  charretiers  et  tous  conducteurs  de  voitures,  à  se  tenir 
à  côté  de  leurs  chevaux;  en  cas  de  résistance,  de  saisir  ceux  qui 
obstrueront  les  passages,  de  les  conduire  devant  l'autorité  civile, 
qui  prononcera,  en  ce  cas,  s'il  y  a  lieu,  une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  10  fr.,  sans  préjudice  de  plus  forte  peine  suivant  la  gravité 
do  délit. 

Aat.  129.  Les  membres  de  la  gendarmerie  nationale  seront  auto- 
risés à  visiter  les  auberges,  cabarets  et  autres  maisons  ouvertes  au 
public ,  même  pendant,  la  nuit ,  jusqu'à  l'heure  où  lesdites  maisons 
doivent  être  fermées ,  d'après  les  réglemens  de  police ,  pour  y  faire 
la  recherche  des  personnes  qui  leur  auront  été  signalées  ou  dont 
l'arrestation  aura  été  ordonnée  par  l'autorité  compétente. 

i3o.  Les  hôteliers  et  aubergistes  seront  tenus  de  communiquer 
leurs  registres  toutes  les  fois  qulls  en  seront  requis  par  les  officiers 
et  comiDandans  de  brigade  de  leur  arrondissement. 

i3i,  La  maison  de  chaque  citoyen  étant  un  asile  inviolable  pen- 
dant la  nuit,  la  gendarmene  nationale  ne  pourra  y  entrer  que  dans 
les  cas  d'incendie,  d'inondation,  ou  de  réclamation  venant  de  l'in- 
térieur de  la  maison.  Elle  pourra,  pendant  le  jour,  dans  les  cas  et 
fonnes  prévus  par  la  loi,  exécuter  les  ordres  des  autorités  consti- 
tuées. Elle  ne  pourra  faire  aucune  visite  dans  la  maison  d'un  citoyen 
où  elle  soupçonnerait  qu'un  coupable  s'est  réfugié,  sans  un  mandat 
spécial  de  perquisition,  décerné,  soit  par  le  directeur  du  jury  dans  le 
cas  où  il  instruit  comme  officier  de  police  judiciaire ,  soit  par  le  juge 
de  paix,  soit  par  le  conmùssaire  de  police ,  soit  par  l'agent  ou  adjoint 
municipal  faisant  les  fonctions  de  commissaire  de  police;  mais  elle 
pourra  investir  la  maison  ou  la  garder  à  vue,  en  attendant  l'expé- 
dition du  mandat. 

i34*  La  gendarmerie  nationale  peut  aussi  être  requise  par  les 
commissaires  du  directoire  exécutif  près  les  administrations  cen- 
trales et  municipales ,  à  l'effet  d'escorter  les  deniers  publics ,  convois 
de  poudre  de  guerre,  courriers,  voitures  et  messageries  nationales. 
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1 4o.  En  toutes  occasions ,  les  officiers ,  sous-officiers  et  gendannes 
de  la  gendarmerie  nationale  prêteront  sur-le-champ  la  main  forte  qui 
leur  sera  demandée  par  réquisitions  légales  ;  ils  exécuteront  et  feront 
exécuter  les  réquisitions  qui  leur  seront  adressées  par  les  adminis- 
trations centrales  municipales ,  par  les  commissaires  du  directoire 
exécutif  près  d'elles ,  pour  le  maintien  ou  le  rétablissement  de  la 
tranquillité  publique ,  et  par  les  commissaires  du  directoire  près  les 
tribunaux ,  seulement  lorsqu'il  s  agira  d*exécuter  les  jugemens  et, 
ordonnances  de  justice. 

K  Ord.  da  19  00t.  1 8ao. 

168  —  HOSPICES  aVILS.  PRÊTS. 

3  vend,  an  vu.  -^  B.  2044.  Ar.  conceniant  l'emploi  et  prêts  à  intérêts  dto. 
capitaux  provenant  de  remboursemens  de  rentes  faits  aux  hospices  ci- 
vils et  autres  établissemens.  de  bienfaisance,  et  <pie  ces  établissemens 
peuvent  faire,  à  la  charge  d'en  rendre  compte  an  ministre  de  l'intérieur. 

169  —  PATENTES. 

I*'  brum.  an  vu.  —  B.  2096.  L.  qui  maintient  la  contribution  des  patentes 
et  en  règle  la  perception  pour  Tan  vu. 

170— TABAC. 

iZ  brum.  an  vu.  —  B.  2173.  L.  portant  étabUssement  d'une  taxe  sur 

le  tabac. 

171  -  POIDS  PUBLICS. 

27  brum.  an  vu —  B.  2178.  kx.  concernant  l'étabUssenent  de  bureaux, 
de  poids  publics,  dans  les  conununes  au-dessus  de  5,ooo  âmes. 

172  -  CONTRIBUTION  FONCIÈRE. 

3  ûrim.  an  vu.  —  B.  2197.  L.  rdative  à  la  répartition,  à  l'assiette  et  au  re- 
couvrement de  la  contribution  foncière. 

Art.  i3.  Nomination  de  cinq  répartiteurs  qui  ne  peuvent  refu- 
ser, sauf  les  cas  de  maladie^  Tâge  de  soixante  ans,  les  longs  voyages, 
ou  l'exercice  de  fonctions  administratives  ou  judiciaires. 

Ces  percepteurs  procèdent  avec  le  maire  et  ladjoint ,  1° aux  cban* 
gemeuA  annuels  à  faire  aux  matrices  des  râles,  article  3i  et  suivaiw. 

a*  A  l'évaluation  du  revenu  imposable  des  propriétés  fondères. 
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173  PORTES  El  FENETRES. 

4  £niD.  an  vil.  —  B.  2195.  L.  portant  établissement  d*une  contribution  siir 
les  portes  et  fenêtres. 

174  -BACS  ISI  BATEAUX. 

6  frioD.  an  vu —  B.  2218.  L.  relative  au  régime,  à  la  police  et  à  radrai- 
nistration  des  bacs  et  bateaux  sur  les  fleuves ,  rivières  et  canaux  navi- 
gables y  qui  sont  mis  sous  la  surveillance  de  l'administration  municipale. 

175  r-  RECETTES  ET  DÉPENSES  COMMUNALES. 

XI  hua.  an  vu.  — *&.  21219.  L.  qui  détermine  le  mode  administratif  des 
recettes  et  dépenses  départementales,  municipales  et  communales. 

TITRE  I.  Art.  i.  Toutes  les  dépenses  sont  divisées  en  cinq 
dasses. 

a.  Dépenses  communales,  quant  aux  communes  faisant  partie 
d'an  canton ,  qui  sont  supportées  par  les  seuls  contribuables  de  la 
commune. 

5  n.  Art.  4-  Les  dépenses  communales ,  quant  aux  communes 
fusant  partie  d'un  canton,  sont  celles  :  i*"  de  Tentrétien  du  pavé, 
pour  les  parties  qui  ne  sont  pas  grande  route  (i);  2°  de  la  voirie 
et  des  ebemins  vicinaux  dans  l'étendue  de  la  commune;  3<»  de  Ten- 
tretien  de  Thorloge,  des  fontaines ,  halles  et  autres  édifices  publics  « 
si  la  commune  en  possède  ;  4"  àes  registres  destinés  à  l'état  civil  ; 
5»  de  Tentretien  des  fossés,  aqueducs  et  ponts  à  un  usage  et  d'une 
utilité  particulière  à  la  commune,  et  qui,  de  leur  nature,  ne  font 
pas  partie  des  objets  compris  dans  les  dépenses  générales  des  travaux 
publics;  6^  des  frais  de  la  garde  des  bois  communaux;  7°  des  re- 
mises à  accorder  aux  percepteurs  des  contributions  foncière  et 
personnelle;  8^  de  la  contribution  foncière  des  biens  communaux, 
à  Facquit  de  laquelle  il  sera  toujours  pourvu  par  un  article  spécial 
dans  l'état  des  dépenses  ;  9°  des  frais  de  réverbères ,  lanternes ,  de 
ceux  relatifs  aux  incendies,  de  ceux  de  lenlèvement  des  boues  ,  et 
autres  objets  de  sûreté,  pi*opreté  et  salubrité;  10^  enfin,  des  feux 
frais  de  l'agence  municipale  en  encre,  papier,  plume,  etc. 

r.  L.  des  91  Tent.  an  ix;  a3  sept.  z8i4»  art  x3;  28  avril  181S,  art.  a8; 
aSmars  1817,  art.  44;  i5  mai  x8i8,  art  3x. 

(i)  Voir  pour  d'antres  dépenses  mises  à  la  charge  des  communes  les  ar.  du 
99  prair.  an  nn;  18  germ.  et  f o therm.  «n  xi;  D.  dn  S  mai  x8o6 ,  et  3o  déc  1809, 
chap.  4,  et  calui  dn  »o  fier.  iSyo, 

6.  Ne  pourront  être  comprises  dans  les  dépense^  communales 
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celles  relatives  aux  pâtres  et  au  troupeau  commun.  Ces  dernières 
dépenses  seront  supportées  proportionnellement  par  ceux  qui  en 
profiteront,  et  conformément  au  règlement  que  les  administrations 
municipales  devront  faire  sur  cet  objet. 

7.  Les  recettes  communales ,  quant  aux  communes  faisant  partie 
d  un  canton,  se  composent,  1^  du  produit  des  biens  communaux 
susceptibles  de  location;  a*"  de  celui  des  bois  communaux  qui,  ne 
faisant  pas  partie  de  laffouage distribué  en  nature,  sera  susceptible 
d'être  vendu  ;  3**  de  celui  de  location  des  places  dans  les  halles,  les 
marchés  et  chantiers ,  sur  tes  rivières ,  les  ports  et  les  promenades 

{>ubliques,  lorsque  les  administrations  auront  reconnu  que  cette 
ocation  peut  avoir  lieu  sans  gêner  la  voie  publique,  la  navigation, 
la  circulation  et  la  liberté  du  commerce;  4**  enfin ,  de  la  quantité  de 
centimes  additionnels  aux  contributions  foncière  et  personnelle, 
qu'il  sera  jugé  nécessaire  d'établir  pour  compléter  le  fond  des  dé- 
penses communales,  lesquels  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  excé- 
der le  maximum  qui  sera  déterminé  chaque  année  après  la  fixation 
du  principal  de  Tune  et  l'autre  contribution. 

176 -ÉTAT  aVIL. 

aa  frim.  an  vu.  —  B.  aaa4.  L.  sur  renregistrement 

AaT.  55.  Les  maires  doivent,  tous  les  trois  mois ,  foire  le  relevé 
des  actes  de  décès ,  et  envoyer  ce  relevé,  feit  sur  papier  libre  ou  non 
timbré ,  dans  les  mois  de  janvier,  avril,  juillet  et  octobre,  au  rece- 
veur de  l'enregistrement  de  l'arrondissement,  à  peine  d'une  amende 
de  3o  francs  pour  chaque  mois  de  retard;  ils  en  retireront  récé- 
pissé aussi  sur  papier  non  timbré. 

177  -  CONTRIBUTIONS. 

3  niv.  an  vu.  —  B.  2269.  L.  sur  la  repartition  des  contributions  person-- 
nelle ,  mobiliaire  et  somptiiaire  pour  Tan  vu. 

178  -  SPECTACLES. 

1**  germ.  an  vn.  —  B.  2761.  Ar.  qui  prescrit  des  mesures  pour  prévenir 
rincendie  des  salles  de  spectacle ,  ordonne  qu'une  visite  sera  faite  à  la 
Gn  des  spectacles  par  le  concierge,  en  présence  d  un  administrateur 
municipal  ou  du  commissaire  de  police. 

179  -  EAUX  MINÉRALES. 

^9  flor.  an  vu.  —  B.  2961.  Ar.  concernant  les  sources  et  fontaines  d'eaux 
minérales ,  qui  met  à  la  charge  des  communes  les  dépenses  et  frais  de 
route  des  indigens  qui  se  présenteront,  en  exécution  de  l'arrêté  du  a3 
vend,  an  vu,  pour  recevoir  gratuitement  le  secourt  des  eaux  minérales. 
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180— SUBVENTION  DE  GUERRE. 

6  prair.  an  yii.  —  B.  11957.  L.  portant  établissement  d'une  subvention  ex- 
traordinaire de  guerre  sur  la  contribution  foncière  de  l'an  tu. 

181  -  CONTRIBUTION  MOBIUAIRE. 

6  prair.  an  tii.  —  B.  a^SS.  L.  même  subvention  sur  la  contribution  per- 
sonnelle ,  mobiliaire  et  somptuaire. 

182  -  PORTES  ET  FENÊTRES. 

ù  prair.  an  vu.  —  B.  ^gSg.  L.  portant  établissement  pour  l'an  vu  d'une 
subvention  extraordinaire  de  guerre  sur  les  portes  et  fenêtres. 

183  -  CONTRIBUTION  FONCIÈRE.  DEMANDE  EN  DÉGRÈ- 

VEMENT. 

a  mess,  an  vu.  —  B.  3io5.  L.  sur  les  réclamations  en  matière  de  contri- 
bution foncière. 

AnT.  3.  Tout  contribuable  dont  la  cote  de  contribution  foncière 
se  trouve  portée  au-dessus  de  la  proportion  générale  déterminée  par 
la  loi  entre  cette  contribution  et  les  revenus  territoriaux  a  droit  à 
une  réduction. 

Chaque  conunune,  chaque  canton  ou  chaque  département,  ont 
également  droit  à  une  réduction  dans  le  même  cas. 

4.  Tout  contribuable  sur-taxé  comparativement  aux  autres  con- 
tribuables a  droit  de  demander  le  rappel  à  l'égalité  proportion- 
nelle. 

Chaque  commune^  canton  et  département,  ont  pareillement  droit 
de  denoander  le  rappel  à  Tégalité  proportionnelle  dans  le  même  cas. 

Les  art.  16  et  suiv.  règlent  le  mode  à  suivre  par  tout  contribuable 
qui  voudra  former  demande  en  réduction  de  sa  cote  de  contribu- 
tion ,  et  comment  il  doit  y  être  statué. 

Les  art.  46  et  suiv.  fixent  le  mode  des  dem.indes  en  réduction 
formées  par  des  communes  contre  la  fixation  de  leur  contingent, 
comparativement  à  celui  des  communes  voisines. 

Les  art.  g6  et  suiv.  règlent  le  mode  à  suivre  sur  les  demandes  en 
rappel  à  légalité  proportionnelle  entre  les  contribuables. 

Les  art.  1 35  et  suiv.  fixent  de  quelle  manière  les  demandes  en 
rappel  à  Fégalité  proportionnelle  entre  les  communes  du  même 
canton  doivent  être  suivies.       ' 
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184  -  PROPORTION  DE  LA  CONTRIBUTION. 

4  mess,  an  vu.  —  B.  3107.  L*  ^  ^^  ^  proportion  de  la  contribution 
foncière  avec  les  revenus  territoriaux ,  et  renvoie  pour  les  réclamations 
à  la  loi  ci-dessus. 

185  -  HOSPICES  CIVILS. 

i4  mess,  an  vu.  —  B.  3 112.  L.  relative  à  l'administration  des  hospices 

civils. 

Art.  I.  Les  administrations  municipales  continueront  d'avoir  la 
surveillance  immédiate  des  hospices  civils  établis  dans  leur  arron- 
dissement ,  et  de  nommer  les  commissions  administratives  établies 
par  la  loi  du  16  vendémiaire  an  v. 

6.  Les  commissions  sont  exclusivement  chargées  de  la  gestion 
des  biens )  de  l'administration  intérieure,  de  l'admission  et  du  ren- 
voi des  indigens. 

9.  Les  comptes  à  rendre  par  le  receveur  aux  commissions , 
seront  transmis  par  elles  à  l'administration  qui  exerce  la  surveillance 
immédiate.  Les  commissions  rendront  elles-mêmes,  à  cette  admi- 
nistration ,  compte  de  leur  gestion  tous  les  trois  mois. 

186  -  CÉDULES  DES  JUGES  DE  PAIX. 

iS  therm.  an  vu.  —  B.  8189.  L.  qui  exempte  de  l'enregistrement  les  cé- 
dules délivrées  pour  citer  devant  les  justices  de  paix  ou  le  bureau  de 
conciliation. 

187  -  OCTROIS  MUNICIPAUX. 

a  vend,  an  vui.  —  B.  33o4.  L.  sur  la  manière  de  juger  les  contestations 
relatives  an  paiement  d'octrois  municipaux. 

Abt.  I.  Les  contestations  civiles  qui  pourront  s'élever  sur  l'ap- 
plication du  tarif  ou  sur  la  quotité  des  droits  exigés  par  les  receveurs 
des  octrois  municipaux  et  de  bienfaisance  créés  par  les  lois  exis- 
tantes ,  ou  qui  pourront  être  créés  dans  les  diverses  communes  de 
la  république,  pour  l'acquit  de  leurs  dépenses  locales,  celles  des 
hospices  avils  et  secours  à  domicile,  seront  portées  devant  le  juge 
de  paix  de  l'arrondissement,  à  quelque  somme  que  le  droit  contesté 
puisse  s'élever,  pour  être  par  lui  jugées  sommairement  et  sans  frais , 
soit  en  dernier  ressort,  soit  à  la  charge  d  appel,  suivant  la  quotité 
de  la  somme. 

a.  Les  amendes  encourues  en  vertus  desdites  lois  seront  pronon- 
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céet  par  les  tribunaux  de  nmple  polioe  ou  de  police  correctionnelle, 
smYant  la  quotité  de  la  somme. 

3.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  contestation  sur  Tapplication  du  tarif 
ou  sur  la  quotité  du  droit  exigé  par  le  receveur,  tout  porteur  ou 
cooducteur  d'objets  compris  dans  le  tarif  sera  tenu  de  consigner 
entre  les  mains  du  receveur  le  droit  exigé;  il  ne  pourra  être  entendu 
qu'en  rapportant  au  juge  qui  devra  en  connaître  la  quittance  de 
ladite  consignation. 

F,  L.  do  »7  frîm.  an  tiu  et  Tord,  du  9  déc.  1 8 1 4  qui  renoa?eUent  cesdispotitionf. 

188  -  AGENCE  DES  CONTRIBUTIONS. 

3  frim.  an  vni.  —  B.  3435.  L.  qui  supprime  les  agences  des  contributions 
directes,  et  ordonne  l'établissement  de  directions  pour  en  assurer  le 
recouvrement. 

189 -MÈTRE.   KILOGRAMME. 

19  frim.  an  viu.  —  B.  3456.  L.  qni  fixe  définitivement  la  valeur  du  mètre 
et  du  kilogramme.  Savoir  :  le  mètre  à  3  pieds  11  lignes  296  mSUèmes^ 
et  le  kilogramme  conformément  à  la  loi  du  18  germinal  an  m. 

190 -CONSTITUTION  FRANÇAISE  DE  L'AN  VIII. 

aa  frim.  an  vui.  —  B.  333  (entre  le  n"  3448  et  3449).  Constitution  fran- 
çaise de  Tan  viu. 

75.  Jjes  agens  du  gouvernement,  autres  que  les  nûnistres,  ne 
peuTent  être  poursuivis  pour  des  faits  relatifs  à  leurs  fonctions, 
qu'en  vertu  d'une  dédision  du  Conseil  d'Etat.  En  ce  cas,  la  poursuite 
a  lieu  devant  les  tribunaux  ordinaires,  (i) 

(i)  Cet  art.  est  toojoors  en  Tigoeor  ;  Toyez  Dictionnaire ,  aux  mots  autorisation 

76.  La  maison  de  toute  personne  habitant  le  territoire  français 
est  un  asile  inviolable.  Pendant  la  nuit,  nul  n'a  le  droit  d*j  entrer 
que  dans  le  cas  d'incendie,  d'inondation  ou  de  réclamation  faite  de 
1  intérieur  de  la  maison.  Pendant  le  jour,  on  peut  y  entrer  pour  un 
objet  spécial  déterminé,  ou  par  une  loi,  ou  par  un  ordre  émané  d'une 
autorité  publique. 

77.  Pour  que  l'acte  qui  ordonne  l'arrestation  d'une  personne 
puisse  être  exécoté^  il  faut  !•  qu'il  exprime  formellement  le  motif 
de  l'arrestation  et  la  loi  en  exécution  de  laquelle  elle  est  ordonnée  f 
a**  qu*il  émane  d'un  fonctionnaire  à  qui  la  loi  ait  donné  formellement 
ce  pouvoir;  3«  qu'il  soit  notifié  à  la  personne  arrêtée  et  qu'il  lui 
en  soit  laissé  copie. 
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nS.  Un  gardien  ou  geôlier  ne  peut  recevoir  ou  détenir  aucune 

{)ersonnequ  après  avoir  transcrit  sur  son  registre  lacté  qui  ordonne 
'arrestation.  Cet  acte  doit  être  un  mandat  donné  dans  les  formes 
prescrites  par  larticle  précédent,  ou  une  ordonnance  de  prise  de 
corps,  ou  un  décret  d'accusation,  ou  un  jugement. 

8i.  Tous  ceux  qui ,  n'ayant  pas  reçu  de  la  loi  le  pouvoir  de  faire 
arrêter,  donneront,  signeront,  exécuteront  Tarrestation  dune  per- 
sonne quelconque;  tous  ceux  qui,  même  dans  le  cas  d'arrestation 
autorisée  par  la  loi,  recevront  ou  retiendront  la  personne  arrêtée, 
dans  un  lieu  de  détention  non  publiquement  et  légalement  désigné 
comme  tel,  et  tous  les  gardiens  et  geôliers  qui  contreviendront  aux 
dispositions  des  trois  articles  précédens,  seront  coupables  du  crime 
de  détention  arbitraire. 

82.  Toutes  rigueurs  employées  dans  les  arrestations,  détentions, 
ou  exécutions  autres  que  celles  autorisées  par  les  lois ,  sont  des  crimes. 

00.  Un  corps  constitué  ne  peut  prendre  de  délibération  que  dans 
une  séance  où  les  deux  tiers  au  moins  de  ses  membres  se  trouvent 
présens. 

191  -  ADMINISTRATION  COMMUNALE- 

18  pluv.  an  vm B.  1 1 5.  L.  concernant  la  division  du  territoire  françab 

et  rorganisation  des  diverses  administrations. 

TITRE  II,  S  I.   Administration  du  département. 

a.  Il  y  aura  dans  chaque  département  un  préfet ,  un  conseil  de 
préfecture  et  un  conseil  géném  de  département,  lesquels  rempli- 
ront les  fonctions  exercées  maintenant  par  les  administrations  et 
conmùssaires  de  département. 

3.  Le  préfet  sera  chargé  seul  de  l'administration. 

4.  Le  conseil  de  préfecture  prononcera  sur  les  demandes  des 
particuliers,  tendant  à  obtenir  la  décharge  ou  la  réduction  de  leur 
cote  de  contributions  directes;  sur  les  dif&cultés  qui  pourraient 
s'élever  entre  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  et  l'administration, 
concernant  le  sens  ou  l'exécution  des  clauses  de  leurs  marchés,  sur 
les  réclamations  des  particuliers  qui  se  plaindront  de  torts  et  dom- 
mages procédant  du  fait  personnel  des  entrepreneurs  et  non  du  fait 
de  l'administration  ;  sur  les  demandes  et  contestations  concernant 
les  indemnités  dues  aux  particuliers,  à  raison  des  terreins  pris  ou 
fouillés  pour  la  confection  des  chemins,  canaux  et  autres  ouvrages 
publics;  sur  les  difficultés  qui  pourront  s'élever  en  matière  de  grande 
voirie  ;  sur  les  demandes  qui  seront  présentées  par  les  communautés 
des  villes,  bourgs  ou  villages,  pour  être  autorisés  à  plaider;  (1) 
enfin  sur  le  contentieux  des  domaines  nationaux. 

(i)  F,  L.da  ^9 vend. an  v; ar. du  17  vend. anx ;  2 '^igerm.  an xi;B.  du  3o nor.i8i  i» 
«t  £7  avril  1817. 
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5 .  Lorsque  lepréf et  assistera  au  conseil  de  préfecture ,  il  présidera  : 
eu  cas  de  partage,  il  aura  yoix  prépondérante. 

6.  Le  conseil  général  de  département  fera  la  répartition  des  con- 
uibatioDS  directes  entre  les  arrondissemens  communaux  du  dépar- 
tement*  Il  statuera  sur  les  demandes  en  réduction  faites   par  les 
conseilâ  d'arrondissement,  les  villes,  bourgs  et  villages.  Il  déter- 
minera, dans  les  limites  fixées  par  la  loi,  le  nombre  de  centimes 
additionnels  dont  Timposition  sera  demandée  pour  les  dépenses  de 
département.  U  entendra  le  compte  annuel  que  le  préfet  rendra  de 
remploi  des  centimes  additionnels  qui  auront  été  destinés  à  ces 
dépenses.  Il  exprimera  son  opinion  sur  Tétat  et  les  besoins  du 
département ,  et  ladressera  au  ministre  de  Imtérieur. 

F.  Ar.  dn  34  flor.  an  tui. 

7.  Un  secrétaire  général  de  préfecture  aura  la  garde  des  papiers, 
et  signera  les  expémtions. 

S  II.  Administmtion  communale. 

8.  Dans  chaque  arrondissement  communal ,  il  y  aura  un  sous- 
prâet  et  un  conseil  d'arrondissement  composé  de  onze  membres. 

9.  Le  80us*préfet  remplira  les  fonctions  exercées  maintenant  par 
les  administrations  municipales  et  les  commissaires  de  canton,  à  la 
réserre  de  celles  qui  sont  attribuées  ci-après  au  conseil  d'arrotidisse- 
ment  et  aux  municipalités. 

10.  Le  conseil  aarrondissement  s'assemblera  chaque  année. 
L'époque  de  sa  réunion  sera  déterminée  par  le  gouvernement;  la 
duiéede  sa  session  ne  pourra  excéda  quinxe  jours.  Il  nommera  un 
de  ses  membres  pour  président  et  un  autre  pour  secrétaire.  II  fera 
la  répartition  des  contributions  directes  entre  les  villes,  bourgs  et 
villages  de  Tarrondissement.  Il  donnera  son  avis  motivé  sur  les 
demandes  en  décharge  qui  seront  formées  par  les  villes ,  bourgs  et 
villages.  Il  entendra  le  compte  annuel  que  le  sous-préfet  rendra  de 
Veroploi  des  centimes  additionnels  destinés  aux  dépenses  de  Tarron- 
dissement.  U  exprimera  une  opinion  sur  l'état  et  les  besoins  de 
l'arrondissement  et  l'adressera  au  préfet. 

F,  ar.  do  19  flor.  an  Tin. 

S  III.  Des  municipalités. 

lo*  Dans  les  villes,  bourgs  et  autres  lieux  pour  lesquels  il  y  a 
maintenant  un  agent  municipal  et  un  adjoint,  et  dont  la  population 
n'excédera  pas  a^Soo  habitans,  il  y  aura  un  maire  et  un  adjoint; 
dans  les  villes  ou  bourgs  de  :^5oo  à  5,ooo  habitans,  un  maire  et 
deux  adjoints  ;dans  les  villes  de  5,ooo  habitans  à  10,000,  un  maire, 
deux  adjoints  et  un  commissaire  de  police;  dans  les  villes  dont  la  popu- 
lation excédera  10,000  habitans ,  outre  le  maire,  deux  adjoints  et 
1.  s 
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un  commissaire  de  police ,  il  y  aura  un  adjoint  par  20^000  habitans 

d'excédant,  et  un  commissaire  par  10,000  d'excédant. 

i3.  Les  maires  et  adjoints  rempliront  les  fonctions  administra- 
tives exercées  maintenant  par  Tageiit  municipal  et  l'adjoint:  relati- 
vement à  la  policeetàl  état  civil,  ils  rempliront  les  fonctions  exercées 
maintenant  par  les  administrations  municipales  de  canton ,  les  agens 
municipaux  et  adjoints. 

i4*  Dans  les  villes  de  100,000  habitans  et  au-dessus,  il  y  aura 
un  maire  et  un  adjoint,  à  la  place  de  chaque  administration  muni- 
cipale; il  y  aura  de  plus  uti  commissaire  général  de  police,  auquel 
les  conmiissaires  de  police  seront  subordonnés  et  qui  sera  subor- 
donné au  préfet  ;  néanmoins  il  exécutera  les  ordres  qu'il  recevra 
immédiatement  du  ministre  chargé  de  la  police. 

i5.  Il  y  aura  un  conseil  municipal  dans  chaque  ville, bourg  ou 
autre  lieu  pour  lequel  il  existe  un  agent  municipal  et  un  adjoint. 
Le  nombre  de  ses  membres  sera  de  dix  dans  les  lieux  dont  la  popu 
lation  n'excède  pas  !2,5oo  habitans  ;  de  vingt,  dans  ceux  ou  elle 
n'excède  pas  S,ooo;  de  trente,  dans  ceux  où  la  population  est  plus 
nombreuse.  Ce  conseil  s'assemblera  chaque  année,  le  i5  pluviôse 
et  pourra  rester  assemblé  quinze  jours.  Il  pourra  être  convoqué 
extraordinairement  par  ordre  du  préfet.  Il  entendra  et  pourra  débattis 
le  compte  des  recettes  et  dépenses  municipales,  qui  sera  rendu  par 
le  maire  au  sous-préfet ,  lequel  l'arrêtera  définitivement.  Il  réglera 
le  partage  des  affouages,  pâtures,  récoltes  et  fruits  communs. 

Il  réglera  la  répartition  des  travaux  nécessaires  à  l'entretien  et 
aux  réparations  des  propriétés  qui  sont  à  la  charge  des  habitans. 

Il  délibérera  sur  les  besoins  particuliers  et  locaux  de  la  munici- 
palité, sur  les  emprunts,  sur  les  octrois  ou  contributions  en  cen- 
times additionnels  qui  pourront  être  nécessaires  pour  subvenir  à 
ces  besoins ,  sur  les  procès  qu'il  conviendra  d'intenter  ou  de  sou^ 
tenir  pour  l'exercice  et  la  conservation  des  droits  communs. 

r.  L.  du  29  vend,  an  y;  ar.  des  a5  yend.  an  rx;  27  vent,  an  vin;  a5  vend.  ; 
27  mess,  an  IX  ;  et  4  therm.  an  x. 


S  rV.  Des  neminations. 

Art.  ao.  Les  préfets  nommeront  et  pourront  suspendre  de  leur-s 
fonctions  les  membres  des  conseils  municipaux;  ils  nommeront  e^ 
pourront  suspendre  les  maires  et  adjoints  dans  les  villes  dont  la  po-- 
pulation  est  au-dessous  de  5,ooo  habitans.  Les  membres  des 
conseils  municipaux  seront  nommés  pour  trois  ans  :  ils  pourron  % 
être  continués. 

F.  Dict.,  compétence  des  autoriUs, 
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192— OCTROIS  MUNICIPAUX. 

S  Tcnt  an  tiu.  —  B.  65.  L.  relative  à  l'établissement  d'octrois  municipaux» 

ÂmTicxB  PEXMiBR.  Il  Sera  établi  des  octrois  municipaux  et  de 
bienfaisance  sur  les  objets  de  consommation  localedansles  villes  dont 
les  hospices  civils  n  ont  pas  de  revenus  suf&sans  pour  leurs  besoins. 

a.  Le  conseil  municipal  de  chacune  de  ces  villes  sera  tenu  de 
présenter,  dans  deux  mois,  les  projets  de  tarifs  et  de  réglemens 
convenables  aux  localités  ;  ils  seront  soumis  à  lapprobationdu  gou- 
vernement, et  par  lui,  s*il  y  a  lieu,  définitivement  arrêtés. 

3.  La  perception  et  l'emploi  se  feront  conformément  aux  dis- 
positions générales  des  lois  des  19  et  27  frimaire  dernier. 

r.  L.  da  17  frim.  an  tui;  D.  du  17 mars  1809  ;  et  ord.  du  9  déc.  1814. 

193  — CONTRIBUTIONS  EXTRAORDINAIRES. 

^5  vent  an  vm.  —  B.  96.  L.  relative  à  l'établissement  des  contributions 
directes  et  indirectes  de  l'an  ix. 

Art.  7.  Les  conseils  municipaux  des  villes,  bourgs  et  villages 
pourront  également  répartir  la  somme  nécessaire  pour  leurs  dépenses^ 
d  après  la  fixation  provisoire  qui  en  aura  été  faite ,  sans  qu'ils  puissent 
excéder  cinq  centmies  pour  franc  de  principal. 

K  L.  da  aS  ploT.  an  toi,  art.  i5. 

194  —  ENTRETIEN  DES  ROUTES. 

1**  flor.  an  xm.  -—  B.  1A8.  A.  relatif  à  la  taxe  d'entretien  des  routes,  et 
ordonne  rétablissement  de  ponts  à  bascule  sur  les  grandes  routes, 
pour  vérifier  le  poids  des  voitures. 

195  —  NOMINATION  DES  MAIRES  ET  ADJOINTS. 

19  flor.  an  vm.  —  B.  173.  Ar.  relatif  à  la  nomination  par  les  préfets  des 
maires  et  adjoints  des  communes  au-dessous  de  S^ooo  habitans. 

196  —  CONTRIBUTIONS. 

^4  flor.  an  vm.  —  B.  170.  Ar.  relatif  aux  réclamations  et  demandes  en 
décharge  et  réduction  en  matière  de  contributions. 

r.  L.  de»  1 1  frîm.  an  tu  ;  a8  plur.  an  tui  ;  ar.  6 ,  et  du  1  vent,  an  xui  ;  ar.  40. 

8. 
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197  —  ENFANS  ABANDONNÉS. 

^5  flor.  an  yiu.  —  B.  17a.  Ar.  qui  affecte  au  paiement  des  mois  de  nour- 
rice des  enfans{abandonnés  les  portions  d'amende  et  de  conBscations 
destinées  au  soulagement  des  pauvres  et  aux  hôpitaux. 

198— ADMINISTRATIONS  ET  TRIBUNAUX  SUPPRIMÉS, 

27  flor.  an  tui.  —  B.  17 A.  A.  qui  prescrit  la  destination  des  collections 
des  lois  existantes  dans  les  secrétariats  et  grefles  des  administrations  et 
tribunaux  supprimés. 

199  -  RESPONSABILITÉ  DES  COMMUNES. 

i3  prair.  an  tul  —  B.  828.  Avis  sur  l'interprétation  de  la  loi 
du  10  vend,  an  iv. 

Le  conseil  d  état  est  d'avis  que  la  loi  du  la  vendénriaire  an  iv , 
5*appliquant  aux  communes  considérées  dans  leur  totalité  et  non 
aux  arrondissemens  dans  lesquels  elles  sont  divisées ,  le  tribunal 
civil  du  département  du  Rhône  a  élevé  un  doute  mal  fondé  sur  une 
distinction  que  la  loi  n'admet  pas,  et  qu'il  a  mal-à-propos  suspendu 
le  ju£[ement  du  procès  dont  il  était  saisi;  il  est  également  d'avis  que 
la  même  loi  est  applicable  à  toutes  les  communes  sans  distinction 
des  grandes  et  des  petites,  attendu  que  la  loi  n'établit  pas  cette 
distinction ,  et  que  les  motifs  qui  l'ont  Mt  rendre  ne  s'appliquent 
pas  moins  aux  grandes  qu'aux  petites  communes. 

F,  L.  du  10  vend,  an  iv  ;  et  ayis  du  5  flor.  an  xiu. 

200 —BULLETIN  DES  LOIS. 

39  prair.  an  vm.  —  B.  199.  Ar.  relatif  à  l'envoi  du  Bulletin  des  Lois 
aux  maires  et  aux  fonctionnaires  publics ,  au  moyen  d'un  abonnement 
annuel. 

Article  premier.  Le  Bulletin  des  Lois  sera  envoyé  aux  maires 
de  toutes  les  communes  au  moyen  d'un  abonnement. 

a«  Le  prix  en  sera  de  6  francs. 

3.  Ces  abonnemens  feront  partie  des  dépenses  communales  et 
seront  portés  aux  budgets. 

201  —  CONSEILS  MUNICIPAUX. 

9  mess,  an  vm.  '^  B.  207.  Ar.  relatif  aux  consuls  municipaux  des  com- 
munes dont  la  population  est  de  100,000  habitans  et  au-dessus. 

Hcta.  Eit  rapporté  par  1«  D.  da  4  juin  1806. 
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202  — PRÉFET  DE  POLICE  DE  PARIS. 

11  mess,  an  tiu.  —  B.  214.  Ar.  qui  détermine  les  fonctions  du  préfet  de 

police  de  Paris. 

203  —  OCTROIS  MUNICIPAUX. 

i3  therm.  an  viu.  —  B.  a3a.  A.  relatif  an  mode  d'approbation  des  tariÉi 
et  réglemens  pour  la  perception  des  octrois  municipaux. 

A&TicLB  PREMIER.  Le  ministère  de  Imlérieur  approuvera  les 
tarifs  et  les  réglemens  présentés  par  les  conseils  municipaux,  avec 
les  modifications  qu'il  jugera  convenables. 

^.  D.  da  ag  germ.  an  xii;  ar.  du  a8  Tcot.  an  xir,  qoî  place  les  octroii  dans  1«t 
attribodons  du  ministre  des  finances.  Avis  du  c.  d'ét.  du  ii  mai  1807;  D.  da 
i7iBai  1S09;  39  juin  t8i I ;  ord.  do  9  déc  1814. 

204  — RECOUVREMENT  DE&  CONTRIBUTIONS. 

16  therm.  an  mu  —  B.  a44.  Ar.  contenant  règlement  sur  le  recouvrement 
des  contributions  directes  et  l'exercice  des  contraintes. 

Elles  seront  pa jées  à  raiaon  cfim  doimcme  par  mois. 
Aat.  i4-  Dans  les  cinq  jours  qui  suivront  la  réception  des  rôles , 
ks  maires  ou  adjoints  les  feront  publier  et  les  remettront  au  per- 
cepteur qui  en  donnera  sa  reconnaissance  au  bas  du  procès-veroal. 
Ajrt.  i5.  Le  percepteur  ne  pourra  rien  exiger  des  contribuables 
qu'il  ne  soit  porteur  d'un  rôle  rendu  exécutoire  et  publié. 

16.  Il  émargera  sur  le  rôle,  en  présence  du  contribuable,  la 
somme  qu'il  recevra;  il  croisera  les  articles  entièrement  soldés, 
et,  s'il  en  est  requis  par  le  contribuable ,  il  lui  en  donnera  quit- 
UQce  sur  papier  libre,  pour  laquelle  il  ne  pourra  rien  exiger. 

ij.  Les  percepteurs  qui  n'auront  fait  aucune  poursuite  contre 
les  contribuables  en  retard  pendant  trois  années  consécutives 
perdront  leur  recours  et  toute  action  contre  eux. 

38.  Les  maires  ou  adjoints  vérifieront  toutes  les  décades  les  rôles 
du  percepteur;  ils  dresseront  chaque  mois  un  procès-verbal  de 
leur  vérincation  et  l'enverront  au  sous-préfet. 

40.  Les  porteurs  d'une  contrainte  la  présenteront,  à  leur  arri- 
vée, au  maire  ou  à  son  adjoint,  et  en  demanderont  la  publication. 

205— SPECTACLES. 

7  fruct  an  vm.  —  B.  aSg.  Ar.  qui  proroge  pour  Tan  ix  les  droits  établis 

sur  les  spectacles. 
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206  —  PATENTES. 

x5  fruct.  an  viii.  — B.  164*  Ar.  relatif  aux  patentes,  ordonnant  que  les 
tableaux  des  citoyens  assujétis  à  la  patente  seront  faits  par  les  contrô- 
leurs des  contributions  directes ,  et  qu'il  sera  statué  sur  les  réclamations 
de  la  manière  prescrite  par  l'ar.  du  ^4  floréal  an  viu. 

207  —  PÉTITIONS. 

x5  fruct.  an  Tiii.  —  B.  a65.  A.  relatif  à  la  formalité  du  timbre  pour  les  pé- 
titions sur  lesquelles  il  ne  doit  être  statué  que  lorsqu'elles  sont  adressées 
sur  papier  timbré. 

208  — œNSEILS  MUNICIPAUX. 

i5  rend,  an  ix.  —  B.  356.  Ar.  relatif  à  la  composition  des  corps  municîpaax 

des  communes. 

Art.  I.  Les  propriétaires  forains  pourront  exercer  les  fonctions 
de  membres  des  conseils  municipaux  des  communes. 

a.  Les  membres  des  conseils  municipaux  ne  seront  pas  nécessai- 
rement portés  au  nombre  fixé  par  la  loi  ;  il  suffira  qu  il  y  ait  le 
nombre  nécessaire  pour  la  délibération ,  c'est-à-dire  les  deux  tiers. 

K  L.  du  a8  plav.  an  nxi,  %  3. 

209  — TABLES  DÉCENNALES. 

a5  vend,  an  ix.  —  B.  357,  P-  ^3.  A  relatif  aux  tables  décennales  de  l'éta 
civil,  dont  la  première  sera  faite  dans  le  cours  de  l'an  xi. 

210— COMMISSAIRES  GÉNÉRAUX  DE  POUCE. 

5  brum.  an  ix B.  373,  p.  58.  Ar.  qui  détermine  les  fonctions  des  com- 
missaires généraux  de  police. 

21 1  —  PESAGE,  MESURAGE  PUBLICS. 

7  brum.  an  ix.  —  B.  374 ,  p.  69.  A.  relatif  à  rétablissement  de  bureaux  de 
pesage,  mesurage,  jaugeage  publi<;s. 

Art.  I.  Dans  toutes  les  villes  où  le  besoin  du  commerce  Fexi- 
gera,  il  sera  établi  par  le  préfet,  sur  la  demande  des  maires  et  ad- 
joints,  approuvée  par  le  sous-préfet,  des  bureaux  de  pesage,  me- 
surage et  jaugeage  publics,  où  tous  les  citoyens  pourront  Êiire 
peser,  mesurer  et  jauger  leurs  marchandises,  moyennant  une  rétri- 
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batîon  juste  et  modérée ,  qui ,  en  exécution  de  l'article  a  i  de  la  loi 

des  i5 — a8  mars  1790,  sera  proposée  par  les  conseils  généraux  des 

nnmicipalités ,  et  nxée  en  conseil  d*état  sur  lavis  des  sous-préfets 

et  préfets. 

2.  Nul  ne  pourra  exercer  les  fonctions  de  peseur^  mesureur  et 
jaageur,  sans  prêter  le  serment  de  bien  et  fidèlement  remplir  ses  de- 
Toirs.  Ce  serment  sera  reçu  par  le  président  du  tribunal  de  com- 
merce, ou  devant  le  mse  de  police  du  lieu. 

3.  Dans  les  lieux  ou  il  ne  sera  pas  nécessaire  d'établir  des  bureaux 
publics,  les  fonctions  de  peseur,  mesureur  et  jaugeur,  seront  con- 
fiées, par  le  préfet,  à  des  citoyens  d'une  probité  et  d'une  capa- 
cité reconnues ,  lesquels  prêteront  serment. 

4*  Aucune  autre  personne  que  lesdits  employés  ou  préposés  ne 
pourra  exercer  dans  l'enceinte  des  marchés ,  nalles  et  ports ,  la  pro- 
fession de  peseur,  mesureur  et  jaugeur,  à  peine  de  confiscation  des 
instruroens  destinés  au  mesurage. 

5.  L'enceinte  desdits  marches^  halles  et  ports  sera  déterminée  et 
désignée  d'une  manière  apparente  par  l'administration  municipale, 
sous  l'approbation  du  sous-préfet. 

6.  Les  citoyens  à  qui  les  bureaux  ou  les  fonctions  de  peseurs  ou 
mesoreurs  publics  seront  confiées  seront  obligés  de  tenir  les  mar- 
chés, halles  et  ports  garnis  d'instrumens  nécessaires  à  l'exercice  de 
leur  état,  et  d'employés  en  nombre  suffisant,  faute  de  quoi,  il  y 
sera  pourvu  à  leurs  frais  par  la  police ,  et  ils  seront  destitués.  Ils  ne 
pourront  employer  que  des  poids  et  mesures  dûment  étalonnés , 
certifiés ,  et  portant  l'mscription  de  leur  valeur. 

7.  U  sera  délivré  aux  citoyens  qui  le  demanderont,  par  les  peseurs 
et  mesureurs  publics,  un  bulletin  qui  constatera  le  résultat  de 
leur  opération. 

8.  L'infidélité  dans  les  poids  employés  au  pesage  pubhc  sera  punie, 

ET  voie  de  police  correctionnelle ,  des  peines  prononcées  par  les 
J\s  contre  les  marchands  qui  vendent  à  faux  poids  ou  fausse  mesure. 

^.  L.  du  39  flor.  an  x. 

212  —  POIDS  ET  MESURES. 

i3  bruni,  an  ix.  —  B.  383.  Ar.  relatif  au  mode  d'exécution  du  système 
décimal  des  poids  et  mesures. 

Article  premier.  Conformément  à  la  loi  du  i*'  vendémiaire 
an  IV,  le  système  décimal  des  poids  et  mesures  sera  définitivement 
misa  exécution  pour  toute  la  république,  à  compter  du  i*"^  ven- 
démiaire an  X. 

a.  Pour  faciliter  celte  exécution,  les  dénominations  données  aux 
mesures  et  aux  poids  pourront,  dans  les  actes  publics  comme  dans 
les  usages  habituels ,  être  traduites  par  les  noms  français  qui  suivent  : 
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Google 
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Poids  et  mesures. 


NOMS 

SVSTSMÀOnQDfiS. 


TRADUCTION. 


MESJTEU  ITlHBRAfBVS. 


{poomêtTrl 
traduit  p«i"\£ 
l«  mot    I 


Myriamètre.  ..(traduit  par^Lieae . 
Kilomètre ..Mille.. 


MBSUUES  DB  IX3BGCBUB. 

Décamètre Perche . 

Mètre 


Décimètre Palme  (le). 

Centimètre Doigt .... 

MilUraètre. .Trait 


MESUBBS  AGRAIBES. 

Hectare Arpdnt 

Are Perche  carrée, 

Centiare Mètre  carré. . . 

MBSUBES  DB  CAPACITi  POUB  LB8 
ZJQUIDBS. 


Décalitre Velte.. 

Litre Pinte. . 

Décilitre. Verre. 


Kilolitre Muid.. . . 

Hectolitre Setier.  . . 

Décalitre Boisseau. 

Litre Pinte  . . . 


MBSVBBS  DB  CAPACITE  POUB  LBS 
XATlàaBS  SàOHBS. 


MBSURBS  DB  SOLIDITâ. 


Stère 

Décistère Solive. 


Millier  . 
Quintal. 
Kilogramme Livre  . . 


Hectogramme Once. . . 

Décagramme Gros. . . 

Gramme Deniers. 

Décigramme Grain . . 


VALEUR. 


10,000  mètres, 
lyooo  mètres. 


10  mètres. 

Unité  fondamentaledespoidset  mesures; 

dix  millionième  partie  du  quart  du 

méridien  terrestre. 
10*  de  mètre. 
100'  de  mètre. 
,000*  de  mètre. 


10,000  mètres  carrés, 
100  mètres  carrés. 


xo  décimètres  cubes, 
décimètre  cube, 
xo*  de  décimètre. 


X  mètre  cube,  ou  x, 000  décimètres cqbet. 
100  décimètres  cubes. 
10  décimètres  cubes, 
décimètre  cube. 


mètre  cube. 

xo*  de  mètre  cube. 


X  ,000  Irrres  (poids  du  tonneau  de  mer). 

100  livres. 

Poids  de  Peau  sous  le  volume  du  décimé^ 

tre  cube ,  contient  10  onces, 
lo*  de  livre,  contient  xo  gros. 
10*  de  l'once ,  contient  10  deniers. 


du 


xo*  du  denier. 


gros,  contient  xo  grains. 


Digitized  by 


Google 


Pùidê  et  mesures,  1 2 1 

3.  La  dënominatioD  mètre  n'aura  point  de  synonyme  dans  la  dé- 
âgnation  de  Tunîté  fondamentale  des  poids  et  mesures;  aucune 
mesure  ne  pourra  recevoir  de  dénomination  publique,  qu'elle  ne 
soit  un  multiple  ou  un  diviseur  décimal  de  cette  unité. 

4.  Le  mesurage  des  étoffes  sera  fait  par  mètre,  dixième  et  cen- 
tième de  mètre. 

5.  La  dénomination  stère  continuera  d*étre  employée  dans  le 
mesura^e  des  bois  de  chauffage  et  dans  la  désignation  aes  mesures 
de  solicité  ;  dans  les  mesures  des  bois  de  charpente,  on  pourra  di^ 
viser  le  stère  en  dix  parties,  qui  seront  nommées  soldes, 

6.  Les  dénominations  énoncées  dans  l'article  a  pourront  être 
inscrites  à  côté  des  noms  systématiques  sur  les  mesures  et  les  poids 
déjà  fabriqués  :  elles  pourront  être  inscrites  ou  seules ,  ou  à  côté  des 

1>reiniers  noms ,  sur  les  poids  et  mesures  qui  seront  fabriqués  par 
a  suite. 

7.  Dans  tout  acte  public  dachat  ou  de  vente,  de  pesage  ou  de 
mesurage,  on  pourra ,  suivant  les  dispositions  précédentes,  se  servir 
de  l'une  ou  de  l'autre  nomenclature. 

Séné  des  Lois,  Arrêtés ,  Ciretiiaires ,  et  Instructions  sur  les  poids  et  mesures, 

iS  germ,  an  m. — B.  x'*  série»  n.  ^ig. 

i"  Tcnd.  an  iv. — B.  i**  série,  n.  iiao.  Arété. 

a7linim.  an  tii. — B.  9178.  Instr.du  i4  flor.an  th.  T.  I,  p.  64. 

7  Imim.  an  xx. — B.  374*  Ar. 

x3  bmm.  .an  xx. — a3a  et  583.  Circul.  minist.,  nîr.  an  ix.  T.  I.  p.  x  18. 

«9  prair.  an  xx. — B.  698,  ar.  Grc.  minist.,  8  fruct.  an  ix.T.  I.  p.  X7X. 

19  flor.  an  x.*-B.  x6o5.  L.  Circul.  mintst ,  x5  prair.  an  x.  T.  I ,  p.  10a. 

s  Imn.  an  xi. — T.  I,  p.  93 1.  Circul.  du  minifit.  deTintérieur  qui  prescrit  la  sur- 

TeîUance  des  maires ,  adjoints  et  oCQders  de  police, 
xt  froc  an  xni,  ar.  du  ministre  de  Tint. — ^T.  I ,  p.  399. 

?  flor.  an  xni. — B.  700.  D.  3o  frim.  14  oircnl.  et  ar.  du  ministre. 

33  ami  1806.— T.  I,  p.  466.  Circol.  du  ministre. 

5  décemb.  1807. — T.  II,  p.  60.  Cîrc.  sur  la  nécessité  de  la  vérification  annuelle. 
36  noTemb.  1S08. — ^T.  II,  p.  loS  lid.  19  juin  18x0,  f.  1S7. 

lafér.  x8i3. — B.  7691.  D.  10  juill.  x8x3.  T.K,  p.  377.  Circul.  du  ministre.  Quest. 
résolues,  8  oct.  i8i3.T.  Il,  p.  483.  Arrêté. 

6  Cév.  18x6. — ^T.  m,  p.  4*  Cire,  sur  les  lois  ci-dessus. 
ax-a3  dud. — T.  III ,  p.  xo.  Arrêté  et  circul.  id. 

7  juin  x8i6. — T.  III,  p.  66.  Grc.  qui  interdit  de  vendre  les  vbs  autrement  qu'à  la 

mesure  du  litre. 
49  mars  X817. — T.  III,  p.  177.  Circul. 

17  sept.  x8a4. — T.  V ,  p.  3o6.  Instruct  sur  la  balance-bascule  de  Quinsenz. 

18  déc.  i8a5.~B.  533  ord.  3z  dud.  Instruct.  étendue,  tableau,  etc. 
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122  Mesures  agraires,  uirpent  d^ordonnance. 

TABLEAU  PT  I. 

Conversion  de  \ arpent  d'ordonnance ,  dit  des  Eaux  et  Forêts  (  aa  pieds 
par  perches  et  loo  perches  par  arpent),  en  hectares,  ares  et 
centiares. 


' 

■^^ 

i^B 

assB 

9^HB 

MB* 

BBBB 

9BHK 

!^BI 

PRACTXOVS 
d«  pwohM  oa  d'aip«i». 

1 

î 

i 

î 

1 

1 

< 

1 

1 

î 
■S 

ê 

1 

. 

61 

» 

61 

07 

1/4 

» 

12,76 

2 

1 

02 

1 

02 

14 

1/3 

- 

17,02 

3 

1 

63 

1 

63 

22 

1/2 

a 

26,63 

4 

2 

04 

2 

04 

29 

2/3 

- 

34,04 

6 

2 

56 

2 

66 

36 

3/4 

• 

38,29 

6 

7 

3 
3 

06 
67 

3 
3 

06 

67 

43 
60 

1  demi- 

quar- 

tier, ou  12,1/2 

m 

6 

39 

8 

4 

09 

4 

08 

68 

1  quar- 

tier ,  ou  26  p. 

» 

12 

77 

9 

4 

60 

4 

69 

66 

1  tier- 

ceau,ou  33,1/3 

» 

17 

02 

10 

6 

11 

10 

6 

10 

72 

20 

10 

21 

20 

10 

21 

44 

1  quart  et 

demi,  ou  37,1/2 

m 

19 

16 

30 

16 

32 

30 

16 

32 

16 

40 

20 

43 

40 

20 

42 

88 

1   demi- 

arpent,  ou  60  p. 

m 

26 

64 

60 

26 

64 

60 

26 

53 

60 

60 

30 

64 

60 

30 

64 

32 

3  quar- 

tiers, ou  76  p. 

- 

38 

30 

70 

» 

36 

76 

70 

35 

76 

04 

80 

40 

86 

80 

40 

86 

76 

3  quart  et 

demi,  ou  87,1/2 

M 

44 

69 

90 

46 

96 

90 

46 

96 

48 

100 

61 

07 

100 

51 

07 

20 
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Mesures  agraires,  jirpent  d^ordannance. 

TABLEAU  N*  i  bis. 
Coirrsasioif  des  ares   et  hectares  en  perches  et  arpens 
(arpent  d'ordonnance). 


ia3 


km. 

Arpens. 

Pcrclitt* 

Dixièma 
de  perches. 

Hectares. 

Arpens. 

Perches. 

Dixièmes 
deperches. 

9,58 

1 

1 

8,02 

9,20 

2 

3 

6,04 

8,70 

3 

6 

4,10 

8,30 

4 

7 

2,10 

7,90 

5 

9 

0,10 

7,50 

6 

U 

8,10 

7,10 

7 

13 

6,10 

6,00 

8 

15 

4,20 

6,20 

9 

17 

2,20 

10 

5,80 

10 

19 

0,20 

20 

2 

20 

39 

16. 

0,40 

30 

7 

30 

58 

40 

3 

40 

78 

1   " 

9 

50 

97 

60 

1 

5 

60 

117 

70 

1 

1 

70 

137 

SO 

1 

6 

80 

156 

90 

1 

2 

90 

I76 

100 

1 

8 

100 

195 

80 
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124  Mesures  agraires.  Arpeni  commun. 

TABLEAU    N*  %. 

GoNYBRSiON  de  \ arpent  commun^  dit  de  Gonesse  (ao  peds  par 
perches  et  loo  perches  par  arpent),  en  hectares.,  ares  et 
centiares. 


rmAGTIOHS 

i 

1 

1 

1 

1A 

1 

j_ 

a 

i 

S 

< 

S 

i 

< 

1 

1 

0 

42 

1 

■ 

42 

21 

1/4 

• 

• 

10,55 

2 

0 

84 

2 

M 

84 

42 

\I3 

» 

14,07 

3 

27 

3 

26 

62 

l/J 

• 

- 

21,10 

4 

60 

4 

68 

83 

2/3 

» 

<• 

28,14 

5 

tl 

5 

11 

04 

3/4 

• 

m 

5 
10 

31,65 

27,60 
55 

6 
7 
8 
9 

3 
3 

53 
95 
38 
80 

6 
7 
8 
9 

3 
3 

53 
95 
37 
79 

25 

46 
67 
87 

1  demi- 
quar- 
tier, ou  12,1/a 
1  quar- 
tier, ou  35  p. 
1  tier- 

ceauyou  33,1/3 

» 

14 

07,07 

10 

4 

22 

10 

4 

22 

08 

1  quart  et 
dami,  ou  37,1/2 

M 

15 

93,10 

20 
30 

8 
12 

44 
66 

20 
30 

8 
12 

44 
66 

17 
25 

1  demi- 

40 

16 

86 

40 

16 

88 

33 

arpent,  ou  50  p. 

» 

31 

10 

50 

21 

10 

50 

21 

10 

41 

3  quar- 
tiers, ou  75  p. 

j. 

31 

66 

60 
70 

25 
29 

32 

55 

60 
70 

25 
29 

32 
54 

50 
58 

3  quart,  et 
demi  y  ou  87,1/2 

» 

36 

93,10 

80 
90 

33 

37 

77 
99 

80 
90 

33 

37 

76 
98 

66 

74 

100 

42 

21 

100 

42 

20 

82 
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Mesures  agrairee.  jirpetU  commun.  inB 

TABLEAU    N*  a  bis. 

CoiiVBBSioif  des  ares  et  hectares  en  perches  et  arpens  comnuêHi 
(ao  pieds  par  perdies  et  loo  perches  par  arpent). 


Arcs. 

Arpens. 

Périmes. 

Dixièmes 

Hectares, 
dépendes. 

Arpaos. 

Perches. 

DiTièmes 
de  perches. 

1 

2 

3,69 

1 

2 

36 

9,20 

2 

4 

7,38 

2 

4 

73 

8,40 

3 

7 

1,08 

3 

7 

10 

7,60 

4 

9 

4,77 

4 

Sr 

47 

6,80 

5 

11 

8,48 

6 

U 

84 

6  » 

6 

U 

2,15 

6 

14 

21 

5,20 

7 

IS 

6,84 

7 

16 

58 

4,40 

8 

18 

9,54                8 

18 

93 

3,60 

9 

21 

3,23 

9 

21 

32 

2,80 

10 

23 

6,92 

10 

23 

69 

2    » 

l   ** 

47 

3,84 

20 

47 

38 

4    n 

ao 

71 

0,76 

30 

71 

07 

6    » 

!  « 

94 

7,68 

40 

94 

76 

8  1. 

50 

18 

4,60 

50 

118 

46 

0  - 

60 

42 

1,62 

60 

142 

15 

2  > 

70 

66 

8,44 

70 

165 

84 

4  » 

SO 

89 

5,36 

80 

189 

53 

6  - 

90 

13 

2,28 

90 

213 

22 

8  » 

1    100 

2 

36 

9,20      1     100 

236 

92 

0  » 
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1 26  Mesurée  agrairee.  jirpent  de  Paris. 

TABLEAU    N*    3. 

CoNT£asioii  de  l'arpent  de  Paris  (i8  pieds  par  perches  et  loo  perches 
par  arpent),  en  hecures,  ares  et  centiares. 


t&Acnons 

de  perahM  ou  d'arpens. 

i 
1 

i 

1 
1 

S 

1 

1 

1 

j 

S 

n 

i 

J_ 

1 

■• 

34 

1 

» 

34 

19 

1/4 

- 

m 

8,64 

2 

m 

68 

2 

m 

68 

38 

1/3 

» 

» 

11,39 

3 

1 

03 

3 

1 

02 

67 

1/2 

m 

17,08 

4 

1 

37 

1 

36 

75 

2/3 

m 

m 

22,78 

5 

1 

71 

1 

70 

94 
13 
32 

3/4 

» 

M 

2b^2 

0 

7 

2 
2 

05 
39 

2 
2 

05 
39 

1  demi- 

quar- 
lier,  011  12,1/2 

» 

4 

27,08 

8 

2 

74 

2 

73 

51 

1  quar- 
tier, ou  25  p. 

• 

8 

55 

9 

3 

08 

3 

07 

70 

1  ticr- 

ceau»  ou  33,1/3 

» 

11 

40,39 

10 

3 

42 

10 

3 

41 

89 

20 

0 

83 

20 

6 

83 

77 

1  quart,  et 
demi,  ou  37,1/2 

» 

12 

82,os; 

30 

10 

26 

30 

10 

25 

66 

1  demi- 

40 

13 

68 

40 

13 

67 

55 

arpent,  ou  50  p. 

» 

17 

09 

60 

17 

09 

50 

17 

09 

43 

00 

20 

61 

60 

20 

61 

32 

3  quar- 
tiers, ou  75  p. 

» 

25 

64 

70 

23 

93 

70 

23 

93 

21 

80 

27 

35 

80 

27 

35 

09 

3  quart  et 
demi,  ou  87,1/2 

m 

29 

91,08 

90 

30 

77 

90 

30 

76 

98 

100 

34 

19 

100 

34 

18 

87 
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Mesures  agraires,  jirpent  de  Paris.  wj 

TABLEAU   PT  3  bis. 
CoHYBBSioif  des  ares  et  hectares  en  perches  et  arpens  de  Paris 
(  i8  pieds  par  perches  et  loo  perches  par  arpent). 


Ara. 

Arpens. 

Perches. 

Dixièmes 
de  perches. 

HecUves. 

Arpens. 

Perches. 

Dixièmes 
de  perches. 

1 

2 

9,25 

1 

2 

92 

4,94 

2 

5 

8,49 

2 

5 

84 

9,90 

3 

8 

7,76 

8 

77 

4,80 

4 

11 

7  - 

11 

69 

9,80 

S 

14 

6,25 

14 

62 

4,70 

e 

17 

5,50 

17 

54 

9,70 

7 

20 

4,74 

« 

20 

47 

4,60 

8 

23 

3,99 

23 

39 

9,60 

9 

26 

3,24 

9 

26 

32 

4,50 

10 

29 

2,94 

10 

29 

24 

9,40 

20 

58 

4,99 

20 

58 

49 

9  » 

30 

87 

7,48 

30 

87 

74 

8    m 

40 

16 

9,98 

40 

116 

99 

8  • 

60 

46 

2,47 

50 

146 

24 

7  . 

60 

76 

4,97 

60 

176 

49 

7  - 

70 

04 

7,46 

70 

204 

74 

6  » 

80 

33 

9,95 

80 

233 

99 

5  » 

90 

2 

«3 

2,45 

90 

263 

24 

6    m 

100 

2 

92 

4,94 

100 

292 

49 

4  » 

,. 
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Mesures  ^t^raires  de  Normandie. 
TABLEAU  N°  4. 


COKTERSIOH  de  Vacrede  Normandie  CONVERSION  deS    hectares   en   acres, 

(aa  pieds  par  perches,  4o  perdies  «^»w, 

par  vergées  et  4  vergées  ou  i6o  per-  vergées ,  perches  et  dixièmes  de 

ehes  par  acre)  en  hectares,  ares  et  i 

centiares.  percnes. 


ACNB. 

xM6U9BBa 

▲res. 

Gintiares. 

Meotaies. 

Acres. 

Vergées. 

Perches. 

Dixièmes! 
de  perdies. 

» 

1 
81 

71 

1 

» 

35 

8.02 

1 

63 

43 

2 

1 

31 

6,04 

2 

45 

15 

3 

2 

27 

4,10 

3 

26 

86 

4 

3 

23 

2,10 

4 

08 

58 

6 

m 

19 

0,10 

4 

90 

29 

7 

1 

14 

8,10 

6 

72 

00 

8 

2 

le 

6,10 

8 

53 

72 

9 

3 

6 

4,20 

7 

35 

43 

11 

0 

2 

2,20 

10 

8 

17 

14 

10 

12 

0 

38 

0,20 

20 

16 

34 

28 

20 

24 

1 

36 

0,40 

30 

24 

51 

42 

30 

36 

2 

34 

1   « 

40 

32 

68 

56 

40 

48 

3 

32 

1   • 

50 

40 

85 

72 

50 

61 

0 

30 

1   • 

60 

49 

02 

88 

60 

73 

1 

28 

1  « 

70 

67 

20 

04 

70 

85 

2 

26 

1   « 

80 

65 

37 

20 

80 

97 

3 

24 

2  « 

90 

73 

54 

36 

90 

110 

0 

22 

2  « 

100 

81 

71 

52 

100 

122 

1 

20 

2  « 

Vergées. 

Hectares. 

Ams. 

Centiares. 

1 

> 

20 

43 

2 

m 

40 

86 

3 

» 

61 

28 

4 

» 

81 

71 

Pour  les  perches  et  fractions  de  perches  ,  yoir  au  Tableau  n^  f . 
Pour  U  oonrertioD  des  ares  en  perches  de  aa  pieds ,  yoir  an  Tableau  n'  i  hU. 
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Mesures  diverses. 


lac 


%y  pi^ds  par  perche  et  54  perches  par  arpent.  —  Mesure  du 
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16 

• 

1 

06 

i 

06 

99 

1 

24 

1 

24 

83 

S 

1 

42 

1 

42 

66 
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49 

10 

1 

78 

10 

1 

78 

33 

20 

3 

66 

20 

3 

56 

66 

30 

5 

34 

30 

5t 

34 

99 

40 
50 

7 

13 

40 

7 

13 

32 

8 

91 

50 

8 

91 

65 

60 

10 

69 

60 

10 

69 

98 

70 

12 

48 

70 
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48 

31 

80 

s 

14 

26 

80 

t4 

26 

64 

90 

a 

16 

04 

90 

16 

04 

97 

1     100 

■ 

17 

83 

100 

»7 

83 

30 

, 
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Mesures  diverses. 


Mesure  de  12  pieds  par  perche  et  de  100  perches  par  arpent. 


PBaCHKS. 

Hectares. 

Ares. 

Centiares. 

Aepevs. 

Hectares. 

Ares. 

Centiares. 

1 

15 

1 

15 

19 

2 

30 

2 

30 

39 

3 

45 

3 

45 

58 

4 

60 

•0 

78 

b 

76 

75 

97 

6 

91 

91 

17 

7 

06 

06 

36 

8 

21 

21 

56 

9 

36 

36 

75 

10 

51 

10 

51 

95 

20 

03 

20 

03 

90 

^0 

55 

30 

55 

85 

40 

07 

40 

07 

80 

50 

59 

60 

59 

75 

60 

U 

60 

U 

70 

70 

10 

63 

70 

10 

63 

65 

80 

12 

15 

80 

12 

15 

60 

90 

13 

67 

90 

13 

67 

55 

100 

15 

19 

100 

15 

19 

50 
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Mesure  de  ii  pieds  par  perche,  et  de  loo  perches  par  arpent. 


SBBBS 

Pe&cbes. 

Hectares. 

Ares. 

Centiares.    Arpiits. 

Hectares. 

AreSf 

Ceativres. 

1 

12 

1 

12 

76 

2 

25 

2 

25 

53 

' 

38 

3 

38 

30 

' 

51 

4 

ôl 

07 

5 

63 

5 

63 

84 

6 

76 

6 

76 

60 

7 

89 

7 

89 

37 

8 

02 

8 

02 

14 

9 

14 

9 

14 

91 

10 

27 

10 

27 

68 

20 

55 

20 

2 

55 

36 

30 

83 

30 

3 

83 

04 

40 

10 

40 

5 

10 

72 

&0 

38 

50 

6 

38 

40 

60 

66 

60 

7 

66 

08 

70 

93 

70 

8 

93 

76 

80 

10 

21 

80 

10 

21 

44 

90 

11 

49 

90 

11 

49 

12 

100 

* 

12 

76 

100 

12 

76 

80 
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Mesures  diverses. 


Mbsurb  de  io  pteds  par  perches  et  de  loo  perches  par  arpenL 


PBEGmS. 

Uecltres. 

Ares. 

Centiares. 

Aftravs. 

Hectares. 

Ares. 

Centiares. 

1 

10 

1 

10 

55 

2 

21 

2 

21 

10 

3 

31 

3 

31 

65 

4 

42 

4 

42 

21 

5 

62 

5 

52 

76 

6 

«3 

8 

83 

31 

7 

73 

7 

73 

86 

8 

84 

8 

84 

41 

9 

/94 

9 

94 

96 

10 

1 

05 

10 

05 

52 

20 

11 

20 

11 

04 

30 

16 

30 

18 

56 

40 

22 

40 

22 

08 

50 

27 

50 

27 

60 

60 

» 

33 

80 

33 

12 

70 

38 

70 

38 

64 

80 

44 

80 

44 

16 

90 

49 

90 

49 

68 

100 

10 

55 

100 

10 

65       . 

20 

* 
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Mbsiuib  de  9  pieds  par  perches  et  de  100  perches  par  arpent. 


Hectares. 

Ait», 

Centiares.     AapsHS.   Hect 

ares. 

Ares. 

Centiares. 

« 

1 

8 

54 

17 

17 

09 

1    ' 

2h 

25 

64 

34 

34 

18 

42 

42 

73 

b\ 

51 

28 

S9 

69 

82 

08 

7e 

68 

37 

76 

92 

lO 

85 

10 

85 

47 

20 

70 

20 

70 

94 

30 

56 

30 

56 

41 

« 

41 

40 

41 

88 

'  » 

27 

50 

27 

35 

60 

12 

60 

12 

82 

70 

98 

70 

98 

29 

so 

83 

80 

83 

76 

90 

69 

90 

69 

23 

100 

54 

100 

54 

70 

r.  de  noureaux  tableaux  à  la  fin  du  recueil. 
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213— HOSPICES  aVILS. 

i5  bnim.  an  ix.  — B.  384  »  P-  91-  Ar.  relatif  au  paiement  des  sommes  dues 
aux  hospices  civils  et  au  remplacement  en  capitaux  de  leurs  biens 
aliénés,  en  acquisition  de  rentes  sur  Tétat. 

214— FORÊTS  NATIONALES.  COMMUNES. 

II  frim.  an  IX.  —  B.  4i3,  p.  i5o.  L.  relative  ^ux  jugemens  arbitraux  ob- 
tenus par  des  communes,  touchant  la  propriété  de  foréls  prétendues- 
nationales;  qui  proroge  le  délai  pour  produire  les  jugemens  aux  termes 
de  la  loi  du  28  brum.  an  tu,  sous  peine  d'être  déchus  du  bénéfice  dcs^ 
dits  jugemens. 

215— ADMINISTRATION  FORESTIÈRE. 

16  niv.  an  ix B.  454 ,  p.  ai6.  L.  relative  à  l'organisation  d'une  nouvelle- 

adminbtration  forestière. 

K  le  nouveau  Code  forestier. 

216— DÉTENUS. 

a3  niv.  an  ix.  —  B.  459,  p.  224.  Ar.  relatif  à  la  nourriture  des  détenus, 
qui  ne  doivent  recevoir  dans  les  maisons  d'arrêts,  de  justice  ou  dans 
les  prisons ,  de  la  part  de  la  nation  ,  qu'une  ration  de  pain  et  la  soupe 
ou  la  valeur  en  argent. 

217— MAIRES.  CONSEILS  MUNiaPAUX. 

2  pluv.  an  IX.  —  B.  484 ,  p.  ftSi.  Ar.  qui  détermine  les  fonctions  des  maires^ 
relativement  aux  conseils  municipaux. 

Article  pbbmibr.  Le  maire  de  chaque  commune  est  de  droit 
membre  du  conseil  municipal. 

2.  Il  en  a  la  présidence. 

3.  En  cas  d absence,  maladie  ou  autre  empêchement,  it  est 
remplacé  par  un  adjoint,  en  suivant,  lorqu'iVy  en  a  plusieurs,  Tor- 
dre de  leur  nomination. 

5.  Lorsque  les  comptes  de  l'administration  du  maire  seront 
présentés  au  conseil  municipal,  le  maire  quittera  la  présidence 
et  sera  remplacé  par  un  membre  du  conseil  municipal  choisi 
d'avance,  au  scrutin  secret  et  à  la  pluralité  par  les  membres  du 
conseil. 

6.  Le  conseil  munidpal  choisira  de  même  un  de  ses  membres 
pour  remplir  les  fonctions  de  secrétaire. 

7.  Le  maire  sera  chargé  seul  de  Vadministration  :  il  aura  seule- 
ment la  faculté  d  assembler  ses  adjoints  ,  de  les  consulter  lorsqu'il 
le  jugera  à  propos,  et  de  leur  déléguer  une  partie  de  ses  fonctions. 
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218— MINES. 

t3  pluv.  an  ix«  —  B.  5x3,  p.  287.  L.  qui  prescrit  des  formalités  pour  les 
demandes  en  concession  de  mines,  qui  doivent  être  adressées  au  préfet, 
lequel  statue  après  avoir  rempli  les  formalités  de  l'affiche  et  publications. 

219— PERCEPTEURS  DES  CONTRIBUTIONS. 

37  plav.  an  ix.  —  B.  SBg ,  p.  SaS.  L.  relative  aux  réclamations  des  per^ 
cepteurs  et  receveurs  des  contributions  dont  les  caisses  ont  été  volées . 
ou  pillées ,  ou  dont  les  rôles  ont  été  brûlés  avant  leur  entier  recou- 
vrement 

220— CONSEILS  D'ARRONDISSEMENT. 

4  vent,  an  ix.  —  B.  536,  p.  319.  Ar.  qui  fixe  les  époques  de  la  réunion  des  . 
conseils  d'arrondissement  et  des  conseils  généraux  de  département. 

Cette  loi  n*est  plus  en  vigueur ,  attendu  que  c'est  en  vertu 
i'uneordonnaDce  du  roi  que  ces  époques  sont  fixées  chaque  année. 

221— HOSPICES. 

4  vent,  an  IX.  —  B.  55o ,  p.  377.  L.  qui  affecte  des  rentes  et  des  domaines 
nationaux  aux  besoins  des  hospices. 

222— CONTRIBUTIONS. 

II  Tent.  an  IX.  —  B»  671,  p.  399.  L.  portant  fixation  des  contributions 
foncière  et  personnelle  pour  Tan  x. 

223— PORTION  SAISISSABLE  DES  TRAITEMENS  PUBLICS. 

M  yent.  an  ix.  —  B.  57a,  p.  404.  L.  qui  détermine  la  portion  saisissable 
sur  les  traitemens  des  fonctionnaires  publics  et  des  employés  civils;  du 
5*  sur  1,000  fr.,  du  i/4  sur  les  5,ooo  fr.  suivans,  et  du  i;3  sur  la  por- 
tion excédant  6,000  fr. 

224— SUPPLÉANS  DES  JUGES  DE  PAIX. 

%g  vent  an  ix.  —  B.  595 ,  p.  444.  L.  qui  supprime  les  assesseurs  des  juges 
de  paix,  et  donne  deux  snppléans  à  chacun  de  ces  juges  pour  les  rem- 
placer en  cas  de  maladie  j  absence  ou  autre  empêchement 

225— BAUX  A  LONGUES  ANNÉES. 

7  germ.  an  ix.  — «B.  607,  p.  8.  A.  relatif  aux  baux  à  longues  années  des 
biens  ruraux  appartenant  aux  hospices,  aux  établissemens  d'instruction 
publique  et  aux  communautés  d'habitans,  indiquant  pour  formalités  à 
remplir  :  1*  délibération  de  la  commission  des  hospices  ou  du  couseil 
municipal;  a**  une  information  de  commodo  et inrommodo ;  3**  l'avis  du 
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conseil  municipal  du  lieu;  4"  Tavis  du  sous-préfet;  5o  l'avis  du  préfet; 
ensuite  le  ministre  fait  son  rapport  au  gouvernement  qui  statue,  le  Con* 
seil  d'État  entendu. 
K  D.  du  a3  praîr.  an  xii.  Ord.  du  7  cet.  18  r  8, 

226— BOURSES  DE  COMftIERCE. 

^9  germ.  an  ix.  —  B.  64^,  p.  43.  A.  relatif  à  la  désignation  des  villes  où 
devront  être  établies  des  bourses  de  commerce,  à  l'organisation  et  à  la 
police  de  ces  bourses ,  dont  la  police  appartient  aux  maires  des  villes 
autres  que  Paris,  Marseille,  Lyon  et  Bordeaux. 

227— HOSPICES  CIVILS. 

II  flor.  an  ix.  —  B.  56  a,  p,  78.  A.  relatif  au  paiement  des  dépenses  des 
militaires  malades  admis  dans  les  hospices  civils. 

228— ENTREPRENEURS  DE  VOITURES. 

a7  prair.  an  ix.  —  B.  696,  p.  m.  Ar.  qui  renouvelle  les  défenses  faites 
aux  entrepreneurs  de  voitures  libres  de  transporter  les  lettres,  jour- 
naux', etc.;  charge  les  raaire$  de  l'exécution  et  de  dresser  procès  ^verbal. 

229  —FILLES  DE  CHARITÉ. 

17  prair.  an  ix.  —  B.  871,  p.  9.  A.  relatif  à  l'administration  des  biens 
affectes  à  la  nouriture,  à  l'entretien  et  au  logement  des  hospitalières  et 
des  filles  de  charité  ;  les  biens  sont  rendus  aux  commissions  administra- 
tives des  hospices  et  des  établissemens  de  secours  à  domicile. 

230— POIDS  ET  MESURES. 

a9  prair.  an  ix.  —  B.  698 ,  p.  117.  Ar.  relatif  à  la  vérification  des  poids 

et  mesures. 

Art.  a.  Aucun  fabricant  ne  pourra  vendre ,  et  aucun  citoyen  ne 
pourra  employer  pour  peser  et  mesurer  les  matières  de  commerce 
que  des  poids  et  mesures  vérifies  et  étalonnés  par  les  sous-préfets 
de  leur  arrondissement. 

iti.  Les  commissaires  et  ofBciers  de  police  veilleront  de  leur  côté 
h  ce  que  les  nouveaux  poids  et  mesures  soient  seuls  employés  dans 
le  conunerce  à  l  époque  déterminée,  à  ce  qu'on  n'en  emploie  pas 
d  autres  que  ceux  qui  auront  été  poinçonnés  aux  sous-préfectures. 
Ils  seront  tenus  d'assister  les  inspecteurs  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  et  d'obtempérer  à  leur  réquisition  pour  les  visites  et  la 
rédaction  des  procès-verbaux  de  contravention. 

231  —DOMAINES  NATIONAUX. 

7  nif^ss.  an  IX.  —  B.  71a,  p.  i35.  Ar.  relatif  aux  rentes  et  domaines  natio* 
naux  affectés  aux  hospices. 
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232—  PAIEMENT  DES  FOURNITURES. 

19  therm.  an  ix.  —  B.  788,  p.  %3g.  Ar.  qui  règle  la  compétence  sur  les 
contestatio*  s  relatives  au  paiement  des  fournitures  faites  pour  le  compte 
du  gouvernement ,  lesquelles  doivent  être  décidéespar  les  préfets. 

333  —  GARDES  CHAMPÊTRES. 

a5  fruct.  an  ix.  —  B.  859,  p.  38o.  Ar.  relatif  à  la  nomination  des  gardes 

champêtres. 

Le  maire  le  choisit  et  soumet  son  choix  à  rapprobation  du  conseil 
manidpal.  Il  en  donne  avis  au  sous-préfet  qui  aélivre  la  commission* 

234  —  UQUIDATION  DES  RENTES  IHES  HOSPICES. 

3  rend,  an  x.  —  B.  872,  p.  10.  Ar.  relatif  au^ode  de  liquidation  des 
rentes  de  i5o  fr.  et  au-dessous,  dues  aux  hospices  civils  par  des  éta- 
blissemens  supprimés  et  dont  les  titres  sont  adirés. 

235— ACTIONS  CONTRE  LES  COMMUNES. 

17  vend,  an  x.  —  B.  896,  p.  67.  Ar.  relatif  aux  formalités  nécessaires  pour 
intenter  action  contre  les  communes. 

Vu  redit  du  mois  daoût  i683,  qui  défend  aux  créanciers  des 
communes  d'intenter  contre  elles  en  la  personne  des  maires,  éche- 
▼ins ,  syndics,  etc. ,  aucune  action ,  même  pour  emprunt  légitime, 
ou'après  qu'ils  en  auront  obtenu  la  permission  par  écrit  des  inten- 
dans  et  commissaires  départis,  à  peine  de  nullité  de  toutes  les 
procédures  qui  pourraient  être  faites  au  préjudice,  et  des  jugemens 
rendus  en  conséquence;  sur  le  rapport  du  ministre  deTinterieur: 

Articlb  premier.  Les  créanciers  des  communes  ne  pourront 
intenter  contre  elles  aucune  action  qu  après  qu'ils  en  auront  obtenu 
k  permission,  par  écrit,  du  conseil  de  préfecture ,  sous  les  peines 
portées  par  1  edit  du  mois  daoût  1686.  *" 

/^.  Avis  do  C.  d'Et.  do  3  juill.  x8o6;  L.  da  ag  ytnd.  an  v;  a8  pluv.  an  thi; 

4  germ.  an  xi;  D.  da  aa  et  3i  mars  z8c3. 

236— CXJNFLITS  D'ATTRIBUTION. 

i3  bmm.  an  x.  —  B.  pSo,  p.  ^38.  A.  relatif  aux  conflits  d'attribution. 

Article  premier.  Aussitôt  que  les  commissaires  du  £;ouyeme- 
ment  seront  informés  qu'une  question  attribuée  par  la  loi  à  Tau- 
torité  administrative  a  été  portée  devant  le  tribunal  où  ils  exer- 
cent leurs  fonctions,  ils  seront  tenus  d'en- requérir  le  renvoi 
devant  l'autorité  compétente ,  et  de  faire  insérer  leurs  réquisitions 
dans  le  jugement  qui  interviendra. 

a.  Si  le  tribunal  refuse  le  renvoi  ils  en  instruiront  sur-le-champ 
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i54      Patentes,  amendes  de  police,  jiffotmges,  etc. 
le  préfet  du  département,  auquel  ils  enverront  en  même  temps 
copies  desdites  réquisitions ,  ainsi  qtie  des  motifs  sur  lesquels  elles 
sont  fondées. 

3.  Le  préfet,  dans  les  vingt-quatre  heures,  élèvera  le  conflit,  et 
transmettra,  sans  aucun  retard,  copie  de  son  arrêté  au  conunissaire 
du  gouvernement,  par  lequel  il  sera  notifié  au  tribunal,  avec  dé^ 
claration  qu  aux  termes  de  l'article  27  de  la  loi  du  21  fructidor 
an  III,  il  doit  être  sursis  à  toutes  procédures  judiciaires  jusqu'à  cet 
que  le  Conseil  d'Eut  ait  prononcé  sur  le  confUt. 

F,  Questions  de  droit  administratif ,  par  M.  de  Cormeniny  1. 1,  p.  igO. 

237— PATENTES. 

a6  brum.  an  x.  —  B.  988,  p.  869.  A*  relatif  aux  patentes  de  Tan  ic 

238— AMENDES  DE  POUCE- 

26  brum.  an  x.  —  B.  989,  p.  870.  Ar.  qui  rétablit  les  communes  dans  la» 
jouissance  des  amendes  de  police. 

Considérant  que  les  dispositions  de  l'article  3  de  la  7®  section  de 
la  loi  sur  la  police  rurale^  qui  portent  que  les  gages  des  gardes 
champêtres  seront  prélevés  sur  les  amendes  qui  appartiendront  en 
entier  aux  communes,  n'ont  été  abrogées  par  aucune  loi  subsé- 
quente ,  non  plus  que  celles  qui  ont  attribué  lesdites  amendes  aux 
communes. 

Article  premier.  Les  communes  seront  rétablies  dans  la  jouis- 
sance des  amendes  de  police,  qui  leur  ont  été  attribuées  par  la  loi 
du  6  octobre  1791 9  pour  être  affectées  au  paiement  de  leurs  char- 
ges communales ,  au  désir  de  ladite  loi. 

F,  D.  du  x^**  juin.  1809 ,  qui  fixe  les  attributions  des  amendes  au  profit  des  com-^ 
muoes  et  des  hospices;  et  C.  P.  art  46^- 

239— AFFOUAGES. 

19  frira,  an  x.  —  B.  io54,  p.  5i3.  Ar.  relatif  au  mode  de  partage  des 
biens  communaux  d'afTouage. 

F,  D.  du  a6  nir.  an  11;  et  avis  du  C.  d*£t.  du  ao  juill.  1807. 

240— ALIÉNATION  DE  PROPRIÉTÉS  COMMUNALES. 

i3  niv.  an  x.  —  B.  iiaS,  p.  i5.  Ar.  qui  annulle  celui  pris  par  un  Conseil 
de  préfecture  sur  une  demande  tendant  à  aliénation  de  propriétés  com- 
munales. 

F,  ar.  du  a3  prair.  an  ix  »  et  29  niv.  an  x. 

241 —OFFICIERS  DE  PAIX. 

1 9  niv.  an  X.  •—  B.  1 1 84 ,  p.  1 1 1 .  Ar.  qui  règle  le  costume  des  olïïciers  de  paix . 
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242— CONTRIBUTIONS.  POLICE. 

3  veot  an  X.  — B.  i^S'j,  p.  317.  A.  relatif  à  Fassiette  des  contributions 
publiques ,  et  à  l'exercice  de  la  police  dans  les  communes  dont  le  ter^ 
ritoire  s'étend  sur  deux  départemens. 

243  — BOIS  COMMUNAUX. 

19  vent,  an  X.  —  B.  i3i5,  p.  897.  Ar.  relatif  à  l'administration  des  bois 

communaux  et  de  ceux  des  hospices  qui  sont  soumis  au  même  régime 

que  les  bois  nationaux. 

F".  Gode  forestier. 

244— ORGANISATION  DES  CULTES. 

18  germ.  an  x.  —  B.  i344.  L.  relative  à  l'organisation  et  police  des  cultes, 
en  exécution  du  concordat  du  ^3  firuct  an  zx. 

Art.  44-  I^s  chapelles  domestiques^  les  oratoires  particuliers 
ne  pourront  être  étab^lis  sans  une  permission  expresse  du  gouver- 
nonent^  accordée  sur  la  demande  deFévêque. 

r.D.da  ai  déc.  x8ia. 

67.  Les  pensions  doitt  ils  (les  curés)  jouissent  en  exécution 
des  lois  de  l'Assemblée  constituante ,  seront  précomptées  sur  leur 
traitement.  Les  conseils  généraux  des  grandes  communes  pourront, 
sur  leurs  biens  ruraux  ou  sur  leurs  octrois,  leur  accorder  une 
augmentation  de  traitement  si  les  circonstances  Fexigent. 

F,  ar.  du  z8g«nii.  an  xi. 

72.  Les  presbytères  et  les  jardins  attenans,  non  aliénés,  seront 
rendus  aux  cures  et  aux  desservans  des  succursales.  A  défaut  de 
ces  presbytères,  les  conseils  çénéraux  des  grandes  conununes  sont 
autorisés  à  leur  procurer  un  logement  et  jardin. 

K  L.  du  a 5  fruct.  an  y;  avis  du  C.  d'Et.  du  i*'  sept.  181 1. 

76.   Il  sera  établi  des  fabriques  pour  veiller  à  la  conservation  et 
[entretien  des  temples,  et  à  Tadrainistration  des  aumônes.  Dans 

Jes  paroisses  où  il  n'y  aura  pas  d'édifice  disponible  pour  le  culte  ,. 

levêque  se  concertera  avec  le  préfet  pour  la  désignation  d*un  édi- 

fice  convenable. 

r.  ar.  du  7  therm.  an  xi;  D.  du  3o  déc.  îSoo;  L.  du  afi  fruct.  an  v;  D.  du 
3o  mai  1806  ;  ayis  du  6  pluv.  an  xiii  ;  voyez,  pour  le  logement  des  ministres  et  l'en- 
tretien des  temples  du  culte  protestant /le  D;  du  5  mai  1806.  Sur  le»  bancs  et  tri- 
bunes particulières  dans  les  églises,  voyez  avis  du  4  juin  i8og. 

245— PERCEPTEURS  DES  CONTRIBUTIONS. 
10  flor.  an  x.  —  B.  1496,  p.  a 55.  Ar.  relatif  aux  formes  à  observer  pour 
la  mise  en  jugement  des  percepteurs  de  contributions. 

Les  préfets  peuvent  les  poursuivre,après  avoir  pris  l  avis  du  sous- 
préfet  ^  sans  recourir  au  Conseil  d'État. 
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246— INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

II  flor.  an  x.  —  B.  1488,  p.  a  16.  L.  sur  rînstructîon  pubKque. 

TITRE  IL  Des  écoles  primaires. 

Art.  a.  Une  école  primaire  pourra  appartenir  à  plusieurs  coin- 
munes  à -la- fois,  suivant  la  population  et  les  localités  de  cea 
communes. 

3  Les  instituteurs  seront  choisis  par  les  maires  et  les  conseils 
municipaux.  Leur  traitement  se  composera,  i^  du  logement  fourni 
par  les  conmiunes;  a''  d'une  rétribution  fournie  par  les  parens  et 
déterminée  par  les  conseils  municipaux. 

4*  Les  conseils  municipaux  exempteront  de  la  rétribution  ceux 
des  parens  qui  seraient  hors  d  eut  de  la  payer.  Cette  exemption 
ne  pourra  néanmoins  excéder  le  cinquième  des  enfans  reçus  dans 
les  écoles  primaires. 

TITRE  III.  Des  écoles  secondaires. 

6.  Toute  école  établie  par  les  communes  ou  tenue  par  les  par- 
ticuliers ,  dans  laquelle  on  enseignera  les  langues  latine  et  franodse, 
les  premiers  principes  de  la  géographie ,  de  l*histoire  et  des  ma- 
thématiques, sera  considérée  comme  une  école  secondaire, 

CHAPITRE  VII.  Dispositions  générales. 

40.  Les  bâtimens  des  lycées  seront  entretenus  aux  frais  des 
yilles  où  ils  seront  établis. 

F".  Ar.  du  3o  frim.  an  xi  »  et  D.  du  17  sept.  1 808. 

247— NOMINATIONS  D'ADJOINTS  DE  ]\IAIRE. 

18  flor.  an  X B.  i544,  p-  27^*  L-  relative  à  la  nomination  d'ac^oînts  de 

maire,  dans  les  parties  de  communes  dont  les  communications  avec  le 
chef-lieu  seraient  difficiles,  dangereuses,  on  même  temporairement  im- 
possibles. 

L'article  premier  autorise  le  préfet,  dans  le  cas  ci-dessus,  à  nom- 
mer un  adjoint  au  maire.  L'article  2  porte  que  cet  adjoint  sera 
chargé  de  la  tenue  des  registres  de  letat  civil.  —  Art.  3.  Pendant  les 
temps  de  l'année  où  la  communication  sera  impossible ,  la  publi- 
cation et  l'affiche  nécessaires  pour  la  validité  des  mariages  pourront  se 
faire  dans  le  lieu  où  demeurera  l'adjoint  et  à  la  porte  de  sa  maison  y 
laquelle  tiendra  lieu  de  maison  commune.  —  Art.  4*  L'adjoint  re- 
mettra au  maire,  à  la  fin  de  chaque  année,  les  registres  de  l'état 
civil  clos  et  arrêtés,  et  le  maire  les  réunira  avec  ceux  du  chef-lieu 
pour  en  faire  les  dépôts  ordonnés  par  la  loi. 
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248— AFFIRMATION  DES  PROCÈS-VERBAUX. 

a8  flor.  an  X.  —  B.  1596,  p.  307.  L.  relative  aux  justices  de  paix. 

Art.  1 1 .  L'affirmation  des  procès-verbaux  des  gardes  champêtres 
et  forestiers  continuera  d*être  reçue  par  le  juge  de  paix  :  ses  sup- 
pléans  pourront  néanmoins  la  recevoir  pour  les  délits  commis 
dans  le  territoire  de  la  commune  où  ils  résideront,  lorsqu'elle  ne 
sera  pas  celle  de  la  résidence  du  juge  de  paix. 

Les  maires,  et ,  à  défaut  de  maires,  les  adjoints  pourront  recevoir 
cette  affirmation ,  soit  par  rapport  aux  délits  commis  dans  les  autres 
communes  de  leurs  résidences  respectives ,  soit  même  par  rapport 
à  ceux  commis  dans  \ts  lieux  où  résident  le  juge  de  paix  et  ses 
suppléans,  quand  ceux-ci  en  seront  absens. 

149— PESAGE,  MESURAGE,  JAUGEAGE. 

%9  flor.  an  X.  —  B.  i6o5,  p.  Z%Z,  L.  relative  à  rétablissement  de  bureaux 
de  pesage^  mesurage  et  jaugeage. 

AancLB  PREMIER,  n  sera  établi  dans  les  communes  qui  en  seront 
jugées  susceptibles  par  le  gouvernement,  des  bureaux  de  pesage, 
mesurage  et  jaugeage  publics.  Nul  ne  sera  contraint  à  s'en  servir, 
si  ce  n'est  dans  les  cas  de  contestation. 

21.  Les  tarifs  des  débits  à  percevoir  dans  ces  bureaux  et  les 
réglemens  y  relatifs  seront  proposés  par  les  conseils  des  commu- 
nes, adressés  aux  sous-préfets  et  aux  préfets,  qui  donneront  leur 
aris,  et  soumis  au  gouvernement,  qui  les  approuvera,  s'il  y  a  lieu, 
en  la  forme  usitée  pour  les  réglemens  d'administration  publique. 

3.  Un  dixième  des  produits  nets  de  ces  droits  servira  à  complé- 
ter l'acquittement  des  frais  de  vérification  des  poids  et  mesures  et 
le  traitement  des  agens  préposés  à  cette  vérification. 

4.  Le  surplus  des  produits  sera  employé  aux  dépenses  des  com- 
munes et  des  bospices  exclusivement,  et  ce,  suivant  les  règles 
prescrites  pour  les  octrois  de  bienfaisance. 

F.  ar.  du  7  bram.  an  ix,  et  du  a  niy.  an  xn;  D.  du  a6  sept.  z8z  z. 

250— GRANDE  VOIRIE. 

119  flor.  an  x.  —  B.  1606 ,  p.  3ii4*  L.  relative  aux  contraventions  en  matière 

de  grande  voirie. 

Article  premieb.  Les  contraventions  en  matière  de  grande 
voirie,  telles  que  anticipations,  dépôts  de  fumiers  ou  d  autres 
objets,  et  toutes  espèces  Je  détériorations  commises  sur  les  grandes 
routes,  sur  les  arbres  qui  les  bordent,  sur  les  fossés,  ouvrages 
d'art  et  matériaux  destinés  à  leur  entretien,  sur  les  canaux,  fleuves 
et  rivières  navigables,  leurs  chenûns  dehalage,  francs-bords,  fossés 
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et  ouvrages  d art,  seront  constatées,  réprimées  et  poursuivies  par 

voie  administrative. 

2.  Les  contraventions  seront  constatées  concurremment  par 
les  maires  ou  adjoints,  les  ingénieurs  dès  ponts-et-chaussées ,  leurs 
conducteurs,  les  agens  de  la  navigation,  les  commissaires  de  po- 
lice, et  par  la  gendarmerie.  A  cet  effet,  ceux  des  fonctionnaires 
I)ublics  ci-dessiïs  désignés  qui  n  ont  pas  prêté  serment  en  justice 
e  prêteront  devant  le  préfet. 

ô.  Les  procès-verbaux  sur  les  contraventions  seront  adressés 
au  sous-préfet,  qui  ordonnera,  par  provision  et  sauf  le  recours 
au  préfet,  ce  que  de  droit  pour  mire  cesser  les  dommages. 

4.  Il  sera  statué  définitivement  en  Conseil  de  préfecture:  les 
arrêtés  seront  exécutés  sans  visa  ni  mandement  des  tribunaux, 
nonobstant  et  sauf  tout  recours;  et  les  individus  condamnés  seront 
contraints  par  Venvoi  de  garnisaires  et  saisie  de  meubles  en  vertu 
desdits  arrêtés,  qui  seront  exécutoires  et  emporteront  hypothèque. 

251— VOITURES  DE  ROULAGE  ET  MESSAGERIE. 

^9  flor.  an  x.  —  B.  1607 ,  p.  3a5.  L.   relative  au  poids  des  voitures  de 
roulage  et  messageries. 

Article  prbmixr.  Le  poids  des  voitures  employées  au  roulage 
et  messageries  ne  pourra  excéder,  en  comprenant  le  poids  de  la 
voiture  et  celui  du  chargement ,  les  propoi^ions  suivantes  : 

Pendant  cinq  mois  à  compter  du  i5  brumaire  au  i5  germinal  ^ 

Myriagrammet. 

Voitures  ou  chariots  à  quatre  roues 4^0 

Voitures  ou  charrettes  à  deux  roues aSo 

Voitures  ou  chariots  à  quatre  roues  avec  jantes  de 

2  5  centimètres  de  largeur 55o 

Voitures  ou  charrettes  à  deux  roues  avec  jantes  de 

25  centimètres  de  largeur • 35o 

Pendant  sept  mois ,  à  compter  du  1 5  germinal  au  i5 
brumaire, 

Voitures  ou  chariots  à  quatre  roues 55o 

Voitures  ou  charrettes  à  deux  roues SjS 

Voitures  ou  chariots  à  quatre  roues,  avec  jantes  de 

25  centimètres  de  largeur 65o 

Voitures  ou  charrettes  à  deux  roues  ^  avec  jantes  de 
25  centimètres  de  largeur • 4j5 

2.  Les  objets  non  divisibles  et  d  un  poids  supérieur  au  précé- 
dent tarif  pourront  être  néanmoins  transportés  par  le  roulage,  sans 
donner  ouverlure  à  contravention. 

3.  Le  poids  des  voitures  sera  constaté  au  moyen  de  ponts  à 
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bascule  établis  sur  les  routes,  dans  les  lieux  que  fixera  le  gouver- 
nement. Jusqua  rétablissement  des  ponts  à  bascule,  la  contraven- 
tion sera  constatée  par  la  vérification  des  lettres  de  voiture. 

4.  Les  contraventions  à  la  présente  loi  seront  décidées  par  voie 
administrative ,  et  les  contrevenans  seront  condamnés  à  payer  les 
dommages  réglés  par  le  tarif  suivant.  L  excès  de  ao  myriagrammes 
et  au-dessous  sera  considéré  comme  tolérance  et  n*entramera  au- 
cune condamnation. 

De     20  à    60  myriagrammes a5  fr. 

De     60  à  120  idem 5o 

De  120  à  180  idem 75 

De  180  à  240  idem 100 

De  240  à  3oo  idem 4  .  i5o 

Et  au-dessus  de  3oo  idem 3oo 

5.  Tout  voiturier  ou  conducteur  pris  en  contravention  ne 
pourra  continuer  sa  route  qu'après  avoir  réalisé  le  paiement  des 
dommages  et  déchargé  sa  voiture  de  Texcédant  de  poids  qui  aura 
été  constaté  :  jusque-là  ses  chevaux  seront  tenus  en  fourrière,  à 
ses  frais ,  à  moins  qu'il  ne  fournisse  une  caution  suffisante. 

&  Le  roulage  pourra  être  momentanément  suspendu,  pendant 
les  jours  de  déee\ ,  sur  les  diaussées  pavées ,  d'après  l'ordonnance 
des  préfetà^de  département. 

253— BOURSES  DE  COMMERCE.  ^ 

27  prair.  au  x.  -^  B.  1740,  p.  898.  Ar.  concernant  les  hourses  de  com- 
merce dont  les  maires  ont  la  police. 

254— GREFFIERS  DES  TRIBUNAUX  DE  POUCE. 

27  prair.  an  x.  —  B.  1743 ,  p.  407.  Ar.  relatif  au  mode  de  versement  des 
cautionnemens  à  fournir  par  les  greffiers  des  juges  de  paix  et  des  tri- 
bunaux de  police. 

255— BUDGETS  DES  COMMUNES. 

4  therm.  an  x.  —  B.  i85o,  p.  5o6.  A.  sur  les  fonctions  des  conseils  muni- 
cipaux. 

TITRE  I.  Dispositions  particulières. 

Aat.  n.  Chaque  conseil  municipal  formera  de  suite  et  arrêtera 
rétat  du  passif  de  la  commune.  Chaque  article  portera  la  date  .à 
laquelle  la  dette  a  été  contractée. 

3.  Chaque  conseil  indiquera  également  Tactif  de  la  commune. 
n  en  divisera  l'état  par  chapitres  ;  le  premier  comprendra  les  créances 
arriérées;  le  deuxième  les  revenus  fixes  et  existans;  le  troisième 
les  revenus  variables. 


/" 


Digitized  by 


Google 


i6o  Budget  des  communes.  Chemins  vicinaux. 

TITRE  II.  Des  recettes  et  dépenses  ordinaires  des  communes. 

Art.  4*  Les  conseils  municipaux ,  dans  la  session  ordonnée  par 
Tarticle  i  (i),  et;  dans  les  sessions  qui  seront  ténues  les  années  sui- 
vantes à  Tépoque  fixée  par  la  loi  du  28  pluviôse,  détermineront  Je 
nombre  des  centimes  (2)  qui  seront  perçus  additionnellement  aux 
contributions  pour  les  dépenses  de  Fannee  suivante  dans  les  limites 
établies  par  la  loi. 

(i)  L.  du  i3  flor.  an  x.  D.  du  14  fév.  1806. 

(a)  Le  maxiranm  des  centimes  additionnels  a  été  ûxé  à  cinq  centimes  par  franc, 
par  les  lois  des  ai  vent,  an  ix;  a3  sept.  i8i4;  art.  x3;a8  avril  1816,  art.  a8; 
aSmars  18x7, art.  44 «et  iSmai  i8i8,art.  Si. 

5.  Les  conseils  municipaux  ne  pourront  demander  ni  obtenir 
aucune  imposition  extraordinaire  pour  les  dépenses  ordinaires  des 
communes.  (3) 

(3)  Les  impositions  extraordinaires  peuTent  être  votées  avec  Tassistance  de  dix 
notables  des  plus  imposés. 

6.  Les  chemins  vicinaux  seront  à  la  charge  des  communes.  Les 
conseils  municipaux  émettront  leur  vœu  sur  le  mode  qu'ils  juge- 
ront le  plus  convenable  pour  parvenir  à  leur  répartitiom.  Ds  pro- 
poseront, à  cet  effet,  Torganisation  qui  leur  paraîtrait  devoir  être 
préférée  pour  la  prestation  en  nature. 

F.  L.  du  9  vent,  an  xiii,  art  6 ;  D.  du  4  août  18 ri ,  art.  7  ;  avis  du  C.  d'Et.  du 
8  nov.  x8i3  ,  et  loi  du  a8  juillet  x8a4«  ' 

y.  Les  conseils  municipaux  indiqueront  les  moyens  d'accroître 
les  revenus  ordinaires  de  la  commune;  1°  par  la  location  des  places 
aux  halles  appartenant  aux  communes,  aux  foires  et  aux  marchés; 
2*  par  l'établissement  d'un  poids  public;  3*  par  des  octrois  sur  les 
consommations  perçues  par  abonnement ,  par  exercice  ou  à  l'entrée. 

S.  En  aucun  cas ,  la  nxation  de  la  dépense  présumée  des  com- 
munes ne  pourra  excéder  le  montant  du  revenu  aussi  présumé. 

9.  Tous  les  centimes  perçus ,  tous  les  revenus  appartenant  à  une 
commune  seront  toujours  employés  exclusivement  pour  TutiUie 
de  cette  commune,  de  l'avis  de  son  conseil  municipal.  Lorsqu'il  y 
aura  un  excédant  à  la  fin  de  l'année,  cet  excédant  sera  employé  en 
améliorations ,  réparations  et  embellissemens ,  d'après  lavis  du 
conseil  municipal,  celui  du  sous-préfet,  et  la  décision  du  préfet 

10.  L'aperçu  des  receltes  et  dépenses  des  communes  sera  adresse 
par  le  maire,  en  double  expédition ,  au  sous-préfet. 

11.  L'aperçu  des  recettes  et  dépenses  sera  divisé  par  chapitres, 
suivant  la  nature  des  unes  et  des  autres. 

la.  Les  frais  d'administration  de  la  commune  seront  toujours 
portés  dans  un  chapitre  séparé  des  autres  dépenses. 

r^^'  ar.  du  17  germ.  an  xi. 
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256— CONSEILS  DE  PREFECTURE,  INCOMPETENCE. 

9  fnict.  an  x.  —  B.  19)6,  p.  648.  Ar.  qtiî  anduUe  dfi  arrêté  par  lequel  ui» 
conseil  de  préfecture  a  approuvé  les  devis  et  Timposition  sur  Une  corn* 
mune ,  de  frais  de  réparation  d'un  four  banal ,  par  le  motif  que  cet  objef 
rentrait  dans  l'adminbtration  du  préfet  qui  devait  seul  en  connaître^ 

257— HŒPICES. 

a8  fruct-  an  x.—  B.  i978,p.  709.  Ar.  concemam  les  fondateurs  de  lit» 
dans  les  hospices ,  qui  doivent  présenter  sous  trois  mois  les  titres  de 
leurs  fondations  aux  commissions  administratives  des  hospices,  qui  sont 
chargées  d'adresser  au  ministre  de  Fintérieur  leurs  vues  sur  la  manière 
de  fixer  la  proportion  de  la  jouissance  à  rendre  aux  fondateurs. 

258-TRAlN  D'ARTILLERIE* 

3bnuii.  an  xi.  —  B.  ai 00,  p.  ia5.  Ar.  qui  presci*it  aux  maires  des  for* 
inalkés  à  remplir  en  (Jas  dc  décès  du  dépositaire  d'un  cheval  dcr  tttivk 
rfaiîillerie* 

Il  doit  le  donfierj  ^it  à  Tun  des  héritiers ,  9c>it  à  un  autre  citoyen* 
soirable  de  la  commune. 

r.  l'arrêté  du  29  germ.  an  ix* 

259-REGISTRES  DE  LETAT  CtVlL. 

ubrum.  an  xi.  —  B.  ^067,  p.  93.  Avis  concernant  les  formalités  à  observer 
pour  inscrire  sur  les  registres  de  l  clat  civil  des  actes  qui  n'y  ont  pas 
été  portés  dans  les  délais  prescrits,  et  qui  décide  qu'aucune  rictilicatiou 
ne  peut  cire  faite  qu'en  vertu  de  jugement. 

aauoCTROis. 

%\  fiini.  on  XI.  —  B.  aao8 ,  p.  a8o.  A.r.  qui  affecte  urte  portion  du  produit 
des  octrois  à  des  distributions  de  pain  aux  troupes. 

r*.  L.  do  ï8  avril  18169  qoi  a  sapprimé  le  prclèvcment  ainsi  que  tous  ceux  à  la 
charge  d«s  octroit* 

261— HOSPICES,  RENTES. 

17  fiîm.  an  xi.  — B.  2117,  p»  agi.  Ar.  contenant  désignation  de  renies 
provenant  de  l'ancien  domaine  national ,  du  clergé  ou  de  corporation, 
supprimées,  qui  sont  ceusées  appartenir  aux  hospices. 

tf 
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26a«ECûLES^  SECONDAIRES,  SURYEIU^NCE, 

3a  frl^.  %n  xt.  -r-  B.  aaa^  ^  p^  296;^,  A^  relatif  aux  c(\pçe3»|ops  àfi  h]^aii3% 
d^s.ticéa  k  réubUssemeut  djç&  écoles  scc(UKlaii'?$t».  ^  \^.  s^v^^^aqç^  d«i 

Aat,  &  (.es  mairça  ^uront  la  surve^lU^çe  g^OjéFalç  ^.^pojes  se-c 
ooi^kir^  sous  raulorité  du  soMâ.-pi(<^fe(  et  cm  pi:éfe^  Ils  Teitleron^ 
p^jticMUèrçi^^Bt^  I»  à  ce  que  r^Dsieijjnêiixçn^  aoi^né  dans  icsUitea^ 
«KK>lçs^coniprçane  au  moms, \ç^$. les  objets  pv*^çril,s  p?yc  laiîMçi^  6^ 
.c)0  ta  V>i  du  \  I  floréal  ao  ^.^  ^ 

5^'  Âçç  qu'il  n  y  ait  |ajÇ!j.ijiis  woIbs  (J^  ti^pia  prof^seM.i:^  dîjps  chaque^. 
^Wj^  y  compris  le  jirçctçur,,qu\pttUjçr^CaJW'Ç  Wi-n^êip<^  les  ifonc-^ 
lions,  ^e  profess^Ui;,^ 

3^  A  ce  quo  W  VHP^e  <1  easçigne^eat,  et.  1^  F^^leip^nt  reblifù  li^ 
i)is.cipline'in(^ii^ure  4|Ç  Técple»  s*açcofd^nt,^  autant  qu'il  sera  pbs- 
^ôble,  aveç\ç  çio^.^  d'epseigi^epieQ^et  Iç  réglemeçjt  çfc  J\sçipKnç  dç^ 
lycées. 

7.  l^iw,  rççe\t^^  dépç9s<?ii  ^çs,  éçole^  sçcpodaiçw  çoodO^unales^ 
aero^^  ad(ninistré(^Si,  comme  les  autrt^^  «tépensçs  et  revenus  dç^ 
cQnvuuQ.çs,  par  les^ronii^a  çt  Içs  çojvieiU.  lU^unijcipauj^  ^e^lieui^  q\\ 
içç^D^  çç^  étwisj^eçiç^s,^ 

ê^ï^jyepS  m  PAIX,,COSWBfES^ 

5r  oix-.  ^  XI,  —  Ç,  aaa;i,p.  î^a8.  Ar.  q\û  règl^  W  oo|i^uinçd^  j^iges  dç  çaiit. 
cojmq;^ç  ceux  dçs  jugçs  ixk  xrù^vt^X  ^  ^.a*^\<^ç  ^n^taiDÇ^, 

3ft4_EAVX  MINERALES^ 

S  WY.  W  x>  ~"  Rt  î^^^7»  P\  3^9^  ^^  relatif  g^  bîvwt  ^^  fçrine  dç^  fauj^ 
n^^iX^ralçs  (loqt  les  çomniUDesi  sont  proDriétaii:es. 

MÇ5^1\ÇqîSTilES,  PÇ  VEXAT  ÇiyiL, 

|3  rJx.  ap  XI.  — r  B.  oclSA  p.,  ô^  Avis.  sur.  les,  fo^iixall^,  à^  ofe^PHor  p<Hi|^. 
rcçtiUcAtion  à^ire  Vki\\  registres  de  Tétatt  civil,  çt  qiu  prescrit  que  \e^ 
vegUtr^  4«  l'état  ç\yil  ce  peuvent  être  rççtifi<é^mi'eo,  yçilu  4|B  JMfiômeqt^ 

rf(;G^H03PIQES  ClVtLÇ, 

1/,  pi^.  an  :«il.  -:tt  B^  aa3o,  y.  3i3L  A|\  q\ii  çrd^oç  l?  COî^fcçliojP  dW  ét^ 
fivs  biens  mttipnaMi^  c^ttri^M^f  %M3^  hosj^i^C)»  ciyiUi^  ^(&  V^9)Çl4CÇWÇQ.(  4^ 
l<  Mrs  bi^s  aliéucs, 
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CoHêeih  municipêus.  idaires  ei  adjoints,  etc.     i63 

Î67— CONSEILS  MUmaPAUX- 

l4  oir.  ao  xt*^B/9a3iy  p.  3i4'  Ar.  sur  le  renoaTellement  c(es  conseils 
municipaux  des  communes  iui-dessoos  de  5,ooo  habitans. 

A&TJCLE  FRBMiEB.  Les  aXîcles  8x,  82  et  83  du  titre  4  de  l'arrêté 
du  19  fructidor  seront  appliqués  à  toutes  les  conmiunes  de  la  ré- 
publique, 

2»  En  conséquence,  les  conseils  municipaux  des  villes  au-dessous 
de  5ooo  babitaos  seront  renouvelés  par  moitié  en  Tan  xi  y  et  en- 
suite en  l'an  xx  et  ainsi  de  dix  eu  dix  aos. 

3,  La  nombre  sortant  en  Van  xi  sera  de  dix  pour  les  commune» 
au-dessus  de  2S00  habitans,  et  de  cinq  pour  celles  au-dessous  de 
ce  Dombre. 

î68-MAiaES  ET  ADJOINTS. 

14  nÎT^  an  xi.  — B.  a23ti,  p.  3i6.  Àr.  qui  fixe  la  durée  des  fonctions  dts 
maires  et  adjoints,  dans  les  villes  au-dessus  de  5,ooo  habitans,  dont  lo 
renoayeilem^ot  aura  lieu  tous  les  cinq  ans, 

569  -  TRAITEMENT  DES  ECCLESIASTIQUES  INSAI* 
SIS5ABLES. 

iS  nÎT,  an  xi/-^  B.  aa47 ,  p.  349.  A.r.  qui  déclare  les  traitemens  des  ecciw 
siastiquos  insaisissables  dans  leur  totalité. 

270— ADMINISTRATION  DES  FORETS. 

s8  pluT.  an  xi.  ~  B.  a3ai ,  p.  468.  Ar.  portant  que  l'administration  géné- 
fâle  des  forêts  est  autorisée  à  traduire  devant  les  tribunaux,  sans  avoir 
reeour>  àla  décision  du  Conseil  d'État,  les  agens  qui  lui  sont  subordonnés. 

?71^FÉ0DALITÉ. 

^pl^v.  f^ï  XI.  -^  B.  !i34ot  p*  497-  Avis  sur  la  suppression  de  prestations 
établies  par  t^tn»  constitutifs  de  redevances  seigneuriales  et  droits  féo- 
d^uXy  )>asé  sur  tes  lqi$  des  17  juil.,  ft  ocL  1763^617  vent,  au  u. 


?73-E3^RQICE  DE  LA  MEDECINE. 

19  vent  an  xi.  —  B.  a436,  p.  567.  U  relative 
et  à  Tinstruction  pt  réception  de: 

^3— FORETS  NATIONALES.  PATURAGE, 

S  vent,  an  xi.  —  Ç,  a5î5,  p.  674, 1%  relative  aux  d 
cage  et  autres ,  daos  les  forets  natioi 

f.l^in  I9genn«anx9i  14  vent^  no  xu ; «t If  C. forest 


19  vent  an  xi.  —  B.  a436,  p.  567.  l.  relative  à  rexercicc  do  la  uicdecine, 
et  à  Tinstruction  pt  réception  des  sages- femmes. 


^  vent,  an  xi.  —  Ç,  a5î5,  p.  674, 1%  relative  aux  dro\t3  dçpiUuragÇj,  pa- 
cage et  autres 9  daos  les  forets  nationales. 
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1 G4       Maires  et  adjoints.  Dépenses.  Ministre  j  etc. 

274— MAIRES  ET  ADJOINTS. 

3  i^erm.  an  xt.  —  B.  aS^o,  p.  i8.  Ar.  relatif  aux  maires  et  adjoujts  cfe» 
communes  au-dessous  de  5,ooo  habitans. 

Le  renouTellcinent  aura  lieu  tous  les  cinq  ans^  ils  seront  nommés 
par  les  préfets. 

275— CHANGEMENT  DE  NOMS. 

1 1  germ.  an  xi.  —  B.  2614,  p.  83.  L.  relative  aux  prénoms  cl  cliangemens 

de  noms. 

Article  premier.  A  compter  Je  la  publication  de  la  présente 
loi,  les  noms  en  usage  dans  les  différens  calendriers  et  ceu:c  des 
personnages  connus  de  T histoire  ancienne,  pourront  seuls  être 
reçus,  çQmme  pré.ioms,  sur  les  registres  de  létat  civil  destinés  à 
constater  la  naissance  des  enfaas  ;  et  il  est  interdit  aux  officiers 
publics  d  en  admetti-e  aucun  autre  dans  leurs  actes. 

2.  Toute  personne  qui  porte  actuellement  comme  prénom,  soit 
le  nom  d'une  famille  existante,  9oit  un  nom  quelconque  qui  ne  se 
trouve  pas  compris  dans  la  désignation  de  larlicle  précédent, 
pourra  en  demander  le  changement,  en  se  eonformant  aux  dispo- 
sitions de  ce  même  article. 

3.  Le  changement  aura  lieu  d*après  un  jugement  du  tribunal 
d'arrondissement,  qui  prescrira  la  rectification,  de  Tacte  de  Tétat 
civil. 

276- Dépenses'  des  communes. 

17  germ.  an  xi.  —  R.  aG-ai ,  p.  9^.  Ar.  relatif  aux  dépenses  d*adihinrstra- 

tion  des  communes  qui  ont  plus  de  ao,ooo  fr.  de  revenu. 

277~MINISTRE  DU  CULTO.  TRAirEMENT. 

1 8  germ.  an  xi.  —  B.  3634  «  p«  io3.  Ar.  relatif  au  traitement  des  ministres 

du  culte^  et  antres  dépenses  accessoires. 

Art.  3. Les  conseils  municipaux,  en  exécution  de  l'article  67  de  la 
loi  du  18  germinal  an  x,  délibéreront:  i*  sur  les  augmentations  Je 
traitement  à  accorder  sur  les  revenus  de  la  commune  aux  curés  ^ 
vicaires  et  desservans;  2"  sur  les  frais  d'ameublement  des  maifoiis 
curiales  5  3"  sur  les  frais  d'achat  et  entretien  de  tous  les  objets  né  - 
cessaiies  au  service  du  culte  dans  les  églises  paroissiales  et  succuxw 
ftales. 

4.  Les  conicilj  muuicipaux  indiqueront  le  mode  qu'ils  jugerom 
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fiiiniêtre  du  culte.  Forêts.  Ouvriers.  Police^  iu5 
le  plus  convenable  pour  lever  les  sommes  à  fournir  par  la  commune 
pour  subvenir  aux  dépenses  désignées  en larticle précédent. 

5.  Les  délibérations  des  conseils  généraux  de  département  et 
celles  des  conseils  municipaux  ne  pourront  être  mises  à  exécution 
qii*après  Tapprobation  du  gouvernement.  Elles  seront  transmises 
séparément  par  les  préfets  au  ministre  de  Tiiitérieur. 

r*.  L.du  z8genn.  an  x. 

278— FORETS  NATIONALES.  œMMUNES.  USAGES.  . 

19  germ.  an  xi«  —  B.  3669 ,  p.  1  la.  L.  concernant  les  communes  auxquellcr* 
les  tribunaux  oot  adjugé  des  droits  àc  propriété  ou  d*usages  dans  lei 
forêts  nationales. 

Ces  communes  devaient  produire  ces  jugemens  au  préfet,  dau.. 
ks  six  mois ,  sinon  ces  jugemens  étaient  regardés  comme  non  avenus. 
Ces  jugemens  devaient  erre  soumis  à  examen  et  révision,  et  faute  de 
les  attaquer  dans  Tannée,  par  la  voie  de  lappel^  lesdits  jugemens 
sortiraient  leur  plein  et  entier  effet. 

279-rPHARMAaENS. 

ai  germ.  an  xi.  —  B.  2676,  p.  lai.  L.  contenant  organisation  des  écoles 
de  pharmacie.  Visites  qui  doivent  être  faites  chez  les  pharmaciens,  avx'o 
l'assistance  du  maire  ou  du  commissaire  de  police. 

Î8ft— MANUFACTURES,  ATELIERS,  OUVRIERS,  POLICE. 

aa  germ.  an  xi.  —  B.  ^677,  p.  129.  L.  relative  aux  manufactures,  fabri- 
ques et  ateliers. 

AaT.  19.  Toutes  les  affaires  de  simple  police  entre  les  ouvriers  et 
apprentis, les  manufacturiers,  fabricans  et  artisans  seront  portées  à 
Paris  devant  le  préfet  de  police ,  devant  les  commissaires  généraux 
de  police  dans  les  villes  où  il  y  en  a  d  établis ,  et  dans  les  autres 
lieux,  devant  le  maire  ou  un  des  adjoints. 

Ils  prononceront  sans  appel  les  peines  applicables  aux  divers  cas 
selon  le  code  de  police  municipale. 

Si  l'affaire  est  au  ressort  des  tribunaux  de  police  correctionnelle 
ou  criminelle,  ils  pourront- ordonner  larrestation  provisoire  des 
prévenus,  et  les  faire  traduire  devant  le  magistrat  de  sûreté. 

20.  Les  autres  contestations  seront  portées  devant  les  tribunaux 
auxquels  la  connaissance  en  est  attribuée  par  les  loisi 

ai.  En  quelque  lieu  que  réside  Touvrier,  la  juridiction  sera  dé: 
terminée  par  le  lieu  de  la  situation  des  manufactures  ou  atelie^"^ 
4^s  lesquels  l'ouvrier  aura  pris  flu  îravailj 
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1 66       Sectiafiê  de  cofnfnuHeÉi  ËieM  ùôfnmunaudP^ 

281— SECTIONS  BÈ  COMMUNES.  ACflONÔ. 

2'n  germ-ati  xi.-^  fi»  16^<}.().  il^Si  Ah  relatif^  U  manière dotit  les  conter 
^  talion»  entré  diflérctites  sections  d'anc  inéme  commune  doivent  étr« 
suivies  devant  lés  tribtinatii. 

Considéraiit  que  la  loî  du  ap  tendétnîaire  ati  1r  {)onatit  cpië 
les  action»  qui  intéressent  les  comniunes  serotit  survies  pai* 
les  agens  et  adjoints  municipaux  ^  et  celle  etï  date  du  a8  plu< 
riose  an  tiii  qui  charge  les  maires  et  adjoints  de  remplir  les  fonc- 
tions administratives  exercées  jusque-là  par  ces  agens  ou  adjoints  ^ 
n'ont  pas  prévu  le  cas  où  les  sections  dune  même  commune  seraient 
en  contestation  relativement  à  des  rntérêls  particuliers,  et  n*ont 
pas  déterminé  par  conséquent  lé  mode  d*après  lequel  ces  contesta* 
tions  devront  être  suivies  devant  les  tribunattî^^ 

Article  premier*  Le  sous -préfet  de  rarrortdissemenf:  dan^ 
lequel  la  commune  de  Sainte*Matîe  se  trouve  comprise  désignera 
dix  personnes  prises  parmi  le»  plus  imposées^  dont  cinq  pour  îeâ 
section»  de  Saint-Biaise  et  Fertru  j  d'Osclaerie  et  de  la  Peiite-LiepVrCf 
et  cinq  pour  la  section  dite  Egalité. 

2.  Les  dix  personnes  désignées  confotrtiément  à  fartîclê  précé' 
dent  formeront  une  commission  qui  se  rassemblera  che^  le  sous' 
préfet,  à  l'effet  d'y  exposer  les  motifs  de  plainte  et  de  contestatiorr 
des  sections  qu elfes  représentent,  et  de  délibérer,  »il  y  a  lieu,  k 
intenter  ou  soutenir  le  procès* 

3.  S'il  n'y  a  pas  conciliation ,  le  procès-verbal  de  l'assemblée  ^ 
tendant  à  obtenir  ^autorisation  de  plaider,  dera  adressé  au  conseif 
de  préfecture  qui  prononcera* 

4-  Si  lautorisation  de  plaider  est  accordée,  les  membre»  élud  pai^ 
le  sous-préfet  nommeront,  clmcun  pour  les  sections  qu'ils  repré- 
tiontent,  uu  d'entre  eux  qui  sera  chargé  de  suivre  l'action  devant  le» 
tribunaux. 

Ce  choix  ne  pourra  tomber  m  sur  le  maire  ni  sur  l'adjoint  de  Ul 
commune. 

r.  L.  du  a  vend,  an  vi ,  «^t  ar.  cïa  17  vend,  an  ité 

282-^BIENS  COMMUNAUX ,  CONTRIBUTIONS. 

26  ^rerm.  an  xî.  —  B.  2711  ,p.  167.  L.  relative  an  paiement  rfes  contriLrf' 
tions  assises  sur  les  biens  communaux  loocs,  qni  doivent  être  avancée» 
par  les  fermiers  en  déduction  du  prix  de  leur  bail  et  à  Téç^ard  des  autres 
biens  dont  les  habitans  jouissent,  elles  seront  acquitées  par  les  habitans 
dans  la  proportion  de  la  jouissance  qu'ils  ont  de«dits  biens* 
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ïââ  -BOlâ  COMMUNAUX. 

t  flor.  an  *t.  —  B.  1753',  p.  i66.  t.  réîà  tivb  a\i  W^W  t^rt  tbiS  ilppâii«^ 
nuilt  aux  partkâlîièi^,  éùt  comii^uhes  ou  à  des  établi^semens  publics  ^ 
qui  défend  de  défrichi^r  lesdits  boiâ»  S^f  1^  hàh  non  tké  d'uneéctt  » 
due  ntoitt'dre  de  d^èux  hettareè* 
F'.  Ci  forcstîèr. 

te4 -CANAUX  Et  RlVtÈIlÉ^  NON  NAVlÔÀBLEà; 

k4  floh  ao  xi.  —  ^J6à,  p.  487.  L.  relative  iin  cut^agte  des  can&nx  eï  nvièrtH 
non  navigables  et  î  rentretit^h  des  <}igues  qui  y  corticipondént 

Article  I^bjbmieA.  Il  «bra  f)olirVU  ûu  clirage  dès  tmnauk  et  ri^ 
yières  non  navigables',  et  à  leiUfetien  ihîs  digues  et  ouvrages  d'at-t 
qui  y  correspoiidetit  de  la  matiièr'e  prestrite  pair  Ibs  ah'dens  réglÊ^» 
biens  )  ou  d'aprèâ  les  usages  lobaux; 

2é  Lrirs(Jufe  l'a^plicfttioti  dés  réglemfenA  ttu  1  eiécutibn  du  tnbdi» 
consacré  par  Tusage  éprouvera  des  ditficultîés,  ou  lorsque  des  thah* 
gemens  survenus  exigeroht  des  dispositions  tiouVelles^  il  y  sera 
pourvu  par ie  gouvfertietnetit  dahs  un  rëglemetît  dadinihistratiori 
publique  rendu  sur  la  propositioh  dix  préfet  du  département  j  de 
manière  que  la  quotité  de  fa  cotitributioti  de  chaque  imposé  soi  à 
toujours  relative  au  degré  d'intérêt  qu'il  aura  aux  travaux  <Jui  de-* 
Vront  s'éfFectuer.  • 

3.  Les  rôles  de  répartition  dï»s  sommes  tiécessairfes  au  paiement 
Bes  travaux  d'ehtretien, réparation  ou  recbnsiruttioti  >  sferoht  dres- 
sés sous  la  surveillance  du  préfet,  rfetidus  exécuroirfcs  par  lui^  et  hi 
recouvrement  s'en  opérera  de  in  même  manière  que  celui  des  contri- 
butions publiques^ 

4.  Toutes  les  cohtestatiôhs  relatives  aU  refcouvremeht  dis  ces 
rôles  ^  aux  réclamatioiis  des  individus  itnposés,  et  à  la  confection 
des  travaux  seront  portées  devant  Ife  conseil  de  préfecture^  sauf  l4 
recours  au  gouvernement  qui  décidera  enCbnseil  d'Étatj 

teS^MARTELAGE  DES  ARBRESi 

%S  flor.  an  xn  —  B.  I770,  p.  337.  Ar.  relatif  ali  rbàrlelnge  des  arJbVëi 

propres  al]  service  de  la  marine; 
*^  d  forestiei*. 

â86-^MARIA(iE.  DISPENSES; 

ao  prair.  an  xi.  —  B.  279^,  p.  /iqS.  A.  siir  \é  ihoclë  dé  d.'livraitce  déâ 
dispenses  relrttif  au  mariage. 

Article  PRÈivinRft.  Les  dispenses  pour  se  marier  avant  dix-huit 
fcns  révolus  poui  les  hommes j  et  quinze  ans  révolus  pour  les  fenî- 
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i€8        Mariages.  Dispenses.  Biens  Aes fabriques* 
uies,  et  celles  pour  se  maiier  dans  les  degrés  prohibés  par  Tari.  iSy 
du  I*'  livre  du  Code  civil,  seront  délivrées  par  le  gouvernement,  sur 
1^  rapport  du  grand-juge. 

3.  Le  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal  de  première 
instance  de  larrondissement  dans  lequel  les impétrans  se  proposent 
de  célébrer  le  mariage,  lorsqu'il  s'agira  de  dispenses  dans  les  degrés 
prohibés,  ou  de  l'arrondissement  dîans  lequel  l'impétrant  a  son  do- 
micile,  lorsqu'il  s'agira  de  dispenses  d'âge,  mettra  son  avis  au  pied 
de  la  pétition  tendant  à  obtenir  ces  dispenses,  et  elle  sera  ensuite 
«dressée  au  grand-juge. 

3.  Les  dispenses  de  la  seconde  publication  de  bans,  dont  est 
mention  dans  Fart.  i63  du  même  livre  du  Code  civil,  seront  accor- 
dées ,  s'il  y  a  lieu ,  au  nom  du  gouvernement ,  par  son  commissaire 
f>rès  le  tribunal  de  première  instance  dans  l'arrondissement  duquel 
es  impétrans  se  proposent  de  célébrer  leur  mariage,  et  il  sera 
rendu  compte  par  ce  conunissaire  au  grand-juge  ministre  de  la  jus^ 
time,  des  causes  graves  qui  auront  donné  lieu  à  chacune  de  ces  dis* 
penses. 

4*  La  dispense  d'une  seconde  publication  de  bans  sera  déposée 
au  secrétariat  de  la  commune  où  le  mariage  sera  ^célébré;  le  secré- 
taire en  délivrera  une  expédition  dans  laquelle  il  sera  fait  mention 
«Ju  dépôt,  et  qui  demeurera  annexée  à  l'acte  de  célébration  de 
AXUiriage^ 

5.  L'arrêté  du  gouvernement  portant  la  dispense  d'â^e  ou  celle 
dans  les  degrés  prohibés,  sera ,  à  la  diligence  du  commissaire  du  gou- 
vernement, et  en  vertu  d'ordonnance  du  président,  enregistré  au 
gteffe  du  tribunal  civil  »de  l'arrondissement  dans  lequel  le  mariaj[e 
Aéra  célébré.  Une  expédition  de  cet  arrêté,  dans  lequel  il  sera  fait 
mention  de  Tenregistrement,  demeurera  annexée  à  l'acte  de  célé- 
bration de  mariage. 

287— BIENS  DES  FABRIQL^ES. 
9.  therni.  an  xi.  •—  B.  3o36,  p.  788.  Ar.  relatif  aux  biens  des  fabriques. 

Article  premier.  Les  biens  des  fabriques  non  aliénés ,  ainsi  que 
tes  rentes  dont  elles  jouissaient,  et  dont  le  transfert  n'a  pas  été  fait, 
^ont  rendus  à  leur  destination. 

2.  Les  biens  de  fabrique  des  églises  supprimées  seront  réunis  à 
ceux  des  églises  conservées,  et  dans  l'arrondissement  desquels  ils 
se  trouvent. 

3.  Ces  biens  seront  administrés  dans  la  forme  particulière  aux 
biens  communaux ,  par  trois  marguilliers  que  nommera  le  préfet 
sur  une  liste  double  présentée  par  le  maire  et  le  curé  ou  desservant. 

4.  Le  curé  ou  desservant  aura  voix  consultative, 

6*  Les  inarguilliers  nommeront  parmi  eux  un  caissier;  les  corop- 
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Chambres  consultatiffes.  Ecoles  secondaires,  etc.  169 
tes  seront  rendus  en  la  même  forme  que  ceux  des  dépenses  com- 
munales. 

K  L.  du  i3  bmm.  an  ii;  D.  des  i5  Tent.,  38  meM.,  32  fruct.  an  xiii;  3o  mars 
3i  juill.  iSotS;  Sodcc  i8o9;aTi8du9  déc.  z8io;et  ord.  du  s8  mars  x8ao. 

288_CHAMBRES  CONSULTATIVES  D'ARTS  ET  METIERS. 

10  therm.  an  xi.  —  B.  Soi6«  p.  749.  Ar.  relatif  à  rorganisation  des  cham- 
bres consultatives  de  manufactures,  fabriques,  arts  et  métiers. 

Les  communes  sont  chargées  de  fournir  le  logement  et  de  sub- 
venir aux  frais. 

289— ECOLES  DE  PHARMACIE. 

iS  therm.  an  xi.  —  B.  BopS ,  p.  836.  Ar.  contenant  réglemant  sur  les 
écoles  de  pharmacie. 

r.L.  du  aa  germ.  an  xi. 

290--TABLEAU  DES  DISTANCES. 

aS  therm.  au  xi.  —  B.  3i49,  P-  9^9-  ^^*  contenant  le  tableau  des  distances 
de  Paris  aux  chefs-lieux  de  département. 

291— PRÉPOSÉS  DE  L'OCTROI,  MISE  EN  JUGEMENT. 

19  therm.  an  xi.  —  B.  3o8d,  p.  85o.  Ar.  qui  donne  aux  préfets  le  pouvoir 
d'autoriser  la  mise  en  jugement  des  préposés  de  l'octi^oi  municipal. 

292— LITS  DANS  LES  HOSPICES.  • 

16  frucL  an  XI.  —  B.  3i4i»  p*  916.  Ar.  relatif  à  la  jouissance  des  fonda- 
teurs de  lits,  et  leurs  représentans  du  droit  de  présentation  d'indigens, 
pour  occuper  les  lits  qu'ils  ont  fondés  dans  les  hospices. 

r.  D.  du  28  nxT.  an  m.        ^ 

293— RECEVEURS  DES  COMMUNES. 

19  vend,  an  xii.  —  B.  3360,  p.  63.  Ar.  relatif  aux  poursuites  qui  doivent 
être  exercées  par  les  receveurs  des  communes  et  ceux  des  hospices,  pour 
la  recette  et  perception  des  revenus  de  ces  établissemens. 

294— ECOLES  SECONDAIRES  COMMUNALES. 

19  vend,  an  xir.  —  B.  3270,  p.  73.  Ar.  contenant  règlement  pour  les  écoles 
secondaires  communales. 

ÂRTjcts  PREMIER,  n  j  aura  dans  chaque  ville  où  il  sera  établi  une 
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t^ë  Ècoieê.  bonmiiofie.  jJtf^is  èèê  otié?Wè^. 

écble  secondaire  communale  un  bureau  <]  administration  de  Cette 
école.  Ce  bureau  sera  compose  du  sous-préfet  j  du  maire  y  du  pro^ 
fcureur  du  roi^  s'il  y  en  a  un  ^  de  deux  membres  du  conseil  niuni^ 
fcîpîil^  du  jugfe  de  piaix  de  l'arrondissement  et  du  directeiin 

2.  Il  s'assemblera  tous  les  mois  \  et  plus  sbavèht  s'il  le  juge  coo* 
Vènablet 

3;  Il  exercera  sa  sUrVeillhhce  Sut  toiites  les  parties  de  l'Scole. 

6v  Le  sous-prëfet^  et  à  soh  dëfkut  le  hialre;  sehi  le  président  dtt 
bureau  d'administration  ;  les  autres hnèmbres  rempliront  tour^^-toui* 
les  fonctions  de  vice^-presidèiit  et  de  secrétaire,*  dé  trois  mois  erî 
trois  mbis» 

295k^DONATlDNS  AtJX  HbSPÎCESl 

15  brum.  an  xiiv  -  B.  BBSq,  p.  iJ>3.  An  relatif  au  droit  d'ehi'egîsthemerti 
et  à  racceptation  dès  donations  fen  faveur  dès  hospîceB.  Ce  droit  est 
de  I  fr»  fixe» 

S96-^UVRETS  DES  OÙVrIERS. 

^  frim.  an  xin-^B.  BS^Sj  p.  i^3"  Ak  relatif  àù  lî^rêl  dotit  Ites  oùVrieri 
travaillant  en  qualité  de  conl)>agBotis  ou  gardons  devront  étre|>ourvu8. 

AàTictJî  t»B£MiÈR4  A  cotnpter  delà  publication  du  présent  arrête^ 
tout  ouvrier  travaillant  en  qualité  de  Compagnon  ou  gardon  devra 
6e  pourvoir  d'un  lîvreti 

a.  Ge  livret  sera  en  phpîer  libre  ^  coté  et  paraphé  sans  frais  ^ 
â'avoir  t  à  Paris ^  Lyon  et  Marseille,  par  un  commissaire  de  police } 
et»  dans  les  autres  Villes  j  par  le  maire  ou  l'un  de  ses  adjointe.  Lé 

f)remier  feuillet  portera  le  sceau  de  la  municipalité,  et  dontiehdra 
e  nom  et  le  prénom  de  l'ouvrier^  son  âge,  le  liea  de  sa  naissance  ^ 
feon  signalement j  la  désignatioti:  de  5a  profession,  et  le  nom  dix 
maître  cheîe  lequel  il  travaille. 

3.  Indépendamment  de  l'exécutioh  de  la  loi  sur  les  passeports  j 
l'ouvrier  sera  tenu  de  faire  viser  son  dernier  congé  par  le  maire  ou 
Son  adjoint,  et  de  fidre  indiquer  le  lieu  où  il  se  propose  de  se 
rendre;  Tout  ouvrier  qui  Voyagerait  sans  être  mufti  d'un  liwet  ainsi 
Visé  sera  réputé  vagabond  j  et  pourra  être  arrêté  et  pu  ni  comme  teL 

4.  Tout  manufacturier,  entrepreneur  et  généralement  totites 
personnes  employant  des  ouvriers^  seront  tenus^  quand  ces  ou- 
vriers sortiront  de  chet  eux,  d*inscrire  sur  leurs  livrets  uti  congë 
portant  acquit  de  leurs  eftgagemens,  s'ils  les  ont  remplis.  Les 
congés  seront  inscrits  sans  lacune,  à  la  suite  les  ntis  des  autres;  i\^ 
énonceront  le  jour  de  la  sortie  de  l'ouvrier* 

5.  L'ouvrier  sera  tenu  de  faire  inscrire  le  jour  de  son  etitrée  sui* 
son  livret^  par  le  maître  chez  lequel  il  se  propose  de  travailler,  ou  ^ 
à  son  défaut,  par  les  fonctionnaires  publics  désignés  à  l'ort^  a,  et 
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tSitii  frais;  et  de  déposer  le  livret  enire  les  mains  de  son  maître^ 
â'ii  \ej\get 

^4  Si  la  persofiffe  ^ut  a  otfcup^  rouTrferr  refuscf ,  sans  mmlf  1^?^;^-» 
tînie^  de  remettre  le  livret  ou  «le  délitrer  (e  congés  J!  sera  |>roce(l^ 
Çîontré  elle  de  la  manière  et  suirant  le  mode  établi  par  le  titre  5  Ad 
la  loi  du  23  germîilaît  Eifi  e^as  de  ebndamnations,  les  dommageâr-* 
intérêts  adjugés  à  Vouvrfer  seront  payés  sur-le-champ^ 

7*  L'ourrier  qui  auria  reçu  des  avances  sur  ^n  salaire,  mi  con- 
iracté rengagement  de  trataifler  un  Certain  temps ^ né  pourfa  exîgei' 
la  remise  de  son  litret  et  la  délivrance  de  son  congé  qu'après  avoir' 
acquitté  sa  dette  par  sort  travail  et  rempli  ses  èngageirfens,  si  sorf 
maître  Texige. 

8.  S'il  arrive  que  Vouvrier  soit  ol/ligé  de  se  rétii'er  ptfrCe  quW 
lui  refuse  du  travail  ou  son  salaire^  son  liirret  et  Son  congé  lui  seront 
remis ^  cfncore  c|u'tl  n'ait  pas  remboursé  les  avancés  qui  lui  ont  él^ 
faites f  seulement  le  Créaticier  aura  le  droit  de  mentionner  la  dettes 
sur  son  livrets 

9.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  ceux  qui  embïoieront  ulté- 
Heurpinent  Votivrier  feront  ^  jusqu'à  entière  libéra tion,- sur  le  pro-» 
duit  de  son  travail ,  une  retenue  au  profit  du  créancier*  Cette  rete- 
nue ne  pourra^en  aucun  cas,  excéder  les  doux  dixièmes  du  salaire 
journalier  de  Touvrieri  Lorsque  la  dette  sera  acquittée,  il  en  sent 
feit  mention  siir  le  livret*  Celui  qui  aura  exercé  la  retenue  sersl 
tenu  d'en  prévenir  le  maître  au  profit  duquel  elle  aura  été  faite,  el 
d'en  tenir  le  montant  k  sa  dispirsition^ 

10.  Lorsque  celui  pour  leqttel  l'ouvrier  a  travaillé  ne  sauta  oii 
lie  pourra  écrire ^  ou  lorsqu'il  sera  décédé,  le  congé  sera  délivré/ 
après  vérification  j  par  le  commis^ire  de  police,  le  maire  du  lieu  y 
ou  l'un  de  ses  adjoints ,  et  sans  frais^ 

II*  Le  premier  livret  d'un  ouvrier  lui  sera  expédié  1*  sur  la  pré-* 
tentation  de  son  acquit  d'apprentissage;  2*  ou  sur  la  demande  de' 
la  personne  chez  laquelle  il  aura  travaillé;  3**  ou  enfin  sur  l'affirma-' 
tion  de  deux  citoyens  patentés  de  sa  profession,  et  domiciliés  5  por-' 
tant  que  le  pétitionnaire  est  libre  de  tout  engagement  ^  soit  pour 
raison  d'apprentissage,  soit  pour  raison  d'obligation  de  travailler 
comme  ouvrier* 

1 2.  Lorsqu'un  ouvrier  voudra  faire  coter  et  paraplïer  uh  nou^ 
^eau  livret  y  il  représentera  l'afncieni  Le  nouveau  livret  ne  sera  dé* 
Kvré  qu'après  qu'il  aura  été  vérifié  que  l'ancien  est  rempli  ou  hor^ 
d'état  de  servir.  Les  mentions  des  dettes  seront  transportées  de 
Fancicn  livret  sor  le  «du veau*  • 

1 3.  Si  le  livret  de  l'ouvrier  étart  perdu,  \\  ponrra,  sur  la  repré- 
sentation de  son  passeport  en  règle,  obtenir  la  permission  provr- 
soire  de  travaitlei'^  rtiais  sans  pouvoir  être  autorisé  à  aller  dans  un 
autre  lieu ,  et  à  la  charge  de  donner  à  l'officier  de  police  du  HeU 
ia  preuve  qu*il  est  libre  de  tout  engagement,  et  tous  les  renseigna* 
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i^a       Octrois,  Etabliêsemenê  de  bienfaisance,  etc. 

mens  pour  autoriser  la  délivrance  d*ufi  nouveau  livret  sans  lequel 

il  ne  pourra  partir. 

297— OCTROIS. 

25  brum.  an  xu.  —  Décision  ministér.  Pichard,  p.  399. 

Lorsque  des  particuliers  élèvent  des  contestations  contre  Tappli- 
cation  du  tarif  du  régflement  fait  par  le  directeur  ou  le  fermier  de  . 
1  octroi,  le  maire  est  autorise  a  statuer  en  premier  ressort ,  sauf  a 
la  partie  intéressée  à  se  pourvoir  devant  le  préfet  contre  l'arrêté  du 
maire  y  et  auprès  du  ministre  des  finances  contre  celui  du  préfet. 

298— ETABLISSEMENS  DE  BIENFAISANCE. 

9  frim.  an  xii.  —  B.  3378,  p.  173.  Ar.  relatif  aux  biens  et  reveDus  des 
établissemens  de  bienfaisance  »  connus  sous  le  nom  de  bé^uingages,  qui 
sont  compris  dans  les  dispositions  de  l'arrêté  du  16  fruct.  an  viii. 

299— TRANSACTION  AVEC  DES  COMMUNES. 

ai  frim.  an  xu.  — B.  3449,  P-  3'^*  Ar.  relatif  aux  formalités  à  observer 
pour  les  transactions  entre  des  communes  et  des  particuliers  ^  sur  «les 
droits  de  propriété. 

AnTicLB  PHEMiER.  <Dans  tous  les  procès  nés  ou  à  naître  qui  au* 
raient  lieu  entre  des  communes  et  des  particuliers  sur  des  droits 
de  propriété,  les  communes  ne  p6un*ont  transiger  qu'après  une 
délibération  du  conseil  municipal,  prise  sur  la  consultation  de 
trois  jurisconsultes  désignés  par  le  préfet  du  département,  et  sur 
Tautorisation  de  ce  même  préfet,  donnée  d après  lavis  du  conseil 
de  préfecture. 

2.  Cette  transaction,  pour  être  définitivement  valable,  devra 
être  homologuée  par  un  arrêté  du  gouvernement,  rendu  dans  la 
forme  prescrite  pour  les  réglemens  d*administration  publique. 

300— DROIT  DE  PARCOURS. 

3o  frim.  an  xii.  —  B.  3466,  p.  227.  Avis  sur  l'interdiction  du  droit  de 
parcours  aux  bouchers  de  Paris. 

Considérant  que  l'article  2  de  la  4*  s^tion  de  la  loi  du  6  oc- 
tobre .1791  est  conçu  en  ces  termes  :  «  La  servitude  réciproque 
de  paroisse  à  paroisse,  connue  sous  le  nom  de  parcours^  et  qui 
entraîne  avec  elle  le  droit  de  vaine  pâture,  continuera  provisoire- 
ment d'avoir  lieu  avec  les  restrictions  déterminées  à  la  présente 
pection ,  lorsque  cette  servitude  sera  fondée  stu:  un  titre  ou  sm*  ui[ie 
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Droit  dé  parcours.  Pesage  et  meeura^êé  \  73 

possession  autorisée  par  les  lois  et  coutumes;  a  tous  autres  égards, 
elle  est  abolie  ; 

Qu*il  résulte  du  texte  de  la  loi ,  que  Vexercice  du  droit  de  par- 
cours, de  la  part  d*une  commune,  suppose  nécessairement  la  ré- 
ciprocité en  faveur  de  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  il 
a  lieu; 

Que  la  yille  de  Paris  n^ofïrant  pas  cette  juste  réciprocité,  le  par- 
cours ne  serait  pour  les  communes  environnantes  qu'une  servitude 
gratuite,  une  atteinte  réelle  au  droit  de  propriété  dont  les  bouchers 
retireraient  seuls  tout  l'avantage,  et  que  par  conséquent  l'exercice 
de  ce  droit  est  évidemment  de  la  nature  de  ceux  que  la  loi  ci-dessus 
dtée  a  eu  lintendon  d'abolir; 

Que  si  quelque  considération  d'un  ordre  supérieur  pouvait  dé- 
terminer le  gouvernement  à  faire  révoquer  cette  loi  en  faveur  des 
bouchers  de  Paris,  ce  serait  sans  doute  l'impossibilité  bien  recon- 
nue d'assurer  l'approvisionnement  de  la  capitale  sans  l'adoption 
d'une  mesure  extraordinaire,  et  la  certitude  d'obtenir  une  diminu- 
tion sensible  sur  le  prix  de  la  viande:  mais  ces  motifs  n'existent  pas; 

Qu'en  effet,  depuis  plusieurs  années,  l'état  de  l'agriculture  clans 
la  banlieue  de  Paris  a  éprouvé,  relativement  à  la  multiplication 
des  bestiaux,  des  changemcns  tels,  que  les  cultivateurs  ont  besoin 
(ie  toute  l'étendue  de  leurs  communes  respectives  pour  le  pâtu- 
rage àe»  troupeaux  nombreux  qu'ils  élèvent,  et  qui  sont  exclusi- 
vement destinés  à  l'approvisionnement  de  Paris  ; 

Qu'en  supposant  que  l'exercice  du  droit  de  parcours  pût  avoir 
tous  les  avanUiges  qu'on  lui  attribue,  le  résultat  de  ces  avantages 
serait  uniquement  de  favoriser  la  multiplication  des  troupeaux 
appartenant  aux  bouchers,  en  diminuant  celle  des  troupeaux  qui 
sont  aujourd'hui  la  juste  récompense  des  travaux  du  cultivateur; 

Que  ce  serait  par  conséquent  arrêter  les  progrès  de  l'agriculture 
sans  augmenter  réellement  les  moyens'  d'approvisionnement  de  la 
capitale,  et  faire  renaître,  sans  aucune  utilité  pour  la  cho»e  pu- 
blique, une  servitude  proscrite  par  la  loi,  et  qui  aurait  très  certai- 
nement le  double  et  grave  inconvénient  de  compromettre  la  salu- 
brité des  troupeaux  communaux,  par  leur  communication  avec  les 
troupeaux  forains  dans  le  temps  de  contagion  et  d'être  une  source 
intarissable  de  procès  dispendieux  entre  les  bouchers  et  les  cul- 
tivateurs; 

Est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  rendre  aut  bouchers  de  Paris 
le  droit  de  parcours. 

301— BUREAUX  DE  PESAGE  ET  MESUHAGE. 

a  nîv,  anxu.  —  B.  35o5,  p.  171.  A.  relatif  i\  l  établissement  provû>oifte 
de  bureau  de  pesage  et  mcsurage  dans  les  ccnnmunes. 
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1^4       Mentes.  Féche^  Bardes  dsshoU.  Legs,  sis, 

gOÎ^HPNTES  PUE3  AUX  C0MMUNP3. 

§  piv,  ap  xp.—  B..  3489,  p,  245  A'  relatif  ap^  remboprs^^in^os  des  rentai 
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p  Yçqt.  <iA  XII.  -r-.  B,  3Q41 ,  p.  5^7,  li,  relative  au  p»\rtagô  de  biei^  çqj^, 
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5-,  H  est  défendu  î^ux  jug^s  die  prononcer  par  voie  ^e  (fispot 
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(oises^ 

6.  On  ne  p^ut  ^^rqgçr,  par  des  conventions  particulières  «  am 
kis-  ^Hi  intéc«5§nl  XmX^  p^b^iç  çt  le^  bo^in^  W^wsx 
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TITRE  ri.  Des  Actes  de  Véiat  diva. 

GttAPiTBfi  PBBMiBRé  Dlspositiofts  générales. 

Abt.  34*  Les  actes  de  Tétat  civil  énonceront  Tannée,  le  jour  ef 
rheure  où  ils  seront  reçus ,  les  prénoms,  noms,  &ge,  profession  et 
domicile  de  tous  ceux  qui  y  seront  dénommés. 

35.  Les  officiers  de  letat  civil  ne  pourront  rien  insérer  dans  les- 
actes  qu'ils  recevront,  soit  par  note,  soit  par  énonciation  quelcon- 
que, que  ce  qui  doit  être  déclaré  par  Te^  coniparans. 

36.  Dans  les  cas  où  les  parties  intéressées  ne  seront  point  obli- 
gées de  comparaître  en  personne,  elles  pourront  se  faire  représenter 
par  un  fondé  de  procuration  spéciale  et  authentique. 

37.  Les  témoins  produits  aux  actes  de  Tétat  dvil  ne  pourront 
être  que  du  sexe  masculin,  âgés  de  vingt-un  ans  au  moins,  parens 
ou  autres  ;  et  ils  seront  choisis  par  les  personnes  intéressées. 

38.  L*officier  de  Tétat  civil  donfleVa  lecture  des  actes  aux  patties^ 
comparantes ,  ou  à  leur  fondé  de  procuration ,  et  aux  témoins. 

Il  y  sera  fait  mention  de  l'accomplissement  de  cette  formalité. 

39.  Ces  actes  seront  signés  par  rotlficier  de  Tétat  civil,  par  les 
coniparans  et  les  témoins  ;  ou  mention  sera  faite  de  la  cause  qui 
empêchera  les  comparans  et  les  témoins  de  signer. 

40.  Les  actes  de  l'état  civil  seront  inscrits,  dans  chaque  commune, 
sur  un  ou  plusieurs  registres  tenus  doubles. 

4i.  Les  registres  seront  cotés  par  première  et  dernière,  et  para- 
phés sur  chaque  feuille,  par  le  président  du  tribunal  de  première 
instance,  ou  par  le  juge  qui  le  remplacera. 

4a.  Les  actes  seront  inscrits  sur  les  registres^  de  suite,  sans 
aucun  blanc.  Les  ratures  et  le^  renvois  seront  approuvés  et  signé» 
de  la  même  manière  que  le  corps  de  l'acte.  11  n'y  sera  riefi  écrit  par 
abréviation,  et  aucune  date  ne  sera  mise  en  chiffres* 

43.  Les  registres  seront  clos  et  ari*etés  par  TofEcier  de  Vétat 
civil,  à  la  fin  de  chaque  année;  et  dans  le  mois,  l'un  des  doubles 
sera  déposé  aux  archives  de  la  commune,  l'autre  au  greffe  du  tribu* 
nal  de  première  insUmce. 

44*  I^s  procurations  et  les  autres  pièces  qui  doivent  demeurer 
annexées  aux  actes  de  l'état  civil,  seront  déposées,  après  qu'elle^ 
auront  été  paraphées  par  la  personne  qui  les  aura  produites,  et 
par  lofficier  de  Vétat  civil,  au  greffe  du  tribunal,  avec  le  double 
des  registres  dont  le  dépôt  doit  avoir  lieu  audit  greffe. 

'45.  foute  personne  pourra  se  &ire  délivrer,  parles  dépositaires 
des  registres  de  letat  civil,  des  extraits  de  cesjegistres.  Les  extraits 
délivres  conformes  aux  registres ,  et  légalisés  par  le  président  du 
tribunal  de  première  instance,  ou  par  le  juge  qui  le  remplacera, 
feront  foi  ju^u'à  inscription  de  faux. 
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46.  Lorsqu'il  n'aura  pas  existé  de  registres ,  ou  qu'ils  seront 
perdus,  la  preuve  en  sera  reçue  tant  par  titres  que  par  témoins; 
et  dans  ces  cas,  les  mariages,  naissances  et  décès,  pourront  être 
prouvés  tant  par  les  registres  et  papiers  émanés  des  pères  et  mères 
décèdes ,  que  par  témoins. 

47-  Tout  acte  de  l'état  civil  des  Français  et  des  étrangers,  fait 
en  pays  étranger,  fera  foi,  s'il  a  été  rédigé  dans  les  formes  usitées 
dans  ledit  pays. 

49*  Dans  tous  les  cas  où  la  mention  d'un  acte  relatif  à  l'état 
civil  devra  avoir  lieu  en  marge  d'un  autre  acte  déjà  inscrit ,  elle 
sera  faite  à  la  requête  des  parties  intéressées,  par  l'officier  de  l'état 
civil ,  sur  les  registres  courans  ou  sur  ceux  qui  auront  été  déposés 
aux  archives  de  la  commune,  et  par  le  greffier  du  tribunal  de  pre* 
mière  instance,  sur  les  registres  cléposés  au  greffe;  à  l'effet  de  quoi 
l'ofBcier  de  l'état  civil  en  donnera  avis,  dans  les  trois  jours,  au 
procureur  d^  roi  près  ledit  tribunal ,  qui  veillera  à  ce  que  la  men- 
tion soit  faite  d'une  manière  uniforme  sur  les  deux  registres. 

5o.  Toute  contravention  aux  articles  précédens  de  la  part  des 
fonctionnaires  y  dénommés ,  sera  poursuivie  devant  le  tribunal  de 
première  instance ,  et  punie  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
ceot  francs.  ^ 

5i.  Tout  dépositaire  des  registres  sera  civilement  responsable 
des  altérations  qui  y  surviendront ,  sauf  son  recours,  s'il  y  a  lieu, 
contre  les  auteurs  desdites  altérations. 

5a.  Toute  altération,  tout  faux  dans  les  actes  de  l'état  civil, 
toute  inscription  de  ces  actes  faite  sur  une  feuille  volante  et  autre* 
ment  que  sur  les  registres  à  ce  destinés,  donneront  lieu  aux  dom- 
mages-intérêts des  parties,  sans  préjudice  des  peines  portées  au 
Code  pénal. 

53.  Le  procureur  du  roi  au  tribunal  de  première  instance  sera 
tenu  de  vérifier  l'état  des  registres  lors  du  dépôt  qui  en  sera  fait  au 

Sreffe;  il  dressera  un  procès -verbal  sommaire  de  la  vérification, 
énoncera  les  contraventions  ou  délits  commis  par  les  officiers  de 
l'état  mil ,  et  requerra  contre  eux  la  condamnation  aux  amendes. 
54-  Dans  tous  les  cas  où  un  tribunal  de  première  instance  con- 
naîtra des  actes  relatifs  à  l'état  civil ,  les  parties  intéressées  pourront 
se  pourvoir  contre  le  jugement. 

GHAPiTRB  II.  Des  actes  de  naissance. 

Art.  55.  Les  déclarations  de  naissance  seront  faites,  dans  les  trois 
jours  de  l'accouchement,  à  l'officier  de  l'état  civil  du  lieu  ;  l'enËint 
lui  sera  présenté. 

56.  La  naissance  de  Fenfant  sera  déclarée  par  le  père,  ou,  à 
défaut  du  père,  par  les  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie, 
sages-femmes,  officiers  de  santé  ou  autres  personnes  qui  auront 
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assisté  à  laccoucbement ;  et  lorsque  la  mère  sera  accouchée  hors 

de  son  domicile,  parla  personne  chez  qui  elle  sera  accouchée. 

L'acte  de  naissance  sera  rédigé  de  suite ,  en  présence  de  deux 
témoins. 

57.  L  acte  de  naissance  énoncera  le  jour,  Theure  et  le  lieu  de 
la  naissance,  le  sexe  de  Tenfant,  et  les  prénoms  qui  lui  seront 
donnés,  les  prénoms,  noms,  professions  et  domicile  des  père  et 
mère ,  et  ceux  des  témoins. 

58.  Toute  personne  qui  aura  trouvé  un  enfant  nouveau -né 
sera  tenue  de  le  remettre  à  Fof&cier  de  l'état  civil ,  ainsi  que  les 
vétemens  et  autres  effets  trouvés  avec  Tenfant ,  et  de  déclarer  toutes 
les  circonstances  du  temps  et  du  lieu  où  il  aura  été  trouvé. 

U  en  sera  dressé  un  procès -verbal  détaillé,  qui  énoncera  en 
outre  rage  apparent  de  F  enfant ,  son  sexe ,  les  noms  qui  lui  seront 
donnés,  Tautori  té  civile  à  laquelle  il  sera  remis.  Ce  procès -verbal 
sera  inscrit  sur  les  registres. 

59.  S*il  naît  un  enfant  pendant  un  voyage  de  mer,  Tacte  de  nais* 
sance  sera  dressé  dans  les  vingt-quatre  heures,  en  présence  du  père, 
s*il  est  présent,  et  de  deux  témoins  pris  parmi  les  officiers  du  bâti- 
ment, ou,  à  leur  défaut,  parmi  les  hommes  de  lequipage.  Cet  acte 
sera  rédigé,  savoir,  sur  les  bâtimensdu  roi,  par  Vofficier  d'admi- 
nistration de  la  marine  ;  et  sur  les  bâtimens  appartenant  à  un  ar- 
mateur ou  négociant,  par  le  capitaine,  maître  ou  patron  du  navire. 
L  acte  de  naissance  sera  inscrit  à  la  suite  du  rôle  d  équipage. 

60.  Au  premier  port  où  le  bâtiment  abordera,  soit  de  relâche, 
soit  pour  toute  autre  cause  que  celle  de  son  désarmement,  les 
officiers  de  l'administration  de  la  marine,  capitaine,  maître  ou  pa- 
tron ,  seront  tenus  de  déposer  deux  expéditions  authentiques  des 
actes  de  naissance  qu'ils  auront  rédigés,  savoir,  dans  un  port  fran- 
çais, au  bureau  du  préposé  à  l'inscription  maritime;  et  dans  un 
port  étranger,  entre  les  mains  du  consul. 

L'une  de  ces  expéditions  restera  déposée  au  bureau  de  Vinscrip* 
.  tion  maritime,  ou  à  la  chancellerie  du  consulat;  l'autre  sera  envoyée 
au  ministre  de  la  marine,  qui  fera  parvenir  une  copie,  de  lui  cer- 
tifiée, de  chacun  desdits  actes,  à  l'officier  de  l'état  civil  du  domicîie 
du  père  de  l'enfant,  ou  de  la  mère  si  le  père  est  inconnu  :  cette 
copie  sera  inscrite  de  suite  sur  les  registres. 

61.  A  l'arrivée  du  bâtiment  dans  le  port  de  désarmement,  le  rôle 
d'équipage  sera  déposé  au  bureau  du  préposé  à  l'inscription  mari- 
time, qui  enverra  une  expédition  de  l'acte  de  naissance,  de  lui 
signée ,  à  l'ofiBcier  de  l'état  civil  du  domicile  du  père  de  l'enfant , 
ou  de  la  mère,  si  le  père  est  inconnu  :  cette  expédition  sera  inscrite 
de  suite  sur  les  registres. 

62.  L'acte  de  reconnaissance  d'un  enfant  sera  inscrit  sur  les  re- 
gistres, à  sa  date;  et  il  en  sera  fait  mention  en  marge  de  l'acte  de 
naissance,  s'il  en  existe  un. 
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CHAPITRE  III.  Des  actes  de  mariage. 

Abt.63.  Avantlacelébrationdumariage^roSGcierderétatciTil  fera 
deux  publications,  à  huit  jours  d^intervalle,  un  jour  de  dimanche, 
devant  ]a  porte  de  la  maison  commune.  Ces  publications ,  et  lacté 

3ui  en  sera  dressé ,  énonceront  les  prénoms ,  noms ,  professions  et 
omiciles  des  futurs  époux ,  leurs  qualités  de  majeurs  ou  de  mi- 
neurs, et  les  prénoms,  noms,  professions  et  domiciles  de  leurs 
pères  et  mères.  Cet  acte  énoncera,  en  outre,  les  jours,  lieux  et 
heures  où  les  publications  auront  été  faites  :  il  sera  inscrit  sur  un 
seul  registre ,  qui  sera  coté  et  paraphé  comme  il  est  dit  en  Tarticle 
4i ,  et  déposé,  à  la  fin  de  chaque  année ,  au  greffe  du  tribunal  de 
Farrondissement. 

6^.  Un  extrait  de  l'acte  de  publication  sera  et  restera  affiché  à 
la  porte  de  la  maison  commune ,  pendant  les  huit  jours  de  Tinter- 
▼alle  de  Vune  à  Vautre  publication.  Le  mariage  ne  pourra  être  célé- 
bré avant  le  troisième  jour,  depuis  et  non  compris  celui  de  la  se- 
conde publication. 

65.  Si  le  mariage  n*a  pas  été  célébré  dans  l'année,  à  compter 
de  l'expiration  du  délai  des  publications,  il  ne  pourra  plus  être 
célèbre  cpi  après  que  de  nouvelles  publications  auront  été  faites 
dans  la  forme  ci-dessus  prescrite. 

Q&,  Les  actes  d opposition  au  mariage  seront  signés  sur  lorigi- 
nal  et  sur  la  copie  par  les  opposans  ou  par  leurs  fondés  de  procu- 
ration spéciale  et  authentique  ;  ils  seront  signifiés ,  avec  la  copie  de 
la  procuration,  à  la  personne  ou  au  domicile  des  parties,  et  à  Foffi- 
cier  de  Tétat  civil ,  qui  mettra  son  Disa  sur  Torigmal. 

67.  L'officier  de Tétat  civil  fera,  sans  délai,  une  mention  som- 
maire des  oppositions  sur  le  registre  des  publications  ;  il  fera  aussi 
mention,  en  marge  de  l'inscription  ,  desdites  oppositions,  des  ju- 
gemens  ou  des  actes  de  main-levée  dont  expédition  lui  aura  été 

^misc. 

68.  En  cas  d'opposition ,  loffider  de  l'état  civil  ne  pourra  célé- 
brer le  mariage  avant  qu'on  lui  en  ait  remis  la  main-levée,  sous 
peine  de  3oo  francs  d'amende,  et  de  tous  dommages  et  intérêts. 

69.  S'il  n'y  a  point  d'opposition,  il  en  sera  fait  mention  dans 
l'acte  de  mariage;  et  si  les  publications  ont  été  faites  dans  plusieurs 
communes,  les  parties  remettront  un  certificat  délivré  par  l'offi- 
cier de  l'état  civil  de  chaque  commune ,  constatant  qu'il  n'existe 
point  d'opposition. 

70.  L'officier  de  l'état  civil  se  fera  remettre  l'acte  de  naissance 
de  chacun  des  futurs  époux.  Celui  des  époux  qui  serait  dans  l'im- 
possibilité de  se  le  procurer  pourra  le  suppléer,  en  i^pportant  un 
acte  de  notoriété  délivré  par  le  juge  de  paix  du  lieu  de  sa  nais- 
sance, ou  par  celui  de  son  domicile. 

la. 
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71.  L'acte  de  notoriété  contiendra  la  déclaration  faite  par  sept 
témoins,  de  Fun  ou  delautre  sexe,  parensou  nonparens,  des  pré- 
noms, nom,  profession  et  domicile  du  futur  époux,  et  de  ceux  de 
ses  père  et  mère,  s'ils  sont  connus;  le  lieu,  et  autant  que  possible, 
lepoquede  sa  naissance,  et  les  causes  qui  empêchent  d'en  rap- 
porter l'acte.  Les  témoins  signeront  Vacte  de  notoriété  avec  le 
juge  de  paix;  et.  s  il  en  est  qui  ne  puissent  ou  ne  sachent  signer, 
il  en  sera  fait  mention. 

ra.  L'acte  de  notoriété  sera  présenté  au  tribunal  de  première 
instance  du  lieu  où  doit  se  célébrer  le  mariage.  Le  tribunal,  après 
avoir  entendu  le  procureur  du  roi ,  donnera  ou  refusera  son  homo- 
logation ,  selon  qu'il  trouvera  sufBsantes  ou  insuffisantes  les  dé- 
clarations des  témoins ,  et  les  causes  qui  empêchent  de  rapporter 
l'acte  de  naissance. 

73.  L'acte  authentique  du  consentement  des  père  et  mère,  ou 
aïeuls  et  aïeules,  ou,  à  leur  défaut,  celui  de  la  famille,  contiendra 
les  prénoms,  noms,  professions  et  domiciles  du  futur  époux  et 
de  tous  ceux  qui  auront  concouru  à  Tacte,  ainsi  que  leur  degré 
de  parenté. 

74-  Le  mariage  sera  célébré  dans  la  commune  où  l'un  des  deux 
époux  aura  son  domicile.  Ce  domicile,  quant  au  mariage,  s'établira 
par  six  mois  d'habitation  continue  dans  la  même  commune. 

75.  Le  jour  désigné  par  les  parties  après  les  délais  des  publica- 
tions, VofBcier  de  l'état  civil,  dans  la  maison  commune,  en  pré- 
sence de  quatre  témoins,  parens  ou  non  parens,  fera  lecture  aux 
parties,  des  pièces  ci-dessus  mentionnées,  relatives  à  leur  état  et 
aux  formalités  du  mariage,  et  du  chapitre  6  du  titre  du  Mariage^ 
sur  les  droits  et  les  devoirs  respectifs  des  époux.  Il  recevra  de 
chaque  partie,  l'une  après  l'autre,  la  déclaration  qu'elles  veulent 
se  prendre  pour  mari  et  femme  ;  il  prononcera,  au  nom  de  la  loi, 
qu'elles  sont  unies  par  le  mariage,  et  il  en  dressera  acte  sur-le- 
champ. 

76.  On  énoncera,  dans  l'acte  de  mariage, 

i^  Les  prénoms,  noms,  professions,  âge,  lieux  de  naissance  et 
domiciles  des  époux; 

a**  S'ils  sont  majeurs  ou  mineurs  ; 

S"»  Les  prénoms,  noms,  professions  et  domiciles  des  pères  et 
mères; 

4"*  Le  consentement  des  pères  et  mères ,  aïeuls  et  aïeules,  et  celui 
de  la  famille,  dans  les  cas  ou  ils  sont  requis; 

5"  Les  actes  respectueux,  s'il  en  a  été  fait; 

6^  Les  publications  dans  les  divers  domiciles; 

7  '  Les  oppositions,  s'il  y  en  a  eu  ;  leur  main-levée,  ou  la  mention 
qu'il  n'y  a  point  eu  d'opposition  ; 

8°  La  déclaration  des  contracians  de  se  prendre  pour  époux^  et 
le  prononcé  de  leur  union  par  lofficier  public; 
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9*  Les  prénoms ,  noms ,  âge ,  professions  et  domiciles  des  té- 
moins,  et  leur  déclaration  s*ils  sont  parens  ou  alliés  des  parties^  da 
quel  côté  et  à  q^uel  degré. 

CHABiTRE  iT.  Des  actes  de  décès. 

Art.  ^.  Aucune  inhumation  ne  sera  faite  sans  une  autorisation,. 
sur  papier  libre  et  sans  frais,  de  Tofficier  d«  Vétat  civil ,  qui  ne  pourra 
k  délivrer  qu'après  s*être  transporté  auprès  de  la  personne  decédée, 
pour  s'assurer  du  décès,  et  que  vingt-quatre  heures  après  le  décès, 
hors  les  cas  prévus  par  les  réglemens  de  police. 

78.  Lacle  de  décès  sera  dressé  par  Tofficier  de  l'état  civil,  sur 
la  déclaration  de  deux  témoins.  Ces  témoins  seront,  s'il  est  possi- 
ble, les  deux  plus  proches  parens  ou  voisins ,  ou ,  lorsqu'une  per- 
sonne sera  décédée  hors  de  son  domicile,  la  personne  chez  la- 
quelle elle  sera  décédée,  et  un  parent  ou  autre. 
»  79.  Lacté  de  décès  contiendra  les  prénoms,  nom,  âge,  profes- 
sion et  domicile  de  la  personne  décédée;  les  prénoms  et  nom  de 
Vautre  époux,  si  la  personne  décédée  était  mariée  ou  veuve;  les 
prénoms,  noms,  âge,  professions  et  domiciles  des  déclarans;  et, 
«ïls  sont  parens,  leur  degré  de  parenté. 

Le  même  acte  contiendra  de  plus,  autant  qu'on  pourra  le  savoir, 
les  prénoms  ;  noms,  profession  et  domicile  des  père  et  mère  du 
décédé,  et  le  lieu  de  sa  naissance. 

80.  En  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux  militaires,  civils  ou  autres 
maisons  publiques,  les  supérieurs,  directeurs,  administrateurs  et 
maîtres  de  ces  maisons  seront  tenus  d'en  donner  avis,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  à  Tofficier  de  létat  civil,  qui  s'y  transportera 

Four  s'assurer  du  décès,   et  en  dressera  lacté  conformément  à 
article  précédent,  sur  les  déclarations  qui  lui  auront  été  faites,  et 
sur  les  renseignemens  qu'il  aura  pris. 

Il  sera  tenu  en  outre,  dans  lesdits  hôpitaux  et  maisons,  des  re- 
gistres destinés  à  inscrire  ces  déclarations  et  ces  renseignemens. 

L'officier  de  l'état  civil  enverra  l'acte  de  décès  à  celui  du  dernier 
domicile  de  la  personne  décédée,  qui  l'inscrira  sur.  les  registres. 

81.  Lorsqu'il  y  aura  des  signes  ou  indices  de  mort  violente,  ou 
d'autres  circonstances  qui  donneront  lieu  de  le  soupçonner,  on  ne 
pourra  faire  Tinhumation  qu'après  qu'un  officier  de  police,  assisté 
d'un  docteur  en  médecine  ou  en  chirurgie,  aum  dressé  procès-ver- 
bal de  l'état  du  cadavre,  et  des  circonstances  y  relatives,  ainsi  que 
des  renseignemens  qu'il  aura  pu  recueillir  sur  les  prénoms ,  nom, 
âge  et  profession,  lieu  de  naissance  et  domicile  delà  personne  décédée. 

82.  L'ofGcier  de  police  sera  tenu  de  transmettre  de  suite  à 
Vofficier  de  l'état  civil  du  lieu  où  la  personne  sera  décédée,  tous  le* 
renseignemens  énoncés  dans  son  procès-verbal,  d'après  lesquels 
l'acte  de  décès  sera  rédigé. 
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L'officier  de  1  état  civil  en  enverra  une  expédition  à  celui  du 
domicile  de  la  personne  décédée ,  s'il  est  connu  :  cette  expédition 
sera  inscrite  sur  les  registres. 

83.  Les  greffiers  criminels  seront  tenus  d'envoyer,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  l'exécution  des  jugemens  portant  peine  de  mort, 
à  l'officier  de  l'état  civil  du  lieu  où  le  condamné  aura  été  exécuté , 
tous  les  renseignemens  énoncés  en  rarticle79,  d'après  lesquels  l'acte 
de  décès  sera  rédigé. 

84.  En  cas  de  décès  dans  les  prisons  ou  maisons  de  réclusion  et 
de  détention,  il  en  sera  donné  avis  sur-le-champ, par  les  concierges 
ou  gardiens ,  à  l'officier  de  l'état  civil ,  qui  s'y  transportera  comme 
il  est  dit  en  l'article  80^  et  rédigera  l'acte  de  décès. 

85.  Dans  tous  les  cas  de  mort  violente  ou  dans  les  prisons  et 
maisons  de  réclusion,  ou  d'exécution  à  mort,  il  ne  sera  fait  sur 
les  registres  aucune  mention  de.  ces  circonstances,  et  les  actes  de 
décès  seront  simplement  rédigés  dans  les  formes  prescrites  par 
l'article  79. 

86.  En  cas  de  décès  pendant  un  voyage  de  mer,  il  en  sera  dressé 
acte  dans  les  vingt-quatre  heures,  en  présence  de  deux  témoins 

Eris  parmi  les  officiers  du  bâtiment,  ou,  à  leur  défaut,  parmi  les 
ommes  de  l'équipaçe.  Cet  acte  sera  rédigé ,  savoir ,  sur  les  bâti- 
mens  du  roi ,  par  l'officier  d'administration  de  la  marine  ;  et  sur  les 
bâtimens  appartenant  à  un  négociant  ou  armateur,  par  le  capitaine, 
maître  ou  patron  du  navire.  L  acte  de  décès  sera  inscrit  à  la  suite 
du  f  Ole  de  l'équipage. 

87.  Au  premier  port  où  le  bâtiment  abordera,  soit  de  relâche^ 
soit  pour  toute  autre  cause  que  celle  de  son  désarmement,  les 
officiers  de  l'administration  de  la  marine,  capitaine,  maître  ou  patron, 

3ui  auront  rédigé  des  actes  de  décès,  seront  tenus  d'en  déposer 
eux  expéditions  conformément  à  l'article  60. 
A  l'arrivée  du  bâtiment  dans  le  port  du  désarmement,  le  rôle 
déquipage  sera  déposé  au  bureau  du  préposé  à  l'inscription  ma- 
ritime ;  il  enverra  une  expédition  de  l'acte  de  déoès^  de  lui  signée , 
à  l'officier  de  l'état  civil  du  domicile  de  la  personne  décédée  :  cette 
expédition  sera  inscrite  de  suite  sur  les  registres. 

CHAPITRE  V.  Des  actes  de  Vetat  ciçil  concernant  les  militaires  hors 
du  territoire  du  royaume 

Art.  88.  Les  actes  de  l'état  civil  faits  hors  du  territoiredu  royaume, 
concernant  les  militaires  ou  autres  personnes  employées  à  la  suite 
des  armées,  seront  rédigés  dans  les  formes. prescrites  par  les  dis- 
positions précédentes ,  sauf  les  exceptions  contenues  dans  les  ar- 
ticles suivans. 

89.  Le  quartier  -  maître  dans  chaque  corps  dun  ou  plusieurs 
bataiHons  ou  escadrons,  et  le  capitaine  commandant  dans  les  autres 
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corps,  rempliront  les  fonctions  d officiers  de  Féut  civil  :  ces 
mêmes  fonctions  seront  remplies,  pour  les  officiers  sans  troupes 
et  pour  les  employés  de  Tarmée,  par  Tinspecteur  aux  revues  atta- 
ché à  Tarmée  ou  au  corps  d  armée. 

90.  11  sera  tenu,  dans  chaque  corps  de  troupes,  un  registre 
pour  les  actes  de  l'état  civil  relatifs  aux  individus  de  ce  corps,  et  un 
autre  à  l!éta^major  de  Tarmée  ou  d'un  corps  d'armée,  pour  les 
actes  civils  relatifs  aux  officiers  sans  troupes  et  aux  employés  :  ces 
registres  seront  conservés  de  la  mémo  manière  que  les  autres  re- 
gistres des  corps  et  états-majors,  et  déposés  aux  archives  de  la 
guerre ,  à  la  rentrée  des  corps  ou  armées  sur  le  territoire  du 
royaume. 

91.  Les  registres  seront  cotés  et  paraphés ,  dans  chaque  corps , 

Far  Tofficier  oui  le  commande;  et  à  letat-major,  par  le  chef  de 
état-major  général. 

93.  Les  déclarations  de  naissance  à  l'armée  seront  faites  dans 
les  dix  jours  qui  suivront  l'accouchement. 

93.  L'officier  chargé  de  la  tenue  du  registre  de  l'état  civil  de- 
vra ,  dans  les  dix  jours  qui  suivront  l'inscription  d'un  acte  de 
naissance  audit  registre ,  en  adresser  un  extrait  à  l'officier  de  l'état 
dnl  du  dernier  domicile  du  père  de  l'enfant,  ou  de  la  mère ,  si  le 
père  est  inconnu. 

94*  Les  publications  de  mariage  des  militaires  et  employés  à  la 
suite  des  armées,  seront  faites  au  lieu  de  leur  dernier  domicile  : 
elles  seront  mises  en  outre  ^  vingt-cinq  jours  avant  la  célébration 
du  mariage,  à  Tordre  du  jour  du  corps,  pour  les  individus  qui 
tiennent  à  un  corps  ;  et  à  celui  de  l'armée  ou  du  corps  d'armée , 
pour  les  officiers  sans  troupes ,  et  pour  les  emplovés  qui  en  font  partie*^ 

95.  Immédiatement  après  l'inscription  sur  le  registre,  de  l'acte 
de  célébration  du  mariage ,  l'officier  chargé  de  la  tenue  du  registre 
en  enverra  une  expédition  à  l'officier  de  l'état  civil  du  dernier  do- 
micile des  époux. 

96.  Les  actes  de  décès  seront  dressés,  dans  chaque  corps,  par 
le  quartier-maitre;  et  pour  les  officiers  sans  troupes  et  les  employés 
par  l'inspecteur  aux  revues  de  l'armée,  sur  l'attestation  de  trois 
témoins  ;  et  l'extrait  de  ces  registres  sera  envoyé,  dans  les  dix  jours, 
à  l'officier  de  l'état  civil  du  dernier  domicile  du  décédé. 

97.  En  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux  militaires  ambulans  ou 
sédentaires,  l'acte  en  sera  rédigé  par  le  directeur  desdits  hôpitaux, 
et  envoyé  au  quartier-maître  du  corps,  ou  à  l'inspecteur  aux  revues 
de  l'armée  ou  du  corps  d'armée  dont  Je  décédé  faisait  partie  :  ces 
officiers  en  feront  parvenir  une  expédition  à  l'officier  de  l'état 
civil  du  dernier  domicile  du  décédé. 

98.  L'officier  de  l'état  civil  du  domicile  des  parties  auquel  il 
aura  été  envoyé  de  l'armée  expédition  d'un  acte  de  l'état  civil,  sera 
tenu  de  l'inscrire  de  suite  sur  les  registres. 
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CHAPXTRB  VI.  De  la  rectification  des  actes  de  Vétat  civiL 

Art.  99.  Lorsque  la  rectification  d'un  acte  de  l'état  civil  sera  de- 
mandée,  il  y  sera  statué ,  sauf  l'appel,  par  le  tribunal  compétent,  et 
sur  les  conclusions  du  procureur  du  roi.  Les  parties  intéressées  se- 
ront appelées,  s'il  y  a  lieu. 

100.  Le  jugement  de  rectification  ne  pourra,  dans  aucun  tanps, 
être  opposé  aux  parties  intéressées  qui  ne  l'auraient  point  requis, 
ou  qui  n'y  auraient  pas  été  appelées.  ^ 

loi.  Les  jugemens  de  rectification  seront  inscrits  sur  les  re- 
gistres par  l'officier  de  l'état  civil ,  aussitôt  qu'ils  lui  auront  été 
remis;  et  mention  en  sera  faite  en  marge  de  l'acte  réformé. 

TITRE  V.  Du  mariage. 

CHAPITRE  PREMIER.  Dâs  qualités  et  conditions  requises  pour  pouiH>ir 
contracter  mariage. 

Art.  i44*  L'homme  avant  dix-huit  ans  révolus,  la  femme  avant 
quinze  ans  révolus,  ne  peuvent  contracter  mariage. 

14s.  Néanmoins  il  est  loisible  au  roi  d'accorder  des  dispenses 
d'âge  pour  des  motifs  graves. 

146.  Il  n'y  a  pas  de  mariage  lorsqu'il  n'y  a  point  de  consentement. 

147*  On  ne  peut  contracter  un  second  mariage  avant  la  dissolu- 
tion du  premier. 

148.  Le  fils  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis, 
la  fille  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de  vingt-un  ans  accomplis,  ne  peu- 
v/ent  contracter  mariage  sans  le  consentement  de  leur  père  et  mère: 
en  cas  de  dissentiment ,  le  consentement  du  père  suffit. 

149.  Si  l'un  des  deux  est  mort,  ou  s'il  est  dans  Timpossibilité  de 
manifester  sa  volonté,  le  consentement  de  l'autre  suffit. 

i5o.  Si  le  père  et  la  mère  sont  morts,  ou  s'ils  sont  dans  l'impos- 
sibilité de  manifester  leur  volonté,  les  aïeuls  et  aïeules  les  rempla- 
cent :  s'il  y  a  dissentiment  entre  l'aïeul  et  l'aïeule  de  la  même  ligne, 
il  suffit  du  consentement  de  l'aïeul. 

S'il  y  a  dissentiment  entre  les  deux  lignes ,  ce  partage  emportera 
consentement. 

i5i.  Les  enfans  de  famille  ayant  atteint  la  majorité  fixée  par  l'ar^ 
ticle  148  sont  tenus,  avant  de  contracter  mariage,  de  demander, 
par  un  acte  respectueux  et  formel,  le  conseil  de  leur  père  et  de  leur 
mère,  ou  celui  de  leurs  aïeuls  et  aïeules,  lorsque  leur  père  et  leur 
mère  sont  décédés,  ou  dans  Timpossibité  de  manifester  leur  volonté. 

i52.  Depuis  la  majorité  fixée  par  l'article  148  jusqu'à  l'âge  de 
trente  ans  accomplis  pour  les  fils  ;  et  jusqu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans 
accomplis  pour  les  filles,  l'acte  respectueux  prescrit  par  l'article 
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précédent  9  et  sur  lequel  il  n'y  aurait  pas  de  consentement  au  ma- 
riage,  sera  renouvelé  deux  autres  fois,  de  mois  en  mois  ;  et  un  mois 
après  le  troisième  acte,  il  pourra  être  passé  outre  à  la  célébration 
du  mariage. 

i53.  Après  l'âge  de  trente  ans,  il  pourra  être,  à  défaut  de  con- 
sentement sur  un  acte  respectueux,  passé  outre,  un  mois  après, 
à  la  célébration  du  mariage. 

1 54.  L'acte  respectueux  sera  notifié  à  celui  ou  ceux  des  ascendans 
désignés  en  l'article  i5i,  par  deux  notaires,  ou  par  un  notaire  et 
deux  témoins;  et,  dans  le  procès-verbal  qui  doit  en  être  dressé,  il 
sera  fait  mention  de  la  réponse. 

i55.  En  cas  d'absence  de  l'ascendant  auquel  eût  dû  être  fait  lacté 
respectueux ,  il  sera  passé  outre  à  la  célébration  du  mariage ,  en 
représentant  le  jugement  qui  aurait  été  rendu  pour  déclarer  lab» 
sence,  ou,  à  défaut  de  ce  jugement,  celui  qui  aurait  ordonné  l'en- 
quête, ou,  s'il  n'y  a  point  encore  eu  de  jugement,  un  acte  de  no- 
toriété délivré  par  le  juge  de  paix  du  lieu  où  l'ascendant  a  eu  son 
dernier  domicile  connu.  Cet  acte  contiendra  la  déclaration  de  quatre 
témoins  appelés  d'office  par  ce  juge  de  paix. 

i56.  Les  ofGciers  de  Tétat  civil  qui  auraient  procédé  à  la  célébra- 
tion des  mariages  contractés  par  des  fils  n'ayant  pas  atteint  Tàge  de 
vingt-cinq  ans  accomplis,  ou  par  des  filles  n'ayant  pas  atteint  Tâge 
de  vingt-un  ans  accomplis,  sans  que  le  consentement  des  pères  et 
mères,  celui  des  aïeuls  et  aïeules,  et  celui  de  la  famille,  dans  le  cas 
où  ils  sont  requis,  soient  énoncés  dans  l'acte  de  mariage,  seront,  à  la 
diligence  des  parties  intéressées  et  du  procureur  du  roi  près  le  tri- 
bunal de  première  instance  du  lieu  où  le  mariage  aura  été  célébré , 
condamnés  à  l'amende  portée  par  l'article  192,  et,  en  outre,  à  un 
emprisonnement  dont  la  durée  ne  pourra  être  moindre  de  six  mois. 

167.  Lorsqu'il  n'y  aura  pas  eu  d'actes  respectueux,  dans  les  cas 
où  ils  sont  prescrits,  l'officier  de  l'état  civil  qui  aurait  célébré  le 
mariage  sera  condamné  à  la  même  amende,  et  à  un  emprisonne- 
ment qui  ne  pourra  être  moindre  d'un  mois. 

1 58.  Les  clispositions  contenues  aux  articles  148  et  149?  et  les  dis- 
positions des  art.  i5i,  i5a,  i53,  i54ct  i55,  relatives  à  Tacte respec- 
tueux qui  doit  être  fait  aux  père  et  mère  dans  le  cas  prévu  par  ces 
articles,  sont  applicables  aux  enfans  naturels  légalement  reconnus. 

iSp.  L'enfant  naturel  qui  n'a  point  été  reconnu,  et  celui  qui, 
après  l'avoir  été,  a  perdu  ses  père  et  mère,  ou  dont  les  père  et 
mère  ne  peuvent  manifester  leur  volonté ,  ne  pourra ,  avant  l'âge  de 
vingt-un  ans  révolus,  se  marier  qu'après  avoir  obtenu  le  consente- 
ment d'un  tuteur  ad  hoc  qui  lui  sera  nommé. 

160.  S'il  n'y  a  ni  père  ni  mère,  ni  aïeuls  ni  aïeules,  ou  s'ils  se 
trouvent  tous  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté,  les  fils 
ou  filles  mineurs  de  vingt-un  ans  ne  peuvent  contracter  mariage 
sans  le  consentement  du  conseil  de  famille. 


Digitized  by 


Google 


1 86    Formalités  relatives  à  la  célébration  du  mariage. 

i6i.  En  ligne  directe,  le  mariage  est  prohibé  entre  tous  les  ascen- 
dans  et  descendans  légitimes  ou  naturels,  et  les  alliés  dans  la  même 
ligne. 

i6a.  En  ligne  collatérale,  le  mariage  est  prohibé  entre  le  frère  et 
la  sœur  légitimes  ou  naturels  y  et  les  alliés  au  même  degré. 

i63.  Le  mariage  est  encore  prohibé  entre  Toncle  et  la  nièce ,  la 
tante  et  le  neveu. 

i64*  Néanmoins  il  est  loisible  au  roi  de  lever ,  pour  des  causes 
graves,  les  prohibitions  portées  au  précédent  article. 

CHAPITRE  II.  Des  formalités  relatii^es  à  la  célébration  du  mariage. 

Art.  i65.  Le  mariage  sera  célébré  publiquement ,  devant  Tofficier 
civil  du  domicile  de  Tune  des  deux  parties. 

i66.  Les  deux  publications  ordonnées  par  l'article  63,  au  titre 
des  Actes  de  Vétai  civil ^  seront  faites  à  la  municipalité  du  lieu  où 
chacune  des  parties  contractantes  aura  son  domicile. 

167.  Néanmoins,  si  le  domicile  actuel  n*est  établi  que  par  six 
mois  de  résidence,  les  publications  seront  faites  en  outre  à  la  muni- 
cipalité du  dernier  domicile. 

168.  Si  les  parties  contractantes,  ou  Tune  d'elles,  sont,  relati- 
vement au  mariage ,  sous  la  puissance  d  autrui ,  les  publications 
seront  encore  faites  à  la  municipalité  du  domicile  de  ceux  sous  la 
puissance  desquels  elles  se  trouvent. 

169.  Il  est  loisible  au  roi  ou  aux  officiers  qu'il  préposera  à  cet 
eftet,  de  dispenser,  pour  des  causes  graves,  de  la  seconde  publi- 
cation. 

CHAPITRE  IV.  Des  demandes  en  nullité  de  mariage. 

Art.  180.  Le  mariage  qui  a  été  contracté  sans  le  consentement 
libre  des  deux  époux,  ou  de  Tun  d'eux,  ne  peut  être  attaqué  que 
par  les  époux,  ou  par  celui  des  deux  dont  le  consentement  n'a 
pas  été  libre. 

Lorsqu'il  y  a  eu  erreur  dans  la  personne,  le  mariage  ne  peut 
être  attaqué  que  par  celui  des  deux  époux  qui  a  été  induit  en 
erreur. 

181.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  la  demande  en  nullité 
n'est  plus  recevable,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  cohabitation  conti* 
nuée  pendant  six  mois  depuis  que  l'époux  a  acquis  sa  pleine  liberté 
ou  que  l'erreur  a  été  par  lui  reconnue. 

182.  Le  mariage  contracté  sans  le  consentement  des  père  et 
mère,  des  ascendans,  ou  du  conseil  de  famille,  dans  le  cas  où  ce 
consentement  était  nécessaire ,  ne  peut  être  attaqué  que  par  ceux 
dont  le  consentement  était  requis,  ou  par  celui  des  deux  époux 
qui  avait  besoin  de  ce  consentement. 
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1 83.  L'action  en  nullité  ne  peut  plus  être  intentée  ni  par  les  époux 
ni  par  les  parens  dont  le  consentement  était  requis^  toutes  les 
fois  que  le  mariage  a  été  approuvé  expressément  ou  tacitement 
par  ceux  dont  le  consentement  était  nécessaire,  ou  lorsqu'il  sest 
écoulé  une  année  sans  réclamation  de  leur  part,  depuis  qu'ils  ont 
eu  connaissance  du  mariage.  Elle  ne  peut  être  intentée  non  plus 
par  lepoux,  lorsqu'il  s'est  écoulé  une  année  sans  réclamation  de 
sa  part,  depuis  qu'il  a  atteint  Tàge  compétent  pour  consentir  par 
lui-même  au  mariage. 

i84.  Tout  mariage  contracté  en  contravention  aux  dispositions 
contenues  aux  articles  i44>  i479  i^i,  162  et  i63,  peut  être  atta* 
que  ,  soit  par  les  époux  eux-mêmes,  soit  par  tous  ceux  qui  y  ont 
intérêt,  soit  par  le  ministère  public. 

i85.  Néanmoins  le  mariage  contracté  par  des  époux  qui  n'avaient 
point  encore  l'âge  requis,  ou  dont  l'un  des  deux  n'avait  point 
atteint  cet  âge,  ne  peut  plus  être  attaqué,  i^  lorsqu'il  s'est  écoulé 
six  mois  depuis  que  cet  époux  ou  les  époux  ont  atteint  l'âge  com- 
pétent ;  2"  lorsque  la  femme  qui  n'avait  point  cet  âge  a  conçu  avant  , 
l'échéance  de  six  mois. 

186.  Le  père,  la  mère,  les  ascendans  et  la  famille  qui  ont  con- 
senti au  mariage  contracté  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  ne 
sont  point  recevables  à  en  demander  la  nullité. 

187.  Dans  tous  les  cas  où,  conformément  à  l'article  184,  l'action 
en  nullité  peut  être  intentée  par  tous  ceux  qui  y  ont  un  intérêt, 
elle  ne  peut  l'être  par  les  parens  collatéraux ,  ou  par  les  enfans  nés 
d^iin  autre  mariage,  du  vivant  des  deux  époux,  mais  seulement 
lorsqu'ils  y  ont  un  intérêt  né  et  actuel. 

188.  L'époux  au  préjudice  duquel  a  été  contracté  un  second 
mariage  peut  en  demander  la  nullité ,  du  vivant  même  de  Tépoux 
qui  était  engagé  avec  lui. 

189.  Si  les  nouveaux  époux  opposent  la  nullité  du  premier  ma- 
riage, la  validité  ou  la  nullité  de  ce  mariage  doit  être  jugée  préa- 
lablement. 

190.  Le  procureur  du  roi,  dans  tous  les  cas  auxquels  s'applique 
Varticle  184,  et  sous  les  modifications  portées  en  l'article  i85,  peut 
et  doit  demander  la  nullité  du  mariage,  du  vivant  des  deux  époux, 
et  les  faire  condamner  à  se  séparer. 

191.  Tout  mariage  qui  n'a  point  été  contracté  publiquement,  et 
qui  n'a  point  été  célébré  devant  l'officier  public  compétent,  peut 
être  attaqué  par  les  époux  eux-mêmes,  par  les  père  et  mère,  par 
les  ascendans,  et  par  tous  ceux  qui  y  ont  un  intérêt  né  et  actuel, 
ainsi  que  par  le  ministère  public. 

192.  Si  le  mariage  n'a  point  été  précédé  des  deux  publica- 
tions requises ,  ou  s'il  n'a  pas  été  obtenu  des  dispenses  permises  par 
la  loi ,  ou  si  les  intervaUes  prescrits  dans  les  publications  et  célébra- 
tions n'ont  point  été  observés ,  le  procureur  du  roi  fera  prononcer 
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contre  Tofficier  public  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  trois^ 

cents  francs;  et  contre  les  parties  contractantes,  ou  ceux  sous  la 

puissance  desquels  elles  ont  agi,  une  amende  proportionnée  à  leur 

fortune. 

193.  Les  peines  prononcées  par  larticle  précédent  seront  encou- 
rues par  les  personnes  qui  y  sont  désignées,  pour  toute  contraven- 
tion aux  règles  prescrites  par  l'article  1 65,  lors  même  que  ces  con- 
traventions ne  seraient  pas  jugées  suffisantes  pour  faire  prononcer 
la  nullité  du  mariage. 

194.  Nul  ne  peut  réclamer  le  titre  d  époux  et  les  effets  civils  du 
mariage,  s'il  ne  représente  un  acte  de  célébration  inscrit  sur  les 
registres  de  l'état  civil;  sauf  les  cas  prévus  par  l'article  46,  au  titre 
des  Jetés  de  Vétat  clviL 

195.  La  possession  d'état  ne  pourra  dispenser  les  prétendus, 
époux  qui  l'invoqueront  respectivement,  de  représenter  l'acte  de 
célébration  du  mariage  devant  l'officier  de  l'état  civil. 

196.  Lorsqu'il  y  a  possession  d'état,  et  que  l'acte  de  célébration 
du  mariage  devant  l'officier  de  l'état  civil  est  représfenté ,  les  époux 
sont  respectivement  non  recevables  à  demander  la  nullité  de  cet 
acte. 

197.  Si  néanmoins,  dans  le  cas  des  articles  194  et  ipS,  il  existe 
des  enfans  issus  de  deux  individus  qui  ont  vécu  publiquement 
comme  mari  et  femme ,  et  qui  soient  tous  deux  décédés ,  la  légiti- 
mité des  enfans  ne  peut  être  contestée  sous  le  seul  prétexte  du 
défaut  de  représentation  de  l'acte  de  célébration,  toutes  les  fois 
que  cette  légitimité  est  prouvée  par  une  possession  d'état  qui  n'est 
point  contredite  par  l'acte  de  naissance. 

198.  Lorsque  la  preuve  d'une  célébration  légale  du  mariage  se 
trouve  acquise  par  le  résultat  d  une  procédure  criminelle,  l'inscrip- 
tion du  jugement  sur  les  registres  de  l'état  civil  assure  au  mariage, 
à  compter  du  jour  de  sa  célébration,  tous  les  effets  civils,  tant 
à  l'égard  des  époux  qu'à  l'égard  des  enfans  issus  de  ce  mariage. 

1 99.  Si  les  époux  ou  l'un  d'eux  sont  décédés  sans  avoir  décou- 
vert la  fraude ,  l'action  criminelle  peut  être  intentée  par  tous  ceux 
qui  ont  intérêt  de  faire  déclarer  le  mariage  valable ,  et  par  le  pro- 
cureur du  roi. 

200.  Si  l'officier  public  est  décédé  lors  de  la  découverte  de  la 
fraude,  l'action  sera  dirigée  au  civil  contre  ses  héritiers,  par  le 
procureur  du  roi,  en  présence  des  parties  intéressées ,  et  sur  leur 
dénonciation. 

201.  Le  mariage  qui  a  été  déclaré  nul  prodiuit  néanmoins  les 
effets  civils,  tant  à  l'égard  des  époux  qu'à  1  égard  des  enfans,  lors- 
qu'il a  été  contracté  de  bonne  foi. 

aoa.  Si  la  bonne  foi  n'exisJte  que  de  la  part  de  l'un  des  deux 
époux ,  le  mariage  ne  produit  les  effets  civils  qu'en  faveur  de  cet 
époux  et  des  enfans  issus  du  mariage. 
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CHÀPiTRB  VI.  Des  droits  et  des  dei^oirs  respectifs  des  époux,  (i) 
(i)Ce  chapitre  doit  être  lu  par  le  maîre  aux  époux  ,  lors  du  mariage. 

Art.  312.  Les  époux  se  doivent  mutuellement  fidélité,  secours , 
assistance. 

21 3.  Le  mari  doit  protection  à  sa  femme ,  la  femme  obéissance 
à  son  mari. 

214.  La  femme  est  obligée  d'habiter  avec  le  mari ,  et  de  le  suivre 
partout  où  il  juge  à  propos  de  résider  :  le  mari  est  obligé  de  la  re- 
cevoir, et  de  lui  fournir  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  les  besoins 
de  la  vie,  selon  ses  facultés  et  son  état. 

ai5.  La  femme  ne  peut  ester  en  jugement  sans  Tautorisation  de 
son  mari,  quand  même  elle  serait  marchande  publique^  ou  non 
commune ,  ou  séparée  de  biens. 

216.  L'autorisation  du  mari  n*estpas  nécessaire  lorsque  la  femme 
est  poursuivie  en  matière  criminelle  ou  de  police. 

217.  La  femme,  même  non  commune  ou  séparée  de  biens,  ne 
peut  donner,  aliéner,  hypothéquer,  acqiiérir,  à  titre  gratuit  ou  oné- 
reux, sans  le  concours  du  mari  dans  Tacte,  ou  son  consentement 
par  écrit. 

218.  Si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme  à  ester  en  jugement, 
le  juge  peut  donner  l'autorisation. 

219.  Si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme  à  passer  un  acte,  la 
femme  peut  faire  citer  son  mari  directement  devant  le  tribunal  de 
première  instance  de  l'arrondissemeiit  du  domicile  commun ,  qui 
peut  donner  ou  refuser  son  autorisation,  après  que  le  mari  aura 
été  entendu  ou  dûment  appelé  en  la  chambre  du  conseil. 

220.  La  femme,  si  elle  est  marchande  publique,  peut ,  sans  l'au- 
torisation de  son  mari ,  s'obliger  pour  ce  qui  concerne  son  négoce;  et, 
audit  cas,  elle  oblige  aussi  son  mari,  s'il  y  a  communauté  entre  eux. 

Elle  n'est  pas  réputée  marchande  publique,  si  elle  ne  fait  que 
détailler  les  marchandises  du  commerce  de  son  mari ,  mais  seule- 
ment quand  elle  fait  un  commerce  séparé. 

221.  Lorsque  le  mari  est  frappé  d'une  condamnation  emportant 
peine  afflictive  ou  infamante,  encore  qu'elle  n'ait  été  prononcée  que 

S ar  contumace,  la  femme,  même  majeure,  ne  peut,  pendant  la 
urée  delà  peine,  ester  en  jugement,  ni  contracter,  qu'après  s'être 
^t autoriser  par  le  juge,  qui  peut,  en  ce  cas,  donner  l'autorisa- 
tion ,  sans  que  le  mari  ait  été  entendu  ou  appelé. 

222.  Si  le  mari  est  interdit  ou  absent,  le  juge  peut,  en  connais- 
sance de  cause,  autoriser  la  femme,  soit  pour  ester  en  jugement, 
soit  pour  contracter. 

223.  Toute  autorisation  générale ,  même  stipulée  par  contrat  de 
mariage ,  n'est  valable  que  quant  à  Tadministration  des  biens  de 
la  femme. 
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224.  Si  le  mari  est  mineur,  1  autorisation  du  juge  est  nécessaire 
à  la  femme,  soit  pour  ester  en  jugement,  soit  pour  contracter. 

225.  La  nullité  fondée  sur  le  défaut  d'autorisation  ne  peut  être 
opposée  que  par  la  femme ,  par  le  mari ,  ou  par  leurs  héntiers. 

226.  La  femme  peut  tester  sans  lautorisation  de  son  mari. 

CHAPITRE  VIII.  Des  seconds  mariages. 

I  Art.  228.  La  femme  ne  peut  contracter  un  nouveau  mariage  qu'a- 
près dix  mois  révolus  depuis  la  dissolution  du  mariage  précédent. 

CHAPITRE  III.  Des  enfans  naturels, 

SECTION  PREMIÈRE.  De  la  légitimation  des  enfans  naturels. 

Art.  33 1.  Les  enfans  nés  hors  mariage ,  autres  que  ceux  nés  d'un 
commerce  incestueux  ou  adultérin,  pourront  être  légitimés  par  le 
mariage  subséquent  de  leurs  père  et  mère,  lorsque  ceux-ci  les  au- 
ront légalement  reconnus  avant  leur  mariage,  ou  qu'ils  les  recon- 
naîtront dans  l'acte  même  de  célébration. 

SECTION  II.  Des  formes  de  V adoption. 

Art,  353.  La  personne  qni  se  proposera  d'adopter,  et  celle  qui 
voudra  être  adoptée,  se  présenteront  devant  le  juge  de  paix  du 
domicile  de  l'adoptant,  pour  y  passer  acte  de  leurs  consentemens 
respectifs. 

o54.  Une  expédition  de  cet  acte  sera  remise,  dans  les  dix  joursi 
suivans,  par  la  partie  la  plus  diligente,  au  procureur  du  roi  près 
le  tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  se  trou- 
vera le  domicile  de  l'adoptant ,  pour  être  soumb  à  l'homologation 
de  ce  tribunal. 

355.  Le  tribunal  réuni  en  la  chambre  du  conseil,  et  après  s'être 
procuré  les  renseignemens  convenables ,  vérifiera ,  v  si  toutes  les 
conditions  de  la  loi  sont  remplies;  2<^  si  la  personne  qui  se  pro- 
pose d'adopter  jouit  d'une  bonne  réputation. 

356.  Après  avoir  entendu  le  procureur  du  roi,  et  sans  aucune 
autre  forme  de  procédure ,  le  tribunal  prononcera ,  sans  énoncer 
de  motifs ,  en  ces  termes  :  Il  y  a  Ueuy  ou  //  n'y  a  pas  lieu  à  r  adoption, 

357.  Dans  le  mois  qui  suivra  le  jugement  du  tribunal  de  première 
instance,  ce  jugement  sera,  sur  les  poursuites  de  la  partie  la  plus 
diligente,  soumis  à  la  cour  royale,  qui  instruira  dans  les  mêmes 
formes  que  le  tribunal  de  première  instance,  et  prononcera,  sans 
énoncer  de  motifs  :  Le  jugement  est  confirmé ^  ou  Le  jugement  est 
réformé;  en  conséquence ,  iljr  a  lieu,  ou  //  n'y  a  pas  lieu  à  l'adoption. 
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358.  Tout  arrêt  de   la  cour  royale   qui   admettra  une   adop- 
tion sera  prononcé  à  laudience ,  et  affiché  en  tels  lieux  et  en  tel  . 
nombre  d*exemplaires  que  le  tribunal  jugera  convenables. 

359.  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  ce  jugement,  ladoption 
sera  inscrite,  à  la  réquisition  de  Tune  ou  de  l'autre  des  parties^  sur 
le  registre  de  letat  civil  du  lieu  où  l'adoptant  sera  domicilié. 

Cette  inscription  n'aura  lieu  que  sur  le  vu  d'une  expédition ,  en 
forme,  du  jugement  de  la  cour  royale  ;  et  l'adoption  restera  sans 
effet  si  elle  n'a  été  inscrite  dans  ce  délai. 

SECTION  IV.  De  la  tutelle  déférée  par  le  conseil  de  famille. 

Art.  4o5.  Ijorsqu'un  enfant  mineur  et  non  émancipé  restera  sans 
père  ni  mère,  ni  tuteur  élu  par  ses  père  et  mère,  ni  ascendans 
mâles,  comme  aussi  lorsque  le  tuteur  de  l'une  des  qualités  ci- 
dessus  exprimées  se  trouvera  ou  dans  le  cas  des  exclusions  dont  il 
sera  parlé  ci-après,  ou  valablement  excusé,  il  sera  pourvu,  par  un 
conseil  de  famille,  à  la  nomination  d'un  tuteur. 

406.  Ce  conseil  sera  convoqué ,  soit  sur  la  réquisition  et  à  la 
diligence  des  parens  du  mineur,  de  ses  créanciers  ou  d'autres  parties 
intéressées,  soit  même  d'office  et  à  la  poursuite  du  juge  de  paix 
du  domicile  du  mineur.  Toute  personne  pourra  dénoncer  à  ce 
juge  de  paix  le  fait  qui  donnera  lieu  à  la  nomination  d'un  tuteur. 

407.  Le  conseil  de  famille  sera  composé ,  non  compris  le  juge 
de  paix,  de  six  parens  ou  alliés,  pris  tant  dans  la  commune  où  la 
tutelle  sera  ouverte  que  dans  la  distance  de  deux  myriamètres, 
moitié  du  côté  paternel ,  moitié  du  côté  maternel ,  et  en  suivant 
l'ordre  de  proximité  dans  chaque  lif^ne. 

Le  parent  sera  préféré  à  l'allié  du  même  degré  ;  et ,  parmi  les 
parens  du  même  degré,  le  plus  âgé  à  celui  qui  le  sera  le  moins. 

408.  Les  frères  germains  du  mineur  et  les  maris  des  sœurs  ger- 
maines sont  seuls  exceptés  de  la  limitation  de  nombre  posée  en 
l'article  précédent. 

S'ils  sont  six,  ou  au-delà,  ils  seront  tous  membres  du  conseil  de 
famille,  qu'ils  composeront  seuls,  avec  les  veuves  d'ascendans  et 
les  ascendans  valablement  excusés,  s'il  y  en  a. 

S'ils  sont  en  nombre  inférieur,  les  autres  parens  ne  seront  appe- 
lés que  pour  compléter  le  conseil. 

409.  Lorsque  les  parens  ou  alliés  de  l'une  ou  de  l'autre  ligne 
se  trouveront  en  nombre  insuffisant  sur  les  lieux,  ou  dans  la  dis- 
tance désignée  par  l'article  4^7  9  ^^  juge  de  paix  appellera,  soit 
des  parens  ou  alliés  domiciliés  à  de  plus  grandes  distances,  soit 
dans  la  commune  même,  des  citoyens  connus  pour  avoir  eu  des 
relations  habituelles  d'amitié  avec  le  père  ou  la  mère  du  mineur. 

4 10.  Le  juge  de  paix  pourra,  lors  même  qu'il  y  aurait  sur  les 
lieux  un  nombre  suffisant  de  parens  ou  alliés ,  permettre  de  citer. 
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à  quelque  distance  quils  soient  domiciliés ,  des  parens  ou  alliés 
plus  proches  en  degrés  ou  de  mêmes  degrés  que  les  parens  ou 
alliés  présens;  de  manière  toutefois  que  cela  s'opère  en  retranchant 
quelques-uns  de  ces  derniers,  et  sans  excéder  le  nombre  réglé  par 
les  précédens  articles. 

4ii.  Le  délai  pour  comparaître  sera  réglé  par  le  juge  de  paix 
à  jour  fixe,  mais  de  manière  qu  il  y  ait  toujours ,  entre  la  citation 
notifiée  et  le  jour  indiqué  pour  la  réunion  du  conseil,  un  inter- 
valle de  trois  jours  au  moins,  quand  toutes  les  parties  citées  rési- 
deront dans  la  commune,  ou  dans  la  distance  de  deux  myriamètres. 

Toutes  les  fois  que ,  parmi  les  parties  citées ,  il  s'en  trouvera  de 
domiciliées  au-delà  de  cette  distance,  le  délai  sera  aiigmenté  d'un 
jour  par  trois  myriamètres. 

4 12.  Les  parens,  alliés  ou  amis,  ainsi  convoqués,  seront  tenus 
de  se  rendre  en  personne,  ou  de  se  faire  représenter  par  un  raan* 
dataire  spécial. 

Le  fondé  de  pouvoirs  ne  peut  représenter  plus  d  une  personne. 

4i3.  Tout  parent,  allié  ou  ami,  convoque,  et  qui,  sans  excuse 
légitime,  ne  comparaîtra  point,  encourra  une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  5o  fr.,  et  sera  prononcée  sans  appel  par  le  juge  do  paix. 

4i4-  S'il  y  a  excuse  suffisante,  et  qu'il  convienne ,  soit  d'attendre 
le  membre  absent,  soit  de  le  remplacer;  en  ce  cas,  comme  en. 
tout  autre  où  l'intérêt  du  mineur  semblera  l'exiger,  le  juge  de  paix 
pourra  ajourner  l'assemblée  ou  la  proroger. 

4i5.  Cette  assemblée  se  tiendra  de  plein  droit  chez  le  juge  de 
paix,  à  moins  qu'il  ne  désigne  lui-même  un  autre  local.  La  pré- 
sence des  trois  quarts  au  moins  de  ses  membres  convoqués  sera 
nécessaire  pour  qu'elle  délibère. 

4i6.  Le  conseil  de  famille  sera  présidé  par  le  juge  de  paix,  qui 
y  aura  voix  délibérative  et  prépondérante  en  cas  de  partage. 

4ijr.  Quand  le  mineur,  domicilié  en  France,  possédera  des 
biens  dans  les  colonies,. ou  réciproquement,  l'administration  spé- 
ciale de  ces  biens  sera  donnée  à  un  protuteur. 

En  ce  cas,  le  tuteur  et  le  protiiteur  seront  indépendans,  et  non 
responsables  l'un  envers  l'autre  pour  leur  gestion  respective. 

4i8.  Le  tuteur  agira  et  administrera  ,  en  cette  qualité,  du  jour 
de  sa  nomination ,  si  elle  a  lieu  en  sa  présence  ;  sinon  du  jour 
qu'elle  lui  aura  été  notifiée. 

4ig.  La  tutelle  est  une  diarge  personnelle  qui  ne  passe  point 
aux  héritiers  du  tuteur.  Ceux-ci  seront  seulement  responsables  de 
la  gestion  de  leur  auteur;  et,  s'ils  sont  majeurs ,  ils  seront  tenus  de 
la  continuer  jusqu'à  la  nomination  d'un  nouveau  tuteur. 

CHAPiTRB  PREMIER.  De  la  majorité. 
AnT.  488.  La  majorité  e^t  fixée  à  vingt -un  ans  accomplis  ;  à 
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cet  âge  on  est  capable  de  tous  les  actes  de  la  Tio  civile,  saut'  la 
restiiclion  portée  au  titre  ifu  Mariage, 

GHiPfmB  ui.  Dée  biens  dans  leta' rapport  ai^ce  eeiix  qui  les  posscdettt. 

Art.  537,  Les  particuliers  ont  la  libre  disposition  des  biens  qui 
leur  appartiennent,  sous  les  modifications  ét.iblies  par  les  lois. 

Les  biens  qui  n  appartiennent  pas  à  des  particuliers  sont  admi- 
nistrés et  ne  peuvent  être  aliènes  que  dans  les  formes  et  suivant 
les  r^les  qui  leur  sont  particulières. 

53o.  Les  chemins,  routes  et  rues  à  la  charge  de  letat,  les  fleuves 
et  rhrîères  navigables  ou  flottables,  les  rivages,  lais  et  relais  de  k 
mer,  les  ports,  les  havres,  les  rades,  et  généralement  toutes  les 
portions  du  territoire  français  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'une 
propriété  privée,  sont  considérés  comme  des  dépendances  du 
domaine  public. 

539.  Tous  les  biens  vacans  et  sans  maître ,  et  ceux  des  personnes 
qui  décèdent  sans  héritiers,  ou  dont  les  successions  sont  aban- 
données, appartiennent  au  domaine  public. 

54a.  Les  biens  communaux  sont  ceux  à  la  propriété  ou  aupro- 
duit  desquels  les  habitans  d*une  ou  plusieurs  communes  ont  un 
droit  acquis. 

ï  f^r^  '   TITRE  II.  De  la  propriété, 

544-  La  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  disposer  des  choses  de 
la  manière  la  plus  absolue,  pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  un  usage 
prohibé  par  les  lois  ou  par  les  réglemens. 

545.  Nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété,  si  ce  n'est 
pour  cause  d'utilité  publique,  et  moyennant  une  juste  etpréalable 
indemnité. 

SECTioif  PRfiMiÈRE.  Du  droit  d^ accession  relativement  aux  choses 
immobiliaires, 

556.  Les  altérissemens  et  accroissemens  qui  se  forment  succes- 
sivement et  imperceptiblement  aux  fonds  riverains  d'un  fleuve  ou 
dune  rivière,  s'appellent  alhmon, 

L'alluvion  profite  au  propriétaire  riverain,  soit  qu'il  s'agisse  d'un 
fleuve  ou  d'une  rivière  navigable,  flottable  ou  non;  à  la  charge, 
dans  le  premier  cas,  de  laisser  le  marche-pied  ou  chemin  de  halage, 
conformément  aux  réglemens. 

557.  Il  en  est  de  même  des  relais  que  forme  Veau  courante  qui 
se  retire  insensiblement  de  Tune  de  ses  rives  en  se  portant  sur 
Tautre  :  lo  propriétaire  delà  rive  décoUTorte  profite  de  Talltiviony 
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juins  que  le  riverain  du  cote  apposé  j  puisse  Tenir  réclamer  le  XvrtSm 

t{u*il  a  perdu. 

Ce  droit  n  a  pas  lieu  à  l'^^ard  des  relais  de  la  mer* 

558.  L'anuvu>n  n  a  pas  Ueu  i^  lég^rd  d«s  lacs  «fc  éungs,  ^nt  !• 
propriétaire  conserve  toujours  le  terrein  que  l'eau  couvre  quand 
elle  est  à  la  hauteur  de  k  décb;i|^et  d^  réjUmg  ^eneor»  que  b  Yolvme 
de  l'eau  vienne  à  diniÎDuer» 

Réciproqueoiient  le  propriétaire  de  Télang  n'aequiefl  aucun 
droit  s^r  les  t<:j'jr^  riv^aines  qu^  s%q  eau  orient  à  eQuvjrir  daasde» 
crues  extraordinaires. 

559.  Si  un  fieuTc  ou  une  riviciv,  n;Lvigakle  ou  itotr»  entère  par 
une  force  subite  une  p^irtie  coi^idéroble  et  reooanaiasaUe  a  un 
cliamp  riverain,  ei  la  porte  vers  uii  ohamp  inférieur  ou  sfor  la  rive 
opposée ,  le  propriéiaire  de  la  partie  ettle.vé^  pcat  récbmer  sa  pro- 
priété,  mais  >1  est  tenu  de  former  s^  demande  dan^TMinée:  après  ce 
délai>  il  ny  sera  plus  recevable,  à  moins  que  le  propriétaire  dit 
champ  auquel  là  partie  enlf^yée  a^.  été  unie  n^eCU  pas  eobcore  pris 
possession  de  ceJte-cL 

560.  Les  îles^  ilôts,  auérissetiiensy  qui  sefevcoeat  dans  le  lil  des 
fleuves  ou  des  riyièi*e&  navigables  ou  Astables ,  appartiennept  à 
Vétat,  s  il  ny  s^  titre  ou  pi^escriptîoQ  contraire. 

56i.  Les  lies  et  attérissemens  qui  se  forment  dans  LdSi  rivières 
non  navigables  et  non  flottables,  appartiennent  aux  propriétaires 
riverains  du  coté  où  Tilesest  forvo<Bte  :  si  l'île  n'est  pas  formée  d^ui% 
seul  coté>  elle  appartient  aux  propriétaires  riverains  des  deux  câtés^ 
à  partir  de  la  Kgne  qu'où  suppose  tr^icéç  au  mi^ei»  de  la  riviirew 

56:2.  Si  une  rivière  ou  un  fleuve ,  e»  se  fomaiBt  uubias  iio»veati^ 
coupe  et  embrasse  le  cliamp  d'un  pzx>p]'îélaire  rivecaÎD,  ec  ea  fuit 
uneile>  ce  propriétaire  conserve  la  propriété  de  son  çhanp>  encore 
que  Vile  se  soit  formée  dans  un  fleuve  ou  dans  une  rivière  uaTl* 
gahle  ou  flottable. 

563.  Si  un  fleuve  ou  une  rivière  navigable,  flottable  ou  non^ 
lie  forme  un  nouveau  cours  en  abandonm^t  son  aucseu  lit,  lespro* 
priétaires  des  fonds  nouvelleme«t  occupés  prennent,  à  titre  aiQ<> 
dcmnité,  l'ancien  Ut  abandonné  ^  chacun  aans  la  proportion  dti 
terrein  qui  lui  a  été  enlevé. 

564%  Les  pigeons,  lapins,  poissons,  qui  passent  dans  un  antre 
colombier,  garenne  ou  étang,  appartiennent  au  propriétaire  de  ces 
tibjets,  pourvuquils  n'y  ivientpointétéattiré&parfiraude  elartiflce. 

TITRE  IV.  D&s  êetvituifes  on  scfyicesjhndcrs. 

63y.  Une  servitude  est  une  charge  imposa  sur  un  héritage  pour 

l'usatre  et  l'utilité  d'un  héritage  appartenant  à  un  autre  propriétaire* 

633.  La  ^eivitude  n'établit  aucune  prééminence  d  uq.  he'ÀUge 
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^g.  Elle  dérive  ou  de  ia  situation  naturelle  des  lieux ,  ou  des 
tibligations  impMéeapark  toi,  ott  deft  couTentions  entre  les  pro- 
prîëiaires. 

GH  AFiTAV  FBBiusiu  Des  ^efvHuélêé  qui  dérivent  de  la  sintatwn 
des  lieux. 

640.  Les  fonds  inférieurs  sont  assujétis,  envers  ceux  qui  sont 
plus  élevés,  à  recevoir  lès  eaux  qui  en  découlent  naturellement  sans 
^ue  la  main  de  Thomme  y  ait  contribué. 

Le  propriétaire  inférieur  ne  peut  point  élever  de  digue  qui 
«mpAcne  cet  écoulement. 

Le  propriétaire  supérieur  ne  peut  rien  faire  qui  aggrave  la  ser- 
vitude du  fonds  inférieur. 

64i«  Celui  qui  a  une  source  dans  son  fonds  peut  eh  user  à  sa 
volonté  y  sauf  le  droit  que  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  pourrau 
«voir  acquis  par  titre  ou  par  prescription. 

64^.  La  prescription,  dans  ce  cas,  ne  peut  s'acquénr  que  par 
une  jouissance  non  interrompue  pendant  l'espace  de  trente  années, 
à  compter  du  moment  où  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  a  iait 
«t  terminé  des  ouvrages  apparens  destinés  à  Êicililcr  la  chute  et  le 
eooTS  de  Feau  dans  sa  propriété. 

643-  Le  propriétaipe  de  la  source  ne  peut  en  changer  le  cours, 
lorsqu'il  fournit  aux  babitans  d'une  commune,  village  ou  banieau, 
l'eau  qui  leur  est  nécessaire;  mais  si  les  habitans  nen  ont  pas 
acquis  ou  prescrit  Tusage,  le  propriétaire  peut  réclamer  une  indet^ 
ni^é ,  laquelle  est  réglée  par  experts. 

&\^.  Celui  dont  la  propriété  borde  une  eau  courante,  autre  que 
celle  qui  est  déclarée  dépendance  du  domaine  public  par  lart.  538 
au  titre  delà  Distinction  des  biens ^  peut  s  en  servir  à  son  passage 
pour  l'irrigation  de  ses  propriétés. 

Celui  dont  cette  eau  traverse  Théritage  peut  même  en  user  dans 
Tintervalle  quelle  y  parcourt,  mais  à  la  charge  de  la  rendre ,  à  la 
sortie  de  ses  fonds,  à  son  cours  ordinaire. 

645.  S'il  s'élève  une  contestation  entre  les  propriétaires  auxquels 
ces'  eaux  peuvent  être  utiles,  les  tribunaux ,  en  prononçant,  doivcut 
concilier  Vin  térét  de  l'agiiculture  avec  le  respect  dû  à  la  propriëié; 
et,  dans  tous  les  cas,  les  régl^nens  particuliers  et  locaux  sur  le 
cours  et  l'usage  des  eaux  doivent  éftre  observes. 

646.  Tout  propriétaire  peut  obliger  son  voi^i^  au  bornage  de 
leurs  propriétés  contigiiês.  Le  bornage  se  fait  à  frais  con»rouns, 

647.  Tout  propriéuire  peut  clore  son  héritage,  sauf  l'cxce|)tion 
portée  en  1  article  68a. 

648.  Le  propriéiaiî'e  qui  veut  $0  clore  perd  son  droîtau  parcours 
et  vaine  pâture^  cir  proportion  dui^n^ehi  quil  y  sousiraii. 
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cuAPiTRB  II.  Des  serçitudes  établies  par  la  loi, 

649.  Les  servitudes  établies  par  la  loi  ont  pour  objet  Tutilit^ 
publique  ou  communale,  ou  1  utilité  des  particuliers. 

6jo.  Celles  établies  pour  l'utilité  publique  ou  communale  ont 
pour  objet  le  marche-pied  le  long  des  rivières  navigables  ou  flotta- 
bles, la  construction  ou  réparation  des  chemins  et  autres  ouvrages 
publics  ou  communaux. 

Tout  ce  qui  concerne  cette  espèce  de  servitude  est  déterminé 
par  des  lois  ou  des  ré^lemens  particuliers. 

65 1.  La  loi  assujétit  les  propriétaires  à  différentes  obligations 
Tun  à  regard  de  l'autre,  indépendamment  de  toute  convention. 

65a.  Partie  de  ces  obligations  est  réglée  par  les  lois  sur  la  police 
turale  \ 

Les  autres  sont  relatives  au  mur  et  au  fossé  mitoyens,  au  cas  où 
il  y  a  lieu  à  contre-mur,  aux  vues  sur  la  propriété  du  voisin,  à 
régoût  des  toits,  au  droit  de  passage. 

SECTION  PREAiiÈAS.  Du  iniu'  et  dujossé  mitoyens. 

653.  Dans  les  villes  et  leîj  campagnes,  tout  mur  sei*vant  de  sépa- 
ration entre  bâtimens  jusque  l'heberge,  ou  entre  cours  et  jardins ^ 
et  même  entre  enclos  dan:;  les  champs,  est  présumé  mitoyen,  s*il 
n  y  a  titre  ou  marque  du  contraire. 

654.  Il  y  a  marque  de  j)on>niitoyepneté  lorsque  la  sommité  du 
mur  est  droite  et  à  plomL  r!:2son  parement  d'un  côté^  et  présente 
•de  l'autre  un  plan  inclin    • 

Lors  encore  qu  il  n  y  a  jue  d'un  côté  ou  un  chaperon  ou  des  filets 
4ëtteorbeaux  de  pierre  qu/  y  auraient  été  mis  en  bâtissant  le  mur. 

Dans  ces  cas,  le  mur  «tst  censé  appartenir  exclusivement  au  pro- 
priétaire du  côté  duquel  sont  l'égout  ou  les  corbeaux  et  filets  dft 
pierre, 

,655,  La  réparation  c:tla  reconstruction  du  mur  mitoyen  sont  2b 
^  charge  de  tous  ceux  qui  y  ont  droit,  et  proportionnellement  au 
ij^oit  de  chacun. 

656.  Cependant  tout  co-propriétaii*e  d'un  mur  mitoyen  peut  se 
^dispenser  de  contribuer  aux  réparations  et  reconstructions  en  aban- 
donnant le  droit  de  mitoyenneté,  pourvu  que  le  mur  mitoyen  ne 
soutienne  pas  un  bâtiment  qui  lui  appartienne. 

657.  Tout  co-propriétairc  peut  faire  bâtir  contre  un  mur  mitoyen, 
et  y  faire  placer  des  poutres  ou  solives  dans  toute  I  epuisseur  du  mur, 
a  cinquante-quatre  millimètres  (deux pouces )  près ,  sans  préjudice 
du  droit  qu'a  le  voisin  de  faire  réduire  à  l'ébauchoir  la  poutre  jusqu'à 
la  moitié  du  mur,  dans  le  cas  où  il  voudrait  lui-même  asseoir  des 
poutres  daiiii  le  munie  lieu,  ou  y  adosser  une  ch«minée» 
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6d8.  Tout  co-propriétaire  peut  faire  exhausser  le  mur  niîtoyeir; 
triais  il  doit  payer  seul  la  dépense  de  Icxhausseinent^  les  re'paraiions 
d'entretien  au-dessus  de  la  hauteur  de  la  clôture  commune,  et  en 
outre  Tindemnité  de  la  chargeen  raison  de Texhaussement  et  suivant 
la  valeur. 

659.  Si  le  mur  mitoyen  n'est  pas  en  état  de  supporter  lexhnusse- 
ment ,  celui  qui  veut  Ti^xhausser  doit  le  faire  reconstruire  en  entier 
à  ses  frais,  et  l'excédant  d  épaisseur  doit  se  prendre  de  son  côté. 

660.  IjC  voisin  qui  n*a  pas  contribué  à  lexhaussement  peut  en 
acquérir  la  mitoyenneté  en  payant  la  moitié  Ae  la  dépense  qu  i!  a 
coûté,  et  la  valeur  de  la  moitié  du  sol  fourni  pour  Texcédant 
d  épaisseur,  s'il  yen  a. 

661.  Tout  propriétaire  joignant  un  mur  a  de  même  la  faculté 
de  le  rendre  mitoyen  en  toutou  en  partie,  en  remboursant  au  maître 
du  mur  ia  moitié  de  sa  valeur,  ou  lu  moitié  de  la  valeur  de  la  portion 
qu'il  veut  rendre  mitoyenne,  et  moitié  de  la  valeur  du  sol  sur  lequel 
le  mur  est  bâti. 

662.  L'un  des  voisins  ne  peut  pratiquer  dans  le  corps  d'un  mur 
Tmtoyen  aucun  enfoncement,  ni  y  appliquer  ou  «appuyer  aucun 
ouvrage  sans  le  consentement  de  l'autre,  ou  sans  avoir ,  \  son  refus, 
lait  régler  par  experts  les  moyens  nécessaires  pour  que  le  nouvel 
ouvrage  ne  soit  pas  nuisible  aux  droits  de  lautre. 

663.  Chacun  peut  contraindre  son  voisin ,  dans  les  villes  et  fau- 
bourgs ,  à  contribuer  aux  constructions  et  réparations  de  la  clôture 
faisant  séparation  de  leurs  maisons,conrs  et  jardins  assi«ès-di  tes  villes 
et  faubourgs  :  la  hauteur  de  la  clôture  sera  fixée  suivant  les  régie- 
mens  particuliers  ou  les  usages  constans  et  reconnus;  et,  à  défaut 
d'usages  et  de  régleniens,  tout  mur  de  séparation  entre  voisins,  qui 
sera  construit  ou  rétabli  à  l'avenir,  doit  avoir  au  moins  trente-deiq(. 
décimètres  (  dix  pieds )  de  hauteur,  compris  le  chaperon ,  dans  les 
villes  de  cinquante  mille  âmes  et  au* dessus,  et  vingt-six  décimètres 
(huit  pieds)  dans  les  autres. 

664.  Lorsque  les  différens  étages  d'une  maison  appartiennent  à 
divers  propriétaires ,  si  les  titres  de  propriété  ne  règlent  pas  le  mode 
de  réparations  et  reconstructions ,  elles  doivent  être  faites  axnsi 
qull  suit  : 

Les  gros  murs  et  le  toit  sont  à  la  charge  de  tous  les  propriéiA*c  .s, 
diacun  en  proportion  de  la  valeur  de  l'étage  qui  lui  appartient. 

Le  propriétaire  de  chaque  ét;ige  fait  le  plancher  sur  lequel  il 
marche. 

Le  propriétaire  du  premier  étage  fait  Vescalier  qui  y  conduit  ;  \ç 
propriétaire  du  second  étage  fait,  à  partir  du  premier,  lescalier  qui 
conduit  chez  lui ,  et  ainsi  de  suite. 

665.  Lorsqu'on  reconstruit  un  mur  mitoyen  ou  une  maison ,  le» 
servitudes  actives  et  palsives  se  continuent  à  l'égard  du  nouveau 
.tm^ou  de  la  nouvelle  mai^p^  sans  toutefois  qu'elles  puissent  étra 
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iC)8       Vues.  Mur  et  ^sé  mUoyenê.  dmsiructions, 
a^ggravées ,  et  pourvu  que  la  reconstruction  se  fiisae  UTziit  que  b 
prescription  soit  acquise. 

666.  Tous  fossés  entre  deux  héritages  sont  {Nrésamés  Riîlojeiis 
s  ii  n  7  a  titre  ou  marque  du  contraire. 

667.  Il  7  a  marque  de  non-mitoyenneté  lorsque  la  levée  eo  le 
rejet  de  la  terre  se  trouve  d'un  côte  seulement  du  fossé. 

668.  Le  fossé  est  censé  apparteuîr  exdbsîvement  à  celui  du  côte 
duguei  le  rejet  se  trouve, 

069.  Le  fossé  mitoyen  doit  être  entretenu  à  frais  eommuns. 

670.  Toute  haie  qui  sépare  des  héritages  est  réputée  Biitojeone, 
à  moins  qu*il  n'y  ait  qu'un  seul  des  héritages  en  état  de  clôture ^  ou 
s'il  n'y  a  titre  ou  possession  suffisante  au  contraire. 

671.  Il  n'est  permis  de  planter  des  arbres  de  haute  tige  qu'à  la 
distance  prescrite  par  les  reglemens  particuliers  actuelleaient  ew- 
tans  f  ou  par  les  usages  constans  et  reconnus  ;  et ,  à  défaut  de  regle- 
mens et  usages^  qu'à  la  distance  <le  deux  mètres  de  ta  ligne  sépara- 
tive  des  deux  héritages  pour  les  arbres  à  haute  tige  ,  et  à  ht  distance 
d'un  demi-mètre  pour  les  autres  arbres  et  haies  vives*. 

67a.  Le  voisin  peut  exiger  que  les  arbres  et  haies  plantés  m  une 
moindre  distance  soient  arrachés. 

Celui  sur  la  propriété  duquel  avancent  les  lu^nches  des  arbre» 
du  voisin  peut  conti^aindre  celui-ci  à  couper  ces  branches. 

Si  ce  sont  Jes  racines  qui  avancent  sur  son  héritage ,  il  a  droit  de 
les  y  couper  lui-môme. 

673.  Les  arbres  qui  se  trouvent  dans  la  haie  sntoyenne  sont 
mitoyens  comme  la  haie;  et  chacun  des  deux  propriétaires  a  droit 
de  requérir  qu'ils  soient  abattus* 

SBCTiON  II.  De  la  distance  et  des  om»rages  intermédiaîres  requis  pour 
certaines  constructions. 

674*  Celui  qui  fait  creuser  un  puits  ou  une  fosse  d'aisance  près 
d'un  mur  mitoyen  ou  non  \ 

Celui  qui  veut  y  construire  cheminée  ou  âtre,  forge,  four  ou 
fourneau, 

Y  adosser  une  étable , 

Ou  ctaï)Iir  contre  ce  mur  un  magasin  de  sel  ou  amas  de  matières 
corrosîves, 

Est  obligé  à  laisser  la  distance  prescrite  parles  r^Iemens  et  usages 
particuliers  sur  ces  objets  ;  ou  à  faire  les  ouvrages  prescrits  par  le» 
mêmes  reglemens  et  usages,  pour  éviter  de  nuire  au  toisid» 

ssGTiOH  III.  Des  vues  sur  la  propriété  de  son  'Boisin* 
675.  L'un  des  voisins  ne  peut^  sans  le  consentement  de  tarotre, 
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(Aiitiqfiier  dans  le  mur  rniioyeii  auout)«  f<eftétr«  ou  ouverture  ^  eu 
ijtielaiie  manière  due  ce  soit^  taiuie  à  iFerre  dormant* 

S^.  Le  propriétaire  d'un  mur  non  mitoyen  ^joignant  immédia- 
t«ntetit  Vh^rilage  d^ftutrifi,  pe«it  pivtiqaer  datts  ce  amrdés  jours  où 
fenêtres  à  fer  maiiVé  et  verre  doruiam« 

Ces  fenéttes  doivent  être  jgarnies  d'un  treillis  tle  Ber^  dont  tes 
nnîllesiuirom un  fleciiiiètre  (enriTon trois  pouces kuit  Ugdcs)d'ou- 
^rtitT«  tm  plus ,  et  d'un  chlbàis  à  verr^  doitnant. 

€^y^  Ces  fenêtres  ou  jours  ne  peuvent  ètl^e  établis  qu'à  vitigbsht 
derânètres  (  huit  pieds)  «u-ilessusduptancher  ou  sol  de  la  chambre 
xpion  veut  éclairer^  si  c'est  à  ree^de«chan<isée>  et  à  Jix-^euf  Ak^i» 
mètres  (  six  pieds  )  au  -dessus  du  phnch^^  pour  les  étages  supérfears« 

678»  On  ne  peut  avoir  des  vues  droites  ou  fenêtres  d'aspect  ^  ni 
iNileons  ou  autres  seuibkbles  saillies  sur  l'héritage  clos  nu  non  clos 
de  9<m  toisin^  s'il  n  j  adix-neuf  décimètres  (  six  pieds  )  de  distance 
entre  le  mur  oi\  on  les  pratique  et  tedit  héritage. 

679*  On  ne  peut  avoir  des  vues  par  coté  t>u  obli((ue8Stn*  le  menie 
kéritagC)  s'il  ny  a  six  décimètres  (deux |)ieds)  de  diseance. 

680»  La  distancedont  il estpariédans^s deux  articles  pfécëdéns 
se  compte  depuis  le  purement  extérieur  dn  mur  où  Touvertiire  se 
Eut,  et,  s*ily  abalcens  on  autres semblaUessailiies ,  depuis  leur  lignu 
cs^rieurejusqua  la  ligne  de  s^aralîon  des  deux  propriétés^ 

«BUTïOif  iVv  De  tégMt  tiès  tûftSs 

681%  Tout  propriétaire  doit  établir  des  toits  dé  tnnnilère  que  K-s 
«aux  pluviales  s'écoulent  sur  son  tëm^n  du  sutia  Vo^e{>tibliqne; 
il  ne  peut  1^  ittire  vvraer  sur  le  fonds  de  !(on  voisin^ 

««(rtittt  Vv  Zfe  éttùtt  fit  jm^^gé^ 

681*  te  prépwéWiTe  A&m  les  foncfe  sont  cnclavt?» ,  dl  qui  ï\ti 
Mcuhe  issue  sur  laVdie  ptrt^Hque,  peut  rédsitner  un  passage  sur 
les  fonds  de  ses  voisins  pour  l'exploitation  de  son  héritage ,  à  la 
charge  d'une  indemnité  propoitionnée  aU  dommage  qu'il  peut  oc- 
casioner» 

683.  Le  passage  doit  régulièrement  être  pris  du  côté  où  le  trajet 
est  te  pins  cotirt  dà  -fcriïds  enclavé  à  1^  y<$îe  ptfblîmie. 

684.  Néanmoins  il  doit  être  fixé  datfs  fêndt-rtit  le  rtioîns  d^irtma* 
féuMe  4  tîehii  sur  le  -fonds  duquel  il  ew  à^côfdë. 

885*  L'action  en  indemnité). dans  le  éas  pi-evn  par  l'itttitîle  fi%rty 
est  prescriptible  ;  et  le  passage  doit  être  continué^  quoîqi^c  l'îiCiioA 
«0  mdemûit^  ne  soit  plus  necevable* 
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fioo  Des  sêfTiludes  urhaines^  rurales.  ^      ^ 

CHAPITRE  III.  Des  servitudes  établies  par  le  fais  de  t  homme. 

SECTION  1**.  Des  diverses  espèces  de  servitudes  qmpeuyent  être  établies 

sur  les  bifins. 

686.  II  est  permis  aux propriétairescrétablir  sur  leurs  propriétés, 
ou  en  faveur  de  leurs  propriétés  ^  telles  servitudes  que  l>oii  leur 
semble  9  pourvu  néanmoins  que  les  services  établis  ne&oiont  impo- 
sés ni  à  la  personne  ni  en  faveur  de  la  personne,  mais  seulement 
à  un  fonds  et  pour  un  fonds,  et  pourvu  que  ces  services  n'aient 
d'ailleurs  rien  de  contraire  à  l'ordre  public 

L'usaû^e  et  1  étendue  des  servitudes  ainsi  établies  se  règlent  parbt 
titre  qui  les  constitue;  à  défaut  de  titre ,  par  les  règles  ci-après. 

687.  Les  servitudes  sont  établies  ou  pour  Tusage  des  bâtimens, 
ou  pour  celui  des  fonds  de  terre. 

(belles  de  la  première  espèce  s'appellent  urbaines ^  soit  que  les 
bâtimens  auxquels  elles  sont  dues  soient  situés  à  la  ville  ou  à  la 
camp«')gne. 

Celles  de  la  seconde  espèce  se  nomment  rurales* 

688.  Les  servitudes  sont  ou  continues  ou  discontinues. 

Les  servitudes  continues  sont  celles  dontl'usageest  ou  peut  être 
coutinuel  sans  avoir  besoin  du  fait  actuel  de  Thomme  :  tels  sont  les 
conduites  d'eau,  les  égouts,  les  vues  et  autres  de  cette  espèce. 

Les  servitudes  discontinues  sont  celles  qui  ont  besom  du  fait 
actuel  de  l'bommepour  être  exercées:  tels  sont  les  droits  de  passage, 
puisage,  pacage  et  autres  semblables. 

689.  Ijgs  servitudes  sont  apparentes  ou  non  apparentes. 

Les  servitudes  apparentes  sont  celles  qui  s'annoncent  par  des 
ouvrages  extérieurs,  tels  qu'une  porte,  une  fenêtre,  un  aqueduc 

Les  servitudes  non  apparentes  sont  celles  qui  n'ont  pas  de 
signe  extérieur  de  leur  existence,  comme,  par  exemple,  la  prohi- 
bition de  bâtir  sur  un  fonds,  ou  de  ne  bâtir  qu'à  une  hauteur 
déterminée. 

SECTION  II.  Comment  s'établissent  les  servitudes. 

690.  Les  servitudes  continues  etapparentes  s'acquièrentpar  titre, 
ou  par  la  possession  de  trente  ans. 

69t.  Les  servitudes  continues  non  apparentes ,  et  les  servitudes 
discontinues  apparentes  ou  non  apparentes,  ne  peuvent  s'établir 
que  par  titres. 

La  possession  même  immémoriale  ne  sufBt  pas  pour  km  établir; 
sans  cependant  qu'on  puisse  attaquer  aujourd'hui  les  servitudes  à% 
cette  nature  déjà  acquises  par  la  possession ,  dans  les  pays  où  elles 
rouvaient  s'acquérir  de  cette  manière. 
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€92.  La  destination  du  pèi*e  de  famille  yaut  titre  à  l'égard  des 

servitudes  continues  et  apparentes. 
693.  Il  n'y  a  destination  du  père  de  famille  que  lorsqu'il  est  prouvé 

que  les  deux  fonds  actuellement  divisés  ont  appartenu  au  morne 

fropriétaire ,  et  que  c'est  par  lui  que  les  choses  ont  été  mises  dans 
état  duquel  résulte  la  servitude. 

694*  S^  1^  propriétaire  de  deux  héritages  entre  lesquels  il  existe 
un  signe  apparent  de  servitude  dispose  de  Tun  des  héritiiges  sans 
que  le  contrat  coniieune  aucune  convention  relative  à  la  servitude, 
elle  continue  d'exister  activement  ou  passivement  en  faveur  du  fonds 
aliéné  ou  sur  le  fonds  aliéné. 

695.  Le  titre  constitutif  de  la  servitude,  à  l'égard  de  celles  qui 
ne  peuvent  s'acquérir  par  la  prescription ,  ne  peut  être  remplacé  que 
par  un  titre  récognitif  de  la  sei-vitude,  et  émané  du  propriétaire  du 
fonds  asservi. 

6g/6,  Quand  on  établit  une  servitude,  on  est  censé  accorder  tout 
ce  qui  est  nécessaire  pour  eii  user. 

Ainsi  la  servitude  de  puiser  de  leau  à  la  fontaine  d'autrui  «nporte 
nécessairenAent  le  droit  de  passage. 

sscnoii  III.  Des  droits  du  propriétaire  du  fonds  auquel  la  sen»itude 

est  due, 

697.  Celui  auquel  est  due  une  servitude  a  droit  de  faire  tous  les 
ouvrages  nécessaires  pour  en  user  et  pour  la  conserver. 

698.  Ces  ouvrages  sont  à  ses  frais,  et  non  à  ceux  du  propriétaire 
du  fonds  assujéri ,  à  moins  que  le  titre  d'établissement  de  la  servi- 
tude ne  dise  le  contraire. 

699.  Dans  le  cas  même  où  le  propriétaire  du  fonds  assujéti  est 
chargé  par  le  titre  de  faire  a  ses  frais  les  ouvrages  nécessaires  pour 
lusage ou  la  conservation  de  la sei*vitude ,  il  peut  toujours  s'affran- 
cfair  de  la  charge,  en  abandonnant  le  fonds  assujéti  au  propriétaire 
du  fonds  auquel  la  servitude  est  due. 

700.  Si  l'héritage  pour  lequel  la  servitude  a  été  établie  vient  à 
être  divisé,  la  servitude  reste  due  pour  chac|ue  portion ,  sans  néan- 
moins que  la  condition  du  fonds  assujéti  soit  aggravée. 

Ainsi,  par  exemple,  s'il  s'agit  d'un  droit  de  passage,  tous  les 
co-proprietaires  seront  obligés  de  l'exercer  par  le  même  endroit. 

701.  Le  propriétaire  du  fonds  débiteur  de  la  servitude  ne  peut 
rien  faii'e  qui  tende  à  en  diminuer  l'usage  ou  à  le  rendre  plus 
incommode. 

Ainsi,  il  ne  peut  changer  l'état  des  lieux,  ni  transporter  l'exercice 
de  la  servitude  dans  un  endroit  différent  de  celui  où  elle  a  été  pri- 
mitivement assignée. 

Mais  cependant,  si  cette  assignation  {>rimitive  éuit  devenue  plus 
onéreuse' au  nrooriétaire  du  JoAd^nssuiéti,  0)|  ^i  ^U^  l'empêchait 
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ioà       Servitudes  Hêinieê.  Preeeniptian.  Propriété. 
dy  fàiredesrépffi'ationsaTtintageuseSy  il  pourrait  offrrmu  pmptlé' 
taire  de  l'autre  fonds  un  endroit  aussi  coRunodepour  l'exercice  d« 
ses  droits,  et  celui-ci  ne  pourrait  pas  le  refuser* 

70a.  De  son  coté,  celui  qui  a  un  drdit  de  servitude  ne  peut  en 
user  que  suivant  son  titre,  sans  pouvoir  faire,  ni  dans  le  fcMids  «|tfi 
doit  la  servitude ,  ni  dans  le  fonds  à  qui  elle  eat  due ,  de  changement 
ipii  aggrave  la  condition  du  premier. 

SECTION  Vf.  Commère  les  êen^iudeè  s^éîeigneht. 

'   7o3.  Les  servitudes  cessent  lorsque  les  choses  se  tromeni  en  tel 
ëtat  qu'on  ne  peut  plus  en  user. 

704.  Elles  revivent  si  les  choses  sont  rétablies  de  marrière  qu  otl 
{suisse  en  user;  à  moins  qu'il  ne  se  soit  d^à  écoulé  un  espace  de 
temps  suffisant  pour  faire  présumer  l'extinction  de  la  servitude^ 
ftinsi  qu'il  est  dit  à  l'artide  707. 

705.  Toute  servitude  est  éteinte  lorsque  le  fondé  à  tpii  elle  est 
due ,  et  celui  qui  la  doit,  sont  réunis  dans  la  même  main. 

706.  Laservitude  est  éteinte  par  te  non«^sage pendant  trente  ans* 

707.  Les  trente  ans  commencent  à  courir,  selon  les  diverse* 
espèces  de  servitudes,  eu  du  jour  où  Ton  a  cessé  d'en  jouir^  lorS' 
qu'il  s'agit  de  servitudes  discontinues,  ou  du  jour  où  il  a  été  fait  un 
acte  contraire  à  la  servitude,  lorsqu'il  s'agit  de  servitudes  continues* 

708.  Le  liîode  de  1a  setvitude  peut  se  pt^scrii^  lôdmme  la  servi* 
tudeméme,  et  de  la  même  manière. 

70^.  Si  rhéritagè  en  faveur  duquel  la  servittide  est  établie  ap- 
partient à  plusieurs  par  indivis,  k  jduisstince  de  4'un  empêche  hk 
prescription  à  l'éjjard  de  tous. 

7^0.  Si  parmi  les  co-propriétaîres  il  s'en  trouve  uh  cohtrc  tequel 
)â  ptescription  n'ait  pu  couiir,  comme  un  mineur,  i!  atmi  conservé 
Ife  droit  de  tous  les  autres. 

uvas  m.  Des  différentes  manières  dont  on  acqtiiert  là  propriété» . 
BÎSMSITtOKB    CÉIféKAtÈS. 

7i3i  Les  biens  qui  n'ont  paà  de  maître  appartiennent  à  l'état 

714^  Il  est  des  choses  qui  n'appartiennent  è  personne  et  dotti 
l'usage  est  commun  à  tou»^ 

Dei  lois  de  police  régulent  la  manière  d'enjcfûir* 

71 5.  Le  faculté  de  criasser  ou  de  pêcher  est  également  réglée 
par  des  lois  particulières. 

716^  La  propriété  d'tm  trésor  appaHi^it  à  celui  qui  le  ttonrê 
dans  son  propre  fonds  :  si  le  trésor  est  trouvé  dans  ie  fends  dautruiy 
il  iip|Mrrtient  pour  moitié  à  celui  qui  Ta  découvert^  tet  pottr  l'autre 
moitié  au  propriétaire  du  fbndd^. 
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TiC  trésor  est  loutechose  cachée  ou  enfouie  sur  laquelle  personne 

tte  peut  justifier  sa  propriété  ^  et  qui  est  découvevie  par  le  pur  effet 

du  basaiti. 

717.  Les  droitssur  les  effets  jetés  à  la  mer,  sur  lesobjets  que  la 

Ber  rejette,  de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être,  sur  les  planter». 

et  hei^ages  qui  croissent  sur  les  rivages  de  la  mer ,  sont  aussi  régltbk 

par  des  lois  particulières. 

Il  en  est  de  même  des  choses  perduesdont  le  maître  ne  se  repré«> 

sente  pas. 

CBAPinui  n.  Delà  capacité  de  dispeter  vu  de  recevoir  par  donatiofê 
erUre-vi/ê  ou  par  ieeiamemt. 

910.  Les  dispositions  entre*vifs  ou  par  testament^  au  profit  ûe^ 
bc^ices,  des  pauTres  d  une  commune  9  ou  d'établissemens  d'utilité 
publique,  n  auront  leur  effet  qu'autant  qu'elles  seront  autorisées 
par  une  ordonnance  royale* 

cuAFiTBB  nrv  Dee  donatione  entre^^ifs^ 

937.  Les  donations  faites  au  profit  d'hospiees,  des  paurres  d'une 
commune,  ou  d'établissemens  d'utilité  publique,  seront  acceptée^ 
par  les  administrateurs  de  ces  communes  ou  établissemens,  aprè^ 
y  aToir  été  dûment  autorisés. 

938.  La  donation  dûment  acceptée  sera  parfaite  par  le  seul  con^» 
sentement  des  parties  ;  et  la  propriété  des  objets  donnés  sera  tran»* 
ferée  au  donataire,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  tradirîon. 

939.  Lorsqu'il  y  aura  donation  de  biens  susceptibles  d'fajpo^ 
ikèques,  la  tninscriplîon  des  actes  contenant  la  donation  et  l'ac^ 
oeptation,  ainsi  que  la  notification  de  Taceeptation  dui  aurait  eu 
lieu  par  acte  séparé,  dena  être  faîle  aUx  bureotui  de»  nypothe^ie* 
dans  l'arrondissement  desquels  les  biens  sont  situésw 

940.  Cette  transcription  sera  faite  à  la  diligènee  du  mari ,  lorsque 
les  biees  auront  été  donnés  à  sa  femme;  et  si  le  ttixn  rte  remplit  pd» 
cette  formalité,  la  femme  pourra  y  faire  procéder  sans  aiitoiisation» 

Lorsque  la  donation  sera  faite  à  des  mineuri»,  à  des  interdits , 
ou  à  des  établissemens  publics,  la  transcription  sera  faite  à  la  dili'» 
geuce  des  tuteurs,  curateurs  ou  adininistfl«iears« 

CHAPiTKB  II.  Des  délits  et  des  quari-dêlits* 

i382.  Tout  fait  quelconque  de  l'homme  qui  cause  à  autrui  un 
dommage  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  5  le  réparer. 

i383.  Chacun  est  responsable  du  dommage  qu'il  a  causé  non- 
•milement  par  son  fait,  mais  encore  par  sa  négligence  ou  par  aoii 
imprudence* 
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i384.  On  est  responsable  non-seulement  du  dommage  que  fon 
cause  par  son  propre  fisiit,  mais  encore  de  celui  qui  est  causé  par  le 
fait  des  personnes  dont  on  doit  répondre ,  ou  des  choses  que  1* on  a 
sous  sa  garde. 

Le  père,  et  la  mère  après  le  décès  du  mari«  sont  responsables  du 
dommage  causé  par  leurs  enfans  mineurs  habitant  avec  eux; 

Les  maîtres  et  les  commettans,  du  dommage  causé  par  leurs  do^ 
mesliques  et  préposés  dans  les  fonctions  auxquelles  ils  les  ont 
employés  ; 

Les  instituteurs  et  les  artisans,  du  dommage  causé  par  leurs  élèfes 
et  apprentis  pendant  le  temps  qu'ils  sont  sous  leur  surveillance. 

La  responsabilité  ci-dessus  a  lieu  ,  si  moins  que  les  père  et  mère, 
instituteurs  et  artisans,  ne  prouvent  qu'ils  n  ont  pu  empêcher  le 
fait  qui  donne  lieu  à  cette  responsabilité. 

i385.  Le  propriétaire  d*un  animal,  ou  celui  qui  s'en  sert,  peu* 
dant  qu'il  est  à  son  usage ,  est  responsable  du  dommage  que  lanimal 
a  causé,  soit  que  Tanimal  filt  sous  sa  garde,  soit  qu'il  fût  égaré  oa 
échappé. 

i386.  Le  propriétaire  d'un  bâtiment  est  responsable  du  dommage 
causé  par  sa  ruine,  lorsqu'elle  est  arrivée  par  une  suite  du  défaut 
d'entretien  ou  par  le  vice  de  sa  construction. 

CHAPITRE  II.  Qui  peut  aciieterou  ^fendre, 

1096.  Ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires,  sous  peine  de  nullité, 
ni  par  eux-mêmes  ni  par  personnes  interposées, 

Les  tuteurs,  des  biens  de  ceux  dont  ils  ont  la  tutelle; 

Les  mandataires,  des  biens  qu'ils  sont  chargés  de  vendre; 

Les  administrateurs,  de  ceux  des  communes  ou  des  établisscmens 
publics  conBés  à  leurs  soins; 

Les  officiers  publics,  des  biens  nationaux  dont  les  ventes  S4i  font 
par  leur  ministère. 

1597.  Les  juges,  leurs  suppléans,  les  magistrats  remplissant  le 
ministère  public,  les  greffiers,  huissiers,  avoués*  défenseurs  offi<> 
deux  (i)  et  notaires,  ne  peuvent  devenir  cessionnaires  des  procès, 
droits  et  actions  litigieux  qui  sont  de  la  compétence  du  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  ils  exercent  leurs  fonctions,  à  peine  de  nul- 
lité, et  des  dépens,  dommages  et  intérêts. 

(x}  La  profession  d'avocat  h  été  rétalilie  par  la  loi  du  i3  mars  i8o4  (  ^^  ▼eotoie 
an  xu),  et  organisée  parle  règlement  du  14  décembre  xSco. 

SECTION  III.  Des  règles  particulières  aux  baux  a  ferme. 

1763.  Cekii  qui  cultive  sous  la  condition  d*un  partage  de  fruits 
avec  le  bailleur  ne  peut  ni  sous-lôuer  ni  céder,  si  la  faculté  ne  lui 
en  a  été  expressément  accordée  par  le  bafl, 
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'  1764«  En  cas  de  Gontraventîon,  le  propriélaii*e  a  droit  de  rentrer 
en  jouissance,  et  le  preneur  est  condamné  aux  dommages-intérêts 
résulunt  de  linexécution  du  bail. 

'  1765.  Si^  dans  un  bail  à  ferme,  on  donne  aux  fonds  une  conte* 
nance  moindre  ou  plus  grande  que  celle  qu'ils  ont  réellement,  il 
n  7  a  lieu  à  augmentation  ou  diminution  de  prix  pour  le  fermier,  que 
dans  les  cas  et  suivant  les  règles  exprimés  au  titre  de  la  Vente. 

1766.  Si  le  preneur  d*un  hériuige  rural  ne  le  garnit  par  des  bes- 
tiaux et  des  ustensiles  nécessaires  à  son  exploitation ,  s*il  abandonne 
la  culture,  s'il  ne  cultive  pas  en  bon  père  de  famille,  s*il  emploie  la 
chose  louée  à  un  autre  usage  que  celui  auquel  elle  a  été  destinée, 
ou,  en  général,  s'il  n*exécute  pas  les  clauses  du  bail,  et  qu*il  en 
résulte  un  dommage  pour  le  bailleur,  celui-ci  peut,  suivant  les  cir- 
constances ,  faire  résilier  le  bail. 

En  cas  de  résiliation  provenant  du  fait  du  preneur,  celui-ci  est 
tenudes  dommages  et  intérêts,  aiasi  quil  est  dit  en  lart.  1764* 

1767.  Tout  preneur  de  bien  rural  est  tenu  d*engranger  dans  les 
lieux  à  ce  destinés  d  après  le  bail. 

1768.  Ia3  preneur  u  un  bien  rural  est  tenu,  sous  peine  de  tous 
dépens,  dommages  et  intérêts,  d'avertir  le  propriétaire  des  usur- 
pations qui  peuvent  être  commises  sur  les  fonds. 

Cet  avertissement  doit  être  donné  dans  le  même  délai  que  celui 
qoi  est  réglé  en  cas  d'assignation  suivant  la  distance  des  lieux. 

1769.  Si  le  bail  est  fait  pour  plusieurs  années,  et  que,  pendant 
la  durée  du  bail,  la  totalité  ou  la  moitié  d*une  récolte  au  moins 
soit  enlevée  par  des  cas  fortuits,  le  fermier  peut  demander  une 
remise  du  prix  de  sa  location,  à  moins  qu*il  ne  soit  indemnisé 
par  les  récoltes  précédentes. 

S'il  n'est  pas  indemnisé,  l'estimation  de  la  remise  ne  peut  avoir 
lieu  qu'à  la  fin  du  bail,  auquel  temps  il  se  fait  une  compensation 
de  toutes  les  années  de  jouissance; 

Et  cependant  le  juge  peut  provisoirement  dispenser  le  preneur 
de  payer  une  partie  du  prix  en  raison  de  la  perte  soufferte, 

1770.  Si  le  bail  n'est  que  d'une  année,  et  que  la  perte  soit  de  la  to- 
talité des  fruits ,  ou  au  moins  de  la  moitié,  le  preneur  sera  déchargé 
d'une  partie  proportionnelle  du  prix  de  la  location. 

Il  ne  pourra  prétendre  aucune  remise ,  si  la  perte  est  moindre 
de  moitié. 

177 1.  liC  fermier  ne  peut  obtenir  de  remise,  lorsque  la  perte 
des  fruits  arrive  après  qu'ils  sont  séparés  de  la  terre,  à  moins  que 
le  bail  ne  donne  au  propriétaire  une  quotité  de  la  récolte  en  nature; 
auquel  cas  le  propriétaire  doit  supporter  sa  part  de  la  perte,  pourvu 

Sue  le  preneur  ne  fût  pas  en  demeure  de  lui  délivrer  sa  portion 
e  récolte.  Le  fermier  ne  peut  également  demander  une  remise, 
lorsque  la  cause  du  dommage  était  existante  et  connue  à  l'époque 
on  le  bail  a  été  passé. 
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177a.  L6  preneur  peut  être  ckarg;é  des  cas  fortuits  psir  mie  sii'» 
pnlation  expresse. 

z  773.  Cette  stipulation  ne  s'entend  que  des  cas  fortuits  ordinaires, 
tels  que  grêle^  feu  du  ciel,  gelées  ovr  coulure. 

£lle  ne  s*entend  pas  des  cas  fortuits  extraordinaireS|  tels  que  les 
«ravages  delà  guerre^  ou  une  inondation,  auxquels  le  pays  n*est  pas 
ordinairement  sujet,  à  moins  que  le  preneur  n  ait  été  chargé  de  tous 
les  cas  fortuits  nrévus  ou  imprévus. 

1774.  Le  bail,  sans  écrit,  d'un  fonds  rural,  est  censé  &it  pour 
le  temps  qui  est  nécessaire  afin  que  le  preneur  reoueille  tous  les 
truits  de  Théritage  affermé. 

Ainsi  te  bail  à  ferme  d'un  pré,  d*une  TÎgne,  et  de  tout  autre 
fonds  dont  les  fruits  se  recu^ient  en  entier  dans  le  cours  de  l'an- 
née, est  censé  iait  pour  un  an. 

Le  bail  des  terres  labourables ,  lorsqu'elles  se  divisent  par  soles 
ou  saisons,  est  censé  fait  pour  autant  d'années  qu'il  y  a  de  soles. 

1775^  Le  bail  des  héritages  ruraux,  quoique  fait  sans  écrit,  cesse 
de  plein  droit  à  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  est  censé  feût^ 
selon  larticle précédent. 

1776.  Si,  à  Texpiintion  des  baux  ruraux  écrits,  le  preneur  reste 
et  est  laissé  en  possession ,  il  s'opère  un  nouveau  bail  dont  l'effet 
est  réglé  par  l'art.  1774- 

1 777.  Le  fermier  sortant  doit  laisser  à  celui  qui  lui  succède  dans  la 
cultureles  logemeus  convenables  et  autres  facilités  pou  r  les  travaux  de 
Taofiée  suivante;  elrécipi'oquement,  le  fermier  entrant  doit  procurer 
à  celui  qui  sort  les  logemens  convenables  et  autres  facilités  pour  la 
consommatiofi  des  fourrages ,  et  pour  les  récolter  restant  à  faire. 

Dans  Tun  et  l'autre  cas^  on  doit  se  conformer  à  Tusage  des  ûeux« 

1778.  Le  fermier  sortant  doit  aussi  laisser  les  pailles  et  engrais 
de  l'année,  s'il  les  a  reçus  lors  son  entrée  en  jouissance;  et  quand 
même  il  ne  les  aurait  pas  reçus,  le  propriétaire  pourra  les  retenir 
suivant  l'estimation, 

SBCTioir  i**.  Du  louage  des  domestiques  et  ouvriers. 

Y 780.  On  ne  peut  engager  ses  services  qu'à  temps,  ou  pourun^ 
ffilreprise  déternunée* 

1 78 1.  Le  maître  est  cru  sur  son  affirmation , 

Pour  la  quotité  des  gages  ; 

Pour  le  paiement  du  salaire  de  Fànfiée  échue; 

£t  pour  les  acomptes  donnés  pour  l'année  courante. 

sscTiox  IX.  Des  voituriers  par  terre  et  pat'  eau, 

178a»  Les  voituriers  par  terre  et  par  eau  sont  assujétis.  pour 
la  garde  et  la  conscivation  des  choses  qui  leur  sont  conGées,  aux 
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i  obligations  que  les  aubei^stes ,  dont  il  est  parlé  au  titre  du 
Depot  et  du  Séquesifig. 

1783.  Us  répondent  non-seulement  de  ce  qu'ils  ont  déjà  reçu  dans 
leur  bâtiment  ou  voi  ture,  mais  encore  de  ce  qui  leur  a  été  remis  sur  le 
port  ou  dansTentrepot  pour  ôtre  placé  dans  leur  bâtiment  ou  voiture. 
1784*  Ils  sont  responsables  de  la  perte  et  des  avaries  des  choses 
qui  leup  sont  confiées,  à  moins  qu*ils  ne  prouvent  qu elles  ont  été 
perdues  et  avariées  par  cas  fortuit  ou  force  majeure. 

1785.  Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  par  terre  et  par 
eau,  et  ceux  des  roulages  publics,  doivent  tenir  i*egistre  de  Tar^ 
gent,  des  efTets  et  des  paquets  dont  ils  se  chargent. 

1786.  Les  entrepreneurs  et  directeurs  de  voitures  et  roulages  pu- 
blics, les  maîtres  de  barques  et  navires,  sont  en  outre  assujétis  à  des  ré- 
glemens  particuliers,  qui  font  la  loi  entre  eux  et  les  autres  citoyens. 

oiAJPiffBB  IV.  Du  bail  à  cheptel. 

SSCTioN  i**.  Dispositioiu  générales^ 

1800.  Le  bail  à  cheptel  est  un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties 
donne  à  Fautre  un  fonds  de  bétail  pour  le  garder,  le  nourur  et  le 
soigner^  sous  les  conditions  convenues  entre  elles. 

1802.  On  peut  donner  à  cheptel  toute  espèce  d  animaux  suscep- 
tibies  de  croît  ou  de  profit  pour  lagriculture ou  le  commerce. 

i8o3.  A  défaut  de  conventions  particulières,  ces  contrats  se  rè- 
glent par  les  principes  qui  suivent 

SECTION  II.  Du  cheptel  simple* 

1804.  Le  bail  à  cheptel  sinaple  est  un  contrat  par  lequel  on  donna 
à  un  autre  des  bestiaux  à  garder,  nourrir  et  soigner,  à  conditioi^ 
<iue  le  preneur  profitera  de  la  moitié  du  croît,  et  qu'il  supporter^ 
aussi  la  moitié  de  la  perte. 

i8o5.  L'estimation  donnée  au  cheptel  dans  le  bail  n*en  trans« 
porte  pas  la  propriété  au  preneur;  elle  n'a  d'autre  objet  que  do 
fixer  la  perte  ou  le  profit  qui  pourra  se  trouvera  l'expiration  cfu  bail^ 

1806.  Le  preneur  doit  les  soins  d'un  bon  père  de  famille  à  b| 
conservation  du  cheptel. 

1807.  Il  n'est  tenu  du  cas  fortuit  que  lorsqu'il  a  été  précédé  de 
quelque  faute  de  sa  part ,  sans  laquelle  la  perte  ne  serait  pas  arrivée* 

1808.  En  cas  de  contestation,  le  preneur  est  tenn  de  prouver 
le  cas  fortuit,  et  le  bailleur  est  tenu  de  prouver  la  faute  qu'il  im-* 
pute  au  preneur, 

1809.  Le  preneur  qui  est  déchargé  par  le  cas  fortuit  est  touloura 
tenu  de  rendre  compte  des  peaux  des  bêtes. 

1810.  Si  le  cheptel  pérît  en  entier  sans  la<  fttute  du  preneur ,  U 
çerte  en  est  pour  le  baJleui\ 
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S'il  n'en  périt  qu'une  partie,  la  perte  est  supportée  en  commun^ 
d*après  le  prix  de  restimation  originaire,  et  celui  de  restimation  à 
lexpiration  du  cheptel. 

1811.  On  ne  peut  stipuler, 

Que  le  preneur  supportera  la  perte  totale  du  cheptel  ^  quoique  ar- 
TÎYée  par  cas  fortuit  et  sans  sa  faute, 

Ou  quil  supportera,  dans  la  perte,  une  pare  plus  grande  que 
dans  le  profit , 

Ou  que  le  bailleur  prélèvera ,  à  la  fin  du  hail,  quelque  chose  de 
plus  que  le  cheptel  qu  il  a  fourni* 

Toute  convention  semblable  est  nulle. 

Le  preneur  profite  seul  des  laitages ,  du  fumier  et  du  traTail  des 
animaux  donnés  à  cheptel. 

La  laine  et  le  croit  se  partaient. 

181 3.  Le  preneur  ne  peut  disposer  d'aucune  béte  du  troupeau, 
soit  du  fonds,  soit  du  croît,  sans  le  consentement  du  bailleur,  qui 
ne  peut  lui-même  en  disposer  sans  le  consentement  du  preneur. 

181 3.  Lorsque  le  cheptel  est  donné  au  fermier  d autrui,  il  doit 
être  notifié  au  propriétaire  de  qui  ce  fermier  tient;  sans  quoi  il  peut 
le  saisir  et  le  faire  vendre  pour  ce  que  son  fermier  lui  doit. 

181 4*  Le  preneur  ne  pourra  tondre  sans  en  prévenir  le  bailleur. 

i8i5.  S'il  n'y  a  pas  de  temps  fixé  par  la  convention  pour  la  du- 
rée du  cheptel ,  il  est  censé  fait  pour  trois  ans. 

1816.  Le  bailleur  peut  en  demander  plutort  la  résolution,  si  le 
preneur  ne  remplit  pas  ses  obligations. 

1817.  A  la  fin  du  bail,  ou  lors  de  sa  résolution,  il  se  fait  une 
nouvelle  estimation  du  cheptel. 

Le  bailleur  peut  prélever  des  bêtes  de  chaque  espèce,  jusqu'à 
concunence  de  la  première  estimation  :  l'excédant  se  partage. 

S'il  n'existe  pas  assez  de  bêtes  pour  remplir  la  première  estima- 
tion, le  bailleur  prend  ce  qui  reste,  et  les  parties  se  font  raison  de 
la  perte. 

SECTION  III.  Du  cheptel  à  moitié. 

18 18.  Le  cheptel  à  moitié  est  une  société  dan»  laquelle  chacun 
des  contractans  fournit  la  moitié  des  bestiaux ,  qui  demeurent  com- 
muns pour  le  profit  ou  pour  la  perte. 

18 19.  Le  preneur  profite  seul,  comme  dans  le  cheptel  simple , 
des  laitages ,  du  fumier  et  des  travaux  des  bêtes. 

Le  bailleur  n'a  droit  qu'à  la  moitié  des  laines  et  du  croit. 

Toute  convention  contraire  est  nulle,  à  moins  que  le  bailleur  ne 
soit  propriétaire  de  la  métairie  dont  le  preneur  est  fermier  ou  colon 
partiaire. 

i8ao.  Toutes  les  autres  règles  du  cheptel  simple  s'appliquent 
au  cheptel  à  moitiés 
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Du  ekepM  donné  au  fermier.  Du  dépéi.  309 

sBcnoH  lY.  Du  chepUl  donné  parle  pfvpriétaireàêonfermieroueolon 

parliaire. 

5 1".  Du  cheptel  itonné  au  fermier. 

182t.  Ce  cheptel  (aussi  appelé  cheptel  defet)  est  celui  par  lequel 
le  propriétaire  d'une  métaine  la  donne  à  ferme,  à  la  charge  qu'à 
l'expiration  du  bail,  le  fermier  laissera  des  bestiaux  d'uûe  Valeur 
é^Xe  au  prix  de  l'estimation  de  ceux  qu'il  aura  reçus. 

1823.  L'estimation  du  cheptel  donné  au  fermier  ne  lui  en  trans* 
fere  pas  la  propriété ,  n^s  néanmoins  le  met  à  ses  risques. 

i8a3.  Tous  les  profits  appartiennent  au  fermier  pendant  la  du^ 
rée  de  son  bail,  fk'n  n'y  a  conrention  contraire. 

i8a4*  Dans  les  cheptels  donnés  au  fermier ,  le  fumier  n'est  point 
dans  les  profits  personnels  des  preneurs,  mais  appartient  à  la  mé* 
tairie ,  à  l'exploitation  de  laquelle  il  doit  être  uniquement  employé. 

i8a5.  La  perte,  même  totale  et  par  cas  fortuit,  est  en  entier 
pour  le  fermier,  s'il  n'y  a  convention  contraire» 

i8a6.  A  la  fin  du  bail,  le  fermier  né  peut  retenir  le  cheptel  en 
en  j>ayant  l'estimation  originaire;  il  doit  en  laisser  un  de  valeur 
pareille  à  celui  qu'il  a  reçu. 

S'il  j  a  du  déficit  il  doit  le  payer,  et  c'est  seulement  l'excédant 
qui  lui  appartient. 

%  II.  Du  cheptel  donné  au  colon  part ia  ire. 

1827.  Si  le  cheptel  périt  en  entier  sans  la  faute  du  colon,  la 
perte  est  pour  le  bailleur. 

i8a8.  On  peut  sâptiler  que  le  colon  délaissera  au  bailleur  sa  part 
de  la  tôisoh  à  un  prtx  inférieur  à  la  valeur  ordinaire; 

Que  le  bailleur  aura  une  plus  grande  part  du  profit; 

Qu'il  aura  la  moitié  des  laitages  : 

Mais  on  ne  peut  pas  stipuler  que  le  colon  sera  tenu  de  toute 
la  perte. 

1829.  Ce  cheptel  finit  avec  le  bail  à  métairie. 

i83o.  n  est  d'ailleurs  soumk  à  toutes  les  règles  du  cheptel  simple. 

SBCTioif  V.  Du  contrat  iinproprement  appelé  cheptel. 

i83i.  Lorsqu'une  ou  plusieurs  vaches  sont  données  pour  les 
loger  et  les  nourrir^  le  bailleur  en  conserve  la  propriété  :  il  a  seu- 
lement le  profit  des  veaux  qui  en  naissent. 

TET.  XI.  sfiCTiON  V.  Du  dépôt  nécessaire. 
195 a.  Les  aubergistes  ou  hôteliers  sont  responsables,  comme 

TOMl  I.  î  4 
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aïo  JDeè irêmsactùms.  De  la  presctipiion. 

dépositaires,  des  effets  apportes  par  le  voyageur  qui  loge  chez  eux; 
le  dépôt  de  ioes  sortes  dWets  doit  être  regardé  comme  an  dépôt 
nécessaire. 

ig53.  Ils  sont  responsables  du  vol  ou  du  dommage  des  efFets  du 
voyageur ,  soit  que  te  vol  ait  été  fait  ou  (^e  le  dommage  ait  été 
causé  par  les  domestiques  et  préposés  de  l'hôtellerie  y  ou  par  des 
ëtranc;ers  allant  et  venant  dans  rhôtellerîe. 

iqd4*  11^  ne  sont  pas  responsables  des  vols  faits  avec  force  ar- 
mée ou  autre  force  majeure. 

TITRE  XV.  Des  tramaetiom. 

2045.  Pour  transiger,  il  fant  avoir  la  capacité  de  disposer  de5 
objets  coni|>m  dans  la  transaction. 

Les  :  cioaiffiranes  et  établissemens  publics  ne  peuvent  transigi^r 
(}u  aVec  Vantorisation  expresse  du  roi. 

TITRE  XX.  De  la  prescription. 

aaa3.  Leji  ju^es  ne  peuveht  pas  suppléer  d*office  le  moyen  ré- 
sultant de, la  prescription. 

^111'].  L'état,  les  élâblîssèAietiâ  ptiblics  et  les  communes  sont 
soumis  aux  mêmes  prescriptions  que  les  particuliers,  et  peuvent 
également  les  opposer, 

;SECTiON.  IV.  De  que/quês  prescriptions  forticulières^^ 

2iÀjg.  En  faiit  de,  meui)les,. la  possession  v^uttitre^ 
Néanmoins  celui  qui  a  perdu  ou  auquel  il  a  été  ^o\ê  une  chose  ^ 
peut  la  revendiquer  pendant  trois  an8,,à.cpmipter  du  jour  de  la 
perte  ou  du  vol,  contre  celui  dans  lesioainai  duiquel  il  la  trouve, 
sauf  à  ceiui-ci  son  recours  contre  celui  duquel  il  la  tiçut. 

2280.  Si  le  possesseur  actuel  <le  la  chose  volée  ou  perdue  Ta 
achetée  dans  une  foire  ou  daias  nm  marché)  ou  dans  une  vente  pu* 
blique  »  ou  d*un  marchand  vendant  des  choses  panreilles,  le  proprié- 
taire originaire  ne  peut  se  la  faire  rendre  qu'en  remboursant  au 
possesseur  le  prix  qu'elle  lui  a  coûté. 

315  —  SÉPULTrjHES. 

23  prair.  an  xn.  —  B.  2^,  p.  7S.  D.  sur  les  sépultures. 

TITRE  I.  Artiglb  FABMisja.  Aucune  inhnmaliDn  naura  Heu 
dans  les  éghses,  temples,  synagogues,  hôpitaux,  chapelles  publi- 
ques, et  généraiemeni  dans  aucun  éea  édifices  dos  et  (émks  où 
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)es  citoyens  se  réunissent  pour  la  céWbration  de  leurs  cultes ,  ni  dans 
Venceinte  des  villes  et  bourgs* 

2.  n  y  aura ,  hors  de  chacune  de  ces  villes  ou  bourgs,  à  la  distance 
de  trente^^inq  à  quarante  mètres  au  moins  de  leur  enceinte,  des 
terreins  spécialement  consacrés  à  Vinhumation  des  morts. 

V.  D.  da  7  mars  1808. 

3,  Les  terreins  les  plus  élevés  et  exposés  au  nord  seront  -choisie 
<le  préférence  ;  ils  seront  clos  de  murs  de  deux  mètres  au  moins 
d'élévation;  on  y  fei^a  des  plantations^  en  prenant  les  précautions 
convenables  pour  ne  point  gêner  la  circulation  de  l'air. 

4-  Chaque  inhumation  aura  lieu  dans  une  fosse  séparée.  Chaque 
fosse  qui  sera  ouverte  aura  «n  mètre  cinq  décimètres  à  detii 
mètres  de  profondeur,  sur  huit  décimètres  de  largeur,  et  sera  en- 
suite remplie  de  terre  bien  foulée. 

5.  Les  fosses  seront  distantes  les  unes  des  airtres  de  trois  à  quatre 
décimètres  sur  les  côtés ,  et  de  trois  à  cinq  déeimètres  à  k  tête  et 
aux  pieds. 

6.  Pour  éviter  le  danger  qu'entraîne  le  renouvellement  trop  t^p- 
proché  des  fosses,  f ouverture  des  fosses,  pour  de  nouvelles  sépul- 
tures, n'aura  lieu  que  de  cinq  années  en  cinq  années  ;  en  oonsé- 
<jtrence ,  les  terreins  destinés  à  former  les  lieux  de  sépultures  seront 
cinq  fois  plus  étendus  que  Tespaee  nécessaire  pour  y  déposer  le 
nombre  présumé  des  morts  qui  peuvent  y  être  ^ntert»ë«  eliaque 
année. 

TITRE  IL  De  rétablissement  des  nouveaux  cimetterc^. 

Aht.  7.  Les  communes  qui  seront  obligés,  en  vertu  des  art.  i  et  a 
du  titre  i*',  d'abandonner  les  cimetières  actuels  et  de  «en  procurer 
de  nouveaux  hors  de  lenceinte  de  leurs  habitations,  pourront, 
sans  autre  autorisation  que  celle  qui  leur  est  accordée  par  la  décla- 
ration du  10  mars  1776,  acquérir  les  terreins  qui  leur  sont  néces- 
saires^ en  remplissant  les  formes  voulues  par  larrété  du  7  germinal 
an  IX. 

8.  Aussitôt  que  les  nouveaux  emplacemens  seront  disposés  à 
recevoir  les  inhtunations ,  les  cimetières  existans  seront  fermés  et 
resteront  dans  Vétat  où  ils  se  trouveront,  sans  que  Ton  puisse  en 
faire  «sage  pendant  cinq  ans. 

9.  A  partir  de  cette  époque,  les  terreins  servant  maintenant  de 
ctmetières  pourront  être  affermés  par  les  communes  auxquelles  ils 
appartiennent;  mais  à  condition  qu'iU  ne  seront  qu'ensemences 
on  plantés,  sans  qu'il  puisse  y  être  fait  aucune  fouille  ou  fondation 
pour  des  conttriictions  de  bâtimens ,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autre- 
ment ordonné. 

î4. 
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TITRE  III.  Des  iconcessions  de  terreins  dans  les  cimetières. 

Art.  io.  Lorsque  Tétendue  des  lieiix  consacrés  aux  inhumations 
le  permettra ,  il  pourra  y  être  fait  des  concessions  de  terreins  aux 
personnes  qui  désireront  y  posséder  une  place  distincte  et  séparée 
pour  y  fonder  leur  sépulture  et  celle  de  leurs  parens  ou  successeurs, 
et  y  construire  des  caveaux,  monumens  ou  tombeaux. 

II,  Les  concessions  ne  seront  néanmoins  accordées  qu*à  ceux 
qui  offriront  de  faire  des  fondations  en  faveur  des  pauvres  et  de^ 
hôpitaux  I  indépendamment  d*une  somme  qui  sera  donnée  à  la  com- 
mune, et  lorsque  ces  fondations  ou  donations  auront  été  autorisées 
par  le  gouvernement,  dans  les  formes  accoutumées,  sur  lavis  des 
conseils  municipaux  et  la  proposition  des  préfets. 

la.  11  nest  point  dérogé,  par  les  deux  articles  précédons ,  aux 
droits  qu  a  chaque  particulier,  sans  besoin  d  autorisation ,  de  faire 
placer  sur  la  fosse  de  son  parent  ou  de  son  ami  une  pierre  sépul- 
crale ou  autre  signe  indicatif  de  sépulture ,  ainsi  qu*il  a  été  pratiqué 
jusqu'à  [H'ésent. 

1 3.  Les  maires  pourront  également ,  siu*  la  vis  des  admiuistrations 
des  hôpitaux,  permettre  que  Ton  construise  dans  Tenceinte  de  ces 
hôpitaux,  des  monumens  pour  les  fondateurs  et  bienfaiteurs  de  ces 
étaolissemens,  lorsqu'ils  en  auront  déposé  le  désir  dans  leiurs  actes 
de  donation,  de  fondation  ou  de  dernière  volontés 

1 4*  Toute  personne  pourra  être  enterrée  sur  sa  propriété,  pourvu 
ue  ladite  propriété  soit  hors  et  à  la  distance  prescrite  de  lenceinte 
les  villes  et  bourgs. 

F.  D.  da  3o  déc.  1809  ;  ait.  36,  n*  10 


i 


TITRE  IV.  De  ta  police  des  lieux  de  sépulture^ 


Attt.  i5.  Dans  les  communes  où  Ton  professe  plusieurs  cultes^ 
chaque  culte  doit  avoir  un  lieu  d'inhumation  particulier;  et  dans 
les  cas  où  il  n'y  aurait  qu'un  seul  cimetière,  on  le  partagera  pur 
des  murs,  haies  ou  fosses  en  autant  de  parties  qu'il  y  a  de  cultes 
différens ,  avec  une  entrée  particulière  pour  chacune ,  et  en  pro- 
portionnant  cet  espace  au  nombre  d'habitans  de  chaque  culte. 

16.  Les  lieux  de  sépulture,  soit  qu'ils  appartiennent  aux  corn* 
munes,  soit  qu'ils  appartiennent  aux  particuliers,  seront  soumis  à 
l'autorité,  police  et  surveillance  des  administrations  municipales. 

\n.  Les  autorités  locales  sont  spécialement  chargées  de  maintenir 
l'exécution  des  lois  et  réglemens  qui  prohibent  les  exliumation» 
non  autorisées,  et  d'empêcher  qu'il  ne  se  commette  dans  les  lieux 
de  sépulture  aucun  désordre,  ou  qu'on  s'y  permette  aucun  acte 
contraire  au  respect  dû  à  la  mémoire  des  morts. 
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TITRE  V.  Des  pompes  fanèbres. 

Abt.  18.  Les  cérémonies  précédemment  usitéespour  les  cônvoiS| 
fuivant  les  différens  cultes,  seront  rétablies,  et  il  sera  libre  aux 
familles  d  en  régler  la  dépense  selon  leurs  moyens  et  faculté<4  mais 
hors  de  Fenceinte  des  églises  et  des  lieux  de  sépulture,  les  céré- 
monies religieuses  ne  seront  permises  que  dans  les  communes  où 
Ion  ne  nrofesse  qu'un  seul  culte,  conformément  à  lart.  4^  de  la 
loi  du  10  germinal  an  x. 

19.  Lorsque  le  ministre  d'un  culte,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  se  permettra  de  refuser  son  ministère  pour  l*inbumation 
(Vun  corps,  l'autorité  civile,  soit  d'office,  soit  sur  la  réquisition  de  la 
ianiille,  commettra  un  autre  ministre  du  même  cuite  pour  remplir 
ces  fonctions;  dans  tous  les  cas,  l'autorité  civile  est  chargée  de 
faire  porter,  présenter,  déposer  et  inhumer  les  corps. 

ao.  Les  frais  et  rétributions  à  payer  aux  ministres  des  cultes  et 
autres  individus  attachés  aux  églises  et  temples,  tant  pour  leur 
assistance  aux  convois ,  que  pour  les  services  requis  par  les  familles, 
seront  réglés  par  le  gouvernement,  sur  lavis  des  évéques,  des 
consistoires  et  des  préfets,  et  sur  la  proposition  du.  conseiller 
detat  chargé  des  affaires  concernant  les.  cultes.  Il  ne  sera  rien 
alloué  pour  leur  assistance  à  l'inhumation  des  individus  inscrits 
aux  rôles  des  indigens. 

21.  Le  mode  le  plus  convenable  pour  le  transport  des  corps 
sera  ré^é  suivant  les  localités,  par  les  maires,  sauf  l'approbation 
des  préfets. 

23.  Les  fabriquas  des  églises  et  les  consistoires  jouiront  seuls 
du  droit  de  fournir  les  voitures,  tentures,. ornemens,  et  de  faire 
généralement  toutes  les  fournitures  quelconques  nécessaires  pour 
les  enterremens  et  pour  la  décence  ou  lapompe  des  funérailles. 

Ces  fabriques  et  consistoires,  pourront  faire  exercer  ou  affermer 
ce  droit,  d'après  1  approbation  des.autprités  civiles  >.sous  la  surveil- 
lance desquelles  ils  sont  placés. 

23.  L'emploi  des  sommes  provenant  de  l'exercice  ou  de  l'affer- 
mage de  ce  droit  sera  consacrée  à  l'entretien  dés  églises ,  des  lieux 
d'inhumation  et  au  paiement  des  desservans;  cet  emploi  sera  réglé 
et  réparti  sur  la  proposition  du  conseiller  d'état  chargé  des  affaires 
concernant  les  cultes ,  et  d'après  l'avis  des  évéques  et  des  préfets. 

24.  n  est  expressément  défendu  à  toutes  autres  autres  personnes 
quelles  que  soient  leurs  fonctions  d'exercer  le  droit  sus-mentionné 
sous  telles  peines  qu'il  appartiendra,  sans  préjudice  des  droits 
résultant  des  marchés  existans,  et  qui  ont  été  passés  entre  quelques 
entrepreneurs  et  les  préfets  ou  autres  autorités  civiles,  relative- 
ment aux  convois  et  pompes  funèbres. 

25.  Les  frais  à  payer  par  les  successions  d^s  personnes  décétlécs 
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pour  les  billets  d'enterrement,  le  prix  des  tentures,  les  bières  et  le 
transport  des  corps,  seront  fixés  par  un  tarif  propose  par  les  admi- 
nistrations municipales  et  arrêté  par  les  préfets. 

26.  Dans  les  villages  et  antres  Deux  où  le  droit  précite  ne  pourra 
être  exercée  par  les  fabriques,  les  autorités  locales  y  pourvoiront 
sauf  l'approbation  des  préfets. 

K  D.  du  7  mars  1808. 

316-ORATOIRES  PARTICULIERS.  HOSPICES. 

17  mess,  an  xu.  —  B.  76,  p.  1 1 1.  D.  qui  dispense  les  hospices  du  paiement 
du  droit  exigé  pour  l'érection  d'oratoires  particuliers. 

317-^JUGES  DE  PAIX.  SERMENT. 

24  mess,  aqi  xii.  —  B.  loi,  p.  3a8.  D.  sur  le  mode  de  prestation  de  serment 
des  juges  de  paix  et  de  leur  suppléant,  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  leur  arrondissement. 

318— PRÉSÉANCES.  CÉRÉMONIES  PUBUQUES. 

24  mess,  an  xu.  —  B.  iio,  p.  141.  D.  relatif  aux  cérémonies  publiques, 
préséances,  honneurs  civils  et  militaires. 

Article  premier.  Ceux  qui  devront  assister  aux  cérémonies  pu- 
bliques ,  j  prendront  rang  et  séance  dans  Tordre  qui  suit  : 

Les  présidens  du  collège  électoral  d'arrondissement  pendant  la 
session  de  rassemblée  électorale,  les  sous-préfets,  les  présidens  des 
tribunaux  de  première  instance,  le  président  du  tribunal  de  com- 
merce, les  maires,  les  commandans  d*armes,  etc. 

7.  Les  autorités  appelées  aux  cérémonies  publiques  se  réuniront 
chez  la  personne  qui  doit  y  occuper  le  premier  rang. 

8.  Après  lesmembres  des  tribunaux  de  «première  instance ,  le  corps 
municipal,  >esofBciers  de  Tétat-major  de  la  place,  les  membres  du 
tribunal  de  commerce,  les  juges  de  paix,  les  commissaires  de  police. 

S19— MAINLEVÉE DX)PPOSITION.  HOSPICES. 

II  therm.  an  xti.  —  B.  117,  p.  198.  D.  concernant  les  mains  levées  d'oppo- 
sitions, formées  pour  la  conservation  des  droits  des  pauvres  et  des  hos- 
pices, qui  ne  peuvent  être  données  que  par  les  conseils  de  préfecture. 

320— ENTREPRENEURS  DE  VOITURES  PUBUQUES. 

14  fnict.  an  xu.  —  B.  217,  p.  a/17.  D.  cpncernant  les  entrepreneurs  de  voi- 
tures publiques,  à  destination  fixe. 
^.ait.fiSetCQ  de  la  L.  du  9  vend,  an Yi;  et  art.  74  et  7$  de  la  L.  du  5  vent.anxii. 
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321  -  BIENS  COMMUNAUX. 

9brum.  an  xui.  —  B.  365^  p.  65.  J).  relatif  au  mode  4e  jouissance  des  biens 

cranmunaux. 

Article  premier.  Les  communautés  d*habitans  qui ,  n'ayant  pas 

Erofité  du  bénéfice  de  la  loi  du  lo  juin  1793,  relative  au  partage  des 
iens  communaux,  ont  conservé  le  mode  de  jouissance,  conti- 
nueront de  jouir  de  la  même  manière  desdits  bien^. 

2.  Ce  mode  ne  pourra  être  cliangé  que  par  un  décret,  rendu  sur 
la  demande  des  conseils  municipaux,  après  que  le  sous-préfet  de 
FaiTondiss^nent  et  le  préfet  auront  donné  leur  avis. 

3.  Si  la  loi  du  10  juin  1798  a  été  exécutée  dans  ces  communes, 
et  qu'en  vertu  de  l'art.  12,  sect.  3  de  cette  loi,  il  ait  été  établi 
un  nouveau  mode  de  joubsance,  ce  mode  sera  exécuté  provisoi- 
rement. 

4.  Toutefois  les  communautés  dliabitans  pourront  délijbérer,  par 
Toi^ne  des  conseils  municipaux,  un  nouveau  mode  de  jouissance. 

5.  La  délibération  du  conseil  sera,  avec  lavis  du  sous-préfet, 
transmise  au  préfet,  qui  l'approuvera,  rejettera  ou  modifiera,  en 
conseil  de  préfecture;  sauf,  de  la  part  du  conseil  municipal  et 
même  d*un  ou  de  plusieurs  habitans  ou  ayant-droit  à  la  jouissance, 
le  recours  au  conseil  d*état. 

F*.  L.  du  10  juin  1793,  avis  des  ag  mars  i8o8,et  27noT.  i8i4;ord.du  7  0Cit.i8i8» 
qui  contient  une  dérogatioii  ao  décret  ci*de«saf . 

322- OCTROI  DES  VILLES. 

m  brum.  an  xm.  —  B.  4^14)  p-  ii7>  D.  coocemant  les  frais  de  régie  des 
octrois  des  villes  ^yant  plus  de  iQ,oao  fr.  de  revenu. 

323 -TOURBIÈRES. 

22  frim.  anxm.  B.  4a4y  p-  1^4*  D-  coniirmatif  d'un  arrêté  qui  annuUc  un 
partage  de  marais  commuDaux  reni^rroant  des  tourbi^es. 

y.  art.  9,  section  première  de  la  L.  du  lo  juin  1793. 

324— PERCEPTEURS. 

3o  frîm.  an  xui.  —  B.  434,  p.  iSg.  D.  sur  les  relnises  et  le.4  cau'ionnemens 
des  percepteurs  des  conlributions  directef^ 

325— DESSERVANS  ET  VICAIRES. 

5  niv.  an  xui.  —  B.  448,  p.  164.  D.  relalil'  au  mode  de  paiement  du  trai- 
tement accordé  aux  desservans  et  vicaires  des  succursales. 

y.  D.  dea  11  prair.  an  xiii,  et  3o  sept.  1807. 
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326— PATUBAGE  ET  PARCOURS  DANS  LES  BOIS. 

17  niv.  an  xiii.  —  B.  449  9  P*  ^^9*  ^*  relatif  au  mode  de  jouissaoce  des 
droits  de  pâturages  et  de  parcours  dans  les  bois  et  forêts,  qui  ne  peuvent 
avoir  lieu  que  dans  les  parties  de  bois  qui  ont  été  déclara  défensables. 

r,  C  for^tier. 

327— NAVIRES  DE  COMMERCE. 

aa  niv.  an  xm-  —  B.  45 1 ,  p.  1 7 1 .  D.  qui  prescrit  des  formalités  relatives 
au  débarquement  des  personnes  arrivés  sur  des  navires  de  commerce, 
et  exige  le  permission  du  commissaire  général  de  police,  du  sous-préfet 
ou  du  maire, 

328— FAMILLE  QUI  A  SEPT  ENFANS. 

29  niv.  an  xiu.  —  B.  480,  p.  aa4.  L.  relative  à  l'éducation,  aux  frais  de 
Tétat^  d'un  enfant  dans  chaque  famille  qui  en  a  sept  vivans. 

Tout  père  de  feroille  ayant  sept  enfans  -vivans,  pourra  en  dési- 
gner un  parmi  les  mâles,  lequel,  lorsmi*iI  sera  arrivé  à  Tftçe  de 
dix  ans  révolus ,  sera  élevé  aux  frais  de  Tétat  dans  un  lycée  oa 
dans  une  école  d*arts  et  métiers.  Le  choix  du  père  sera  déclaré  au 
sous^préfet  dans  le  délai'  de  trois  mois  de  la  naissance  du  dernier 
en&nt.  Ce  délai  expiré ,  la  déclaration  ne  sera  plus  admise. 

329— ÉGUSES  ET  PRESBYTÈRES. 

a-6  pluv.  an  xiu.  —  Ar.  du  conseil  d'état,  portant  que  les  églises  et 
presbytères  abandonnés  aux  communes,  en  exécution  de  la  loi  du  iS 
germ.  an  x,  doivent  être  considérés  comme  propriétés  communales. 

F,  la  L.  da  18  germ.  an  x. 

330— ACTES  DE  L  ÉTAT  CIVIL.  EXPÉDITION. 

S  pluv.  an  xm.  —  B.  5o4 ,  p.  a5B.  L.  relative  au  droit  d'expédition  des 
actes  de  Fétat  civil ,  à  Paris. 

r.  avis  du  c.  d'ét.  du  18  août  1B07,  relatif  aux  expéditions  de$  décisions  ad- 
ministratives. 

33 1  —ENFANS  ADMS  DANS  LES  HOSPICES. 

i5  pluv.  an  xm.  —  B.  5a6,  p.  a69.  L.  relative  à  la  tutelle  des  enfans  ad- 
mis dans  les  hospices. 

Article  premier.  Les  enfans  admis  dans  les  hospices ,  à  quelque 
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litre  et  sous  quelque  déuominatîon  que  ce  soit,  seront  sousla  tutelle 
des  commissions  administratives  de  ces  maisons,  lesquelles  désigne- 
ront un  de  leurs  membres  pour  exercer,  le  cas  advenant,  les  fonc- 
tions de  tuteur,  et  les  autres  formeront  le  conseil  de  tutelle. 

a.  Quand  Tenfant  sortira  de  Thospice  pour  être  placé  comme 
ouvrier,  serviteur  ou  apprenti,  dans  un  Keu  âoigné  de  Thospice 
où  il  avait  été  placé  d*abord,  la  commission  de  cet  hospice  pourra, 
par  un  simple  acte  administratif,  visé  du  préfet  ou  du  sous-préfet, 
déférer  la  tutelle  à  la  commission  administrative  de  lliospice  du 
lieu  le  plus  voisin  de  la  résidence  actuelle  de  l'enfant. 

3.  La  tutelle  des  enfans  admis  dans  les  hospices  dur^a  jusqu'à 
leur  majorité  ou  émancipation  par  mariage  ou  autrement. 

a.  Les  commissions  aaministratives  des  hospices  jouiront,  rela- 
tivement à  rémancipatîou  des  mineurs  qui  sont  sous  leur  tutelle , 
des  droits  attribués  aux  pères  et  mères  par  le  code  civil. 

L'émancipation  sera  Êate,  sur  l'avis  des  membres  de  la  commis- 
sion administrative,  par  celui  d'entre  eux  qui  aura  été  désigné 
tuteur,  et  qui  seul  sera  tenu  de  comparaître  à  cet  effet  devant  le 
juge  de  paix.* 

L'acte  d'émancipation  sera  délivré  sans  autres  frais  que  ceux 
d'enr^istrement  et  de  papier  timbré. 

5.  oï  les  enfans  admis  dans  les  hospices  ont  des  biens,  le  rece- 
veur de  l'hospice  remplira  à  cet  égard  les  mêniies  fonctions  que 
pour  les  biens  des  hospices. 

Toutefois  les  biens  des  admiuistrateurs-tuteurs  ne  pourront,  à 
raison  de  leurs  fonctions ,  être  passibles  d'aucune  hypothèque.  La 
garantie  de  la  tutelle  résidera  dans  le  cautionnement  du  receveur 
chargé  de  la  manutention  des  deniers  et  de  la  gestion  des  biens. 
En  cas  d'émancipation ,  il  remplira  les  fonctions  du  curateur. 

6.  Les  capitaux  qui  appartiendront  ou  écherront  aux  enfans 
admis  dans  les  hospices,  seront  placés  dans  les  monts-de-piété: 
dans  les  communes  ou  il  n'y  a  pas  de  mont-de^piété,  ces  capitaux 
seront  placés  à  la  caisse  d'amortissement,  pourvu  que  cnaque 
somme  ne  soit  pas*  au-dessous  de  cent  cinquante  francs ,  auquel 
casil  en  sera  disposé  selon  que  réglera  la  commission  administrative. 

7.  Les  revenus  des  biens  et  capitaux  appartenant  aux  enfans 
admis  dans  les  hospices ,  seront  perçus ,  jusqu'à  leur  sortie  des- 
dits hospices,  à  titre  d'indemnité  des  frais  de  leur  nourriture  et 
entretien. 

8.  Si  l'enÊint  décède  avant  sa  sortie  de  l'hospice,  son  émanci- 

Eation  ou  sa  majorité,  et  qu'aucun  héritier  ne  se  présente,  ses 
iens  appartiendront  en  propriété  à  l'hospice ,  lequel  en  pourra  être 
envoyé  en  possession,  à  la  diligence  du  receveur,  et  sur  les  con- 
clusions du  ministère  public. 

S'il  se  présente  ensuite  des  héritiers,  ils  ne  pourront  répéter  les 
fruits  que  du  jour  de  la  demande. 
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9.  Les  héritiers  qui  se  présenteront  pour  reoueillir  U  succession 
d'un  enfeint  décède  avant  sa  sortie  de  Vhospice,  son  émancipation 
ou  sa  majorité,  seront  tenus  d'indemniser  l'hospice  des  alimens 
fournis  et  des  dépenses  faites  pour  Tenfant  décédé,  pendant  le 
temps  qu il  sera  resté  à  la  charge  de  ladministration ,  sauf  à  faire 
entrer  en  compensation,  jusqu'à  due  concurrence,  les  revenus 
perçus  par  Thospice. 

332-DROIT  DE  PÊCHE. 

3o  pluv.  aa  xiu.  —  B.  93a,  p.  S53.  Avis  du  conseil  d'état,  relatif  au  droit 
de  pèche  des  rivières  non  navigables. 

Sur  la  question  de  savoir  à  qui  des  propriétaires  riverains  ou  des 
communes  appartient  la  pèche  des  rivières  non  navigables  : 

Considérant,  i^  que  la  pêche  des  rivières  non  navigables  faisait 
partie  des  droits  féodaux ,  puisqu'elle  était  réservée  en  France,  soit 
au  seigneur  haut-justicier,  soit  au  seigneur  du  fief;  ^  que  l'aboli- 
tion de  la  féodalité  a  été  fsiite,  non  au  profit  des  commupes,  mais 
bien  au  profit  des  vassaux  qui  sont  devenus  libres  dans  leurs  per- 
sonnes et  dans  leurs  propriétés  ;  3*  que  les  propriétaires  riverains 
sont  exposés  à  tous  les  inconvéniens  attachés  au  voisinage  des 
rivières  non  navigables,  dont  les  lois  d  ailleurs  n*ont  pas  réservé 
des  avant-bords  destinés  aux  usages  publics;  que  les  lois  et  arrêtés 
du  gouvernement  les  assujétissent  à  la  dépense  du  curage  et  à  len- 
tretien  de  ces  rivières,  et  que  dans  les  principes  de  lequité  natu- 
relle, celui  qui  supporte  les  charges  doit  aussi  jouir  des  bénéfices; 
4*  enfin ,  que  le  droit  de  pêche  des  rivières  non  navigables  accordé 
aux  communes,  serait  une  servitude  pour  les  propriétés  des  parti- 
culiers, et  que  cette  servitude  n'existe  point  aux  termes  du  code 
civil. 

Est  d*avis  que  la  pèche  des  rivières  non  navigables  ne  peut, 
dans  aucun  cas,  appartenir  aux  communes;  que  les  propriétaires 
riverains  doivent  en  jouir,  sans  pouvoir  cependant  exercer  ce  droit 
qu'en  se  conformant  aux  lois  générales  ou  réglemens  locaux  con- 
cernant la  pêche;  ni  le  conserver,  lorsque  par  la  suite  une  rivière, 
aujourd'hui  réputée  non  navigable  deviendra  navigable  ;  et  qu  en  con- 
séquence tous  les  actes  de  1  autorité  administrative  qui  auraient  mis 
des  communes  en  possession  de  ce  droit,  doivent  être  déclarés  nuls. 

333-PLANTATION  SUR  CHEMINS  VICINAUX. 

9  vent,  an  xui.  —  B.  587,  p.  36 1.  L.  relative  aux  plantations  des  grandes 
roules,  et  des  chemins  vicinaux. 

Art.  6.  L'administration  publique  fera  rechercher  et  reconnaître 
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les  anciennes  limites  des  chemins  vicinaux,  et  fixera,  d  après  cette 
reconnaissance,  leur  largeur,  suivant  les  localité,  sans  pouvoir 
cependant,  lorsqu'il  sera  nécessaire  de  l'augmenter,  la  porter  au- 
delà  de  six  mètres,  ni  faire  aucun  changement  aux  chemins  "rici- 
naux  qui  excèdent  actuellement  cette  dimension. 

7.  A  lavenir,  nul  ne  pourra  planter  sur  le  bord  des  chemins 
vicinaux ,  même  dans  sa  propriété ,  sans  leur  conserver  la  largeur 
qui  leur  aura  été  fixée  en  exécution  de  l'article  précédent. 

8.  Les  poursuites  en  contravention  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente loi,  seront  portées  devant  les  conseils  de  préfecture,  sauf  le 
recours  au  conseil  d'état, 

y,  D.  du  a8  sept.  179c ,  titre  4oy  art.  a;  des   16  frim.  an  11;  4  therm.  an  x; 
aTril  1 8x1  ;  16  octobre  i8i3,  et  6  janv.  1814.  L.da  a8  juillet  i8a4- 

334— BIENS  RENDUS  AUX  FABRIQUES. 

i5  vent,  an  xiu.  — Qupio,  p.  466.  (Rappoi-té  au  Bulletin.)  D.  conceroant 
les  biens  rendus  aux  fabriques. 

F,  ar.  du 7  therm.  ah  xi ,  et  des  a8  meM. ,  •»  firuct.  an  xni  ;  5o  mora,  3 1  joiU. iSotf ;: 
3o  déc.  180g;  ord.  du  a8  mars  i8ao, 

335— ÉTABUSSEMENS  DE  BIENFAISANCE. 

a^  vent  an  xm.  —  B.  6^4,  p.  391.  Ar.  du  conseil  detat,  sur  la  validité 
des  remboursemeos  de  rentes  faites  aux  établissemens  de  bien&isance , 
depuis  le  aS  mess,  an  ui,  jusqu'au  16  vend*  an  v. 

336— DROITS  RÉUNIS. 

i*'  genn.  an  xui.  — -  B.  646»  p.  i.  D.  concernant  les  droits  réunis,  la  ma- 
nière de  procéder  sur  les  contraventions. 

337— OUVRAGES  POSTHUMES. 

V  germ.  an  xui.  —  B.  647,  p.  11.  D.  concernant  les  droits  des  proprié- 
taires d'ouvrages  postburaes,  qui  doivent  appartenir  aux  héritiers  de 
Fauteur. 

338— UVRES  D  ÉGLISE. 

7  germ.  an  xiu.  —  B.  658,  p.  11.  D.  concernant  l'impression  des  livres 
d'église,  des  heures  et  des  prières,  qui  ne  peuvent  l'être  que  sur  la  per- 
mission de  l'évéque  diocésain. 

339— DÉCÈS  DES  MILITAIRES. 

12  germ.  an  xui.  —  B  6^6  y  p.  26.  Avis  sur  les  preuves  admissibles  pour 
constater  le  décès  des  militaires. 
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340-RESPONSABILITÉ  DES  COMMUNES. 

5  flor.  an  xiv.  — -  B.  68a,  p.  33.  Ar.  du  conseil  d'état,  coocernant  les  for- 
malités d*uo  procès-verbal  de»  ofHciers  municipaux,  qui  n'est  pas  abso^ 
lumen t  nécessaire  pour  l'application  de  la  responsabilité  des  communes. 

f^.  L.  du  lo  vend,  an  s? ,  et  avi*  da  x  3  prair.  an  Tia. 

341  -RECEVEURS  DES  HOSPICES- 

7  flor.  an  xiii.  —  B.  700,  p.  44«  D.  relatif  aux  comptes  à  rendre  par  les 
receveurs  des  hospices  et  des  établîssemens  de-iïhanté. 

342  RECELEURS  DE  CONSCRITS. 

i5  prair.  an  xiii.  —  B.  796,  p.  207.  Avis  sur  l'impression  et  Tanche  des 
jugemens  rendus  contre  les  receleurs  de  conscrits  réfractaires. 

343— BJEMÈDES  SECRETS. 

a5  prair.  an  xui.  —  B.  81 3,  p.  227.  D.  rdatif  à  l'annonce  et  à  la  vente  des 
remèdes  secrets,  défendus  par  l'art.  36  de  la  loi  du  ai  gcrm.  an  xt. 

344- REGISTRES  DES  COMMUNES. 

4  mess,  an  xui.  —  B.  8a6,  p.  a36.  D.  qui  ordonne  la  communication,  sans 
déplacer,  des  registres  des  communes  et  des  établissemens  publics,  aux 
préposes  de  l'enregistrement,  et  détermine  quels  sont  les  registres  qui 
doivent  être  sur  papier  timbré ,  et  enregistrés  dans  les  vingt  jours. 

y.  D.  du  17  juîll.  1808 ,  et  avis  du  27  fév.  181 1. 

345  —  MARIAGE.  FORMALITÉS. 

37  mess,  an  xiu.  —  B.  858,  p.  367.  Avis  sur  des  formalités  relatives  au 

mariage. 

Portant,  i«  qu'il  n*est  pas  nécessaire  de  produire  les  actes  de 
décès  des  pères  et  mères  des  futurs  mariés,  toi'sque  les  aïeuls  ou 
aïeules  attestent  ce  décès;  et  dans  ce  cas,  il  doit  être  £ait  mention 
de  leur  attestation  dans  lacté  de  mariage; 

a»  Que  si  les  pères,  mères,  aïeuls  ou  aïeules,  dont  le  consente- 
ment ou  conseil  est  requis,  sont  décédés,  et  si  l'on  est  dans  Tim- 
possibilité  de  produire  Tacte  de  leur  décès  ou  la  preuve  de  leur 
absence,  faute  de  connaître  leur  dernier  domicile,  il  peut  être  pro- 
cédé à  la  célébration  du  mariage  des  majeurs ,  sur  leur  déclaration 
à  serment  que  le  Heu  du  décès  et  celui  du  dernier  domicile  de 
leurs  ascendans  leur  sont  inconnus.  Cette  délçlaration  doit  être  cer- 
tifiée aussi  par  serment  des  quatre  témoins  de  l'acte  de  mariage, 
lesquels  affirment  que,  quoiqu'ils  connaissent  les  futurs  époux,  ils 
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i^iorent  le  lieu  du  décès  de  leurs  ascendans  et  leur  dernier  domi- 
cile. Les  ofBciers  de  l'état  civil  doivent  faire  mention ,  dans  lacté 
de  mariage,  desdites  déclarations. 

346  — INHUMATIONS. 

4  therm.  an  xm.  —  B.  865,  p.  38a.  D.  relatif  aux  autorisatioos  des  officiers 
de  l'état  eivil ,  pour  les  inhumations. 

Article  fRSMiBR.  llestdéfenduà  tous  maires,  adjoints  et  mem- 
bres d  administrations  municipales ,  de  souffrir  le  transport,  pré- 
sentations, dépôt,  inhumation  des  corps,  ni  louverture  des  lieux 
<le  sépulture;  à  toutes  fabriques  d'églises  et  consistoires,. ou  autres 
ayant  droit  de  Éeiire  des  fournitures  requises  pour  les  fîmérailles, 
de  livrer  lesdites  fournitures  ;  à  tous  curés ,  desservans  et  pasteurs 
d'aller  lever  aucuns  corps  ou  de  les  accompagner  hors  des  églises 
et  temples  qu'il  ne  leur  apnaraisse  de  l'autorisation  donnée  par  l'of- 
ficier ae  lëtat  civil  pour  rinhumation,  à  peine  d*étre  poursuivis 
comme  contrevenans  aux  lois. 

347  —  BANCS  ET  CHAISES  DANS  LES  ÉGLISES. 

i3  iherm.  401  xm.  —  B.  879,  p.  43o.  D.  portant  que  la  somme  du  produit 
de  la  location  des  bancs,  chaises  et  places  dans  les  églises,  après  déduc- 
tion des  sommes  qne  les  fabriques  auraient  dépensées  pour  établir  ces 
bancs  et  chaises,  serait  prélevée  pour  former  un  fonds  de  secours  à  ré- 
partir entre  les  ecclésiastiques  Agés  ou  infirmes. 

348  —  CALENDRIERS  COMPARÉS  DE  L'AN  II  A  L'AN  XIV. 

22  fruct  an  xm.  —  B.  940 ,  p.  564.  Scnatus-consulte  sur  le  rétablissement 
du  calendrier  grégorien. 

AimUAiRE.  CALENDRIERS  COMPARÉS. 

Concordance  des  calendriers  républicains  et  grégoriens  ^ 

Du  i^  vendémiaire  an  u  ^aa  septembre  1793),  au   11  nivôse  an  xir 

(!•' janvier  1806). 

ÛBsimvAVfoir.  La  loi  du  4  frim.  an  n  a  aboli  en  France  le  calendrier  grégorien , 
et  y  ftubstitua  une  nonrelle  distribution  de  Tannée  en  douze  inoit  qui  ont  été  appelé» 
'uendéndeùrtf  bnuMÛre ,  frimairt ,  mvose ,  pluviôse ,  ventôse^  germinal,  floréal,  prai" 
rialf  messidor,  thermidor  et  fructidor. 

Ces  mois  étaient  de  trente  jours  chacnns ,  et,  i  la  suite  du  dernier  mois,  la  loi 
avait  placé  cinq  jours  pour  les  années  ordinaires  et  six  pour  les  années  bissextiles 
<|ue  Ton  appelait y'oor/  complémentaires. 

Le  sénatus-consulte  du  33  fructidor  an  xm  a  ordonné  qu'à  compter  du  i  x  nîvose 
an  xiT  (1°'  janvier  1806) ,  le  calendrier  grégorien  serait  seul  en  usage  dans  toute 
la  France. 

Comme  beaucoup  de  dates  de  lois,  décrets  et  arrêtés  portent  les  dates  du  calen- 
drier républicain ,  et  qu'il  est  souvent  nécessaire  de  les  comparer  au  calendrier  gré» 
f  orien ,  nous  allons  en  présenter  le  tableau. 
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^49  _  COMMISSAIRES  GÉNÉRAUX  DE  POLICE. 

»3  frud.  an  xiu.  —  B,  1 140,  p.  laS.  D.  sur  les  commissaires  généraux  de 

police. 

350  —  PARTAGE  DES  BIENS  COMMUNAUX. 

4*  jour  complémentaire  an  xiu.  —  B.  1069,  p.  63a.  D.  additionnel  à  celui 
du  9  vent,  an  xii ,  sur  les  partages  des  biens  communaux. 

y.  Avis  du  18  juio  1809. 

351  —MARIAGE  DES  MILITAIRES, 

4*  jour  complémentaire  an  xm.  —  B.  1071 ,  p.  65.  Avis  sur  les  formalités  à 
observer  pour  la  célébration  du  mariage  des  miKtaires  résidant  sur  l« 
territoire  de  la  France. 

Portant,  les  militaires,  lorsqu'ils  se  trouvent  sur  le  territoire  du 
royaume ,  ne  peuvent  contracter  mariage  que  devant  les  officiers 
de  Tétat  civil  des  communes  oà  ils  ont  résidé  sans  interruption 
pendant  six  mois ,  ou  devant  Tofficier  de  1  état  civil  de  la  commune 
où  leurs  futures  épouses  ont  acquis  le  domicile  fixé  par  Tart.  74 
du  code  civiF,  et  après  avoir  rempli  les  formalités  prescrites  par 
les  articles  166,  167  et  168  du  code  civil. 

352  —  GARDES  NATIONALES. 

a  vend,  an  xiv.  —  B.  io63,  p.  a.  Sénatus- consulte  qui  ordonne  la  réorgani- 
sation des  gardes  nationales. 

353  —  GARDE  NATIONALE  SÉDENTAIRE. 

6  vend,  anxiv.  —  B.  io65,  p.  6.  D.  siu*  Torganisation  de  lir  garde  natio- 
nale sédentaire. 

iies  sous-pjréfets  et  les  maires  sont  membres  du'  conseil. 

354  —  FABRICATION  DES  ARMES. 

8  vend,  an  xiv.  — B.  1066,  p.  10.  D.  relatifà  larfabrication  des  armes,  dont  les 
fabriques  et  manufactures  sont  placées  tous  la  surveillance  des  maires. 

355  —  PATURAGE  ET  PARCOURS  DANS  LES  BOIS. 

18  bnim.  an  xiv.  —  B.  1 173,  p.  i43.  Avis  sur  plusieurs  questions  relatives 
aux  droits  de  pâturage  et  de  parcoui*s  dans  les  bois  et  forêts. 


^.  c.  forestier. 
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356  —  MAISONS  DANS  LE  VOISINAGE  DES  FORÊTS. 

aa  brum.  an  xiv.  —  B.  iiSg,  p.  laa.  Avis  sur  les  maisons  d'habitation,  el 
les  ateliers  existans  dans  le  voisinage  des  forets.  Tolérance  des  construçr 
tions  existantes. 

357  _  POLICE  DES  THÉÂTRES. 

21  frim.  an  xiv B.  ia33,  p.  199.  D.  sur  la  police  des  théâtres. 

Article  premier.  Les  commissaires  généraux  de  police  sont 
chargés  de  la  police  des  théâtres,  seulement  en  ce  qui  concerne  les 
ouvrages  qui  y  sont  représentés. 

2.  Les  maires  sont  chargés,  sous  tous  les  autres  rapports,  delà 
police  des  théâtres ,  et  du  maintien  de  Tordre  e^  dç  la  sûreté. 

358  —  FUSILS  ET  PISTOLETS  A  VENT. 

2  niv.  an  xiv.  —  B.  i  i85y  p.  i56.  D.  qui  interdit  Tusage  et  le  port  des  fusils 
et  pistolets  à  vent,  sous  les  peines  de  la  loi  du  a3  mai  1728. 

359  —  SÉPULTURES. 

10  fév.  1806.  —  B.  i3i4,  p.  265.  D.  qui  déclare  deux  art.  de  celui  du  23 
prair.  an  xii,  sur  les  sépultures,  non  appliquables  aux  personnes  qui 
professent  en  France  la  religion  juive. 

360  —  SESSION  ORDINAIRE  DES  œNSEILS  MUNICIPAUX, 

14  fév.  1806.  —B.  i323,  p.  273.  D.  qui  fixe  du  1"  au  i5  mai  de  chaque 
année ,  Tépoque  de  la  session  ordinaire  des  conseils  municipaux* 

F,  D.  du  la  avril  1806. 

361  —  PORT  D'ARMES. 

12  mars  1806.  —  B.  1379,  p.  826.  D.  qui  ordonne  l'impression  de  la  dé- 
claration du  23  mars  1728,  concernant  le  port  d'armes,  dont  Texécu- 
tion  est  ordonnée. 

Cette  déclaration  veut  que  celle  du  ijS  décembre  1660,  au  sujet 
de  la  fabrique  et  port  darioes,  soit  exécutée;  qu*à  i  avenir  toute 
fabrique,  commerce,  vente,  débit,  achat,  port  et  usage  des  poi- 
gnards, couteau  en  forme  de  poignard,  soit  de  fusil,  des  baïonnettes, 
pistolets  de  poche,  épées  en  bâton,  bâtons  «1  ferrement  autres  que 
ceux  quisont  ferrés  par  le  bout,  et  autres  armes  offensives,  cachées 
et  secrètes  soient  et  demeurent  pour  toujours  abolies  et  défendues, 
à  peine  de  six  mois  de  prison  et  cinq  cent  francs  d'amende  contre 
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ceux  qui  porteront  sur  eux  iesdits  couteaux,  baïonnettes,  pistolets 
et  autres  armes  ofi'cnsives ,  cachées  et  secrètes. 

362  —  BOIS  œMMUNAUX. 

ai  mars  1806.  —  B.  iBgô,  p.  3^9.  D.  qui  ordonDey  pour  la  formation 
d'un  fonds  commun  de  travaux  publics,  un  prélèvement  de  a 5  p.  0/0 
des  coupes  des  quarts  en  réserve  des  bois  communaux. 

363  —  GARDES  DES  BOIS  COMMUNAUX. 

aa  mars  1806.  —  B.  1437,  p.  39A.  L.  relative  au  mode  de  paiement  des 
gardes  des  bois  des  communes  qui  n'ont  pas  de  revenus. 

r.  D.  da3i  janv.  i8i3. 

364  —  CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 

i4-i7-ai-aa-a8  et  %g  avril  1806.  —  Code  de  procédure  civile. 

LIVRE  i'*".  De  /a  Justice  de  paix.   " 

TITRE  I.  Des  citations. 

Article  premier.  Toute  citation  devant  les  juges  de  paix  con- 
tiendra la  date  des  jour,  mois  et  an,  les  noms,  profession  et  domi- 
cile du  demandeur,  les  noms,  demeure  et  immatricule  de  Thuissier^ 
les  noms  et  demeure  du  défendeur;  elle  énoncem  sommairement 
lobjet  et  les  moyens  de  la  demande,  et  indiquera  le  juge  de  paix 
qui  doit  connaître  de  la  demande,  et  le  jour  et  Vbeure  de  la  com- 
parution. 

2.  En  matière  purement  personnelle  ou  mobilière ^  la  citation 
sera  donnée  devant  le  juge  du  domicile  du  défendeur;  si!  na  pas 
de  domicile,  devant  le  juge  de  sa  résidence. 

3.  Elle  le  sera  devant  le  juge  de  la  situation  de  Tobjet  litigieux  ^ 
lorsqu'il  s'agira , 

i^  Des  actions  pour  dommages  aux  champs,  fruits  et  récoltes; 

2°  Des  déplacemens  de  bornes ,  des  usurpations  de  terres ,  ar^ 
bres,  haies,  fossés  et  autres  clôtures,  commis  dans  Tannée^  des 
entreprises  sur  les  cours  deau ,  commises  pareillement  dans  Vannée^ 
et  de  toutes  autres  actions  possessoires;      ' 

3**  Des  réparations  localives  ; 

4''  Des  indemnités  prétendues  par  le  fermier  ou  locataire  pour 
non-jouissance,  lorsque  le  droit  ne  sera  pas  contesté;  et  des  degra-* 
dations  alléguées  par  le  propriétaire. 

4.  La  cilation  sera  notifiée  par  Thuissier  de  la  justice  de  paix  du 
domicile  du  défendeur;  en  cas  d  empêchement,  par  celui  qui  sera 
commis  par  le  juge  :  copie  en  sera  laissée  à  la  partie;  s  il  ne  se  trouve 
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personne  en  son  domicile ,  la  copie  sera  laissée  au  maire  ou  adjoint 
de  la  commune,  qui  visera  loriginal  sans  frais. 

L'huissier  de  la  justice  de  paix  ne  pourra  instrumenter  pour  ses 
parens  en  ligne  directe^  ni  pour  ses  frères,  sœurs,  et  alliés  au 
même  degré. 

5.  Il  y  aura  un  jour  au  moins  entre  celui  de  la  citation  et  le  jour 
indiqué  pour  la  comparution ,  si  la  partie  citée  est  domiciliée  dans 
la  distance  de  trois  myriamètres. 

Si  elle  est  domiciliée  au-delà  de  cette  distance,  il  sera  ajouté  un 
jour  par  trois  myriamètres. 

Dans  le  cas  ou  les  délais  n*auront  point  été  observés,  si  le  défen<r 
deur  ne  comparaît  pas,  le  juge  ordonnera  qull  sera  réassigné,  et 
les  frais  de  la  première  citation  seront  à  la  chargée  du  demandeur. 

6.  Dans  les  cas  urgens,  le  juge  donnera  une  cedule  pour  abréger 
les  délais,  et  pourra  permettre  de  citer ^  même  dans  le  jour  et  à 
rheure  indiqués. 

7.  hos  parties  pourront  toujours  se  présenter  volontairement 
devant  un  juge  de  paix;  auquel  cas  il  jugera  leur  différend,  soit  en 
dernier  ressort,  si  les  lois  ou  les  parties  Ty  autorisent,  soit  à  la 
charge  de  lappel,  encore  qu'il  ne  fût  le  juge  naturel  des  parties,  ni 
à  raison  du  domicile  du  défendeur,  ni  à  raison  de  la  situation  de 
Tobjet  Utigieux. 

La  déclaration  des  parties  qui  demanderont  jugement,  sera  signée 
par  elles,  ou  mention  sera  faite  si  elles  ne  peuvent  signer. 

TITRE  II.  Des  audiences  du  juge  de  paix  y  et  de  la  comparution 

des  parties, 

8.  Les  juges  de  paix  indiqueront  au  moins  deux  audiences  par 
semaine:  ils  pourront  juger  tous  les  jours,  même  ceux  de  diman- 
ches et  fêtes,  le  matin  et  l'après-midi. 

Ils  pourront  donner  audience  chez  eux,  en  tenant  les  portes 
ouvertes. 

9.  Au  jour  fixé  par  la  citation,  ou  convenu  entre  les  parties, 
elles  comparaîtront  en  personne  ou  par  leurs  fondés  de  pouvoirs, 
sans  qu'elles  puissent  faire  signifier  aucune  défense. 

10.  Les  parties  seront  tenues  de  s'expliquer  avec  modération 
devant  le  juge,  et  de  garder  en  tout  le  respect  qui  est  dû  à  là  justice: 
si  elles  y  manquent,  le  juge  les  y  rappellera  d'abord  par  un  avertis- 
sement ;  en  cas  de  récidive ,  elles  pourront  être  condamnées  à  une 
amende  qui  n'excédera  pas  la  somme  de  dix  francs,  avec  afBches 
du  jugement,  dont  le  nombre  n'excédera  pas  celui  des  communes 
du  canton. 

1 1.  Dans  le  cas  d'insulte  ou  irrévérence  grave  envers  le  juge,  il 
en  dress^a  procès-verbal,  et  pourra  condamner  à  un  emprisonne- 
ment de  trois  jours  au  plus. 
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la.  Les  jugemens,  dans  les  cas  prévus  par  les  précédens  articles , 
seront  exécutoires  par  provision. 

i3.  Les  parties  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  seront  entendus  con- 
tradictoirement.  La  cause  sera  jugée  sur-le-champ ,  ou  à  la  première 
audience;  le  juge,  s'il  le  croit  nécessaire,  se  fera  remettre  les  pièces. 

i4-  Lorsqu'une  des  parties  déclarera  vouloir  s'inscrire  en  faux  de- 
nier à  récriture  ou  déclarera  ne  pas  la  reconnaître,  le  juge  lui  en 
donnera  acte  :  il  paraphera  la  pièce ,  et  renverra  la  cause  devant  les 
juges  qui  doivent  en  connaître. 

i5.  Dans  les  cas  où  un  interlocutoire  aurait  été  ordonné,  la 
cause  sera  jugée  déBnitivement ,  au  plus  tard ,  dans  le  délai  de  quatre 
mois  du  jour  du  jugement  interlocutoire  :  après  ce  délai ,  Tinstance 
sera  périmée  de  droit;  le  jugement  qui  serait  rendu  sur  le  fond, 
sera  sujet  à  Tappel,  métîie  dans  les  matières  dont  le  juge  de  paix 
connaît  en  dernier  ressort,  et  sera  annulé,  sur  la  réquisition  de 
la  partie  intéressée. 

Si  l'instance  est  périmée  par  la  faute  du  juge,  il  sera  passible  des 
dommages  et  intérêts. 

i6.  L'appel  des  jugemens  de  la  justice  de  paix  ne  sera  pas  rece- 
vable  après  les  trois  mois ,  à  dater  du  jour  de  la  signification  faite 
par  l'huissier  de  la  justice  de  paix,  ou  tel  autre,  commis  par  le  juge. 

17.  Les  jugemens  des  justices  de  paix,  jusqu'à  concurrence  de 
trois  cents  francs,  seront  exécutoires  par  provision,  nonobstant 
l'appel,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  fournir  caution  :  les  juges  de 
paix  pourront,  dans  les  autres  cas,  ordonner  l'exécution  provi- 
soire de  leurs  jugemens,  mais  à  la  charge  de  donner  caution. 

18.  Les  minutes  de  tout  jugement  seront  portées  par  le  greffier 
sur  la  feuille  d'audience,  et  signées  par  le  juge  qui  aum  tenu  l'au- 
dience et  par  le  greffier. 

TITRE  in.  Des  jugemens  par  défaut  ^  et  des   oppositions,  à  ces 

jugemens. 

19.  Si,  an  jour  indiqué  par  la  citation ,  l'une  des  parties  ne  com- 
parait pas,  la  cause  sera  jugée  par  défaut,  sauf  la  réassignation 
dans  le  cas  prévu  dans  le  dernier  alinéa  de  l'article  5. 

20.  La  partie  condamnée  par  défaut  pouiTa  former  opposition , 
dans  les  trois  jours  de  la  signification  iaite  par  Thuissier  du  juge 
de  paix ,  ou  autre  qu'il  aura  commis. 

L'opposition  contiendra  sommairement  les  moyens  de  la  partie, 
et  assignation  au  prochain  jour  d'audience,  en  observant  toutefois 
les  délais  prescrits  pour  les  citations  :  elle  indiquera  les  jour  et 
heure  de  la  comparution ,  et  sera  notifiée  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus. 

21.  Si  le  juge  de  paix  sait  par  lui-même,  ou  par  les  représenta- 
tions qui  lui  seraient  faites  à  l'audience  par  les  proches ,  voisins 
eu  amis  du  défendeur,  que  celui-ci  n'a  pu  être  instruit  de  la  pro- 
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cédure,  il  pourra,  en  adjugeant  le  défaut,  fixer,  pour  le  délai  de. 
Toppositiàn,  le  temps  qui  lui  paraîtra  xu>nvenable;  et,  da^s  le  cas 
où  la  prorogation  n*aurait  été  ni  accordée  d'office  ni  demandée,  le 
défaillant  pourra  être  relevé  de  la  rigueur  du  déliai,  el  admis  à  op« 
position,  en  justifiant  qua  raison  d  absence  ou  de  maUdie  grave, 
il  n  a  pu  être  instruit  de  la  procédure. 

22.  La  partie  opposante  qui  se  laisserait  juger  une  seconde  fois 
par  défaut,  ne  sera  plus  reçue  à  former  une  nouvelle  opposition* 

TITRE  IV.  Des  jugemens  sur  les  actions  possessoires, 

23.  liCS  actions  possessoires    ne  seront   recevables    qu'autant 

au  elles  auront  été  formées  dans  Vannée  du  trouble,  par  ceux  qui, 
epuls  une  année  au  moins,  étaient  en  possession  paisible  par  eux 
ou  les  leurs ,  à  titre  non  précaire.  ^ 

24.  Si  la  possession  ou  le  trouble  sont  déniés,  Tenquête  qui 
sera  ordonnée  ne  pourra  porter  sur  le  fond  du  droit. 

25.  Le  possessoire  et  le  pétitoire  ne  seront  jamais  cumulés. 

26.  Le  demandeur  au  pétitoire  ne  sera  plus  recevable  à  agir  au 
possessoire. 

•  27.  Le  défendeur  au  possessoire  ne  pourra  se  pourvoir  au  péti- 
toire qu'après  <jue  l'instance  sur  le  possessoire  aura  été  terminée  : 
il  ne  pourra,  s  il  a  succombé,  se  pourvoir  qu'après  qu'il  aura  plei- 
nement satisfait  aux  condamnations  prononcées  contre  lui. 

Si  néanmoins  la  partie  qui  les  a  obtenues  était  en  retard  de  les 
faire  liquider,  le  juge  du  pétitoire  pourra  fixer,  pour  cette  liquida- 
tion, un  délai,  après  lequel  l'action  au  pétitoire  sera  reçue. 

TITRE  V.  Des  jugemens  qui  ne  sont  pas  définitifs  y  et  de  leur 

exécution, 

28.  Les  jugemens  qui  ne  seront  pas  définitifs,  ne  seront  point 
expédiés,  quand  ils  auront  été  rendus  contradictoirement  et  pro- 
noncés en  présence  des  parties.  Dans  le  cas  où  le  jugement  oroion- 
nerait  une  opération  à  laquelle  les  parties  devraient  assister,  il  id* 
cliquera  te  lieu,  le  jour  et  l'heure,  et  la  prononciation  vaudra  citation. 

29.  Si  le  jugement  ordonne  une  opération  par  des  gens  de  Tari, 
le  juge  délivrera  à  la  partie  requérante,  cédule  de  citation  pour 
appeler  les  experts;  elle  fera  mention  du  lieu,  du  jour,  de  l'heure, 
et  contiendra  le  fait,  les  motifs  et  la  disposition  du  jugement  rela- 
tive à  l'opération  ordonnée. 

Si  le  jugement  ordonne  une  enquête,  la  cédule  de  citation  fera 
mention  de  la  date  du  jugement,  du  lieu,  du  jour  et  de  l'heure 

30.  Toutes  les  fois  que  le  juge  de  paix  se  transportera  sur  le  lieu 
contentieux,  soit  pour  en  faire  la  visite,  soit  pour  entîcndre  le» 
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lémoinS)  il  sera  accompagné  du  greiBer,  qui  apportera  la  minute 
du  jugement  préparatoire.  . 

3i.  Il  n'y  aura  lieu  à  Tappel  des  jugemens  préparatoires  qu'après 
le  jugement  définitif  et  conjointement  avec  Tappel  de  ce  jugement; 
mais  Texécution  des  jugemens  préparatoires  ne  portera  aucun  pré- 
judice aux  droits  des  parties  sur  l'appel ,  sans  qu'elles  soient  obli- 
gées de  faire  à  cet  égard  aucune  protestation  ui  réserve. 

L'appel  des  jugemens  interlocutoires  est  permis  avant  que  le 
jug^nent  définitif  ait  été  rendu. 

Dans  ce  cas,  il  sera  donné  expédition  du  jugement  interlocu- 
toire. 

TITRE  VI,  De  la  mise  en  cause  des  garons. 

aa.  Si ,  au  jour  de  la  première  comparution ,  le  défendeur  de* 
mande  à  mettre  garant  en  cause,  le  juge  accordera  délai  suffisant 
en  raison  de  la  distance  du  domicile  du  garant  :  la  citation  donnée 
au  garant  sera  libellée,  sans  qu'il  soit  besoin  de  lui  notifier  le  juge- 
ment qui  ordonne  sa  mise  en  cause. 

33.  Sihk  mise  en  cause  n'a  pas  été  demandée  à  la  première  com- 
parution^ ou  si  la  citation  n'a  pas  été  Ëdte  dans  le  délai  fixé,  il  sera 
prooédé,  sans  délai,  au  jugement  de  l'action  principale,  sauf  à 
statuer  séparément  sur  la  demande  en  garantie. 

TITRE  VII.  Des  enquêtes. 

34-  Si  les  parties  sont  contraires  en  faits  de  nature  à  être  consta- 
tés par  témoins,  et  dont  le  juge  de  paix  trouve  la  vérification 
utile  et  admissible,  il  ordonnera  la  preuve  et  en  fixera  précisément 
l'objet. 

3»5.  Au  jour  indiqué,  les  témoins,  après  avoir  dit  leurs  noms, 
profession!  iee  et  demeure,  feront  le  serment  de  dire  vérité,  et 
déclareront  s'ils  sont  parens  ou  alliés  des  parties  et  à  quel  degré , 
et  s'ils  sont  leurs  serviteurs  ou  domestiques. 

36.  Us  seront  entendus  séparément,  en  présence  des  parties,  si 
elles  comparaissent;  elles  seront  tenues  de  fournir  leurs  reproches 
avant  la  a^>o8ition ,  et  de  les  signer;  si  elles  ne  le  savent  ou  ne  le 
peuvent,  il  en  sera  fait  mention:  les  reproches  ne  pourront  être 
reçus  après  la  déposition  commencée,  qu'autant  qu'ifs  seront  justi- 
fiés par  écrit. 

37.  Les  parties  n'interrompront  point  les  témoins  :  après  la  dépo- 
sition ,  le  juge  pourra ,  sur  la  réquisition  des  parties ,  et  même  d'of- 
fice, foire  aux  tânoins  les  interpellations  convenables. 

38.  Dans  tous  les  cas  où  la  vue  du  Meu  peut  être  utile  pàut 
l'intelligence  des  dépositions,  et  spécialement  dans  les  actions 
pour  déplacement  de  bornes ,  usurpations  de  terres,  arbres,  haies , 
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fossés  ou  autres  clôtures ,  et  pour  entreprises  sur  les  cours  d'eau , 
le  juge  de  paix  se  transportera,  s'il  le  croit  nécessaire^  sur  le  lieu, 
et  ordonnera  que  les  témoins  y  seront  entendus. 

39.  Dans  les  causes  sujettes  à  Fappel,  le  greffier  dressera  procès- 
yerbal  de  Taudition  des  témoins  :  cet  acte  contiendra  leurs  noms, 
âge,  profession  et  demeure,  leur  serment  de  dire  vérité,  leur  dé- 
claration s'ils  sont  parens,  alliés,  serviteurs  ou  domestiques  des 
parties,  et  les  reproches  qui  auraient  été  fournis  contre  eux.  Lec- 
ture de  ce  procès-verbal  sev^  faite  à  cbaque  témoin  pour  la  partie 
quille  concerne;  il  signera  sa  déposition,  ou  mention  sera  faite 
qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer.  Le  procès-verbal  Sicra,  en  outre, 
signé  par  le  juge  et  le  greffier.  Il  sera  procédé  immédiatement  au 
jugement^  ou  au  plus  tard  à  la  première  audience. 

40.  Dans  les  causes  de  nature  à  être  jugées  en  dernier  ressort, 
il  ne  sera  point  dressé  de  procès-verbal;  mais  le  jugement  énoncera 
les  noms,  âge,  profession  et  demeure  des  témoins,  leur  serment, 
leur  déclaration  s'ils  sont  parens,  alliés,  serviteurs  ou  domestiques 
des  parties ,  les  reproches ,  et  le  résultat  des  dépositions. 

TITRE  VIII.  Des  visites  des  lieiuï  et  des  appréciations, 

4i.  Lorsqu'il  s'agira,  soit  de  constater  l'état  des  lieux,  soit  d'ap- 
précier la  valeur  des  indemnités  et  dédommagemens  demandés,  le 
juge  de  paix  ordonnera  que  le  lieu  contentieux  sera  visité  par  lui, 
en  présence  des  parties. 

42.  Si  l'objet  de  la  visite  ou  de  l'appréciation  exige  des  connais- 
sances qui  soient  étrangères  au  juge,  il  ordonnera  que  les  gens  de 
l'art,  qu'il  nommera  par  le  même  jugement,  feront  la  visite  avec 
lui,  et  donneront  leur  avis  :  il  pourra  juger  sur  le  lieu  même,  sans 
désemparer.  Dans  les  causes  sujettes  à  l'appel ,  procès-verbal  de  la 
visite  sera  dressé  par  le  greffier,  qui  constatera  le  serment  prêté 
par  les  experts.  Le  procès-verbal  sera  signé  par  le  juge,  par  le  gref- 
fier et  par  les  experts;  et  si  les  experts  ne  savent  ou  ne  peuvent 
signer,  il  en  sera  fait  mention. 

43.  Dans  les  causes  non  sujettes  à  l'appel,  il  ne  sera  point 
dressé  de  procès-verbal;  mais  le  jugement  énoncera  les  noms  des 
experts,  la  prestation  de  leur  serment,  et  le  résultat  de  leur  avis. 


TITRE  IX^  De  la  récusation  des  Juges  de  paijs. 

44*  Les  juges  de  paix  pourront  être  récusés,  i^  quand  Us  auront 
intérêt  personnel  à  la  contestation  ;  2"*  quand  ils  seront  parens  ou 
alliés  d'une  des  parties ,  jusqu'au  degré  de  cousin  germain  inclusi- 
vement; 3^  si,  aans  l'année  qui  a  précédé  la  récusation,  il  y  a  eu 
procès  criminel  entre  eux  et  l'une  des  parties  ou  son  conjoint,  ou 
ses  parens  et  alliés  en  ligne  directe;  4"  3'il  y  a  procès  civil  existant 
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entre  eux  et  l'une  des  parties,  ou  son  conjoint;  5**  s'ils  ont  donné  un 
ayis écrit  dans lafEairè. 

45.  La  partie  qui  voudra  récuser  un  juge  de  paix,  sera  tenue  de 
former  la  récusation ,  et  d  en  exposer  les  motifs  par  un  acte  qu'elle 
£era  signifier,  par  le  premier  huissier  requis ,  au  gref&ei^  de  la  justice 
de  paix,  qui  visera  Toriginal.  L'exploit  sera  signé,  sur  l'original  et 
la  copie,  par  la  partie  ou  son  fondé  de  pouvoirs  spécial..  La  copie  sera 
déposée  au  greffe,  et  communiquée  immédiatement  au  juge  par  le 
greffier. 

46.  Le  juge  sera  tenu  de  donner  au  bas  de  cet  acte ,  dans  le 
délai  de  deux  jours ^  sa  déclaration  par  écrit,  portant,  ou  son  ac- 
quiescement à  la  récusation ,  ou  son  refus  de  s'abstenir,  avec  ses 
réponses  aux  moyens  de  récusation. 

47.  Dans  les  trois  jours  de  la  réponse  du  juge  qui  refuse  de 
s'abstenir,  ou  faute  par  lui  de  répondre,  expédition  de  l'acte  de 
récusation,  et  de  la  déclaration  du  juge,  s'il  y  en  a,  sera  envoyée 
par  le  greffier,  sur  la  réquisition  de  la  partie  là  plus  diligente,  au 
procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  instance  dans  le 
ressort  duquel  la  justice  de  paix  est  située  :  la  récusation  y  sera  jugée 
en  dernier  ressort  dans  la  huitaine,  sur  les  conclusions  du  procu- 
reur du  roi,  sans  qu'il  soit  besoin  d'appeler  les  parties. 

LIVRE  II.  Des  Tribunaux  inférieurs, 
TITRE  L  De  la  conciliation, 

48.  Aucune  demande  principale  introductive  d'instance  entre 
parties  capables  de  transiger,  et  sur  des  objets  qui  peuvent  être  la 
matière  d'une  transaction,  ne  sera  reçue  dans  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  que  le  défendeur  n'ait  été  préalablement  appelé  en 
conciliation  devant  le  juge  de  paix,  ou  que  les  parties  n'y  aient  vo- 
lontairement comparu. 

49.  Sont  dispensées  du  préliminaire  de  la  conciliation, 

1"*  Les  demandes  qui  intéressent  1  état  et  le  domaine,  les  com- 
munes, les  établissemens  publics,  les  mineurs,  les  interdits,  les 
curateurs  aux  successions  vacantes. 

2**  Les  demandes  qui  requièrent  célérité; 

3o  Les  demandes  en  intervention  ou  en  garantie  ; 

4*  Les  demandes  en  matière  de  commerce; 

5"  Les  demandes  de  mise  en  libellé;  celles  en  main-levée  de  saisie 
ou  opposition,  en  paiement  de  loyers,  fermages  ou  arrérages  de 
rentes  ou  pensions  ;  celle  des  avoues  en  paiement  de  frais  ; 

6*  Les  demandes  formées  contre  plus  de  deux  parties ,  encore 
qu'elles  aient  le  même  intérêt; 

7*  Les  demandes  en  vérification  d'écritures,  en  désaveu,  en  rè- 
glement de  juges,  en  renvoi,  en  prise  à  partie;  les  demandes  contre 
un  tiers  saisi ,  et  en  général  sur  les  saisies ,  sur  les  offres  réelles , 
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.sur  la  remise  des  titres ,  sur  leur  communicatioQ ,  sur  les  séparations 
de  biens ,  sur  les  tutelles  et  curatelles  ;  et  enfin  toutes  les  causes 
exceptées  par  les  lois. 

So.  Le  défendeur  sera  cité  en  conciliation , - 

i"  En.  matière  personnelle  et  réelle,  devant  le  juge  de  paix  dé 
son  domicile  ;  s'il  y  a  deux  défendeurs ,  devoiit  le  juge  de  Tun  d'eux , 
au  choix  du  demandeur^ 

2°  En  matière  de  société  autre  que  celle  de  commerce,  tant 
quelle  existe,  devant  le  juge  du  lieu  où  elle  est  établie; 

3"^  En  matière  de  succession ,  sur  les  demandes  entre  héritiers , 
jucfqu  au  partage  inclusivement  ;  sur  les  demandes  qui  seraient  in- 
tentées par  les  créanciers  du  défunt  avant  le  partage  ;  sur  les  de- 
mandes relatives  à  Texécution  .des  dispositions  à  cause  de  mort , 
jusqu'au  jugement  définitif  devant  le  juge  de  paix  du  lieu  où  la  sac- 
cession  est  ouverte. 

5i.  Le  délai  de  la  citation  sera  de  trois  jours  au  moins. 

5;2.  La  citation  sera  donnée  par  un  huissier  de  la  justice  de  paix 
du  défendeur;  elle  énoncera  sommairement  l'objet  de  la  conciliation. 

53.  Les  parties  comparaîtront  en  personne;  en  cas  d'empêche- 
ment, par  un  fondé  de  pouvoirs. 

54*  Lors  de  la  comparution,  le  demandeur  pourra  expliquer, 
mêfne  augmenter  sa  demande,  et  le  défendeur  former  celles  qu'il 
jugera  convenables  :  le  procès- verbal  qui  en  sera  dressé  contiendra 
les  conditions  de  larrangement,  s'il  y  en  a;  dans  le  cas  contraire, 
il  fera  sommairement  mention  que  les  parties  n'ont  pu  s'accorder. 

Les  conventions  des  parties ,  insérées  au  procès-verbal,  ont  force 
d'obligation  piivée. 

55.  Si  Tune  des  parties  défère  le  serment  à  l'autre ,  le  juge  de  paix 
le  recevra,  ou  fera  mention  du  refus  de  le  prêter. 

56.  Celle  des  parties  qui  ne  comparaîtra  pas,  sera  condananée  à 
une  amende  de  dix  francs;  et  toute  audience  lui  sera  refusée  jusqu'à 
ce  qu'elle  ait  justifié  de  la  quittance. 

5y,  La  citation  en  conciliation  interrompra  la  prescription ,  et 
fera  courir  les  intérêts;  le  tout ,  pourvu  que  la  demande  soit  formée 
dans  le  mois ,  à  dater  du  jour  de  la  non-comparution  ou  de  la  non- 
conciliatijn. 

58.  En  cas  de  non-comparution  de  Tune  des  parties ,  il  en  sera 
fait  mention  sur  le  registre  du  greffe  de  la  justice  de  paix ,  et  sur 
l'original  ou  la  copie  de  la  citation ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  dresser 
procès-verbal. 

TITRE  IL  Des  ajournemens. 

69.  Seront  assignés, 

5"^  Les  communes,  en  la  personne  ou  au  domicile  du  maire;  et 
n  Paris,  en  la  personne  ou  au  domicile  du  préfet: 
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Dans  les  cas  ci-dessus ,  Toriginal  sera  visé  de  celui  à  qui  copie 
de  Texploit  sera  laissée;  en  cas  d'absence  ou  de  refus,  le  visa  sera 
donné,  soit  par  le  juge  de  paix,  soit  par  le  procureur  du  roi  près 
le  tribunal  de  première  instance,  auquel,  en  ce  cas,  la  copie  sera 
laissée. 

TITRE  IV.  De  la  communication  au  ministère  public. 

83.  Seront  communiquées  au  procureur  du  roi  les  causes  sui- 
yantes  : 

Celles  qui  concernent  Tordre  public,  1  état,  le  domaine,  les  com- 
munes ,  les  établissemens  publics ,  les  dons  et  legs  au  profit  des 
pauvres. 

TITRE  VII.  Desjugemens. 

1 28.  Tous  jugemens  qui  condamneront  en  des  domma£;es  et  in- 
térêts ,  en  contiendront  la  liquidation ,  ou  ordonneront  qu  ils  seront 
donnés  par  état. 

129.  Les  jugemens  qui  condamneront  à  une  restitution  de  fruits, 
ordonneront  qu'elle  sera  faite  en  nature  pour  la  dernière  année;  et 
pour  les  années  précédentes,  suivant  les  mercuriales  du  marché  le 
plus  voisin ,  eu  égard  aux  saisons  et  aux  prix  communs  de  Tannée; 
sinon  à  dire  d'experts ,  à  défaut  de  mercuriales.  Si  la  restitution  en 
nature  pour  la  dernière  année  est  impossible,  elle  se  fera  comme 
pour  les  années  précédentes. 

1 30.  Toute  partie  qui  succombera  sera  condamnée  aux  dépens. 
i3i.  Pourront  néanmoins  les  dépens  être  compensés  en  toutou 

en  partie,  entre  conjoints ,  ascendans ,  descendans ,  frères  et  sœurs, 
ou  alliés  au  même  degré  :  les  juges  pourront  aussi  compenser  les 
dépens  en  tout  ou  en  partie,  si  les  parties  succombent  respective- 
ment sur  quelques  chefs. 

i32.  Les  avoués  et  huissiers  qui  auront  excédé  les  bornes  de 
leur  ministère,  les  tuteurs,  curateurs,  héritiers  bénéficiaires  ou 
autres  administrateurs  qui  auront  compromis  les  intérêts  de  leur 
administration,  pourront  être  condamnés  aux  dépens,  en  leur  nom 
et  sans  répétition,  même  aux  dommages  et  intérêts  s'il  y  a  lieu, 
sans  préjudice  de  l'interdiction  contre  les  avoués  et  huissiers,  et 
de  la  destitution  contre  les  tuteurs  et  autres,  suivant  la  gravité  des 
circonstances. 

134.  S'il  a  été  formé  une  demande  provisoire,  et  que  la  cause 
soit  en  état  sur  le  provisoire  et  sur  le  fond ,  les  juges  seront  tenus 
de  prononcer  sur  le  tout  par  un  seul  jugement. 

iSp.  Les  greffiers  qui  délivreront  expédition  d'un  jugemeni 
avant  qu'il  ait  été  signé,  seront  poursuivis  comme  faussaires. 

i4i.  La  rédaction  desjugemensnt  ie  n  dra  les  noms  des  juges, 

lOMB    t.  17 
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(lu  procureur  du  roi,  s*il  a  été  entendu,  ainsi  que  des  avoués;  les 
noms,  professions  et   demeurer  des  parties,   leurs -conclusions , 
Texposition  sommaire  des  points  de  fait  et  de  droit,  les  motifs  et  le 
dispositif  des  jugemens. 

i46.  Les  expéditions  des  jugemens  seront  intitulées  et  terminées 
au  nom  du  roi,  conformément  à  lart.  5y  de  la  Charte  constitu- 
tionnelle, (i) 

(i)  Charte  consi,  art.  5  7.  «•  Toute  justice  émane  du  roi  :  elle  s'administre  en  son  nom^ 
par  des  juges  qu*il  nomme  et  qu  il  institue.  » 

TITRE  Vni.  Des  jugemens  par  défaut,  et  oppositions. 

i5o.  Le  défaut  sera  prononcé  à  Taudience^  sur  l'appel  de  Ta 
cause;  et  les  conclusions  de  la  partie  qui  le  requiert,  seront  ad- 
jugées, si  elles  se  trouvent  justes  et  bien  vérifiées  :  pourront  néan- 
moins les  juges  faiie  mettre  les  pièces  sur  le  bureau,  pour  pro- 
noncer le  jugement  à  l'audience  suivante. 

i5i.  Lorsque  plusieurs  parties  auront  été  citées  pour  le  même 
objet  à  différens  délais,  il  ne  sera  pris  défaut  contre  aucune  délies- 
qu'après  l'échéance  du  plus  long  délai. 

1 02.  Toutes  les  parties  appelées  et  défaillantes  seront  comprises 
dans  le  même  défaut;  et  s'il  en  est  pris  contre  chacune  d'elles  sé- 
parément, les  frais  desdits  défauts  n'entreront  point  en  taxe,  et 
resteront  à  la  charge  de  l'avoué ,  sans  qu'il  puisse  les  répéter  contre 
la  partie. 

i53.  Si  de  deux  ou  de  plusieurs  parties  assignées.  Tune  fait  dé- 
faut et  lautre  comparaît,  le  profit  du'défaut  sera  joint,  et  le  juge- 
ment de  jonction  sera  signifie  à  la  partie  défaillante  par  un  huissier 
commis  :  la  signification  contiendra  assignation  au  jour  auquel  la 
cause  sera  appelée,  il  sera  statué  par  un  seul  jugement,  qui  ne  sera 
pas  susceptible  d'opposition. 

i55.  Les  jugemens  par  défaut  ne  seront  pas  exécutés  avant  l'é- 
chéance de  la  huitaine  de  la  signification  à  avoué ,  s'il  y  a  eu  con- 
stitution d'avoué,  et  de  la  signification  à  personne  ou  domicile,  s'il 
n'y  a  pas  eu  constitution  d  avoué*;  à  moins  qu'en  cas  d'urgence 
l'exécution  n'en  ait  été  ordonnée  avant  l'expiration  de  ce  délai , 
dans  les  cas^  prévus  par  l'art.  i35. 

Pourront  aussi  les  juges,  dans  le  cas  seulement  où  il  y  aurait 
péril  en  la  demeure,  ordonner  l'exécution  nonobstant  l'opposition , 
avec  ou  sans  caution  ;.  ce  qui  ne  pourra  se  faire  que  par  le  même 
jugement. 

TITRE  IX.  Des  exceptions. 

J  L  De  la  caution  à  fournir  par  les  étrangers. 

Art.  x66.  Tous  étrangers^,  demandeurs  principaux  ou  interre- 
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nans,  seront  tenus,  si  le  défendeur  le  requiert,  avant  toute  excep- 
tion ,  de  fournir  caution  de  payer  les  frais  et  dommages-intérêts 
auxquels  ils  pourraient  être  condamnés. 

167.  Le  jugement  qui  ordonnera  la  caution,  fixera  la  somme 
jusqu  a  concurrence  de  laquelle  elle  sera  fournie  :  le  demandeur 
qui  consignera  cette  somme  ou  qui  justifiera  que  ses  immeubles 
situés  en  France  sont  suffisans  pour  en  répondre,  sera  dispense 
de  fournir  caution. 

S  II.  Des  reriifois. 

168.  La  partie  qui  aura  été  appelée  devant  un  tribunal  autre  que 
celui  qui  doit  connaître  de  la  contestation,  pourra  demander  son 
renvoi  devant  les  juges  compétens. 

169.  Elle  sera  tenue  de  former  cette  demande  préalablement  a 
toutes  autres  exceptions  et  défenses. 

170.  Si  néanmoins  le  tribunal  était  incompétent  à  raison  de  la 
matière ,  le  renvoi  pourra  être  demandé  en  tout  état  de  cause;  et  si 
le  renvoi  n'était  pas  demandé^  le  tribunal  sera  tenu  de  renvoyer 
dofSce  devant  qui  de  droit. 

171.  S'il  a  été  formé  précédemment,  en  un  autre  tribunal ,  une 
demande  pour  le  même  objet ,  ou  si  la  contestation  est  connexe  à 
une  cause  déjà  pendante  en  un  autre  tribunal,  le  renvoi  pourra 
être  demandé  et  ordonné. 

172.  Toute  demande  en  renvoi  sera  jugée  sommairement,  sans 
qu'elle  puisse  être  réservée  ni  jointe  au  principal. 

S  III.  Des  nullités. 

173.  Toute  nullité  d'exploit  ou  d'acte  de  procédure  est  couverte , 
si  elle  n'est  proposée  avant  toute  défense  ou  exception  autre  que 
les  exceptions  d'incompétence. 

%  IV.  Des  exceptions  dilatoires. 

184*  Si  les  demandes  originaire  et  en  garantie  sont  en  état  d'être 
jugées  en  même  temps,  il  y  sera  fait  droit  conjointement;  sinon  le 
demandeur  originaire  pourra  faire  juger  sa  demande  séparément: 
le  même  jugement  prononcera  s*ir  la  disjonction,  si  les  deux  in- 
stances ont  été  jointes ,  sauf  après  le  jugement  du  principal ,  à  faire 
droit  sur  la  garantie,  s'il  y  écnet. 

i85.  Les  jugemens  rendus  contre  les  garans  formels  seront  exé- 
cutoires contre  les  garantis. 

Il  suffira  de  signifier  le  jugement  aux  garantis,  soit  qu'ils  aient 
été  mis  hors  de  cause,  ou  qu'ils  y  aient  assisté,  sans  qu'il  soit  be- 
soin d'autre  demande  ni  procédure.  A  l'égard  des  dépens ,  dom- 

'7- 


Digitized  by 


Google 


aGo  Des  enquêtes.  Reproche  aux  témoins. 

mages  et  intérêts,  la  liquidation  et  Texécution  ne  pourront  en 

être  faites  que  contre  les  garans. 

'Néanmoins,  en  casud'insolvabilité  du  garant,  le  garanti  sera  pas- 
sible des  dépens,  à  moins  qu'il  n'ait  été  mis  hors  de  causé;  il  le 
sera  aussi  des  dommages  et  intérêts,  si  le  tribunal  juge  qu'il  y  a  lieu. 

186.  Les  exceptions  dilatoires  seront  proposées  conjointement 
et  avant  toutes  défenses  au  fond. 

TITRE  XII../)tf^  enquêtes. 

'263.  Les  témoins  défaillans  seront  condamnés,  par  ordonnances 
du  juge-commissaire  qui  seront  exécutoires  nonobstant  opposition 
ou  appel,  à  une  somme  qui  ne  pourra  être  moindre  de  dix  francs, 
au  profit  de  la  partie,  à  titre  de  dommages  et  intérêts;  ils  pourront 
de  plus  être  condamnés,  par  la  même  ordonnance,  à  une  amende 
qui  ne  pourra  excéder  la  somme  de  cent  francs. 

Les  témoins  défaillans  seront  réassignés  à  leurs  iî*ais. 

264*  Si  les  témoins  réassignés  sont  encore  défaillans,  ils  seront 
condamnés,  et  par  corps,  à  une  amende  de  cent  francs;  le  juge- 
commissaire  pourra  même  décerner  contre  eux  un  mandat  d*amener. 

a65.  Si  le  témoin  justifie  qu*il  n  a  pu  se  présenter  au  jour  indi- 
qué^ le  juge-commissaire  le  déchargera,  après  sa  déposition,  de 
1  amende  et  des  frais  de  réassignation. 

266.  Si  le  témoin  justifie  qu  il  est  dans  l'impossibilité  de  se  pré- 
senter au  jour  indiqué,  le  juge-commissaire  lui  donnera  un  uélai 
suffisant,  qui  néanmoins  ne  pourra  excéder  celui  fixé  pour  Tenquête, 
ou  se  transportera  pour  recevoir  la  déposition.  Si  le  témoin  est  éloi- 
gné, le  juge-commissaire  renverra  devant  le  président  du  tribunal 
du  lieu,  qui  entendra  le  témoin  ou  commettra  un  juge:  le  greffier 
de  ce  tribunal  fera  parvenir  de  suite  la  minute  du  procès  verbal  au 
greffe  du  tribunal  où  le  procès  est  pendant ,  sauf  à  lui  à  prendre 
exécutoire  pour  les  frais  contre  la  partie  à  la  requête  de  qui  le  témoin 
aura  été  entendu. 

267.  Si  les  témoins  ne  peuvent  être  entendus  le  même  jour,  le 
juge-commissaire  remettra  à  jour  et  heure  certains,  et  il  ne  sera 
donné  nouvelle  assignation  ni  aux  témoins  ni  à  la  partie,  encore 
qu'elle  n'ait  pas  comparu. 

268.  Nul  ne  pourra  être  assigné  comme  témoin ,  s'il  est  parent  ou 
allié  en  ligne  directe  de  l'une  des  parties,  ou  son  conjoint,  même 
divorcé. 

r.  L.  do  8  mai  x8i6,  art.  x*^  le  diyorce  est  aboli. 

270.  Les  reproches  seront  proposés  par  la  partie  ou  par  son  avoué 
avant  la  déposition  du  témoin,  qui  sera  tenu  de  s'expliquer  sur  iceux  ; 
ils  seront  circonstanciés  et  pertinens,  et  non  en  termes  vagues  et 
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généraux.  Les  reproches  et  les  explications  du  témoin  seront  consi- 
gnés dans  le  procès-verbal. 

27 1.  Le  témoin  déposera ,  sans  qu'il  lui  soit  permis  de  lire  aucun 

f)roj^t  écrit.  Sa  déposition  sera  consignée  sur  le  procès-verbal,-  elle 
ui  sera  lue ,  et  il  lui  sera  demandé  s  n  y  persiste  ;  le  tout  à  peine  de 
nullité  :  il  lui  sera  demandé  aussi  s'il  requiert  taxe. 

27 !2.  Lors  de  la  lecture  de  sa  déposition,  le  témoin  pourra  faire 
tels  cbangemens  et  additions  que  bon  lui  semblera  ;  ils  seront  écrits 
à  la  suite  ou  à  la  marge  de  sa  déposition  ;  il  lui  en  sera  donné  lecture , 
ainsi  que  de  la  déposition ,  et  mention  en  sera  faite;  le  tout  à  peine 
de  nullité. 

ay3.  Le  juge-commissaire  pourra ,  soit  d'office ,  soit  sur  la  ré- 
quisition des  parties  ou  de  Tune  d'elles,  faire  au  témoin  les  interpel- 
lations qu'il  croira  convenables  pour  éclaircir  sa  déposition  :  les 
réponses  du  témoin  seront  signées  de  lui,  après  lui  tkvoir  été  lues, 
ou  mention  sera  faite  s'il  ne  veut  ou  ne  peut  signer;  elles  seront 
également  signées  du  juge  et  du  greffier;  le  tout  à  peine  de  nullité. 

274.  La  déposition  du  témoin ,  ainsi  que  les  cbangemens  et  ad- 
ditions qu'il  pourra  y  faire,  seront  signés  par  lui ,  le  ju^e  et  le  gref^ 
6er;  et  si  le  témoin  ne  veut  ou  ne  peut  signer,  il  en  sera  iait  mention; 
le  tout  à  peine  de  nullité.  Il  sera  fait  mention  de  la  taxe,  s'il  la  re- 
quiert, ou  de  son  refus. 

277.  Si  le  témoin  requiert  taxe,  elle  sera  faite  par  le  juge-com- 
missaire sur  la  copie  de  l'assignation,  et  elle  vaudra  exécutoire  :  le 
juge  fera  mention  de  là  t^xe  sur  son  procès-verbal. 

281.  La  partie  qui  aura  fait  entendre  plus  de  cinq  témoins  sur 
un  même  fait,  ne  pourra  répéter  les  frais  des  autres  dépositions. 

282.  Aucun  reproche  ne  sera  proposé  après  la  déposition,  s'il 
n'est  justifié  par  écrit. 

283.  Pourront  être  reprochés ,  les  parens  ou  alliés  de  Tune  ou 
de  fautre  des  parties,  jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain  in- 
clusivement; les  parens  et  alliés  des  conjoints  au  degré  ci-dessus,  si 
le  conjoint  est  vivant,  ou  si  la  partie  ou  le  témoin  en  a  des  enfans 
vivans  :  en  cas  que  le  conjoint  soit  décédé ,  et  qu'il  n'ait  pas  laissé 
de  descendans ,  pourront  être  reprochés  les  parens  et  aihés  en 
ligne  directe,  les  frères,  beaux- frères,  sœurs  et  belles-sœurs. 

Pourront  aussi  être  reprochés,  le  témoin  héritier  présomptif  ou 
donataire;  celui  qui  aura  bu  ou  mangé  avec  la  partie,  et  à  ses  frais, 
depuis  la  prononciation  du  jugement  qui  a  ordonné  l'enquête;  celui 
qui  aura  donné  des  certificats  sur  les  faits  relatifs  au  procès  ;  les 
serviteurs  et  domestiques;  le  témoin  en  état  d'accusation;  celui  qui 
aura  été  condamné  à  une  peine  afflictive  ou  infamante,  ou  même  à 
une  peine  correctionnelle  pour  cause  de  vol. 

284.  Le  témoin  reproché  sera  entendu  dans  sa  déposition. 

285.  Pourront  les  individus  âgés  demoitis  de  quinze  ans  révolus 
êtreentendus,  sauf  à  avoir  à  leurs  dépositions  tel  égard  que  de  raison. 
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TITRE  XrV.  Des  rapports  d'experts. 

Art.  3o2.  Lorsqu'il  y  aura  Heu  à  un  rapport  d'experts,  il  sera  oi^ 
donné  par  un  jugement ,  lequel  énoncera  clairement  les  objets  de 
l'expertise. 

303.  L'expertise  ne  pourra  se  faire  que  par  trob  experts ,  à  moins 
que  les  parties  ne  consentent  qu'il  soit  procédé  par  un  seul. 

304.  Si,  lors  du  jugement  qui  ordonne  l'expertise,  les  parties  se 
sont  accordées  pour  nommer  les  experts,  le  même  jugement  leur 
donnera  acte  de  la  nomination. 

305.  Si  les  experts  ne  sont  pas  convenus  par  les  parties,  le  juge- 
ment ordonnera  qu'elles  seront  tenues  d'en  nommer  dans  les  trois 
jours  de  la  signification^  sinon,  qu'il  sera  procédé  à  l'opération  par 
les.  experts  qui  seront  nommés  d'office  par  le  même  jugement. 

Ce  môme  jugement  nommera  le  juge-commissaire,  qui  recevra 
le  serment  des  experts  convenus  ou  nommés  d'office  :  pourra  néan- 
moins le  tribunal  ordonner  que  les  experts  prêteront  leur  serment 
devant  le  juge  de  paix  du  canton  où  ils  procéderont. 

306.  Dans  le  délai  ci-dessus ,  les  parties  qui  se  seront  accordées 
pour  la  nomination  des  experts,  en  feront  leur  déclaration  au 
greffe. 

308.  Les  récusations  ne  pourront  être  proposées  que  contre  les 
experts  nommés  d'office,  à  moins  que  les  causes  n'en  soient  sur- 
venues depuis  la  nomination  et  avant  le  serment. 

309.  La  partie  qui  aura  des  moyens  de  récusation  à  proposer, 
sera  tenue  de  le  faire  dans  les  trois  jours  de  la  nomination,  par  un 
simple  acte  signé  d'elle  ou  de  son  mandataire  spécial,  contenant 
les  causes  de  récusation  et  les  preuves,  si  elle  en  a,  ou  l'offre  de 
les  vérifier  par  témoins  :  le  délai  ci-dessus  expiré,  la  récusation  ne 
pourra  être  proposée ,  et  l'expert  prêtera  sern^ent  au  jour  indiqué 
par  la  sommation. 

3 10.  Les  experts  pourront  être  récusés  par  les  motifs  pour  les- 
quels les  témoms  peuvent  être  reprochés. 

3ii.  La  récusation  contestée  sera  jugée  sommairement  à  Vau- 
dience,  sur  un  simple  acte,  et  sur  les  conclusions  du  ministère 
public;  les  juges  pourront  ordonner  la  preuve  par  témoins,  la- 
quelle sera  faite  dans  la  forme  ci-après  prescrite  pour  les  enquêtes 
sommaires. 

3 12.  Le  jugement  sur  la  récusation  sera  exécutoire,  nonol^stant 
l'appel. 

3i3.  Si  la  récusation  est  admise,  il  sera  d'office,  par  le  même 
jugement,  nommé  un  nouvel  expert  ou  de  nouveaux  experts  à  la 
pUce  de  celui  ou  de  ceux  récusée. 

3 14.  Si  la  récusation  est  rejetée,  la  partie  qui  l'aura  faîte  sera 
condamnée  en  tels  dommages  et  intérêts  qu'il  appartiendra,  même 
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«nrers  l'expert,  s'il  le  requiert;  niais,  dans  ce  dernier  cas,  il  ne 
pourra  demeurer  expert. 

3i5.  Le  procès-yerbal  de  prestation  de  serment  contiendra  in- 
dication, par  les  experts,  du  lieu  et  des  jour  et  heure  de  leur 
opération. 

3i6.  Si  quelque  expert  n'accepte  point  la  nomination,  ou  ne  se 
présente  point,  soit  pour  le  serment,  soit  pour  l'expertise,  aux 
jour  et  heure  indiqués ,  les  parties  s  accorderont  sur-le-champ  pour 
en  nommer  un  autre  à  sa  place;  sinon  la  nomination  pourra  être 
fait«  doffice  par  le  tribunal. 

Lexpert  qui,  après  avoir  prêté  serment,  ne  remplira  pas  sa  mis- 
sion, pourra  être  condamne  par  le  tribunal  qui  Tayait  commis^  à 
tous  les  frais  frustratoires ,  et  même  aux  dommages-intérêts,  s'il 
y  échet. 

317.  Le  jugement  qui  aura  ordonné  le  rapport,  et  les  pièces  né- 
cessaires, seront  remis  aux  experts;  les  parties  pourront  faire  tels  ' 
dires  et  réquisitions  qu'elles  jugeront  convenables  :  ils  en  sera  fait 
mention  dans  le  rapport;  il  sera  rédigé  sur  le  lieu  contentieux ,  ou 
dans  le  lieu  et  aux  jour  et  heure  qui  seront  indiqués  par  les  experts. 

La  rédaction  sera  écrite  par  un  des  experts  et  signée  par  tous  : 
s'ils  ne  savent  pas  tous  écnre,  elle  sera  écrite  et  signée  par  le  gref- 
fier de  la  justice  de  paix  du  lieu  ou  ils  auront  procédé. 

3 18.  Les  experts  dresseront  un  seul  rapport;  ils  ne  formeront 
qu'un  seul  avis  à  la  pluralité  des  voix. 

Ils  indiqueront  néanmoins,  en  cas  d'avis  différens,  les  motifs  des 
divers  avis ,  sans  £iire  connaître  quel  a  été  l'avis  personnel  de  cha- 
cun d'eux. 

319.  La  minute  du  rapport  sera  déposée  au  greffe  du  tribunal 
qui  aura  ordonné  l'expertise,  sans  nouveau  serment  de  la  part  des 
experts  :  leurs  vacations  seront  taxées  par  le  président  au  bas  de  la 
minute;  et  il  en  sera  délivré  exécutoire  contre  la  partie  qui  aura  re- 
quis l'expertise^  ou  qui  l'aura  poursuivie  si  elle  a  été  ordonnée 
d'office. 

320.  En  cas  de  retard  ou  de  refus  de  la  part  des  experts  de  dé- 
poser leur  rapport,  il  pourront  être  assignés  à  trois  jours,  sans 
préliminaire  ae  conciliation,  par-devant  le  tribunal  qui  les  aura 
commis  pour  se  voir  condamner,  même  par  corps  s'il  y  échet,  à 
faire  ledit  dépôt;  il  y  sera  statué  sommairement  et  sans  instruction. 

323.  Les  juges  ne  sont  point  astreints  à  suivre  Vayis  des  experts, 
si  leur  conviction  si  oppose. 

S  II.  De  r intervention. 

339.  L'intervention  sera  formée  par  requête  qui  contiendra  les 
moyens  et  conclusions,  dont  il  sera  donné  copie  ainsi  que  des 
pièces  justi6catives. 
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340.  L'intervention  ne  pourra  retarder  le  jugement  de  la  cause 
principale^  quand  elle  sera  en  état. 


/ 


TITRE  XVm.  Du  désaveu. 


353.  Le  désaveu  sera  fait  au  greflfe  du  tribunal  qui  devra  en 
connaître,  par  un  acte  sigiîé  de  la  partie^  ou  du  porteur  de  sa  pro- 
curation spéciale  et  authentique  :  lacté  contiendra  les  moyens, 
conclusion  et  constitution  d*âvoué. 

354.  Si  le  désaveu  est  formé  dans  le  cours  d'une  instance  encore 
Rendante,  il  sera  Mgnifié,  sans  autre  demande^  par  acte  d'avoué, 
tint  à  Tavoué  contre  lequel  le  désaveu  est  dirigé,  qu'aux  autres 
avoués  de  la  cause;  et  ladite  signification  vaudra  sommation  de 
défendre  au  désaveu. 

355.  Si  l'avoué  n'exerce  plus  ses  fonctions,  le  désaveu  sera  signifié 
par  exploita  son  domicile  :  s'il  est  mort,  le  désaveu  sera  signifié  à 
ses  héritiers,  avec  assignation  au  tribunal  où  l'instance  est  pendante, 
et  notifié  aux  parties  de  l'instance  par  acte  d'avoué  à  avoué. 

356.  Le  désaveu  sera  toujours  porté  au  tribunal  devant  lequel  la 

I>rocédure  aura  été  instruite,  encore  que  l'instance  dans  le  cours  de 
Kiuelle  il  est  formé  soit  pendante  en  un  autre  tribunal  ;  le  désaveu 
sera  dénoncé  aux  parties  de  l'instance  principale,  qui  seront  ap- 
pelées dans  celle  de  désaveu. 

357.  Il  sera  sursis  à  toute  procédure  et  au  jugement  de  l'in- 
stanoe  principale,  jusqu'à  celui  du  désayeu,  à  peine  de  nullité; 
sauf  cependant  à  ordonner  que  le  désavouant  fera  juger  le  désaveu 
dans  un  délai  fixe ,  sinon  qu'il  sera  fait  droit. 

TITRE  XXII.  De  la  péremption, 

397.  Toute  instance,  encore  qu'il  n'y  ait  pas  eu  constitution 
d'avoué,  sera  éteinte  par  discontinuation  de  poursuites  pendant 
trois  ans. 

398.  La  péremption  courra  contre  l'état,  les  éublissemens  pu- 
blics, et  toutes  personnes,  même  mineures,  sauf  leur  recours 
contre  les  administrateurs  et  tuteui'S. 

401.  La  péremption  n'éteint  pas  Taction;  elle  emporte  seulement 
extinction  de  la  procédure,  sans  qu'on  puisse,  dans  aucun  cas, 
opposer  aucun  des  actes  de  la  procédure  éteinte,  ni  s'en  prévaloir.^ 

En  cas  de  péremption ,  le  demandeur  principal  est  condamné  a 
tous  les  frais  de  la  procédure  périmée. 

TITRE  n.  De  la  requête  cwile. 

481.  L'état,  les  communes,  les  établissemens   publics  et  le» 
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mineurs  seront  encore  reçus  à  se  p^ourvoir  (par  requête  civile) ,  s*iU 
n*ont  été  défendus  ou  s'ils  ne  Tont  été  valablement. 

TITRE  m.  De  la  prise  à  partie. 

505.  Les  juges  peuvent  être  pris  à  partie  dans  les  cas  suivans  : 
!•  S'il  y  a  dol,  fraude  ou  concussion,  qu'on  prétendrait  avoir  été 

commis  ,  soit  dans  le  cours  de  l'instruction ,  soit  lors  des  jugemens; 

2<*  Si  la  prise  à  partie  est  expressément  prononcée  par  la  loi  ; 

3"  Si  la  loi  déclare  les  juges  responsables^  à  peine  de  dommages 
et  intérêts  ; 

4**  S'il  y  a  déni  de  justice. 

506.  Il  y  a  déni  de  justice  ,  lorsque  les  juges  refusent  de  répondre 
les  l'èquêtes,  ou  négligent  de  juger  les  affaires  en  état  et  en  tour  d'être 
jugées. 

507.  Le  déni  de  justice  sera  constaté  par  deux  réquisitions  faites 
aux  juges  en  la  personne  des  greffiers,  et  signifiées  de  trois  en  trois 
jours  au  moins  pour  les  juges  de  paix  et  de  commerce^  et  de  hui- 
taine en  huitaineau  moins  pour  lesautres  juges  :  tout  huissier  requis 
sera  tenu  de  faire  ces  réquisitions,  à  peine  d'interdiction. 

508.  Après  les  deux  réquisitions,  le  juge  pourra  être  pris  à 
partie. 

Sop.  La  prise  à  partie  contre  les  juges  de  paix,  contre  les  tribu- 
naux de  commerce  ou  de  première  instance,  ou  contre  quelqu'un 
de  leurs  membres,  et  la  prise  à  partie  contre  un  conseiller  à  une 
cour  royale  ou  à  une  cou?  d'assises ,  seront  portées  à  la  cour  royale 
du  ressort. 

5 10.  Néanmoins  aucun  juge  ne  pourra  être  pris  à  partie  sans 
permission  préalable  du  tribunal  devant  lequel  la  prise  à  partie  sera 
portée. 

5i  I.  Il  sera  présenté,  à  cet  effet,  une  requête  signée  de  la  partie 
ou  de  son  fondé  de  procuration  authentique  et  spéciale ,  laquelle 
procuration  sera  annexée  à  la  requête,  ainsi  que  les  pièces  justifi- 
catives s'il  y  en  a,  à  peine  de  nullité. 

5 12.  Il  ne  pourra  être  employé  aucun  terme  injurieux  contre  les 
juges,  à  peine,  contre  la  partie,  de  telle  amende,  et  contre  son  avoué, 
de  telle  injonction  ou  suspension  qu'il  appartiendrai. 

5i3.  Si  la  requête  est  rejetée,  la  partie  sera  condamnée  à  une 
amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois  cents  francs,  sans  pré 
judice  des  dommages  et  intérêts  envers  les  parties,  s'il  y  a  lieu. 

5 14.  Si  la  requête  est  admise,  elle  sera  signifiée  dans  trois  jours 
au  juge  pris  à  partie^  quji  sera  tenu  de  fournir  ses  défenses  dans  la 
huitaine. 

n  s'abstiendra  de  la  connaissance  du  différend  ;  il  s'abstiendra 
même ,  jusqu'au  jugement  définitif  de  la  prise  à  partie,  de  toutes 
les  causes  que  la  partie,  ou  ses  parens  en  ligne  directe,  ou  son 
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conjoint,  pourront  avoir  dans  son  tribunal,  à  peine  de  nullité  des 
jugemens. 

5 1 5.  La  prise  à  partie  sera  portée  à  laudience  sur  un  simple  acte, 
et  sera  jugée  par  une  autre  section  que  celle  qui  Taura  admise  :  si 
la  cour  royale  n  est  composée  que  d'une  section,  le  jugement  de  la 
prise  à  partie  sera  renvoyé  à  la  cour  royale  la  plus  voisine  par  la 
cour  de  cassation* 

5 16.  Si  ledemandeurest  débouté ,  il  sera  condamné  à  une  amende 

3ui  ne  pourra  être  moindre  de  trois  cents  francs,  sans  préjudice  des 
ommages-intéréts  envers  les  parties ,  s'il  y  a  lieu. 

TITRE  VI.  Règles  générales  sur  F  exécution  forcée  des  jugement 

et  actes. 

545i  Nul  jugement  ni  acte  ne  pourront  être  mis  à  exécution , 
s'ils  ne  portent  le  même  intitulé  que  les  lois,  et  ne  sont  terminés 
par  un  mandement  aux  officiers  de  justice ,  ainsi  qu'il  est  dit 
article  i46. 

546.  Les  jugemens  rendus  par  les  tribun  aux  étrangers ,  et  les  actes 
reçus  par  les  officiers  étrangers,  ne  seront  susceptibles  d'exécution 
en  France,  que  de  la  manière  et  dans  les  cas  prévus  par  les  arti- 
cles 2123  et  2128  du  Code  civil. 

547.  Les  jugemens  rendus  et  les  actes  passés  en  France  seront 
exécutoires  dans  tout  le  royaume^  sans  "visa  ni  pareatis,  encore 
que  l'exécution  ait  lieu  hors  du  ressort  du  tribunal  par  lequel  les 
jugemens  ont  été  rendus  ou  dans  le  territoire  duquel  les  actes  ont 
été  passés. 

TITRE  VUL   Des  saisles-exécutions. 

587.  Si  les  portes  sont  fermées,  ou  «î  l'ouverture  en  est  refusée, 
l'huissier  pourra  établir  gardien  aux  portes  pour  empêcher  le  diver- 
tissement :  il  se  retirera  sur-le-champ ,  sans  assignation ,  devant  le 
juge  de  paix^  ou,  à  son  défaut,  devant  le  commissaire  de  police, 
et  dans  les  communes  où  il  n'y  en  a  pas,  devant  le  maire ,  et  à  son 
défaut,  devant  l'adjoint,  en  présence  desquels  l'ouverture  des  por- 
tes, même  celle  des  meubles  fermans,  sera  faite,  au  fur  et  à  mesure 
de  la  saisie.  L'officier  qui  se  transportera ,  ne  dressera  point  de  pro- 
cès-verbal ;  mais  il  signera  celui  de  l'huissier ,  lequel  ne  pourra 
dresser  du  tout  qu'un  seul  et  même  procès-verbaU 

TITRE  XII.  Delà  saisie  immobilière. 

676.  Copie  entière  du  procès-verbal  de  saisie  sera,  avant  l'enre- 
gistrement, laissée  aux  greffiers  des  juges  de  paix,  et  aux  maires  ou 
adjoints  des  communes  de  la  situation  de  l'immeuble  saisi,  si  c'est 
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une  maison:  si  ce  sont  des  biens  ruraux^  à  ceux  de  la  situation  des 
bâtimensy  s'il  y  en  a ,  et  s*il  n*y  en  a  pas,  à  ceux  de  la  situation  de 
la  partie  des  biens  à  laquelle  la  matrice  du  rôle  de  la  contribution 
foncière  attribue  le  plus  de  revenus  :  les  maires  ou  adjoints  et  gref^ 
fiers  viseront  loriginal  du  procès-verbal,  lequel  fera  mention  des 
copies  qui  auront  été  laissées. 

TITRE  XV.  De  r emprisonnement. 

780.  Aucune  contrainte  par  corps  ne  pourra  être  mise  à  exé- 
cution qu'un  jour  après  la  signification ,  avec  commandement,  du 
jugement  qui  la  prononcée. 

Cette  signification  sera  faite  par  un  huissier  commb  par  ledit  juge- 
ment ou  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance  du  heu 
où  se  trouve  le  débiteur. 

La  signification  contiendra  aussi  élection  de  domicile  dans  la 
commune  ou  siège  le  tribunal  qui  a  rendu  ce  jugement ,  si  le 
créancier  n*y  demeure  pasC 

781.  Le  débiteur  ne  pourra  être  arrêté ,  i«  avant  le  lever  et  après 
le  coucher  du  soleil  ; 

a«  Les  jours  de  fête  légale; 

3»  Dans  les  édifices  consacrés  au  culte,  et  pendant  les  exercices 
religieux  seulement  ; 

4**  Dans  le  lieu  et  pendant  la  tenue  des  séances  des  autorités 
constituées; 

S'^Dans  une  maison  quelconque,  même  dans  son  domicile,  à 
moins  qu'il  eût  été  ainsi  ordonné  parle  juge  de  paixdu  lieu,  lequel 
jage  de  paix  devra ,  dans  ce  cas ,  se  transporter  aans  la  maison  avec 
lofficier  ministériel. 

TITRE  V.  Des  voies  h  prendre  pour  aifoir  expéditiori  ou  copie  d^un 
acte  y  ou  pour  le  faire  réformer. 

853.  Les  greffiers  et  dépositaires  des  registres  publics  en  déli- 
vreront, sans  ordonnance  de  justice,  expédition,  copie  ou  extrait 
à  tous  requérans,  à  la  charge  de  leurs  droits,  à  peine  de  dépens, 
dommages  et  intérêts. 

854.  Une  seconde  expédition  exécutoire  d*un  jugement  ne  sera 
délivrée  à  la  même  partie  qu*en  vertu  d  ordonnance  du  président 
du  tribunal  où  il  aura  été  rendu. 

Seront  observées  les  formalités  prescrites  pour  la  délivrance  des 
secondes  grosses  des  actes  devant  notaires. 

85^.  Aucune  rectification,  aucun  changement  ne  pourront  être 
faits  sur  lacté;  mais  les  jugemens  de  rectification  seront  inscrits 
sur  les  registres  par  Totficier  de  l'état  civil,  aussitôt  qu'ils  lui 
auront  été  remis  :  mention  en  sera  faite  en  marge  de  lacté  réformé; 
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et  i*act€  ne  sera  plus  délivré  qu'avec  les  rectifications  ordonnées  ; 

à  peine  de  tous  dommages-intérêts  contre  lofficier  qui  Saurait 

délivré, 

TITRE  X.  Des  a%fis  de  parens. 
F.  Art  4o5  et  saivaDt  du  Gode  civil. 

882.  Lorsque  la  nomination  d*un  tuteur  n-aura  pas  été  faite  en 
sa  présence,  elle  lui  sera  notifiée,  à  la  diligence  du  membre  de  ras- 
semblée qui  aura  été  désigné  par  elle  :  ladite  notification  sera  faite 
dans  les  trois  jours  de  la  délibération ,  outre  un  jour  par  trois 
myriamètres  de  distance  entre  le  lieu  où  s*est  tenu  Vassemolée  et  le 
domicile  du  tuteur. 

883.  Toutes  les  fois  que  les  délibérations  du  conseil  de  famille 
ne  seront  pas  unanimes,  Tavisde  chacun  des  membres  qui  la  com- 
posent sera  mentionné  dans  le  procès -verbal. 

Le  tuteur,  subrogé  tuteur  ou  curateur,  même  les  membres  de 
rassemblée ,  pourront  se  pourvoir  contre  la  délibération  ;  ils  for-, 
meront  leur  demande  contre  les  membres  oui  auront  été  d'avis.de 
la  délibération^  sans  quil  soit  nécessaire  d  appeler  en  conciliation. 

884*  La  cause  sera  jugée  sommairement. 

TITRE  I.  De  V apposition  des  scellés  après  décès. 

Art,  007.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  lapposition  des  scellés  après 
décès,  elle  sera  faîte  par  les  juges  de  paix,  et  à  leur  défaut,  par 
leurs  suppléans. 

908.  Les  juges  de  paix  et  leurs  suppléans  se  serviront  d*un  sceau 
particulier,  qui  restera  entre  leurs  mains ,  et  dont  lempreinte sera 
déposée  au  gçeffe  du  tribunal  de  première  instance, 

909.  L'apposition  des  scellés  pourra  être  requise , 

1°  Par  tous  ceuxqui  prétendront  droit  dans  la  succession  ou  dans 
la  communauté; 

2*»  Par  tous  créanciers  fondés  en  titre  exécutoire,  ou  autorisés 
par  une  permission^  sojt  du  président  du  tribunal  de  première 
instance,  soit  du  juge  de  paixdu  canton  oùiescellé  doit  être  apposé; 

3'*  Et  en  cas  d  absence^  soit  du  conjoint ,  soit  des  héritiers  ou  de 
Vun  d*eux,  par  les  personnes  qui  demeuraient  avec  le  défunt,  et 
par  ses  serviteurs  et  domestiques. 

910.  Les  préten dans-droit  et  les  créanciers  mineurs  émancipés 
pourront  requérir  l'apposition  des  scellés  sans  Tassistance  de  leur 
curateur. 

S'ils  sont  mineurs  non  émancipés,  et  s'ils  n'ont  pas  de  tuteur,  ou 
6^1  est  absent,  elle  pourra  être  requise  par  un  de  leurs  parens. 

911.  Le  scellé  sera  apposé,  soit  à  la  diligence  du  ministère  pu- 
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blic,  soit  sur  la  déclaration  du  maire  on  adjoint  de  la  commune , 
et  même  d'office  par  le  juge  de  paix  : 

i«  Si  le  mineur  est  sans  tuteur,  et  tjue  le  scellé  ne  soit  pas  requis 
par  un  parent; 

2*»  Si  le  conjoint,  ou  si  les  héritiers  ou  Tup  d'eux  sont  absens; 

3®  Si  le  défunt  était  dépositaire  public;  auquel  cas  le  scellé  ne 
sera  apposé  que  pour  raison  de  ce  dépôt  et  sur  les  objets  qui  le 
composent. 

91a.  Le  scellé  ne  pourra  être  apposé  que  par  le  juge  de  paix  des 
lieux  ou  par  ses  suppléans. 

91 3.  Si  le  scellé  n  a  pas  été  apposé  avant  l'inhumation,  le  juge 
constatent,  par  son  procès-verbal ,  le  moment  où  il  a  été  requis  de 
l'apposer ,  et  les  causes  qui  ont  retardé,  soit  la  réquisition^  soit  l'ap- 
position. 

gi4'  Le  procès-verbal  d'apposition  contiendra, 

!<"  La  date  des  an ,  mois,  jour  et  heure; 

a»  Les  motifs  de  l'apposition; 

3«  Les  noms,  profession  et  demeure  du  requérant,  s'il  y  en  a, 
et  son  élection  de  domicile  dans  la  commune  où  le  scellé  est  apposé, 
s'il  n'y  demeure; 

4*  S'il  n'y  a  pas  de  partie  requérante  ,  le  procès-verbal  énoncera 

3ue  le  scellé  a  été  apposé  d'office  ou  sur  le  réquisitoire  ou  sur  la 
éclaration  de  l'un  aes  fonctionnaires  dénommés  dans  l'article  911; 

5**  L'ordonnance  qui  permet  le  scellé,  s'il  en  a  été  rendu; 

6*  Les  comparutions  et  diresdes  parties; 

7" La  désignation  des  lieux,  bureaux^  coffres,  armoires,  sur  les 
ouvertures  oesquels  le  scellé  a  été  apposé  ; 

8«  Une  description  sommaii*e  des  efets  qui  ne  sont  pas  mis  sous 
les  scellés; 

9»  Le  serment,  lors  de  la  clôture  de  l'apposition ,  par  ceux  qui 
demeurent  dans  le  lieu,  qu'ils  n'ont  ri»^n  détourné,  vu  ni  su  qu'il 
ait  été  rien  détourné  directement  ni  indirectement; 

10*  L'établissement  du  gardien  p'^ésenté,  s'il  a  les  qualités  re- 
ouises;  sauf,  s'il  ne  les  a  pas,  ou  si!  n'en  est  pas  présenté,  à  en 
établir  un  d'office  par  le  juge  de  pa4X. 

91 5.  Les  clefs  des  serrures  sur  If  >quels  le  scellé  a  été  apposé, 
resteront,  jusqu'à  sa  levée,  entre  le?  mains  du  greffier  de  la  justice 
de  paix,  lequel  fera  mention ,  sur  le  procès-verbal ,  de  la  remise  qui 
lui  en  aura  été  faite;  et  ne  pourront  le  juge  ni  le  greffier  aller,  jus- 
qu'à la  levée,  dans  la  maison  où  est  le  scellé,  à  peine  d'interdiction, 
à  moins  qu'ils  n'en  soient  requis,  ou  que  leur  transport  n'ait  été 
précédé  d'une  ordonnance  motivée. 

916  Si ,  lors  de  l'apposition ,  il  est  trouvé  un  testament  ouautres 

1>apiers  cachetés,  le  juge  de  paix  en  < constatera  la  forme  extérieure, 
e  sceau  et  la  suscription  s'il  y  en  a,  paraphera  l'enveloppe  avec  les 
parties  présentes,  si  elles  le  savent  ou  le  peuvent,  et  incliquera  les 
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jour  et  heure  où  le  paquet  sera  par  lui  présenté  au  président  du 
tribunal  de  première  instance  :  il  tèra  mention  du  tout  sur  son  pro- 
cès-Terbal,  lequel  sera  signé  des  parties,  sinon  mention  sera  faite 
de  leur  refus. 

917.  Sur  la  réquisition  de  toute  partie  intéressée,  lejuge  de  paix 
fera,  avant  Tappositibn  du  scellé,  la  perquisition  du  testament  dont 
Texistence  sera  annoncée;  et  s*il  le  trouve,  il  procédera  ainsi  quil 
est  dit  ci 'dessus. 

918.  Au  jour  et  heure  indiqués,  sans  quil  soit  besoin  d aucune 
assignation ,  les  paquets  trouvés  cachetés  seront  présentés  par  le 
juge  de  paix  au  président  du  tribunal  de  première  instance ,  lequel 
en  fera  Touverture,  en  constatera  Tétat,  et  en  ordonnera  le  dépôt 
si  le  contenu  concerne  la  succession. 

919.  Si  les  paquets  cachetés  paraissent,  par  leur  suscription ,  ou 
pat  quelque  autre  preuve  écrite,  appartenir  à  des  tiers ,  le  président 
du  tribunal  ordonnera  que  ces  tiers  seront  appelés  dans  un  délai 
qu'il  fixera,  pour  qu*ils  puissent  assister  à  Touverture:  il  la  fera  au 
jour  indiqué,  en  leur  présence  ou  à  leur  défaut;  et  si  les  paquets 
sont  étrangers  à  la  succession ,  il  les  leur  remettra  sans  en  faire  con- 
naître le  contenu,  ou  les  cachetera  de  nouveau  pour  leur  être  remis 
à  leur  première  réquisition. 

920.  Si  un  testament  est  trouvé  ouvert ,  le  juge  de  paix  en  con- 
statera 1  état,  et  observera  ce  qui  est  prescrit  en  Tarticle  916. 

921.  Si  les  portes  sont  fermées,  s'il  se  rencontre  des  obstacles 
à  lapposition  des  scellés,  s*il  s  élève,  soit  avant,  soit  pendant  le 
scelle,  des  difficultés,  il  y  ser^  statué  en  référé  par  le  président  du 
tribunal.  Â  cet  effet,  il  sera  sursis,  et  établi  par  le  juge  de  paix 
garnison  extérieure,  même  intérieure  si  le  cas  y  échet;  et  il  en 
référera  sur-le-champ  au  président  du  tribunal. 

Pourra  néanmoins  le  juge  de  paix,  s'il  y  a  péril  dans  le  retard  y  sta- 
tuer par  provision,  sauf  à  en  référer  ensuite  au  président  du  tribunal. 

922.  Dans  tous  les  cas  où  il  sera  référé  par  le  juge  de  paix  au 
présidentdu  tribunal,  soit  en  matière  de  scellé,  soiten  autre  matière, 
ce  qui  sera  fait  et  ordonné  sera  constaté  sur  le  procès- verbal  dressé 
par  le  juge  de  paix;  le  président  signera  ses  ordonnances  sur  ledit 
procès-verbal. 

923.  Lorsque  Tinventaire  sera  parachevé,  les  scellés  ne  pourront 
être  apposés,  à  moins  que  Tinventaire  ne  soit  attaqué,  et  qu'il  ne 
soit  ainsi  ordonné  par  le  président  du  tribunal. 

Si  lapposition  des  scellés  est  requise  pendant  le  cours  de  Tin- 
ventaire,  les  scellés  ne  seront  apposés  que  sur  les  objets  non 
inventoriés. 

924.  S*il  n*y  a  aucun  effet  mobilier,  le  juge  de  paix  dressera  un 
procès-verbal  de  carence. 

S'il  y  a  des  effets  mobiliers  qui  soient  nécessaires  à  Tusage  des 
personnes  qui  restent  dans  la  maison,  ou  sur  lesquels  le  scellé  ne 
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puisse  être  mis,  le  juge  de  paix  fera  un  procès-verbal  contenant 
description  sommaire  desdits  effets. 

925.  Dans  les  communes  où  la  population  est  de  vin^  mille  âmes 
etau-dessus,  ilsera  tenu,  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance, 
un  registre  d ordre  pour  les  scellés,  sur  lesquels  seront  inscrits, 
d'après  la  déclaration  que  les  juges  de  paix  de  l'arrondissement  seront 
tenus  d  y  faire  parvenir  dans  les  vingt-quatre  heures  de  lapposition, 
V  les  noms  et  demeures  des  personnes  sur  les  effets  desquelles  le 
scellé  aura  été  apposé,  s"  le  nom  et  la  demeure  du  juge  qui  a  fait 
l'apposition,  3«  le  jour  où  elle  a  été  faite. 

TITRE  II.  Des  oppositions  aux  scelles. 

926.  Les  oppositions  aux  scellés  pourront  être  faites,  soit  par 
une  déclaration  sur  le  procès-verbal  de  scellé ,  soit  par  exploit  signifié 
au  greffier  du  juge  de  paix. 

927.  Toutes  oppositions  à  scellé  contiendront ,  à  peine  de  nullité, 
outre  les  formalités  communes  à  tout  exploit, 

i"*  Election  de  domicile  dans  la  conunune  ou  dans  l'arrondisse- 
ment de  la  justice  de  paix  où  le  scellé  est  apposé,  si  lopposant  n'y 
demeure  pas; 

a*"  L'énonciation  précise  de  la  cause  de  l'opposition. 

TITRE  m.  De  la  levée  du  scelle. 

928.  Le  scellé  ne  pourra  être  levé  et  l'inventaire  fait  que  troi»j.ours> 
après  l'inhumation  s'il  a  été  apposé  auparavant,  et  trois  jours  après 
l'apposition  si  elle  a  été  faite  depuis  l'inhumation,  à  peine  de  nullité 
fies  procès-verbaux  de  levée  de  scellés  et  inventaire,  et  des  dom- 
mages et  intérêts  contre  ceux  qui  les  auront  faits  et  requis  :  le  tout,, 
à  moins  que ,  pour  des  causes  urgentes  et  dont  il  sera  fait  mention 
dans  son  ordonnance,  il  n'en  soit  autrement  ordonné  par  le  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance.  Dans  ce  cas,  si  les  parties 
qui  ont  droit  d'assister  à  la  levée  ne  sont  pas  présentes,  il  sera 
appelé  pour  elles,  tant  à  la  levée  qu'à  l'inventaire,  un  notaire  nommé 
d  office  par  le  président. 

929.  Si  les  héritiers  ou  quelques-uns  d'eux  sont  mineurs  noit 
émancipés,  il  ne  sera  pas  procède  à  la  levée  des  scellés,  qu'ils  n'aient 
été,  ou  préalablement  pourvus  de  tuteurs ,.  ou  émancipés. 

930.  Tous  ceux  qui  ont  droit  de  faire  apposer  les  scellés ,  pour- 
ront en  requérir  la  levée,  excepté  ceux  qui  ne  les  ont  fait  apposer 
qu'en  exécution  de  l'article  909,  rv*  3  ci-dessus. 

93 1.  Les  formalités  pour  parvenir  à  la  levée  des  scellés,  seront,. 
i«  Une  réquisition  à  cet  effet,  consignée  sur  le  procès-verbal 

du  juge  de  paix; 
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^7^1  Levée  du  scellé.  Inventaire. 

a*»  Une  ordonnance  dn  juge,  indicative  des  jour  et  heure  ou  la 
levée  sera  faite; 

3<>  Une  sommation  d'assister  à  cette  levée,  faite  au  conjoint  sur- 
vivant, aux  présomptifs  héritiers,  à  lexécuteur  testamentaire,  aux 
légataires  universels  et  à  titre  universel  s'ils  sont  connus, et  aux 
ôpposans. 

Il  ne  sera  pas  besoin  d'appeler  les  intéressés  demeurant  hors  de 
la  distance  de  cinq  myriamètres;  mais  on  appellera  pour  eux,  à  la 
levée  et  à  l'inventaire ,  un  notaire  nommé  ci  office  par  le  président 
du  tribunal  de  première  instance. 

Les  opposaus  >seront  appelés  aux  domiciles  par  eux  élus« 

982.  Le  conjoint,  l'exécuteur  testamentaire,  les  héritiers,  les 
légataires  universels  et  ceux  à  titre  universel,  pourront  assister  à 
toutes  les  vacations  de  la  levée  du  scellé  et  de  l'inventaire ,  en  per* 
sonne  ou  par  un  mandataire. 

Les  opposans  ne  pourront  assister ,  soit  en  personne ,  soit  par 
un  mandataire,  qu'à  la  première  vacation  :  ils  seront  tenus  de  se 
faire  représenter  aux  vacations  suivantes ,  par  un  seul  mandataire 
pour  tous,  dont  ils  conviendront  ;  sinon  il  sera  nommé  d'office  par 
le  juge. 

Si  parmi  ces  mandataires  se  trouvent  des  avoués  près  le  tribunal 
de  première  instance  du  ressort,  ils  justifieront  de  leurs  pouvoirs 
par  la  représentation  du  titre  de  leur  partie,  et  l'avoué  le  plus  ancien, 
suivant  l'ordre  du  tableau,  des  créanciers  fondés  en  titre  authen* 
tique,  assistera  de  droit  pour  tous  les  opposans  :  si  aucun  des  créan- 
ciers n'est  fondé  en  titre  authentique,  lavoué  le  plus  ancien  des 
opposans  fondés  en  titre  privé  assistera.  L'ancienneté  sera  définiti- 
vement réglée  à  la  première  vacation. 

933.  Si  lun  des  opposans  avait  des  intérêts  différens  de  ceux 
des  autres,  ou  des  intérêts  contraires,  il  pourra  assister  en  personne, 
ou  par  un  mandataire  particulier,  à  ses  frais. 

934.  Les  opposans  pour  la  conservation  des  droits  de  leur  débi- 
teur ne  pourront  assister  à  la  première  vacation ,  ni  concourir  au 
choix  d'un  mandataire  commun  pour  les  autres  vacations. 

935.  Le  conjoint  commun  en  biens,  les  héritiers,  l'exécuteur 
testamentaire,  et  Mes  légataires  universels  ou  à  titre  universel, 
pourront  convenir  du  choix  d'un  ou  deux  notaires ,  et  d'un  ou  deux 
commissaires-priseurs  ou  experts;  s'ils  n'en  conviennent  pas,  il  sera 
procédé,  suivant  la  nature  des  objets,  par  un  ou  deux  notaires, 
commissaires-priseurs  ou  experts ,  nommés  d'office  par  le  président 
du  tribunal  de  première  instance.  Les  experts  prêteront  serment 
devant  le  juge  de  paix. 

936.  Le  procès-verbal  de  levée  contiendra,  i"  la  date,  o?  les 
noms,  profession,  demeure  et  élection  de  domicile  du  requérant; 
3**  renonciation  de  l'ordonnance  délivrée  pour  la  levée  ;  4^  renon- 
ciation de  la  sommation  prescrite  par  l'article  981  ci-dessus;  5"  les 
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comparutions  et  dires  des  parties;  6^  la  nominatioD  des  notaires , 
commbsaires-priseurs  et  experts  qui  doivent  opérer;  7**  larecon- 
ndssance  des  scellés,  s'ils  sont  sains  et  entiers;  s'ils  ne  le  sont  pas^ 
Vétat  des  altérations,  sauf  à  se  pourvoir  ainsi  qu'il  appartiendra  pour 
raison  desdites  altérations  ;  8^  les  réquisitions  à  fin  de  perquisitions, 
le  résultat  desdites  perquisitions,  et  toutes  autres  demandes  surles^ 
quelles  il  y  aura  lieu  de  statuer. 

987.  Les  scellés  seront  levés  successivement ,  et  à  fur  et  mesure 
de  la  confection  de  l'inventaire  ;  ils  seront  réapposés  à  la  fin  de 
chaque  vacation^ 

908.  On  pourra  réunir  les  objets  de  in/ème  nature,  pour  être 
inventoriés  successivement  suivant  leur  ordre;  ils  sej:x>nt,  dans  ce 
cas ,  remplacés  sous  les  scellés. 

939.  S'il  est  trouvé  des  objets  et  papiers  étrangers  à  la  succession 
et  réclamés  par  des  tiers, Ils  seront  remisa  qui  il  appartiendra;  s'ils 
ne  peuvent jêtre  remis  à  llnstant,  et  qu'il  soit  nécessaire  d'en  faire 
la  oescription,  elle  sera  faite  sur  )]e  procès-verbal  des  scellés ,  et  non 
sur  l'inventaire. 

940.  Si  la  cause  de  l'apposition  des  scellés  cesse  avant  qu'ils  soient 
levés,  ou  pendant  le  cours  de  leur  levée ,  ils  seront  levés  sans 
description. 

TITRE  UNIQUE.  Des  ariitrages. 

%  004.  On  ne  peut  compromettre  sur  les  dons  et  I^s  d'alimens  y 
logement  et  vétemens;  sur  les  séparations  d'entre  mari  et  femme , 
divorces  (i),  questions  d'état,  ni  sur  aucune  des  contestations  qui 
seraient  sujettes  à  communication  au  ministèr/e  public. 

X<)  Le  dîxorce  est  sJ>oIi. 

Dispositions  générales. 

Art.  io32.  Les  communes  et  les  établissemens  publics  seront 
tenus,  pour  former  une  demande  en  justice,  de  se  conformer  aux 
lois  administratives. 

1039.  Toutes  significations  faites  à   des  personnes    publiques 

{>réposées  pour  les  recevoir,  seront  visées  par  elles  sans  frais  sur 
'original. 

En  cas  de  refus,  l'original  sera  visé  par  le  procureur  du  roi  près 
le  tribunal  de  première  instance  de  leur  domicile.  Les  refusans 
pourront  être  condamnés,  sur  les  conclusions  du  ministère  public, 
à.  une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  cinq  francs. 

1040.  Tous  actes  et  procès-verbaux  du  ministère  du  juge  seront 
faits  au  lieu  où  siège  le  tribunal;  le  ju^e  7  sera  toujours  assisté  du 
greffier ,  qui  gardera  les  minutes  et  délivrera  les  expéditions  :  eu 

TOMi  I.  ^a 
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cas  d'urgence,  le  juge  pourra  répondre  en  sa  demeure  les  requêtes 
qui  lui  seront  présentées;  le  tout,  sauf  Texécution  des  dispositions 
portées  au  titre  des  Béférés. 

365.-RENOUVELLEMENT  DES  MAIRES  ET  ADJOINTS. 

i5  av.  1806.  —  B.  149B,  p.  4^7.  D.  qui  fixe  l'époque  du  renouvellement 
des  présidens  de  cantons,  des  maires  et  des  adjoints,  de  cinq  ans  en 
cinq  ans,  à  compter  du  i*'  janv.  1808. 

F.  ord.  du  t3  janv.  18x6. 

366. -MINISTRE  DU  CULTE  PROTESTANT. 

5  mai  1806. —  B.  i5a8,  p.  507.  D.  relatif  au  logement,  au  supplément 
de  traitement  des  ministres  du  culte  protestant  et  à  Fentretien  des 
ten^ples  qui  sont  mis  à  la  charge  des  communes. 

367.— SERVICES  ET  CONVOIS  FUNÈBRES. 

18  mai  1806.  —  B.  i55o,  p.  529.  D.  concernant  le  service  dans  les  églises, 
et  les  convois  funèbres. 

Article  premier.  Les  églises  sont  ouvertes  gratuitement  au  pu- 
blîc  :  en  conséquence,  il  est  expressément  défendu  de  rien  percevoir 
dans  les  églises  et  à  leur  entrée  de  plus  que  le  prix  des  chaises , 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

a.  Les  mbriques  pourront  louer  des  bancs  et  des  chaises  suivant 
le  tarif  qui  a  été  ou  sera  arrêté,  et  les  chapelles  de  gré  à  gré. 

3.  Le  tarif  du  prix  des  chaises  sera  arrêté  par  levéque  et  le  pré- 
fet; et  cette  fixation  sera  toujours  la  même,  quelles  que  soient  les 
cérémonies  qui  auront  lieu  dans  leslise. 

4.  Dans  toutes  les  églises ,  les  cures ,  desservans  et  vicaires  feront 
gratuitement  le  service  exigé  pour  les  morts  indifi[ens  ;  Findigence 
sera  constatée  par  un  certificat  xle  la  municipalité. 

5.  Si  réglise  est  tendue  pour  recevoir  un  convoi  funèbre,  et 

3u'on  présente  ensuite  le  corps  d'un  indigent,  il  est  défendu  de 
étendre  jusqu  a  ce  que  le  service  de  ce  mort  soit  fini. 

6.  Les  réglemens  déjà  dressés  et  ceux  qui  le  seront  à  l'avenir 
par  les  évoques  sur  cette  matière ,  seront  soumis  par  notre  ministre 
des  cultes  à  notre  approbation. 

7.  Les  fabriques  feront  par  elles-mêmes  on  feront  faire  par  en- 
treprise aux  enchères,  toutes  les  fournitures  nécessaires  au  service 
des  morts  dans  l'intérieur  de  l'église,  et  toutes  celles  qui  sont  rela- 
tives à  la  pompe  des  convois ,  sans  préjudice  aux  droits  des  entre- 

Sreneurs  qui  ont  des  marchés  existans.  Elles  dresseront  à  cet  effet 
es  tarifs  et  des  tableaux  gradués  par  classe  ;  ils  seront  communi- 
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(juës  aux  conseils  municipaux  et  aux  préfets ,  pour  y  donner  leur 
ayis ,  et  seront  soumis  par  notre  ministre  des  cultes ^  pour  chaque 
▼ille,  à  notre  approbation.  Notre  ministre  de  Vintérieur  nous  trans- 
mettra pareillement^  à  cet  égard,  les  avis  des  conseils  municipaux 
et  des  préfets. 

8.  Dans  les  grandes  villes,  toutes  les  Êtbriques  se  réuniront  pour 
ne  former  qu  une  seule  entreprise. 

11.  Le  transport  des  morts  indigens  sera  fait  décemment  et  gra- 
tuitement :  tout  autre  transport  sera  assujéti  à  une  taxe  fixe.  Les 
familles  qui  voudront  quelque  pompe  traiteront  avec  Tentrepre- 
neur,  suivant  un  tarif  qui  sera  dressé  à  cet  effet. 

Les  réglemens  et  marchés  qui  fixeront  cette  taxe  et  le  tarif ,  seront 
délibérés  par  les  conseils  municipaux,  et  soumis  ensuite  avec  1  avis 
du  préfet,  par  notre  ministre  de  Tintérieur,  à  notre  approbation. 

12.  li  est  interdit,  dans  ces  réglemens  et  marchés,  d exiger 
aucune  surtaxe  pour  les  présentations  et  stations  à  Féglise,  toute 
personne  ayant  également  le  droit  d'y  être  présentée. 

i3.  Il  est  défendu  d'établir  aucun  dépositoire  dans  Tenceinte 
des  Tilles. 

368.— ÉGLISES  ET  PRESBYTÈRES  SUPPRIMÉS. 

3o  mai  i8o6.  —  Moniteur,  n^  i55.  D.  qui  réunit  aux  biens  des  fabriquet 
les  églises  et  presbytères  supprimés. 

F,  L. du  à6  frnct. an T ;  i8  germ.an  x;ar.da  7  therm.  anxi;  D.  do  8  dot.  iSio, 
et  ord.  da  s8  mars  i8ao. 

369  —  CONSEILS  MUNICIPAUX* 

4  juin  x8o6«  —  B.  i653,  p.  ad5.  D.  qui  rapporte  lesarr.  des  9  mess,  an  viu, 
et  9  pluv.  an  IX,  relatif  aux  conseils  municipaux. 

Article  premier.  Le  maire  de  chaque  commune  entre  seul  de 
droit  au  conseil  municipal  et  lepréside,  sans  pourcela  compter  dans 
le  nombre  des  membres  dont  le  conseil  doit  être  compose ,  d'après 
les  dispositions  de  Tarticle  1 5  de  la  loi  du  28  pluviôse. an  vin. 

2.  En  cas  d'absence ,  de  maladie  ou  d'empêchement,  le  maire 
est  remplacé  dans  cette  présidence  par  celui  des  adjoints  qui  est 
appelé  à  remplir  les  fonctions  de  maire. 

3.  Lorsque  les  comptes  de  l'administration  du  maire  sont  pré* 
sentes  au  conseil  municipal ,  le  maire  quitte  la  présidence  et  est 
remplacé  par  un  membre  de  ce  conseil ,  choisi  d'avance  par  ses  col- 
lègues au  scrutin  et  à  la  majorité  absolue  des  suffrages. 

4*  Le  conseil  municipal  choisit  de  la  même  manière  un  de  ses 
membres  pour  remplir  les  fonctions  de  secrétaire. 

5.  Le  maire  est  seul  chargé  de  l'administration  ;  il  a  la  faculté 

i8. 
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cTassembler  ses  adjoints  pour  les  consulter ,  et  de  leur  déléguer  une 
partie  de  ses  fonctions. 

6.  Les  arrêtés  des  9  messidor  an  Ttii,  et  2  pluviôse  an  ix^  sont 
rapportés. 

r.  L.  du  a8  pluY.  an  yiii. 

370  —  THEATRES. 

8  juin  i8od.  —  B.  166 3,  p.  a36.  D.  concernant  les  théâtres,  qui  ne  peuvent 
être  établis  sans  autorisation. 

371  —  GARDES  CHAMPETRES.  GENDARMERIES. 

II  juin  1806.  —  B.  i656»  p.  208.  D.  concernant  les  rapports  entre  les 
fonctions  des  gardes  champêtres  et  celles  de  la  gendarmerie. 

Article  premier.  Les  gardes  champêtres  des  communes  actueU 
lement  en  fonctions  et  ceux  qui  pourront  être  nommés  à  l'avenir) 
se  présenteront  les  premiers  dans  le  mois  qui  suivra  la  promulgation 
du  présent  décret^  et  les  seconds  dans  les  huit  jours  de  leur  instal- 
lation ,  à  Tofficier  ou  sous-officier  de  gendarmerie  du  canton  dans 
lequel  sera  située  la  commune  à  laquelle  ils  seront  attachés.  Cet 
ofncier  ou  sous-officier  inscrira  leur  nom,  leur  âge,  leur  domicile 
sur  un  registre  à  ce  destiné. 

2à.  Les  officier&et  sous-officiers  de  gendarmerie  s'assureront,  lors 
de  leur  tournée,  si  les  gardes  champêtres  remplissent  bien  les  fonc- 
tions dont  ils  sont  chargés,  et  ils  rendront  compte  aux  sous-préfets 
de  ce  qu'ils  auront  appns  sur  la  conduite  et  le  zèle  de  chacun  d'eux. 

^  Les  sous-offiaers  de  gendarmerie  pourront ,  pour  tous  les 
objets  importans  et  urgens ,  mettre  en  réquisition  les  gardes  cham* 
pétres  d'un  canton,  et  les  officiers  ceux  d'un  arrondissement, soit 
pour  les  seconder  dans  l'exécution  des  ordres  qu'ils  auront  reçus , 
soit  pour  le  maintien  de  la  police  et  de  la  tranquillité  publique; 
mais  ils  seront  tenus  de  donner  avis  de  ladite  réquisition  aux  maires 
et  sous-préfets ,  et  de  leur  en  foire  connaître  les  motifs  généraux. 

4.  Les  officiers  et  sous-officiers  de  gendarmerie  adresseront  aux 
maires,  pour  être  transmis  aux  gardes  champêtres,  le  signalement 
des  maliaiteurs,  déserteurs,  conscrits  réfractaires  ou  autres  indi- 
vidus qu'ils  auront  reçu  ordre  de  faire  arrêter. 

5.  Les  gardes  champêtres  seront  tenus  d'informer  les  maires,  et 
ceux-ci  les  officiers  ou  sous-officiers  de  gendarmerie  de  tout  ce  qu'ils 
découvriront  de  contraire  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité 
publique;  ils  leur  donneront  avis  de  tous  les  délits  qui  auront  été 
commis  dans  leurs  territoires  respectifs ,  et  les  préviendront  lorsqu'il 
s'établira  dans  leurs  communes  desinciividus  étrangers  à  la  localité. 

6.  Les  gardes  champêtres  qui  arrêteront ,  soit  des  conscrits  réirac- 
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taires,  des  déserteurs,  des  hommes  évadés  des  galères^  ou  autres 
iDdividus ,  recevront  la  gratification  accordée  par  les  lois  à  la  gen- 
darmerie. 

7.  Les  sous-préfets,  après  avoir  pris  lavis  des  maires  et  des  offi- 
ciers de  gendarmerie,  désigneront  aux  préfets,  et  ceux-ci  à  Tadmi- 
nistration  forestière,  ceux  d*entre  les  gardes  champêtres  de  leurs 
arrondissemens  et  de  leurs  départemens  respectifs,  qui,  par  leur 
bonne  conduite  et  par  leurs  services ,  mériteront  d'être  appelés  aux 
fonctions  de  gardes  forestiers. 

F.  L.  da  so  mess,  an  xn,  et  ar.  du  a5  fmct.  an  ix. 

372  —  SERVICES  RELIGIEUX. 

19  juin  1806.  —  B.  1667,  p.  a4i.  D.  concernant  Tacquit  des  services  reli- 
gieux, dus  pour  les  biens  dont  les  hospices  et  les  bureaux  de  bienfai- 
sance ont  été  envoyés  en  possessions. 

Article  premier.  Les  administrations  des  hospices  et  des  bureaux 
de  bienfaisance  qui,  en  vertu  de  la  loi  du  4  ventôse  an  ix  et  des 
arrêtés  y  relatifs,  auront  été  mis  en  possession  de  quelques  biens  et 
rentes  chargés  précédemment  de  fondations  pour  quelques  services 
religieux,  paieront  régulièrement  la  rétribution  de  ces  services  reli- 
gieux, conformément  à  notre  décret  du  22  fructidor  an  xii,  aux 
Sibriques  des  églises  auxquelles  ces  fondations  doivent  retourner. 

2.  Le  paiement  des  arrérages  de  cette  rétribution  s  effectuera  à 
compter  du  i*'  vendémiaire  an  xii,et  dans  les  trois  mois  qui  sui- 
vront la  publication  de  notre  présent  décret. 

3.  Les  fabriques  veilleront  à  Texécution  des  fondations  et  en 
compteront  le  prix  aux  prêtres  qui  les  auront  acquittés ,  aux  termes 
de  notre  décret  du  22  fructidor  an  xiii. 

4.  Dsansles  trois  mois ^ à  compter  d'aujourd'hui,  les  préfets  don- 
neront connaissance  aux  fabriques  respectives,  des  fondations  qui 
leur  compétent,  en  conséquence  de  l'article  i*^  ci-dessus,  et  ils  en 
enverront  un  état  à  notre  ministre  des  cultes. 

373  —  HOSPICES  aVILS. 

23  juin  1806.  —  B.  1676,  p.  261.  D.  concernant  les  placeœens  de  fonds 
dans  les  hospices  civils  ou  antres  établissemens  de  charité. 

Artici.b  premier.  Les  administrateurs  des  hospices  civils  ou 
autres  établissemens  de  charité,  pourront  recevoir  en  placement  à 
rente  viagère  et  à  fonds  perdu ,  sur  la  simple  autorisation  des  pré- 
fets, les  sommes  que  les  pauvres  existans  dans  ces  établissemens 
désireraient  verser  dans  leurs  caisses,  dans  le  cas  où  ces  sommes 
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n'excéderaient  pas  cinq  cents  francs.  L'intérêt  annuel  de  ces  fonds 
ne  pourra  être  au-dessus  de  dix  pour  cent  du  capital. 

a.  Les  sommes  excédant  cinq  cents  francs  ne  pourront  être  reçues 
qu'en  Tcrtu  de  Tautorisation  du  gouyernement,  obtenue  suivant 
les  formes  prescrites  par  les  lois  et  réglemeus. 

3.  Ces  fonds  seront  employés  par  la  commission  administrative 
sous  la  surveillance  du  préfet  du  département,  de  la  manière  la  plus 
avantageuse  à  Thospice. 

4.  Les  sommes  qui  seront  offertes  pour  l'admission  des  pauvres 
dans  un  établissement  de  charité  pourront,  lorsqu'elles  seront  au 
dessous  de  cinq  cents  francs,  être  acceptées  d'après  la  simple  auto- 
risation du  préfet  et  employées  sous  sa  surveillance  comme  il  est 
dit  ci-dessus. 

5.  Dans  le  cas  où  ces  sommes  excéderaient  cinq  cents  francs ,  elles 
ne  pourront  être  acceptées  que  d'après  t'autorisatton  du  gou- 
vernement, 

374,  —  POIDS  DES  VOITURES. 

a3  juin  1S06.  —  B,  1674,  p.  aSo.  D.  concernant  le  poids  des  voitures  et 
la  police  du  roulage. 

Article  prbmibr.  Au  20  juin  1807,  et  en  conséquence  de  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  n  ventôse  an  xii  et  du  décret  du  4  prairial  an 
XIII ,  toute  voiture  de  roulage  dont  la  circulation  est  interdite  par 
la  loi  du  7  ventôse  an  xii  et  par  le  présent  décret,  sera  arrêtée  au 

f)remier  pont  à  bascule  où  la  contravention  sera  constatée^  ou  par 
e  premier  officier  de  police. 

Si  ce  pont  est  placée  ou  si  la  voiture  est  arrêtée  aux  portes  d'une 
ville,  les  roues  seront  brisées,  d'après  un  arrêté  pris  à  cet  effet 
par  le  sous-préfet  de  l'arrondissement,  et  le  voiturier  paiera  les 
dommages  stipulés  dans  l'article  3  de  cette  loi,  et  dans  l'article  27 
du  présent  décret. 

Q.  Dans  le  cas  où  le  pont  à  bascule  serait  placé,  ou  la  voiture 
arrêtée  dans  un  lieu  isolé,  le  voiturier  pris  en  contravention  pourra 
consigner  les  dommages  entre  les  mains  du  préposé  saisissant,  et 
continuer  sa  route,  mais  seulement  jusqu'à  la  ville  la  plus  Toisine^ 
qui  lui  sera  désignée  par  un  passe-avant  délivré  par  ledit  préposé  : 
dans  cette  ville  ses  roues  seront  brisées,  conformément  à  ce  qui  a 
été  dit  ci-dessus. 

3.  Le  poids  des  voilures  de  roulage,  compris  voiture,  charge- 
ment, paille,  cordes,  bâche,  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Pendant  cinq  mois ,  à  compter  du  i"  novembre  jusqu'au  lY  avril, 
le  poids  des  charrettes  et  voitures  à  deux  roues,  avec  des  bandes  de 
Il  centimètres  de  largeur  ne  pourra  excéder  ....  a,aoo  kil- 
Bandes  de  i4  centimètres 3,4oo 
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Baodes  de  17  centimètres  .  .  • 49800 

Bandes  de  aS  .  . 6,800 

Pendant  les  sept  autres  mois  dé  Vannée,  lé  poids  des  charrettes 

à  bandes  de  1 1  centimètres  ne  pourra  excéder 2,700    kil. 

Bandes  de  14  centimètres 49I00 

Bandes  de  17 5,8oo 

Bandes  de  20, 8,aoo 

Pendant  les  cinq  mois,  à  compter  du  i**  novembre  jusqu'au 
I"  avril,  le  poids  des  chariots  ou  voitures  à  qnatre  roues  et  à  voies 
égales,  avec  bandes  de  1 1  centimètres ,  ne  pourra  excéder  3,3oo    kil. 

Bandes  de  i4  centimètres Afjoo 

Bandes  de  17 6,700 

Bandes  de  22 8,700 

Pendant  les  sept  autres  mois,  le  poids  des  chariots  à  bandes  de  1 1 

centimètres  ne  pourra  excéder 4|0^o    UI« 

Bandes  de  i4  centimètres 5,700 

Bandes  de  1,7 8,ioo 

Bandes  de  22 9,600 

4.  11  est  fait  une  exception  en  faveur,  des  chariots  dont  les  voies 
sont  inégales,  c  est-à-dire  lorsque  la  voie  de  derrière  excédera  celle 
de  devant  dans  les  proportions  suivantes,  et  que  ces  proportions 
se  trouveront  également  entre  la.  longueur  des  essieux  d  un  échan- 
tignole  à  Vautre  : 

Pendant  les  cinq  mois  d*hiver,   chariots. 

Bandes  de  11  c.,tTce«scitdeuii«««rpouri«vewdtdwriér«d«  12  c.  3,700    kil. 

Bandes  de  i4 •  i6.  .  5,2oo 

Bandes  de  17 19.  .  7,400 

Bandes  de  22 24.  .  9,5oo 

Les  mêmes  chariots ,  pourles  sept  mois  d*été,  et  avec  les  excès  de 
largeur  de  voie  ci-dessus  déterminés  : 

Bandes  de  1 1  centimètres 4À^^   ^î'- 

Bandes  de  i4 6,200 

Bandes  de  17 8,800 

Bandes  de  22 ii,4oo 

5.  Il  est  accordé  une  tolérance  sur  le  poids  ci-dessus  fixé  des 
charrettes  et  des  chariots,  pour  suppléer  au  cas  où  les  roues  et  les 
voitures  seraient  surchargées  de  boue ,  et  où  leurs  bachages  et  même 
leur  chargement  seraient  imprégnés  d'eau. 

La  tolérance  sera  uniforme  pour  toutes  les  saisons  et  pour  toutes 
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les  largeurs  de  bandes;  elle  est  fixée  à  deux  cents  kilogrammes 

en  faveur  des  charrettes ,  et  trois  cents  pour  les  chariots. 

6.  Le  poids  des  voitures  publiques,  diligences,  messageries, 
fourgeons ,  allant  en  poste  ou  avec  relais^  berlines ,  est  fixé,  pour 
toute  Tannée ,  ainsi  qu  il  suit  : 

Avec  bandes   de    6  centimètres 3,000   kil. 

De    7 2,3oo 

De    8 a,6oo 

De    9 2,900 

De  10 3,200 

De  II 3,400 

7.  La  tolérance  sur  le  poids  des  voitures  publiques  pour  les  causes 
exprimées  dans  rarticle4,  est  fixée  à  cent  kilo,  pour  cnaque  voiture. 

8.  Le  poids  des  voitures  employées  à  la  culture  des  terres,  au 
transport  des  récoltes,  à  lexploitation  des  fermes,  et  qui,  par  l'ar- 
ticle 8  de  la  loi  du  7  ventôse  an  xii,  sont  exceptées  de  robligation 
d'avoir  des'  roues  à  jantes  larges,  ne  pourra,  lorsqu'elles  fréquen- 
teront les  grandes  routes,  excéder,  dans  aucun  cas,  quatre  mille 
kilo. ,  chargement  compris. 

9.  Les  objets  indivisibles,  tels  que  pierres,  marbres,  arbres  et 
autres  dont  le  poids  ne  peut  être  diminué,  sont  exceptés  des  dis- 
positions qui  précèdent,  et  pourront  être  transportés  par  des  voi' 
tures  dont  la  dimension  des  jantes  serait  inférieure  aux  largeurs 
déterminées* 

Néanmoins  les  préfets  sont  autorisés  à  appliquer  les  dispositions 
du  présent  décret  aux  voitures  habituellement  employées  à  l'exploi- 
tation des  carrières  et  à  celle  des  forêts.  Les  propriétaires  de  ces 
voitures  seront  tenus  d'obtempérer  aux  réglemens  des  préfets,  sous 
les  peines  portées  par  la  loi  du  7  ventôse  an  xii. 

27.  Les  contraventions  relatives  au  poids  des  voitures,  pour  ex- 
cès de  chargement  au-delà  des  quantités  réglées  par  le  présent  dé- 
cret ,  seront  punies  des  amendes  prononcées  par  la  loi  du  29  floréal 
an  X,  art.  4  9  ^nsi  qu'il  suit  : 

Pour  excès  de  chargement , 

De    20  à    60  myriagrammes. ...     25  francs. 

De    60  à  120 5o 

De  120  à  180 75 

De  180  à  240  • 100 

De  240  à  3oo i5o 

Et  au-dessus  de  3oo 3oo 

34.  Tout  propriétaire  de  voitures  de  roulage  sera  tenu  de  faire 
peindre  sur  une  plaque  de  métal,  en  caractères  apparens,  son  nom 
et  son  domicile  :  cette  plaque  sera  clouée  en  avant  de  la  roue  et  au 
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côté  gauche  de  la  voiture ,  et  ce  à  peine  de  25  fr.  d'amende  :  Tamende 
sera  double  si  la  plaque* portait,  soit  un  nom,  soit  un  domicile  faux 
ou  supposé. 

38.  Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  sur  l'exécution  du 

F  résent  règlement,  et  notamment  sur  le  poids  des  voitures,  sur 
amende  et  sur  sa  quotité  seront  portées  devant  le  maire  de  la  c-om- 
mune,  et  par  lui  jugées  sommairement  et  sans  frais  et  sans  forma- 
lités: ses  décisions  seront  exécutées  provisoirement^  sauf  le  recours 
au  conseil  de  préfecture ,  comme  pour  les  matières  de  voirie , 
selon  la  loi  de  uoréal  an  ix. 

39.  Néanmoins  les  préposés  ne  pourront  être  distraits  ni  déplacés 
de  leur  bureau  pour  poursuivre  lesdites  contestations  :  ils  ne  seront 
tenus  que  d'adresser  au  maire  ou  à  son  adjoint  un  procès-verbal  de 
la  contravention,  et  cependant  ils  devront  retenir  la  voiture  jusqu'au 
paiement  ou  à  la  consignation  de  l'amende. 

40.  Le  maire  ou  son  adjoint  pourra  se  transporter  au  bureau,, 
lorsqu'il  le  croira  nécessaire,  pour  reconnaître  les  faits. 

44*  Tout  voiturier  ou  conducteur  pris  en  contravention  pour 
excédant  du  poids  fixé  par  le  présent  décret,  ne  pourra  continuer 
sa  route  qu'après  avoir  réalisé  le  paiement  des  donunages ,  et  dé- 
chargé sa  voiture  de  l'excédant  au  poids  qui  aura  été  constaté  : 
jusque-là  ses  chevaux  seront  tenus  en  fourrière  à  ses  frais  ou  il  four- 
nira caution. 

375.  —  MAISONS  DE  JEUX  DE  HASARD. 

14  juin  1806.  —  B.  1671 ,  p.  247.  D.  qui  prohiba  les  maisons  de  jeux  de 

hasard. 

Article  PREMIER.  Les  maisons  de  jeux  de  hasard  sont  prohibées 
dans  l'étendue  du  royaume.  Nos  préfets ,  maires  et  commissaires 
de  poUce  sont  charges  de  veiller  à  l'exécution  de  la  présente  dis- 
position. 

a.  Nos  procureurs  généraux  près  nos  cours,  et  leu^rs  substituts, 
poursuivront  d'ofBce  les  contrevenans ,  qui  seront  punis  des  peines 
portées  par  la  loi  du  2a  juillet  1791. 

3.  Tout  fonctionnaire  public ,  soit  civil,  soit  militaire ,  qui  autori- 
sera une  maison  de  jeu ,  qui  s'intéressera  dans  ses  produits ,  ou  qui, 
5  ourla  favoriser,  recevra  quelque  somme  d'argent  ou  autre  présent 
e  ceux  qui  la  tiendront,  sera  poursuivi  comme  leur  complice. 

376— ACTION  CONTRE  LES  COMMUNES. 

3  juilL  1806.—  Dupin,  p.  507.  Avis  du  conseil  d*état  sur  les  actions  à 
intenter  contre  les  communes. 

Le  conseil  d'état  est  d'avis  que  les  demandeurs  qui  se  proposent 
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drotenter  contre  les  communes  des  actions  chirographaires  on 

hypothécaires,  sont,  aux  termes  de  Tarrêté  du  17  vendémiaire  an  x, 

tenus  de  prendre  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture;  mais 

quand 

une  action 

mander  ladite  autorisation. 


il  s  agit  de  former,  soit  au  pétitoire,  soit  au  possessoire, 
:ion  à  raison  d'un  droit  de  propriété,  il  n'y  a  pas  lieu  à  de- 


y.  note  sur  l'ar.  du  1 7  yeud.  an  x. 

377— ACTE  DE  NAISSANCE  D'UN  ENFANT  DÉCÈDE. 

4  juin.  1806.  —  B.  1744»  p*  2B8.  D.  coocernaot  le  mode  de  rédactToa  de 
l'acte  par  lequel  rofficier  de  Fétat  civil  constate  qu'il  lui.  a  été  présenté 
un  enfant  sans  vie. 

Article  premier.  Lorsque  le  cadavre  d'un  en&nt  dont  la  nais- 
sance n'a  pas  été  enregisti-ée  sera  présenté  à  l'officier  de  l'état 
civil ^  cet  officier  n'exprimera  pas  qu'un  tel  enfant  est  décédé;  mais 
seulement  qu'il  lui  a  été  présenté  sans  vie.  Il  recevra  de  plus  la  dé- 
claration des  témoins  touchant  les  noms^  prénoms,  qualitéltet 
demeures  des  père  et  mère  de  l'enfant,  et  la  désignation  des  an, 
jour  et  heure  auxquels  l'enfant  est  sorti  du  sein  de  sa  mère. 

2.  Cet  acte  sera  inscrit  à  sa  date  sur  les  registres  des  décès ,  sans 
qu'il  en  résulte  aucun  préjugé  sur  la  question  de  savoir  si  l'enfant 
a  eu  vie  ou  non. 

378— BIENS  DES  FABRIQUES  DES  ÉGLISES  SUPPRIMÉES. 

3i  juin.  1806.  —  B.  181 9,  p.  389.  D.  concernant  les  biens  des  fabriques 
des  églises  supprimées. 

Article  premier.  Les  biens  des  £aibriques  des  églises  suppri- 
mées appartiendront  aux  fabriques  des  églises  auxquelles  les 
églises  supprimées  sont  réunies,  quand  même  les  biens  seraient 
situés  dans  des  communes  étrangères» 

F,  ar.  du  7  therm.  an  xi;  D.  du  3o  déc.  1809;  o^d.  du  28  mars  18  jo. 

379— VISITES  DANS  LES  MAISONS. 

4  août  1806.  —  B.  1806,  p.  379.  D.  relatif  au  temps  de  nuit  pendant  le- 
quel la  gendarmerie  ne  peut  entrer  dans  les  maisons  des  citoyens» 

Article  premier.  Le  temps  de  nuit  où  Tarticle  i3i  de  la  lo* 
du  28  germinal  an  vi  défend  à  la  gendarmerie  d'entrer  dans  les 
maisons  des  citoyens,  sera  réglé  par  les  dispositions  de  l'art.  loîj 
du  Code  de  procédure  civile.  En  conséquence ,  la  gendarmerie  ne 
pourra,  sauf  les  exceptions  établies  par  ladite  loi  du  28  germinal, 
entrer  dans  les  maisons;   savoir  :  depuis   le  i"  octobre  jusqu'au 
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3i  mars,  avant  six  heures  du  matin  et  après  six  heures  du  soir  y  et 
depuis  le  i*'  avril  jusqu'au  3o  septembre,  avant  quatre  heures  du 
matin  et  après  neuf  heures  du  soir. 

a.  Quand  il  s'agira  de  recherches  à  ikire  dans  les  maisons  de  par- 
ticuliers prévenus  de  receler  des  conscrits  ou  déserteurs,  le  mandat 
spécial  de  perquisition  prescrit  par  le  même  article  i3i  de  la  loi  du 
^8  germinal  an  vi,  pourra  être  suppléé  par  l'assistance  du  maire  ou 
de  son  adjoint  ou  du  commissaire  de  police. 

380  — MISE  EN  JUGEMENT  DES  AGENS  DU  GOUVERNE- 
MENT. 

9  août  i8o6.  —  B.  i8aa,  p.  4^7.  D.  relatif  aux  formalités  à  observer  pour 
la  mise  |en  jugement  des  agens  du  gouvernement 

Abticub  premibr.  Lorsque  sur  la  demande  d'autorités  locales  ou 
de  parties ,  à  nous  transmise  par  nos  ministres ,  il  écherra  d'auto- 
riser ou  non  la  mise  en  jugement  d'aucuns  de  nos  agens  inculpés 
dans  Texercice  de  leurs  fonctions,  il  y  sera  pourvu  comme  avant 
notre  décret  du  11  juin  1806,  que  nous  déclarons  non  applicable 
au  cas  où  la  poursuite  n'émanera  point  de  nos  ordres  exprès. 

a.  Si  la  demande  mentionnée  en  l'article  précédent  nous  est  trans- 
mise par  notre  grand -juge,  et  qu'elle  soit  diri£[ée  contre  un  agent 
ou  fonctionnaire  étranger  à  son  département,  il  en  donnera  avis  au 
ministre  du  département  de  l'agent  inculpé ,  en  même  temps  qu'il 
nous  remettra  son  rapport. 

3.  La  disposition  de  l'article  7 5  de  l'acte  constitutionnel  de 
l'an  VIII  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  les  magistrats  chargés  de  la 
poursuite  des  délits  informent  et  recueillent  tous  les  renseignemens 
relatifs  aux  délits  commis  par  nos  agens  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  ;  mais  il  ne  peut  être ,  en  ce  cas ,  décerné  aucun  mandat 
ni  subi  aucun  interrogatoire  juridique  sans  l'autorisation  préalable 
du  gouvernement. 

381— BUDGETS  DES  COMMUNES. 

12  août  1806 B.  1856,  p.  454.  D.  qui  fixe  répoqueà  laquelle  doivent 

être  envoyés  les  budgets  des  communes  ayant  plus  de  ao^ooo  de  revenu. 

382— CERTIFICATS  DE  VIE. 

II  août  1806.  —  B.  18499  p.  447.  D.  portant  que  les  certificats  de  vie  né- 
cessaires pour  le  paiement  des  rentes  viagères  et  pensions  sur  l'état,  se- 
ront exclusivement  délivrés  par  les  notaires  nommés  certificatcurs. 

383— CAUTIONNEMENT  DES  COMPTABLES. 

^i  août  1806.  — .  B.  i85oy  p.  4^0.  D.  relatif  aux  cautionnemens  que  les 
comptables  étaient  tenus  de  fournir  en  immeubles. 
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384:-CORRESPONDANCE  DES  AUTORITÉS. 

«6  août  1806.  —  B.  1857,  p.  4^7.  Avis  sur  la  correspondance  autorisée 
des  magistrats  de  l'ordre  judiciaire,  avec  les  maires  et  les  commissaires 
de  police. 

385— BREVETS  D'INVENTION. 

a5  nov.  1806.  —  B.  9o5o,  p.  611.  D.  qui  abroge  une  disposition  de  la  loi 
du  i5  mai  1791  sur  la  propriété  des  auteurs  de  découvertes. 

Articlb  premier.  La  disposition  de  Tart.  1 4  du  titre  2  de  ladite  loi 
€8t  abrogée  en  ce  qui  concerne  la  défense  d'exploiter  les  brevets  d'in- 
vention par  action  ;  ceux  qui  voudraient  exploiter  leurs  titres  de 
cette  manière  seront  tenus  de  se  pourvoir  de  lautorisation  du  gou- 
vernement. 

386— BIENS  DES  HOSPICES. 

10  mars  1807;  —  B.  aai8 ,  p.  56.  Avis  qui  déclare  la  loi  du  27  av.  1791  ^ 
sur  les  baux  faits  par  les  corps  communautés  et  bénéficiers ,  non  ap- 
plicable à  ceux  des  biens  appartenant  aux  hospices. 

387— COMPTABLES  DESTITUÉS. 

16  mars  1807 — B.  2269,  p.  141.  Avis  du  conseil  d'état  sur  les  comp- 
tables destitués  par  ordre  de  sa  majesté ,  qui  ne  peuvent  être  admis  à 
se  prévaloir  de  la  prérogative  constitutionnelle ,  d'après  laquelle  les 
agens  publics  ne  peuvent  être  mis  en  jugement  qu^çn  vertu  d'une  déci- 
sion du  conseil  d'état. 

388— PAVÉ  DES  VILLES. 

a5  mars  1807.  —  B.  2270.  Avis  du  conseil  d'état  sur  l'entretien  du  pa- 
vé des  villes  dans  les  rues  non  grandes  routes,  dont  la  dépense  doit  être 
acquittée,  dans  chaque  ville,  suivant  l'usage  établi  pour  chaque  loca- 
lité, jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  un  règlement  général  sur  cette  par- 
tie de  la  police  publique;  jusque-là  les  propriétaires  des  maisons  peuvent 
être  tenus  de  les  entretenir  comme  avant  la  loi  du  1 1  frim.  an  vu. 

^.  L.  du  n  £pini.  an  vu,  ait.  4;  ord.  du  m  fév.  i8ai. 

389— BUDGET  DES  VILLES. 

a8  mars  1807.  —  B.  2275,  p.  149.  D.  concernant  le  budget  des  villes  dont 
les  revenus  auront  été  pendant  trois  années  au-dessous  de  ao,ooo  fr. 
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390— BIENS  ET  RENTES  DES  FABRIQUES  ET  HOSPICES. 

3o  av.  1807.  —  B.  a453,  p.  a57.  Ayis  du  conseil  d'état  sur  plusieurs 
questions  relatives  aux  biens  et  rentes  sur  lesqueb  les  fabriques  et  les 
hospices  peuvent  respectivement  prétendre  des  droits. 

391— CRÉANCIERS  DES  ANQENNES  FABRIQUES. 

11  mai  1807.  —  Pichard,/Vi^r/;^£^^  p.  a8o.  D.  portant  que  les  créanciers 
des  anciennes  fabriques  des  paroisses  et  chapitres  compris  dans  la  loi 
du  i3  brum.  an  11,  ne  peuvent  exercer  de  poursuites  contre  les  nouvelles 
fabriques  ou  chapitres ,  sauf  aux  créanciers  à  se  pourvoir  à  la  liquida- 
tion générale  de  la  dette  publique. 

392— TARIF  D'OCTROI. 

II  mai  1807.  ^  B.  ^4^»  p-  aS6.  Sur  les  tarifs  d'octroi. 

393  —  SECRÉTAIRES  DES  MAIRES. 

1*'  juill.  1807.  —  B.  a553,  p.  3oi.  D.  sur  les  extraits  des  registres  de  Tétat 
civil  f  délivrés  par  des  employés  des  mairies  quali&és  de  secrétaires ,  qui 
n'ont  aucun  caractère  pour  délivrer  des  extraits ,  qui  doivent  l'être  par 
les  maires  ou  adjoints  seub. 

394— EXPÉDITIONS  DES  ACTES  DE  L'ÉTAT  QVIL. 

1  a  juill.  1807.  —  B.  a576,  p.  3a5.  D.  concernant  les  droits  à  percevoir  par 
les  officiers  publics  de  Tétat  civil  pour  les  expéditions  ;  savoir  :  des  actes 
de  naissance,  décès,  la  publication  de  mariage,  3o  c;  pour  celles  des 
actes  de  mariages,  d'adoption  et  de  divorce,  60  c.  Dans  les  villes  au- 
dessus  de  5o,ooo  âmes ,  les  premiers  sont  fixés  à  5o  c. ,  et  les  seconds 
à  I  fr.;  le  tout  non  comprb  le  papier  timbré,  à  peine  de  concussion. 

395 -BUREAUX  DE  BIENFAISANCE. 

12  juill.  1807.  —  B.  a599,  p.  336.  D.  qui  met  à  la  disposition  des  bu- 
reaux de  bienfaisance,  les  biens  et  revenus  qui  ont  appartenu  à  ces  éta- 
blissemens  sous  le  nom  de  caisse  de  secours,  de  charité,  ou  à' épargne, 
conformément  au  décret  du  a  7  prair.  an  ix. 

396— PARTAGE  DE  BIENS  COMMUNAUX. 

ao  juill.  1807.  ~~~  B.  a6ia,  p.  345.  Avis  du  conseil  d'état  sur  le  mode  de 
partage  des  biens  communaux  dont  deux  communes  sont  propriétaires 
par  indivis,  lequel  doit  avoir  lieu  à  raison  du  nombre  de  feux  par  chaque 
commune,  sans  avoir  égard  à  l'étendue  du  territoire  de  chacune  d'elles» 

r.  L.  da  to  juin  1793  ;  D.  du  6  juin  181 1  ;  avis  du  a6  avril  1808. 
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397— TABLES  DÉCENNALES. 

10  juin.  1807.  —  B.  a6i3 ,  p.  346.  D.  concernant  les  tables  alphabétiques 
des  actes  de  l'état  civil. 

Articlb  premier.  Les  tables  alphabétiques  des  actes  de  Tétat 
ciyil  continueront  à  être  faites  annuellement ,  et  refondues  tous  les 
dix  ans  pour  n*en  faire  qu'une  seule  par  commune,  à  compter 
du  dernier  jour  complémentaire  an  x  (21  septembre  i8oa^  jus- 
qu'au i*' janvier  181 3 ,  et  ainsi  successivement  de  dix  ans  en  dix  ans. 

3.  Les  tables  annuelles  seront  Eûtes  par  les  officiers  de  l'état 
civil,  dans  le  mois  qui  suivra  la  clôture  du  registre  de  Tancée  pré- 
cédente :  elles  seront  annexées  à  chacun  des  ch>ubles  registres  ;  et 
à  cet  effet,  nos  procureurs  royaux  veilleront  à  ce  qu'une  double 
expédition  soit  adressée  par  les  maires  au  greffe  du  tribunal ,  dans 
les  trois  mois  de  délai. 

3.  Les  tables  décennales  seront  faites  dans  les  six  premiers  mois 
de  la  onzième  année,  par  les  greffiers  des  tribunaux  de  première 
instance. 

4-  Les  tables  annuelles  et  décennales  seront  faites  sur  papier 
timbré  et  certifiées  par  les  dépositaires  respectifs. 

5.  Les  tables  décennales  seront  faites  en  triple  expédition  pour 
chaque  commune  ;  Tune  restera  au  greffe ,  la  seconde  sera  adressée 
au  préfet  du  département,  et  la  troisième  à  chaque  mairie  du  res- 
sort du  tribunal. 

6.  Les  expéditions  faites  pour  la  préfecture  seront  payées  aux 
greffiers  des  tribunaux  sur  les  fonds  destinés  aux  dépenses  admi- 
nistratives du  département ,  à  raison  d'un  centime  par  nom ,  non 
compris  le  timbre.  Chaque  feuille  contiendra  quatre-vingt-seize 
noms  ou  lignes. 

7.  Les  expéditions  destinées  aux  communes  seront  payées  par 
chacune  d'elles  et  seront  conformes  aux  autres. 

I  o.  Il  sera  fait  des  tables  distinctives ,  mais  à  la  suite  les  unes  des 
autres ,  des  actes  de  naissance ,  de  mariage ,  de  séparation  de  corps 
et  de  décès,  soit  annuelles,  soit  décennales. 

398— ACTEURS  DES  GRANDS  THÉÂTRES. 

39  juin.  1807.  —  B.  a685,  p.  33.  D.  sur  les  acteurs  des  grands  théâtres, 
qui  ne  peuvent  prolonger  lear  séjour  dans  les  autres  villes  au-delà  du 
temps  de  leur  congé. 

399— BEAUX  A  FERME  DES  HOSPICES. 

12  août  1807.  —  B.  9655,  p.  2.  D.  concernant  les  baux  à  ferme  des  hos* 
pices  et  des  établissemens  d'instruction  publique. 
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««—OPPOSITIONS.  FONDS  DES  COMMUNES. 

11  août  1S07.  —  B.  2632,  p.  '9.  Avis  portant  que  l*on  ne  peut  former  op- 
position sur  les  fonds  des  communes  déposés  dans  la  caisse  d'amortis- 
sement, sauf  aux  créanciers  à  se  pourvoir  auprès  de  l'administration , 
pour  obtenir,  s'il  y  a  lieu,  la  décision  exigée  par  l'arrêté  du  19  vent, 
an  X. 

401 -DONS  ET  LEGS  AUX  COMMUNES, 

12  août  1807.  —  B.  2658 ,  p.  5.  D.  sur  le  mode  d'acceptation  des  dons  et 
legs  faits  aux  fabriques,  aux  établissemens  d'instruction  publique  et  aux 
communes. 

Vu  l'arrêté  du  4  pluviôse  an  xii ,  qui  porte:»  Art.  i*'  :  Les  commis- 
sions administratives  des  hôpitaux ,  et  les  administrateurs  des  bu- 
reaux de  bienlaisance,  pourront  accepter  et  employer  à  leurs  be- 
soins, comme  recettes  ordinaires ,  sur  la  simple  autorisation  des  sous- 
préfets  j  et  sans  qu'il  soit  besoin  désormais  d'un  arrêté  spécial  du 
gouvernement,  les  dons  et  legs  qui  leur  seront  faits  par  acte  entre- 
vifs  ou  de  dernière  volonté,  soit  en  argent,  soit  en  meubles,  soit 
en  denrées ,  lorsque  leur  valeur  n'excédera  pas  3oo  fr,  en  capital.  » 

L'art.  73  de  la  loi  du  18  germinal  an  x ,  considérant  que  les  fabri- 
ques, les  établissemens  d'instruction  publique  et  les  communes 
réclament  la  même  faculté;  qu'il  est  sans  inconvénient  de  la  leur 
accorder,  et  qu'on  j trouvera  même  l'avantage  d'épargner  le  travail 
minutieux  et  multiplié,  qui  a  été  jusqu'à  ce  jour,  sur  cette  matière, 
soumis  à  notre  sanction.  Notre  conseil  d'état  entendu ,  nous 
avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  PREMIER.  L'arrêté  du  4  pluviôse  an  xii,  sur  les  dons  et 
legs  faits  aux  hôpitaux,  et  qui  n'excèdent  pas  la  somme  de  3oo  fr., 
est  déclaré  commun  aux  fabriques,  aux  établissemens  d'instruction 
publique ,  et  aux  communes. 

a.  En  conséquence,  les  administrateurs  des  établissemens  d'in- 
struction publique  et  les  maires  des  communes,  tant  pour  les  com- 
munes que  pour  les  fabriques,  sont  autorisés  à  accepter  lesdits  legs 
et  dons ,  sur  la  simple  autorisation  des  sous-préfets,  sans  préjudice 
de  l'approbation  préalable  de  levêque  diocésain , dans  le  cas  où  ils 
seraient  faits  à  la  charge  de  services  religieux. 

3.  Chaque  année ,  le  tableau  de  ces  dons  et  legs  sera  envoyé  par 
les  préfets  à  notre  ministre  de  l'intérieur ,  qui  en  formera  un  tableau 
général,  lequel  nous  sera  soumis  dans  le  cours  du  mois  de  janvier 
et  sera  publié. 

F.  art.  910  du  c.  cîyiI. 
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402 --OPPOSITION  DES  DENIES  PUBLICS. 

x8  août  1807.  —  B.  2363,  p^  11.  D.  qui  prescrit  les  formalités  pour  les 
saisies ,  arrêts  ou  oppositions ,  entre  les  mains  des  receveurs  ou  admi- 
nistrateurs de  caisses  ou  deniers  publics. 

403—EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'UTILITÉ  PUBUQUE 

X 8  août  1807.  — B.  2675,  p.  a5.  Avis  sur  l'exécution  de  l'art.  5^5  du 
Code  civil,  relative  à  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publiquç. 

404— BANCS  DES  HALLES,  FÉODALITÉ 

18  août  1807.  —  B.  2676,  p.  27.  Avis  sur  les  rentes  pour  concession  de 
bancs  sous  les  halles. 

Le  conseil  d  état  est  d*avis  que  les  rentes  pour  concession  de 
bancs  sous  les  halles  ne  sont  pas  féodales  par  elles-mêmes;  que  la 
question  de  savoir  si  elles  sont  dues  dans  les  cas  particuliers,  est  du 
ressort  des  tribunaux  qui  jugeront  sur  le  vu  des  titres,  et  le  dire 
des  parties  ;  et  que  les  communes  doivent  être  autorisées  à  pour* 
suivre  les  débiteurs. 

r.  L.  du  i5  mars  1790;  a5  août  1799, et  17  juiil.  1793. 

405— EXPÉDITION  D'ACTES  CIVII^. 

18  aoAt  1807.  —  B.  2677,  p.  29.  Avis  sur  les  expéditions  d'actes  énoncés 
des  autorités  administratives. 

i^  Que  toutes  les  premières  expéditions  des  décisions  des  autori- 
tés administratives  de  préfectures,  de  sous*pré£ectures,  et  munici- 
palités doivent  être,  aux  termes  des  lois,  clélivrées  gi*atuitement; 
a""  que  les  secondes  ou  ultérieures  expéditions  desdites  décisions  ou 
les  expéditions  de  titres,  pièces  ou  renseignemens  déposés  dans  les 
bureaux  des  administrations,  doivent  être  payées  aux  taux  fixés  par 
Tarticle  87  de  la  loi  du  7  messidor  an  11. 

r.  l'art.  37  de  la  loi  du  7  mess,  an  u,  fixe  le  prix  des  expéditions  à  xS  sons 
par  rôle.  ^ 

Par  des  circulaires  des  4  et  26  mai  1808 ,  le  ministre  de  Tintérieur 
a  décidé  que  les  droits  d'expédition  dont  il  est  question  dans  le 
présent  avis  ne  seraient  pas  perçus  au  profit  des  administrateurs 
ou  employés,  mais  seraient  portés  en  recelte  au  profit  des  adminis- 
trations ,  et  pour  les  mairies,  au  profit  des  communes,  dans  le  bud- 
get desquelles  ils  figureraient,  ainsi  que  le  produit  de  la  délivrance 
des  extraits  des  actes  de  1  état  civil. 
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406 -INTÉRÊT  DE  L'ARGENT. 

^sept.  1807.  —  B.  31740,  p.  49.  L*  cfuitixe  ie  taux  de  rintéivt  Je  l'Argeut» 
en  matière  ei^ile  à  5  p.  ofo,  et  en  matière  de  commerce  à  6  p.  0/0,  et 
sur  ceux  qui  se  livrent  habituellement  à  l'usure. 

407— ALIGNEMENS. 

16  sept.  1807.  ""  B.  ^797»  p.  ia6.  L*  sur  le  dessèchement  des  marai»  et 
sur  les  droits 9  par  les  maires  des  villes»  de  donner  des  aligneraens. 

Art.  52.  Dans  les  villes ,  les  alignemens  pour  rouveviure  des 
nouvelles  rues ,  pour  Télargissement  des  anciennes  qui  ne  font 
point  partie  d'une  grande  route,  ou  pour  tout  autre  objet  d  utîlitë 
publique,  seront  donnés  par  les  maires,  conformément  alu  plaa 
dont  les  projets  auront  été  adressés  aux  préfets ,  transmis  avec 
leur  avis  au  ministre  de  Tin  teneur,  et  arrêtes  en  conseil  d  etaL 

K  D.  do  37  juîlL  x8o8  ;  avîs  du  3  sept  x8i  c ,  et  ord.  du  29  f^v.  18 r H. 

408— PASSEPORTS. 

18  sept.  1807.  — B*  *^oo,  p.  146.  D.  concernant  les  passeports. 

409_SUCCURSALES. 

3o  sept  1807.  —  B.  a8io,  p.   197.  D.  qui  augmente  le  tiombre  des 

succursales. 

r.  D.  du  II  prair.  an  xii;  atis  du  i4  déc.  18 10;  ord.  def  ^5  août  18 19  et 
38  mars  x8ao. 

410— RÉPARATIONS  DE  PONTS. 

7  oct.  1807.  —  R  2856  9  p.  3a5.  D.  qui  caMc,  pour  excès  de  pouvoii^,  un 
arrêté  par  lequel  le  préfet  du  département  de  TAnbe  avait  fixé  la  répar- 
tition des  dépenses  relatives  aux  réparations  d*nn  pont. 

411 —CONSTRUCTIONS  AUTOUR  DE  PARIS. 

II  janv.  1808.  —  B.  ^9^6 y  p.  i.  IX  concernant  les  règlement  à  observer 
pour  les  constructions  autour  de  Paris ,  qni  ne  peuvent  être  fiiileft  à 
moins  de  5o  toises  de  distance  du  mur  de  clôture  de  la  ville. 

412— DROIt  DE  PESAGE  ET  MESURAGE. 

a  fév.  1808.  —  B.  21984,  p.  79.  D.  conceniant  le  dixième  dn  droit  de  pe-^ 
sage  et  mesurage  9  destiné  an  paiement  des  dépenses  de  rétablissement 
des  poids  et  mesures. 
ToiM  1.  19 
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4(3— PIECES  DE  DIX  CENTIMES. 

21  lov.  1808. — B.  3o66,  |>.  107.  D  sur  l'emploi  des  pièces  de  10  cen- 
times qui  ne  peuvent  être  données  qu'à  découvert  et  seulement  pour  les 
appoints  de  i  fr.  et  au-dessous. 

414— CIMETIÈRES. 

7  mars  1808.  —  B.  3177,  p.  142.  D.  qui  interdit  des  constructions  près 
les  cimetières  qui  sont  hors  des  communes. 

ART.  FREMiBR.  Nul  ne  pourra  sans  autorisation  élever  aucune 
habitation  ni  creuser  aucun  puits  à  moins  de  cent  mètres  des  nou- 
veaux cimetières,  transférés  hors  des  communes  en  vertu  des  lois 
et  réglemens. 

a.  Les  bfttimens  existans  ne  pourront  également  être  restaurés 
ni  augmentés  sans  autorisation. 

Les  puits  pourront,  après  visite  contradictoire  d*experts,  être 
comblés  en  vertu  de  lordonnnace  du  préfet  du  département ,  sur 
la  demande  de  la  police  locale. 

F,  D.  du  1 3  prair.  an  xii. 

415— REDEVANCES  EMPHYTÉOTIQUES. 

7  mars  1808.  —  B.  3^34,  p.  209.  Avb  sur  une  question  relative  aux  rede- 
vances emphytéotiques  mélangées  de  féodalité,  et  qui  dans  ce  cas  doivent 
être  considérées  comme  abolies. 

416— ÉCOLES  PRIMAIRES. 

17  mars  1808.  —  B.  3179,  p.  i45.  D.  portant  organisation  de  l'Université. 

Art.  107.  Il  sera  pris  par  TUniversité  des  mesures  pour  que  l'art 
d  enseigner  à  lire ,  à  écrire  et  les  premières  notions  du  calcul  dans 
les  écoles  primaires ,  ne  soit  exercé  désoimais  que  par  des  maîtres 
assez  éclairés  pour  communiquer  facilement  et  sûrement  ces  pre* 
mières  connaissances  nécessaires  à  tous  les  hommes. 

109.  Les  frères  des  écoles  chrétiennes  seront  brevetés  et  encou- 
ragés par  le  grand-maître,  qui  visera  leurs  statuts  intérieurs ,  les 
admettra  au  serment,  leur  prescrira  un  habit  particulier^  tx  fera 
surveiller  leurs  écoles. 

417— CERTIFICATS  DE  VIE  DES  MILITAIRES. 

19  mars  1868.  —  B.  3a53 ,  p.  a5i.  D.  sur  la  délivrance,  par  les  maires  de 
leurs  communes,  des  certificats  de  vie  exigés  des  militaires  pour  le  paie- 
ment de  leur  solde  de  retraite. 
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418— RECTIFICATION  DES  REGISTRES  DE  L'ÉTAT  CIVIL. 

19  mars  1808 — 3^54 ,  p.  a5a.  Avb  sur  les  cas  dans  lesquels  la  rectifi- 
cation des  registres  de  Tétat  civil  par  .les  tribunaux  n'est  pas  nécessaire. 

Ces  rectîBcations  peuvent  être  faites  dans  les  actes  de  mariage, 
d'après  l'attestation  des  père  et  oière,  ou  aïeux,  qui  y  assistent.  Il 
en  est  de  même  en  cas  d  erreur  ou  d'omission  d'une  lettre  ou  d'un 
prénom  dans  l'acte  de  décès  du  père,  de  la  mère,  ou  des  aïeux.  Il 
suffit  de  la  déclaration  à  serment  de  personnes  dont  le  consente- 
ment est  nécessaire, au  mariage  des  mineurs,  et  celle  des  proches 
et  témoins  pour  les  majeurs. 

^.  avis  du  27  mess,  approuvé  Je  4  therm.  an  xiii. 

419— PARTAGE  DES  BOIS. 

16  av.  1808.  —  B.  343a,  p.  337.  Avis  sur  le  mode  tie  partage  des  bois 
possédés  en  indivis  par  plusieurs  communes  qui  doivent  être  faites  par 
feux  ou  chefs  de  famille  y  ayant  domicile. 

f^,  avis  du  19  him,  an  x  ;  avis  des  ao  juill.  1807  ,  et  ^9  mai  180S. 

420— PROHIBITION  DE  MARIAGE. 

r7  mai  1808.  —  B.  33o8,  p.  196.  Avis  portant  rpje  le  mai-iage  du  grand- 
oncle  avec  la  petite-nièce  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  conséquence  d'une 
dispense  accordée  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  164  du 
Code  civil. 

421— JOUISSANCE  DES  BIENS  COMMUNAUX. 

29  mai  1808.  —  B.  3^34,  p.  345.  Avis  sur  les  formalités  à  observer  pour 
les  demandes  d'un  nouveau  mode  de  jouissance  des  biens  communaux  , 
lesquelles  doivent  être  soumises  au  conseil  de  préfecture  et  au  conseil 
d'état. 

y.  L.  du  10  juin  1 793  ;  D.  du  9  hram.  anxm ,  tt  ord.  du  7  oct.  :  à  1  «. 

422— TABAC. 

16  juin  1808. —  B.  3461,  p.  353.  D.  relatifs  la  culture,  a  la  fabrication 
et  à  la  vente  du  tabac. 

Aaticlb  prbmibh.  a  compter  du  premier  janvier  1809,  tout 
particulier  qui  voudra  cultiver  du  tabac  seia  tenu  d'en  taire  la 
déclaration  au  plus  prochain  bureau  de  la  régie  dfs  droils  réunis^ 
depuis  le  premier  mars  jusqu'au  dernier  jour  du  n.ois  de  n^ai. 

«9- 
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Cette  déclaration  énoncera  la  situation  et  la  contenance  des 
terres  destinées  à  cette  culture. 

Sont  dispensés  de  la  déclaration  les  particuliers  dont  la  culture 
ne  &elèFenûtpas  à  plus  de  iringt  pieds  de  tabac. 

423— MARIAGE  DES  MILITAIRES, 

i6  juin  tBoS.  ^  B,  3463,  p.  358.  D.  concernant  le  mariage  des  militaires 
en  activité  de  service. 

AJIIT1GI.B  PRxiftiBR.  Le^  officiers  ne  peuvent  se  marier  que  sur  la 
permission  par  écrit  du  ministre  de  la  guerre,  et  les  sous-officiers 
et  soldats  que  sur  la  permission  du  conseil  d  administration  de 
leur  corps. 

3.  L'officier  de  Tétat  civil  qui,  sciemment,  aura  célébré  le 
mariage  d'un  officier,  sous^officier  ou  soldat  en  activité  de  service, 
sans  s  être  fait  remettre  lesdites  permissions,  ou  qui  aura  négligé 
de  les  joindre  à  Facte  de  célébration  du  mariftge ,.  sera  destitue  de 
ses  fonctioi^s»  ^ 

424— CONSEILS  DE  PRÉFECTURE. 

i6juin  i8o8.  — B.  3464,  p.  àSg.  D.  concernant  la  manière  dont  peuvent 
être  suppléés  les  membres  des  conseils,  de  préfecture  en  cas  d'empêehe* 
ment  de  la  totalité,  et  qui  décide  qu'ils  le  seront  par  un  nombre  égal 
du  conseil  général  autres  que  ceux  qui  seraient  en  même  temps  juges 
dans  les  tribunaux. 

425— MENDICITÉ. 

5  juill.  iSoS.  —  B.  38^8^^,  p.  id5.  Di  sur  l'extirpation  de  la  mendicité  et 
qui  prescrit  que  les  mendians  vagabonds  seront  arrêtés  et  traduits  danr 
la  maison  de  détention ,  art.  5. 

426— TIMBRE.  ENREGISTREMENT,  COMMUNES. 

17  juill.  1808*  —  B'  358i,  p.  117.  B.  cosoemant  les  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement  à  la  charge  des  communes  et  établissemens  publics. 

r.  arisda  a?  fév.  x8ir  ;L.da  aS  avril  18 r 6, art.  *ji. 

427 --BIENS  COMMUNAUX  NON  PARTAGES. 

17  juill.  i8o8>  -r  B.  3Ô8âr,  p.  'i%,  Aais  sur  rapplicatiao*  de  l'art  9  dé  la 
loi  du  9  vent  an  xii,  aux  biens  «communaux:  non  partagés. 

y,  L.  da  10  jum  i79?>  et  9  vciy.  an  xu. 
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428— LANDES  ET  TERREINS  VAGUES- 

17  juin.  1808.  —  B.  3586,  p.  23.  Avis  sur  une  trausaclion  passée  entre 
une  commune  et  un  ci-devant  seigneur,  relativement  à  des  landes 
et  tenreins  vâgues,  qui,  à  dé£iot  de  titre  de  ci-devant  seigneur^  consi- 
dère la  commune  comme  seule  et  légitime  propriétaire  de  ces  tc^eins, 
et  annulle  la  transaction  qui  était  à  son  préjudice. 

429— BATIMENS  DES  HOSPICES. 

«7  juill.  1808.  — Dapi»,  p.  S60.  D.  qui  déclai^  appUeable  aux  villes, 
bourgs  et  villages,  celui  du  10  brum.  an  xiv,  sur  les  constructions  et 
réparations  des  bâtimens  appartenant  aux  hospices. 

Ce  décret  n'est  pas  dans  le  Bulletin.  Il  résulte  du  décret  ctii  10 
brumaire  an  xiv  (déclaré  applicable  aux  communes  par  celui  dti 
17  juillet  1808),  i*^  qu'il  ne  pourra  être  fait  de  constructioDS  ni  re- 
constructions dans  les  bâtimens  des  hospices  qu'avec  l'autorisation 
du  ministre  de  l'intérieur  pour  celles  qui  excéderaient  1000  fr^.,  et 
celle  du  roi  pour  les  constructions  excédant  10,000  fr.  ; 

a*>  Que  l'autorisation  ne  sera  donnée  que  sur  lu  délibération  de 
ladministration  requérante,  l'avis  du  conseil  municipal,  du  préfet 
et  sous-préfet^  un  mémoire  expositif  des  moyens  de  couvrir  la  dé- 
pense ^  et  les  plans  et  devis  des  travaux  à  faire  \ 

3*  Que  les  constructions,  ainsi  que  les  réparations  locatives, seront 
adjugées  publiquement  et  en  présence  du  préfet,  du  sous- préfet 
ou  du  man-e,  à  l'exception  de  celles  qui  n'excèdent  pas  1  000  fr. , 

3ui  peuvent  être  exécutées  sans  autres  formalités  qu'une  visite 
'architecte  et  un*  devis;  mais  que,  Uans  tous  les  cas,  les  répara- 
tions devront  être  approuvées  par  le  préfet  ou  le  sous-préiet^  à 
moins   qu'elles  n'excèdent  pas  3oo  fr. 

y,  an  •orploa  le  texte  da  décret  du  1 1  brum.  an  xit,  dans  ta  partie dea  hôpitaux. 

Par  décision  du  i3  novembre  181 2,  le  ministre  de  l'intérieur 
a  statué  que  les  travaux  de  simple  entretien  des  bAtimens  commu- 
naux, civils  et  militaires ,  quel  qu'en  soit  le  montant,  et  les  construc^ 
tions  et  grosses  réparations  aux  mêmes  bâtimens,  au-dessous  de 
1000  fi*,  pour  chaque  bâtiment,  seraient  approuvés  par  les  préfets. 

y,  ord.  du  8  août  181 1 ,  qui  déroge  aux  lois  antérieures  pour  les  autorisations 
«éeeataires  à  l'eflet  de  reconsmictiont  et  réparations  à  faire  aujt  bâtimens  des 
communes,  ho^ce»^  etc.  Dopin ,  p.  56oi 

430— ALIGNEMENT. 

a7Juin.  1808. -— Dupio,  p.  56i.  D.  concernant  k*$  alignemeus  des  rues 
et  des  chemius  vicinaux. 

Articui  faJkmibbÀi  Les  «lîgneroens  qui  seront  dotinés  par  les 
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maires  dans  les  villes,  après  lavis  des  ingénieurs,  el  sous  l'appro- 
bation des  préfets,  seront  exécutés  jiisqu  a  ce  que  les  plans  géné- 
raux d'alignement  aient  été  arrêtés  en  conseil  detat,  et  au  plus 
tard  pendant  deux  années  à  compter  de  ce  jour. 

f\  L.  dea  i**^  et  4  >vril  1793,  art.  18;  du  16 sept.  1807,  art.5»;D.daa7  juiH.  i'o8; 
ayIs  du  3  sept.  1811  ;  ord.  Wu  ag  fev.  1816. 

431  — MARIAGE  DES  MILITAIRES. 

3  août  1808.  —  B.  36o/|,  p.  33.  D.  qui  applique  aux  ofQciers  de  marine 
les  dbpositions  du  dm*ct  du  16  juin  1808 ,  relatif  au  mariage  des  mili- 
taires en  activité  de  service. 

432— TRANSPORTS  MILITAIRES. 

3  août  1808.  —  B.  36o5,  p.  34.  D.  contenaDt  des  dispositions  pénales  pour 
refus  de  voitures  ou  de  chevaux  destines  au  transport  militaire. 

r.  D.duS  avril  1806. 

433— MARIAGE  DES  MIUTAIRES. 

a8  août  1808.  —  B.  368  j ,  p.  72.  D.  additionnel  h  celui  du  16  juin  1808, 
relatif  an  mariage  des  militaires,  et  en  applique  les  dispositions  aux 
commissaires  ordonnateurs  et  ordinaires  des  guerres,  aux  adjoints,  aux 
ofQciers  de  santé,  militaires  de  toutes  classes  et  de  tous  grades. 

434— VOITURES  PUBLIQUES. 

38  août  1808.  —  B.  Aoo5,  p.  261.  D.  concernant  les  voitures  ptibliques  al- 
lant h  destination  fixe  et  les  ronliers,  qui  doivent  céder  la  moitié  du 
pavé  aux  voitures  des  voyageurs. 

435— CULTURE  DU  TABAC. 

38  août  1808.  —  B.  5 1 57,  p.  81.  D.  sur  la  culture  du  tabac. 

K  les  mêmes  dispositions  D.  du  26  juin  1808. 

436— POUDRES  ET  SALPÊTRES. 

10  sept.  1808.  —  B.  3769,  p.  107.  D.  qui  modifie  l'art.  26  de  la  loi  du  i3 
fruct.  au  V ,  relative  aux  poudres  et  salpêtres. 

Article  PREMIER.  L'article  26  de  la  loi  du  i3  fructidor  an  r, 
relative  à  Texploitation ,  à  la  fabrication  et  à  la  vente  des  salpêtres 
et  poudres,  est  modiné  comme  suit,  en  ce  que,  au  lieu  de  deux 
officiers  municipaux,  dont  il  exige  la  présence  pour  h  saisie  des 
poudres  prohibées,  la  présence  d'un  seul  suffira.  La  municipalité 
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sera  tenue  de  déférer  à  cette  réquisition.  En  conséquence,  elle 
fera  procéder  à  une  visite  dans  la  maison  désig^née.  Cette  visite  ne 
pourra  s*exécuter  qu'en  plein  jour,  par  le  maire  ou  son  adjoint, 
assisté  d*un  commissaire  de  police  ou  de  la  gendarmerie.  Dans  le 
cas  Je  conviction^  lafFaire  sera  renvoyée  aux  tribunaux,  qui  feront 
la  poursuite  selon  les  lois. 

437_VOmiE  POUR  PARIS. 

a;  oct.  1808.  —  B.  388],  p.  181»  D.  contenant  un  nouveau  tarif  des  droits 
de  voirie  pour  la  ville  de  Paris. 

438— CODE  DINSTRUCTION  CRIMINELLE. 

9  sept.  1816 B.  iia8  bis.  Ord.  contenant  la  nouvelle  édiL  dudit  Code. 

17  nov.  1808.  —  B.  ai 4  bis.  Code  d'instruction  criminelle. 

Article  premier.  L'action  pour  l'application  des  peines  n  ap- 
partient qu'aux,  fonctionnaires  auxquels  elle  est  confiée  par  la  loi. 

L'action  en  réparation  du  dommage  CrUisé  par  un  crime ,  par  un 
délit  ou  par  une  contravention  >  peut  être  exercée  par  tous  ceux 
qui  ont  souffert  de  ce  dommage. 

2.  L'action  publique  pour  l'application  de  la  peine  s'éteint  par  la 
mort  du  prévenu. 

L*action  civile,  pour  la  réparation  du  dommage,  peut  être  exer- 
cée contre  le  prévenu  et  contre  ses  représentans. 

L'une  et  Tautre  action  s'éteignent  par  la  prescription,  ainsi  qu'il 
est  réglé  au  livre  11,  titre  vu,  chapitre  v,  de  la  Prescription. 

3.  L'action  civile  peut  être  poursuivie  en  même  temps  et  devant 
les  mêmes  juges  que  l'action  publique. 

Elle  peut  aussi  l'être  séparément;  dans  ce  cas,  lexercice  en  est 
suspendu,  tant  qu'il  n'a  pas  été  prononcé  définitivement  sur  l'ac- 
tion publique  intentée  avant  ou  pendant  la  poursuite  de  laction 
civile. 

4.  La  renonciation  à  l'action  civile  ne  peut  arrêter  ni  suspendre 
l'exercice  de  l'action  publique. 

LIVRE  PREMIER,  ciuapitre    premier.   De  la  police  judiciaire. 

Art.  8.  La  police  judiciaire  recherche  les  crimes,  les  délits  et 
les  contraventions,  en  rassemble  les  preuves  et  en  livre  les  «uteurs 
aux  tribunaux  chargés  de  les  piinir. 

9.  La  police  judiciaire  sera  exercée  sous  l'autorité  des  cours 
royales.,  et  suivant  les  distinctions  qui  vont  être  établies  : 

Par  les  gardes  champêtres  et  les  gardes  forestiers. 

Par  les  commissaires  de  police. 
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Par  les  maires  et  les  adjoints  de  maire. 
Par  les  procureurs  du  roi  et  leurs  substituts. 
Par  tes  juges  de  paix. 
Par  les  officiers  de  gendarmerie. 
Par  les  commissaires  généraux  de  police. 
Et  par  les  juges  d*instruction> 

10.  Les  préfets  des  départemens,  et  le  préfet  de  police,  à  Paris, 
pourront  faire  personnellement,  ou  requérir  les  officiers  de  police 
judiciaire,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  faire  tous  actes  né* 
cessaires  à  Teffet  de  constater  les  crimes ,  délits  et  contraventions , 
et  d'eu  livrer  les  auteurs  aux  tribunaux  chargés  de  les  punir  con- 
formément à  larticle  8  ci-dessus. 

i^HApiTRE  II.    Des  rmiires^  des  adjoints  de  maire  ^  et  des  commis- 
saires de  police, 

11.  Les  commissaires  de  police,  et,  dans  les  communes  où  il 
n'y  eu  a  pqint,  les  uLiires,  au  défaut  de  ceux-ci,  les  adjoints  de 
maire,  rechercheront  les  contraventions  de  police,  même  celles 
qui  sont  sous  la  surveillance  spéciale  des  gardes  forestiers  et  cham- 
pêtres, à  l'égard  desquels  ils  auront  concurrence  et  même  préven- 
tion. Ils  recevront  les  rapports,  dénonciations  et  plaintes  qui  se- 
ront relatifs  aux  contraventions  de  police.  Ils  consigneront ^  dans 
les  procès-verbaux  qu'ils  rédigeront  à  cet  effet ,  la  nature  et  les 
circonstances  des  contraventions,  le  temps  et  le  lieu  où  elles  auront 
été  commises,  les  preuves  ou  indices  à  la  charge  de  ceux  qui  en 
seront  présumés  coupables. 

1 2.  Dans  les  commnnes  divisées  en  plusieurs  arrondissemens , 
les  commissaires  de  police  exerceront  ces  fonctions  dans  toute 
rétendue  de  la  coipmune  où  ils  sont  établis,  sans  pouvoir  alléguer 
que  les  contraventions  ont  été  commises  hors  de  tarrondissement 
particulier  auquel  ils  sont  préposés.  Ces  arrondissemens  ne  limitent 
ni  ne  circonscrivent  leurs  pouvoirs  respectifs,  mais  indiquent  seu- 
lement les  termes  dans  lesquels  chacun  deux  est  plus  spécialement 
astreint  à  un  exercice  constant  et  régulier  de  ses  fonctions. 

i3.  Lorsque  Tun  des  commissaires  de  police  d'une  même  com- 
niun0  se  trouvera  légitimement  empêche,  celui  de  l'arrondisse- 
ment  voisin  est  tenu  de  le  suppléer,  sans  quil  puisse  retarder  le 
service  pour  lequel  il  sera  requis ,  sous  prétexte  qu'il  n'est  pas  le 
plus  voisin  du  commissaire  empêché ,  ou  que  l'empêchement  n'est 
pas  légîlime  ou  n'est  pas  prouvé. 

i4*  Dans  les  communes  où  il  n  y  a  qu'un  commissaire  de  police, 
s'il  se  trouve  légitipuement  empêché,  le  maire,  ou,  au  défaut  de 
celui-ci,  l'adjoint  dii  maire,  le  remplacera,  tant  que  duiera  l'em- 
pêchement. 

i5.  Leb  maires  ou  adjoints  de  maire  remettront  à  l'officier  par 
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qui  sera  rempli  le  ministère  public  près  le  tribunal  de  police 
toutes  les  pièces  et  renseignemens ,  dans  les  trois  jours  au  plus 
tard ,  y  compris  celui  où  ils  ont  reconnu  le  fuit  sur  lequel  ils 
ont  procédé. 

CHAPITRE  III.    Des  ga/ïfes  champêtres  et  forestiers . 

i6.  Les  gardes  champêtres  et  les  gardes  forestiers ,  considérés 
comme  officiers  de  police  judiciaire ,  sont  chargés  de  rechercher, 
chacun  dans  le  territoire  pour  lequel  ils  auront  été  assermentés, 
les  délits  et  les  contrayentions  de  police  qui  auiont  porté  atteinte 
aux  propriétés  rurales  et  forestières.  Ils  dresseront  des  procès- 
verbaux  à  left'et  de  constater  lu  nature,  les  circonstances,  le  temps, 
le  lieu  des  délits  et  des  contraventions,  ainsi  que  les  preuves  et  les 
indices  qu'ils  auront  pu  en  recueillir.  Ils  suivront  les  choses 
enlevées  dans  les  lieux  où  elles  auront  été  transportées,  et  les 
mettront  en  séquestre,  ils  ne  pourront  néanmoins  s'introduire 
dans  les  maisons,  ateliers,  bàtimens,  coui«  adjacentes  et  endos, 
si  ce  n'est  en  présence ,  soit  du  juge  de  paix,  soit  de  sou  suppléant, 
soit  du  eoimnissaire  de  police,  soit  du  maire  du  lieu ,  soit  de  son 
adioiut  ;  et  le  procès-verbal  qui  devra  en  être  dressé  sera  signé  par 
celui  en  présence  duquel  il  aura  été  fait.  Ils  arrêteront,  et  condui- 
ront devant  le  juge  de  paix  ou  devant  le  maire  tout  individu  qu'ils 
auront  surpris  en  flagrant  délit  ou  (pii  sera  dénoncé  par  la  clameiir 
publique,  lorsque  ce  délit  emportera  la  peine  d'eraprifionnement 
ou  une  peine  plus  grave".  Ils  se  feront  donner  «  pour  cet  effet,  main 
forte  par  le  maire  ou  p»r  l'adjoint  du  maire  du  lieu,  qui  ne 
pourra  s'y  refuser. 

17.  Les  gardes  champêtres  et  forestiers  sont,  comme  ofQciers 
de  police  judiciaire,  sous  la  surveillance  du  procureur  du  roi,  sans 

Firéjudice  de  leur  subordination  à  l'égard  de  leurs  supérieurs  dans 
adinkiistration. 

18.  Les  gardes  forestiers  de  l'administration  des  communes  et 
des  établissemens  publics  remettront  leurs  procès -verbaux  au 
conservateur,  inspecteur  ou  sous-inspecteur  forestier  dans  le  délai 
fixé  par  l'art.  i5.  L'officier  qui  aura  reçu  l'affirmation  sera  tenu, 
dans  la  huitaine,  d  en  donner  avis  au  procureur  du  roi. 

19.  Le  conservateur,  inspecteur  ou  sous-inspecteur  fera  citer 
les  prévenus,  ou  les  personnes  civilement  responsables,  devant  le 
tribunal  coiTectionnef. 

ao.  Les  procès- verbaux  des  gardes  champêtres  des  communes 
et  ceux  des  gardes  champêtres  et  forestiers  des  particuliers  seront, 
lorsqu'il  s'agira  de  simples  contraventions,  remis  par  eux ,  dans  le 
débi  fixé  par  l'art.  1 5 ,  au  commissaire  de  police  de  la  commune 
chef-keu  de  la  jtistice  de  paix,  ou  au  maire  dans  les  commitnes  où 
il  n'y  a  point  de  commissaire  de  police;  et  lorsqu'il  s'agira  d'un 
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délit  de  nature  à  mériter  une  peine  correctionelle ,  la  remise  sera 

faite  au  procureur  du  roî. 

21.  Si  le  procès- verbal  a  pour  objet  une  contravention  de  police, 
il  sera  procédé ,  par  le  commissaire  de  police  de  la  commune  chef- 
lieu  de  la  justice  de  paix ,  par  le  maire,  ou,  à  son  défaut,  par  {ad- 
joint de  maire  dans  les  communes  où  il  n  y  a  point  de  commissaire 
de  police,  ainsi  qu'il  sera  réglé  au  chapitre  i*',  titre  i"  du  hvre  ii 
du  présent  code. 

CHAP.  IV.   S£Ci ion  PREMIÈRE.  OJficiers  de  poUcc  judiciaire. 

a5.  Les  procureurs  du  roi  et  tous  autres  officiers  de  police  ju- 
diciaire auront,  dans  Texercice  de  leurs  fonctions,  le  droit  de 
requérir  directement  la  force  publique. 

SECTION  II.   Mode  de  procéder  des  procureurs  du  roi  dans 
V exercice  de  leurs  jonctions. 

Art.  ng.  Toute  autorité  constituée ,  tout  fonctionnaire  ou  oili- 
cier  public,  qui,  dans  lexercice  de  ses  fonctions,  acquerra  la 
connaissance  d*un  crime  ou  d*un  délit,  sera  tenu  den  donner 
avis  sur-le-champ  au  procureur  du  roi  pi*ès  le  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  ce  crin»e  ou  délit  aura  été  commis  ou  dans  lequel  le 

t)révenu  pourrait  être  trouvé,  et  de  transmettre  à  ce  magistrat  tous 
es  renseigneniens,  procès -verbaux  et  actes  qui  y  sont  relatifs. 

3o.  Toute  personne  qui  aura  été  témoin  d'un  attentat,  soit 
contre  la  sûreté  publique,  soit  contre  la  vie  ou  la  propriété  d*un 
individu,  sera  pareillement  tenue  d'en  donner  avis  au  procureur 
du  roi,  soit  du  lieu  du  crime  ou  délit,  soit  du  lieu  où  le  prévenu 
pourra  être  trouvé. 

3i.  Les  dénonciations  seront  rédigées  par  les  dénonciateurs, 
ou  par  leurs  fondés  de  procuration  spéciale ,  ou  par  le  procureur 
du  roi  s'il  en  est  requis;  elles  seront  toujours  signées  par  le  pro- 
cureur du  roi  à  chaque  feuillet,  et  par  les  dénonciateurs  ou  par 
leurs  fondés  de  pouvoir. 

Si  les  dénonciateurs  ou  leurs  fondés  de  pouvoir  ne  suivent  ou 
ne  veulent  pas  signer,  il  en  sera  fait  mention. 

Lii  procuration  demeurera  toujours  annexée  à  la  dénonciation; 
et  le  dénonciateur  pourra  se  faire  délivrer,  mais  à  ses  frais,  une 
copie  de  sa  dénonciation. 

32.  Dans  tous  les  cas  de  flagrant  délit,  lorsque  le  fait  sera  de 
nature  à  entraîner  une  peine  afflictive  ou  iniamante,  le  procureur 
du  roi  se  transportera  sur  le  lieu,  sans  aucun  retard,  pour  y  dres- 
ser les  procès- verbaux  nécessaires  à  l'effet  de  constater  le  corps 
du  délit,  son  état,  letat  des  lieux,  et  pour  recevoir  les  déclara- 
tions des  personnes  qui  auraient  été  présentes,  ou  qui  auia»*?»^ 
deâ  lenseignemens  à  donner. 
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Le  procureur  du  roi  donnera  avis  de  son  transport  au  juge 
d'instruction,  sans  être  toutefois  tenu  de  Tuttendre  pour  procéder, 
ainsi  qull  est  dit  au  présent  chapitre. 

33.  Le  procureur  du  roi  pourra  aussi,  dans  le  cas  de  Farticle 
précédent,  appeler  à  son  procès-verhal  lesparens,  voisins  ou  do- 
mestiques présumés  en  état  de  donner  des  éclaircissemens  sur  le 
fait;  il  recevra  leurs  déclarations,  qu'ils  signeront  :  les  déclarations 
reçues  en  conséquence  du  présent  article  et  de  Tarticle  précédent, 
seront  signées  par  les  parties,  ou,  eu  cas  de  refus,  il  en  sera  fait 
mention. 

34-  Il  pourra  défendre  que  qui  ce  soit  sorte  de  la  maison,  ou 
s'éloigne  du  lieu,  jusqu'après  la  clôture  de  son  procès- ver  bal. 

Tout  contrevenant  à  cette  défense  sera,  s'il  peut  être  saisi,  dé- 
posé dans  la  maison  d'arrêt:  la  peine  encourue  pour  la  contraven- 
tion sera  prononcée  par  le  juge  d'instruction,  sur  les  conclusions 
du  procureur  du  roi,  après  que  le  contrevenant  aura  été  cité,  et 
entendu,  ou  par  défaut  s'il  ne  comparait  pas,  sans  autre  formalité 
ni  délai ,  et  sans  opposition  ni  appel. 

La  peine  ne  pourra  excéder  dix  jours  d'emprisonnement  et  cent 
francs  d'amende. 

35.  Le  procureur  du  roi  se  saisira  des  armes  et  de  tout  ce  qui 
paraîtra  avoir  servi  ou  avoir  été  destiné  à  commettre  le  crime  ou  le 
délit,  ainsi  que  de  tout  ce  qui  paraîtra  en  avoir  été  le  produit,  enfin 
de  tout  ce  qui  pourra  servir  à  la  manifestation  de  la  vérité  :  il  in- 
terpellera le  prévenu  de  s'expliquer  sur  les  choses  saisies  qui  lui 
seront  représentées;  il  dressera  du  tout  un  procès-verbal,  qui  sera 
signé  par  le  prévenu ,  ou  mention  sera  faite  de  son  refus. 

36.  Si  la  nature  du  crime  ou  du  délit  est  telle ,  qu3  la  preuve  puisse 
vraisemblablement  être  acquise  par  les  papiers  ou  autres  pièces  et 
effets  en  la  possession  du  prévenu ,  le  procureur  du  roi  se  transpor- 
tera de  suite  dans  le  domicile  du  prévenu,  pour  y  faire  la  perqui- 
sition des  objets  qu  il  jugera  utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité. 

37.  S'il  existe,  dans  Te  domicile  du  prévenu,  des  papiers  ou 
effets  qui  puissent  servir  à  conviction  ou  à  décharge,  le  procureur 
du  roi  en  dressera  procès-verbal,  et  se  siiisira  desdiis  effets  ou 
papiers. 

38.  Les  objets  saisis  seront  clos  et  cachetés,  si  faire  se  peut;  ou 
s'ils  ne  sont  pas  susceptibles  de  recevoii\  des  caractères  d'écriture, 
ils  seront  mis  dans  un  vase  ou  dans  un  sac,  sur  lequel  le  procu- 
reur du  roi  attachera  une  bande  de  papier  qu'il  scellerade  son  sceau. 

39.  Les  opérations  prescrites  par  les  articles  précédens  seront 
faites  en  présence  du  prévenu,  s'il  a  été  arrêté;  et  s'il  ne  veut  ou 
ne  peut  y  assister,  en  présence  d'un  fondé  de  pouvoir  qu'il  pourra 

.nommer.^Les  objets  iui  seront  présentés  à  l'effet  de  les  reconnaître 
•  et  de  les  parapher,  s'il  y  a  lieu;  et,  au  cas  de  refus ,  il  en  sera  fait 
mention  au  procès- verbal. 
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4o.  Le  procureur  du  roi^  audit  cas  de  flagi*ant  délit,  et  lorsque 
le  fait  sera  de  nature  à  entraîner  peine  afflictive  ou  infamante,  fera 
saisir  les  prévenus  présens  contre  lesquels  il  exister<tit  des  indices 
graves. 

Si  le  prévenu  n*est  pas  présent,  le  procureur  du  roi  rendra  une 
ordonnance  à  l'effet  de  le  faire  comparaître;  cette  ordonnance 
s'appelle  mandat  d^ amener. 

La  dénonciation  seule  ne  constitue  pas  une  présomption  suffisante 
pour  décerner  cette  ordonnance  contre  un  individu  ajant  domicile. 

Le  procureur  du  roi  interrogea  sur-le-champ  le  préventi  amené 
devant  lui. 

4i.  Le  délit  qui  se  pommet  actuellement,  ou  qui  vient  de  se 
commettre ,  est  un  flagrant  délit. 

Seront  aussi  réputés  flagrant  délit  le  cas  où  le  prévenu  est 
poursuivi  par  la  clameur  publique ,  et  celui  où  le  prévenu  est  trouvé 
saisi  d'effets,  armes,  instrumens  ou  papiers  faisant  présumer  ^u'il 
est  auteur  on  complice,  pourvu  que  ce  soit  dans  un  temps  voisin 
du  délit. 

42.  Les  procès-verbaux  du  procureur  du  roi,  en  exécution  des 
articles  précédens,  seront  faits  et  rédigés  en  la  présence -et  revêtus 
de  la  signature  du  commissaire  de  police  de  la  commune  dans  la- 
quelle le  crime  ou  le  délh  aura  été  commis ,  ou  du  maire,  ou  de 
1  adjoint  du  maire  ou  de  deux  citoyens  domiciliés  dans  la  même 
commune. 

Pourra  néanmoins  le  procureur  du  roi  dresser  les  procès-ver- 
baux sans  assistance  de  témoins ,  lorsqu*il  n  y  aura  pas  possibilité 
de  s'en  procurer  tout  de  suite. 

Chaque  feuillet  du  procès-verbal  sera  signé  par  le  proctirear  du 
roi  et  par  les  personnes  qui  y  auront  assisté  :  en  cas  de  refus  ou 
d'impossibilité  de  signer  de  la  part  de  celles-ci,  il  en  sera  fait 
mention. 

43.  Le  procureur  du  roi  se  fera  accompagner,  au  besoin ,  d'une 
ou  de  deux  personnes,  présumées,  par  leur  art  ou  profession, 
capables  d'apprécier  la  nature  et  les  circonstances  du  crime  ou  délit. 

44*  S'il  s'agit  d'une  mort  violente ,  ou  d'une  mort  dont  la  cause 
soit  inconnue  et  suspecte,  le  procureur  du  roi  se  fera  assister  d'un 
ou  de  deux  officiers  de  santé ,  qui  feront  leur  rapport  sur  les  causes 
de  la  mort  et  sur  l'état  du  cadavre. 

Les  personnes  appelées,  dans  les  cas  du  présent  article  et  de  Tar- 
ticle  précédent,  prêteront,  devant  le  procureur  du  roi,  le  serment 
de  faire  leur  rapport  et  de  donner  leur  avis  en  leur  honneur  et 
conscience. 

45.  Le  procureur  du  roi  transmettra  sans  délai,  au  juge  d'in- 
struction ,  les  procès-verbaux ,  actes ,  pièces  et  instrumens  dressés 
ou  saisis  en  conséquence  des  articles  précédens,  pour  être  procédé 
ainsi  qu'il  sera  dit  au  chapitre  des  juges  d instruction  ;  e^'C^n^nt 
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le  prëTenu  restera  sous  la  main  de  la  justice  en  état  de  mandat 
d'amener. 

46.  Les  attributions  faites  ci-dessus  au  procureur  du  roi  pour 
les  cas  de  flagrant  délit  auront  lieu  aussi  toutes  les  fois  que,  s  agis- 
sant d*un  crime  ou  délit,  même  non  flagrant ,  commis  dans  Tinté- 
rieur  dune  maison ,  le  chef  de  cette  maison  requerra  le  procureur 
du  roi  de  le  constater. 

47.  Hors  les  cas  énoncés  dans  les  articles  Su  et  46,  le  procureur 
du  roi^  instruit^  soit  par  une  dénonciation,  soit  par  toute  autre 
voie,  qn  il  a  été  commis  dans  son  arrondissement  un  crime  ou  un 
délit,  ou  qu'une  personne  qui  en  est  prévenue  se  trouve  dans  son 
arrondissement,  sera  tenu  de  requérir  le  juge  d'instruction  d'ordon- 
ner qu'il  en  soit  informé,  même  de  se  transporter,  s'il  est  besoin  y 
sur  les  lieux,  à  l'effet  d'y  dresser  tous  les  procès-verbaux  nécessai- 
res, ainsi  qu'il  sera  dit  au  chapitre  des  Juges  d'instruction. 

CRÂPiTRB  V.  Des  officiers  de  police  auxiliaires  du 
procureur  du  roi, 

4B.  Les  juges  de  paix,  les  officiers  de  gendarmerie,  les  commis- 
saires^néraux  de  police,  recevront  les  dénonciations  de  crimesou 
dëlitscommisdansleslieuxoùils  exercent  leursfonctions  habituelles. 

49*  Dans  les  cas  de  flagrant  délit,  ou  dans  le  cas  de  réquisition 
de  la  part  d'un  chef  de  maison,  ils  dresseront  les  procès-veribaux, 
recevroat  les  déclarations  des  témoins,  feront  les  visites  et  les 
autres  actes  qui  sont,  auxdits  cas,  de  la  compétence  des  procureur» 
du  roi;  le  tout  dans  les  fonnes  et  suivant  les  régies  établies  au 
chapitre  des  procureurs  du  roi. 

5o.  Les  maires,  adjoints  de  maire  et  les  commissaires  de  police 
recevront  également  les  dénonciations  et  feront  les  actes  énoncés 
en  l'article  précédent,,  en  se  conformant  aux  mêmes  règles. 

5i.  Dans  les  cas  de  concurrence  entre  les^  procureurs  du  roi  et 
les  officiers  de  police  énoncés  aux  articles  précédens ,  le  procureur 
du  roi  fera  lea  actes  attribués  à  la  police  judiciaire.  S'il  a  été  pré- 
venu ,  il  pouna  continuer  la  procédure,  ou  autoriser  Tofficier  qui 
l'aura  commencée  à  la  suivre. 

5a.  Le  procureur  du  roi  exerçant  son  ministère  dans  les  cas  des 
articles  32  et  4^6,  pourra,  s'il  le  juge  utile  et  nécessaire,  charger 
un  officier  de  poliqe  auxiliaire  de  parûo  des  actes  de  sa  compétence. 

53.  Leâ  ofbciers  de  police  auxiliaires  renverront  sans  délai  les 
dénonciations,  procès-verbaux,  et  autres  actes  par  eux  fsdts, 
dans  les  cas  de  leur  compétence,  au  procureur  du  roi^  qui  sera 
tenu  d'examiner  sans  retard  les  procédures,  et  de  les  transmettre  , 
avec  les  réquisitions  qu'il  jugera  convenables,  au  juge  d'instruction» 

54»  Dans  le  cas  de  dénonciation  de  crimes  ou  délits  autres  que 
ceux  qu'ils  sont  directement  charg^^le  constater,  les  officiers  de 
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police  judiciaire  transmettroTit  aussi  sans  délai  au  procureur  du 
roi  les  dénonciations  qui  leur  auront  été  faites;  et  le  procureur  du 
roi  les  remettra  au  juge  d'instruction  ,  avec  son  réquisitoire. 

S  IL  Des  plaintes. 

64-  Les  plaintes  qui  auraient  été  adressées  au  procureur  du  roi 
seront  par  lui  transmises  au  juge  d'instruction  avec  son  réquisi- 
toire; celles  qui  auraient  été  présentées  aux  ofHciers  auxiliaires  de 
police  seront  par  eux  envoyées  au  procureur  du  roi,  et  transmises 
par  lui  au  juge  d'instruction,  aussi  avec  son  réquisitoire. 

Dans  les  matières  du  ressort  de  la  police  correctionnelle,  la  partie 
lésée  pourra  s'adresser  directement  au  tribunal  correction nel,  dans 
la  forme  qui  sera  ci-après  réglée. 

CHAPITRE  VII.  Des  mandats  de  comparution-    de  dépôt  y  d'amener 

et  d  arrêt. 

91.  Lorsque  l'inculpé  sera  domicilié,  et  que  le  fait  sera  de  nature 
à  ne  donner  lieu  qu'à  une  peine  correctionnelle,  le  juge  d'instruc- 
tion pourra,  s'il  le  juge  convenable,  ne  décerner  contre  l'inculpé 
qu'un  mandat  de  comparution,  sauf,  après  l'avoir  interrogé,  à 
convertir  le  mandat  en  tel  autre  mandat  qu'il  appartiendra. 

Si  l'inculpe  fait  défaut,  le  juge  d'instruction  décernera  contre  lui 
un  mandat  d'amener. 

Il  décernera  pareillement  un  mandat  d'amener  contre  toute 
personne,  de  quelque  qualité  qu'elle  soit,  inculpée  d'un  délit 
emportant  peine  afflictive  ou  infamante. 

92.  Il  peut  aussi  donner  des  mandats  d'amener  contre  les  té- 
moins qui  refusent  de  comparaître  sur  la  citation  à  eux  donnée, 
conformément  à  l'article  80 ,  et  sans  préjudice  de  l'amende  portée 
en  cet  article. 

93.  Dans  le  cas  de  mandat  de  comparution,  il  interrogera  de 
suite,  dans  le  cas  de  mandat  d'amener,  dans  les  vingt-quatre  heures 
au  plus  tard. 

94.  Il  pourra,  après  avoir  entendu  les  prévenus,  et  le  procu- 
reur du  roi  ouï,  décerner,  lorsque  le  fait  emportera  peine  afflictive 
ou  infamante  ou  emprisonnement  correctionnel,  un  mandat  d'ar- 
rêt dans  la  forme  qui  sera  ci-après  présentée. 

95.  Les  mandats  de  comparution,  d'ametier  et  de  dépôt,  seront 
signés  par  celui  qui  les  aura  décernés,' et  munis  de  son  sceau. 

Le  prévenu  y  sera  nommé  ou  désigné  le  plus  clairement  qu'il 
sera  possible. 

96.  Les  mêmes  formalités  seront  observées  dans  le  mandat  d'ar- 
rêt; ce  mandat  contiendra  de  plus  renonciation  du  fait  pour  lequel 


Digitized  by 


Google 


Tribunaux  de  simple  folice.  Compétence,  3o3 

il  est  décerné ,  et  ia  citation  de>  la  loi  qui  déclare  que  ce  fait  est  un 
crime  ou  délit. 

98.  Les  mandats  d'amener,  de  comparution,  de  dépôt  et  d^arrét , 
seront  exécutoires  dans  toute  1  étendue  du  royaume. 

Si  le  prévenu  est  trouvé  hors  de  larrondissement  de  l'officier 

3ui  aura  délivré  le  mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt,  il  sera  conduit 
evant  le  juge  de  paix  ou  son  suppléant ,  et ,  à  leur  défaut,  devant 
le  maire  ou  l'adjoint  du  maire,  ou  le  commissaire  de  police  du  lieu, 
lequel  visera  le  mandat  ,  sans  pouvoir  en  empêcher  l'exécution. 

io5.  Si  le  prévenu  contre  lequel  il  a  été  décerné  un  mandat  d'a- 
mener ne  peut  être  trouvé,  ce  mandat  sera  exhibé  au  maire,  ou  à 
l'adjoint,  ou  au  commissaire  de  police  de  la  commune  de  Li  rési- 
dence du  prévenu.  Le  maire,  l'adjoint  ou  le  commissaire  de  police 
mettra  son  visa  sur  l'original  de  l'acte  de  notification. 

106.  Tout  dépositaire  de  la  force  publique,  et  même  toute 
personne,  sera  tenu  de  saisir  le  prévenu  surpris  en  flagrant  délit , 
ou  poursuivi  par  la  clameur  publique ,  soit  dans  les  cas  assimilés 
au  flagrant  délit,  et  de  le  conduire  élevant  le  procureur  du  roi,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  mandat  d'amener,  si  le  crime  ou  délit  emporte 
peine  afflictive  ou  infamante. 

112.  L'inobservation  des  formalités  prescrites  pour  les  mandats 
de  comparution,  de  dépôt,  d'amener  et  d'arrêt,  sera  toujours 
punie  d  une  amende  de  5o  fr.  au  moins  contre  le  greffier;  et,  s'il 
y  a  lieu ,  d'injonctions  au  juge  d'instruction  et  au  procureur  du  roi, 
même  de  prise  à  partie  s'il  y  échet. 

LIVRE  IL  GHAPiTBE  I*'.    Des  tribunaux  de  simple  police. 

187.   Sont  considérées  comme  contraventions  de  police  simple  ' 
les  faits  qui,  d'après  les  dispositions  du  4*  hvr«î  au  Code  pénal, 
peuvent  donner  lieu,  soit  à  i5  fr.  d'amende  ou  au-dessus,  soit  à 
cinq  jours  d'emprisonnement  ou  au-dessous,  qu'il  y  ait  ou  non 
confiscation  des  choses  saisies,  et  quelle  qu'en  soit  la  valeur. 

i38.  La  connaissance  des  contraventions  de  police  est  attribuée 
au  juge  de  paix  et  au  maire,  suivant  les  règles  et  les  distinctions 
qui  seront  ci-après  établies. 

*;         S  I.  Du  tribunal  du  juge  de  paix  comme  juge  de  police. 

139.  Les  juges  de  paix  connaîtront  exclusivement,  i**  des  con* 
traventions  commises  dans  l'étendue  de  la  commune  chef-lieu  du 
canton  ;  a*  des  contraventions  dans  les  autres  communes  de  leur 
arrondissement,  lorsque,  hors  le  cas  où  Les  coupables  auront  été 
pris  en  flagrant  délit,  les  contraventions  auront  été  commises  par 
des  personnes  non  domiciliées  ou  non  présentes  dans  la  commune, 
ou  lorsque  les  témoins  qui  doivent  déposer  n'y  sont  pas  résidens 
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ou  présens;  3"  des  contraventions  à  raison  desquelles  la  partie  qui 
réclame  conclut,  pour  ses  dommages-intérêts,  à  une  somme  in- 
déterminée ou  à  une  somme  excédant  i5  fr.  ;  4°  des  contraven- 
tions forestières  poursuivies  à  la  requête  des  partii^uliers  ;  5**  des 
injures  verbales;. 6  des  affiches,  annonces,  ventes,  distributions 
ou  débits  d'ouvrages,  écrits  ou  gravures  contraires  aux  mœurs; 
fj^  de  Taction  contre  les  gens  qui  font  le  métier  de  deviner  et 
pronostiquer,  ou  d'expliquer  les  songes. 

i4o.  Les  juges  de  paix  connaîtront  aussi,  mais  concurremment 
avec  les  maires^  de  toutes  autres  contraventions  commises  dans 
leur  arrondissement. 

i4i-  Dans  les  communes  dans  lesquelles  il  n'y  a  qu'un  juge  de 
paix,  il  connaîtra  seul  des  affaires  attribuées  à  son  tribunal  :  les 
greffiers  et  les  huissiers  de  la  justice  de  paix  feront  ce  service  pour 
\ts  affaires  de  police. 

142.  Dans  les  communes  divisées  en  deux  justices  de  paix  ou 
plus,  le  service  au  tribunal  de  police  sera  fait  successivement  par 
chaque  juge  de  paix,  en  commençant  par  le  plus  ancien  :  il  y  aura 
dans  ce  cas  un  greffier  particulier  pour  le  tribunal  de  police. 

143*  Il  pouri*a  aussi,  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  y  avoir 
deux  sections  pour  la  police  :  chaque  section  sera  tenue  par  un 
juge  de  paix;  et  le  greffier  aura  un  commis  assermenté  pour  le 
suppîéer. 

i44*  L^  fonctions  du  ministère  public,  pour  les  faits  de  police, 
seront  remplies  par  le  commissaire  du  lieu  où  siégera  le  tribunal  : 
en  cas  d'empêchement  du  commissaire  de  police,  ou  s'il  n'y  en  a 
point,  elles  seront  remplies  par  le  maire,  qui  pourra  se  faire  rem- 
placer par  son  adjoint.  S'il  y  a  plusieurs  commissaires  de  police,  le 
'  procureur  général  près  la  cour  royale  nommera  celui  ou  ceux 
d'entre  eux  qui  feront  ce  service. 

145.  Les  citations  pour  contraventions  c(e  pohce  seront  £utes 
à  la  requête  du  ministère  public  ou  de  la  partie  qui  réclame.  Elles 
seront  notifiées  par  un  huissier;  il  en  sera  laissé  copie  au  prévenu 
ou  à  la  personne  civilement  responsable* 

1 46.  La  citation  ne  pourra  être  donnée  à  un  délai  moindre  que 
vingt-quatre  heures,  outre  un  jour  par  trois  myriamètres,  à  peine 
de  nullité ,  tant  de  la  citation  que  du  jugement  qui  serait  rendu 

{>ar  défaut.  Néanmoins  cette  nullité  ne  pourra  être  proposée  qu'à 
a  première  audience,  avant  toute  exception  et  défense.  Dans  les 
cas  ui^ns,  les  délais  pourront  être  abrégés,  et  les  parties  citées  à 
comparaître  même  dans  le  jour  et  à  heure  indiqués ,  en  vertu  d'une 
cédule  délivrée  par  le  juge  de  paix. 

147.  Les  parties  pourront  comparaître  volontairement  et  sur  un 
simple  avertissement,  sans  qu'il  soit  besoin  de  citation. 

148.  Avant  le  jour  de  l'audience,  le  juge  de  paix  pourra,  sur  la 
réquisition  ()u  ministère  public  ou  de  la  partie  civile,  estimer  ou 
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Elire  estimer  les  dommages ,  dresser  ou  faire  dresser  des  procès* 
yerbaux,  faire  ou  ordonner  tous  actes  requérant  célérité. 

i49*  Si  la  personne  citée  ne  comparait  pas  au  jour  et  à  Theure 
fixés  par  la  citation,  elle  sera  jugée  par  défaut. 

i5o.  La  personne  condamnée  par  défaut  ne  sera  plus  recevable 
à  s*opposer  à  l'exécution  du  jugement  si  elle  ne  se  présente  à  Tau*- 
dience  indiquée  par  l'article  suivant  ^  sauf  ce  qui  sera  ci-après  réglé 
sur  l'appel  et  le  recours  en  cassation. 

i5i.  L'opposition  au  jugement  par  défaut  pourra  être  faite  par 
déclaration  en  réponse  au  bas  delacte  de  signification ,  ou  par  acte 
notifié  dans  les  trois  jours  de  la  signification ,  outre  un  jour  par 
trois  myriamètres.  L'opposition  emportera  de  droit  citation  à  la 
première  audience  après  l'expiration  des  délais ,  et  sera  réputée  non 
avenue  si  l'opposant  ne  comparait  pas. 

i52.  La  personne  citée  comparaîtra  par  elle-même  0u  par  un 
fondé  de  procuration  spéciale. 

i53.  L instruction  de  chaque  affaire  sera  publique,  à  peine  de 
nullité.  Elle  se  fera  dans  l'ordre  suivant  :  les  procès-verbaux,  s'il  y 
en  a ,  seront  lus  par  le  greffier  ;  les  témoins ,  s'il  en  a  été  appelé 
lar  le  ministère  public  ou  la  partie  civile,  seront  entendus,  s'il  y  a 
eu  ;  la  partie  civile  prendra  ses  conclusions.  La  personne  citée 
proposera  sa  défense  et  fera  entendre  ses  témoins ,  si  elle  en  a 
amené  ou  fait  citer,  et  si,  aux  termes  de  l'article  suivant,  elle  est 
recevable  à  les  produire. 

Le  ministère  public  résumera  l'affaire  et  donnera  ses  conclu- 
sions ;  la  partie  citée  pourra  proposer  ses  observations. 

Le  tribunal  de  police  prononcera  le  jugement  dans  l'audience  où 
l'instruction  aura  été  terminée,  et,  au  plus  tard,  dans  laudience 
suivante. 

i54«  Les  contraventions  seront  prouvées,  soit  par  procès- ver- 
baux ou  rapports,  soit  par  témoins  à  défauts  de  rapports  et  procès- 
verbaux  ,  ou  à  leur  appui. 

Nul  ne  sera  admis,  à  peine  de  nullité,  à  faire  preuve  par  témoins 
outre  ou  contre  le  contenu  aux  procès  -  verbaux  ou  rapports  des 
officiers  de  police  ayant  reçu  de  la  loi  le  pouvoir  de  constater  les 
délits  ou  les  contraventions  jusqu'à  inscription  de  faux.  Quant  aux 
procès-verbaux  et  rapports  faits  par  des  agens ,  préposés  ou  offi* 
ciers  auxquels  la  loi  n  a  pas  accordé  le  droit  d'en  être  crus  jusqu  à 
inscription  de  faux,  ils  pourront  être  débattus  par  des  preuves 
contraires,  soit  écrites,  soit  testimoniales,  si  le  tribunal  juge  à 
propos  de  les  admettre. 

i55.  Les  témoins  feront  à  l'audience ,  sous  peine  de  nullité,  le 
serment  de  dire  toute  la  vérité ,  rien  que  la  vérité  ;  et  le  greffier 
en  tiendra  note  ainsi  que  de  leurs  noms,  prénoms,  âge,  profession 
et  demeure,  et  de  leurs  principales  déclarations. 

i56.  Les  ascendans  ou  descendaus  de  la  personne  prévenue, 
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ses  frères  et  soeurs ,  ou  alliés  en  pareil  degrés  la  femme  ou  sod  mftri| 
même  après  le  divorce  prononcé  (i) ,  ne  seront  ni  appelés  ni  reçus 
en  témoignage,  sans  néanmoins  que  laudition  des  personnes  ci» 
dessus  désignées  puisse  opérer  une  nullité,  lorsque,  soit  le  minis- 
tère public,  soit  la  partie  civile,  soit  te  prévenu,  ne  se  sont  pas 
opposés  à  ce  qu*elles  soient  entendues* 

(i)  Loi  du  8  mal  i8 16.  Art  t*'  :  «  Le  divorce  est  abolL  » 

157.  Les  témoins  qui  ne  satisferont  pas  à  la  citation  pourront 
y  6tre  contraints  par  le  tribunal  qui,  à  cet  etTet ,  et  sur  la  réquisi* 
tion  du  ministère  public,  prononcera  dans  la  même  audience,  sur 
le  premier  défaut,  lamende,  et,  en  cas  dun  second  défaut,  la 
contrainte  par  corps, 

i58.  Le  témoin  ainsi  condamné  à  l'amende  sur  le  premier  dé-, 
ftiut,  et  qui,  sur  la  seconde  citation^  produira  devant  le  tribunal 
des  excuses  légitimes,  pourra,  sur  les  conclusions  du  ministère 
public,  être  déchargé  de  l'amende.  Si  le  témoiix.  n'est  pas  cité  de 
nouveau,  il  pourra  volontairement  comparaître,  par  lui,  ou  par 
un  fondé  de  procuration  spéciale,  à  l'audience  suivante,  pour  pré» 
•enter  ses  excuses,  et  obtenir,  s'il  y  a  lieu,  décharge  de  ramende. 

iSp.  Si  le  fait  ne  présente  ni  délit  ni  contravention  de  police, 
le  tribunal  annullera  la  citation  et  tout  ce  qui  aura  suivi,  et  statuera, 
par  le  même  jugement,  sur  les  demandes  en  dommages -intérêts. 

160.  Si  le  fait  est  un  délit  qui  emporte  une  peine  correctionnelle, 
ou  plus  grave,  le  tribunal  renverra  les  parties  devant  le  procureur 
du  roi. 

16 f.  Si  le  prévenu  est  convaincu  de  contravention  de  police, 
le  tribunal  prononcera  la  peine ,  et  statuera,  par  le  même  jugement, 
sur  les  demandes  en  restitution  et  en  dommages-intérêts. 

162.  La  partie  qui  succombera  sera  condamnée  aux  frais,  même 
envers  la  partie  publique.  Les  dépens  seront  liquidés  par  le  ju- 
gement. 

i63.  Tout  jugement  définitif  de  condamnation  sera  motivé,  et 
les  termes  de  la  loi  appliquée  y  seront  insérés  à  peine  de  nullité.  U 
y  sera  fait  mention  s'il  est  rendu  en  dernier  ressort  ou  en  première 
instance. 

164.  La  minute  du  jugement  sera  signée  par  le  juge  qui  aura 
tenu  l'audience,  dans  les  vingt-quatre  heures  au  plus  tard,  à  peine 
de  a5  fr.  d'amende  contre  le  greffier,  et  de  pri^e  à  partie,  s'il  y  • 
lieu ,  tant  contre  le  greffier  que  contre  le  président. 

i65.  Le  ministère  public  et  la  partie  civile  poursuivront  l'exé- 
cution du  jugement,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

5  in.  De  la  juridiction  des  maires  comme  juges  de  police. 
ï6&  I^es  maires  des  communes  non  ehefs-lieux  de  canton  coii- 


Digitized  by 


Google 


Juridiction  deê  maires,  uipfel  des  jugêtnens.  So'^ 
nailront,  concurremment  avec  les  juges  de  paix^  des  contraTeii^ 
tioBS  commises  dims  l'étendue  de  leur  commune  par  les  personne* 
prises  en  flagrant  délit ,  ou  par  des  personnes  qui  résident  dans  la 
coniniune  ou  qui  y  sont  présentes,  lorsque  les  témoins  y  seront 
aussi  résidans  ou  présens,  et  lorsque  la  partie  réclamante  conclura, 
pour  ses  dommages-intérêts,,  à  une  somme  déterminée,  qui  n'excé* 
dera  pas  celle  de  i5  fr.  Us  ne  pourront  jamais  connaître  des  contm- 
Tentions  attribuées  exclusivement  aux  ju^s  de  pjiix  par  l'art,  1^9, 
nî  daucune  des  matières . dont  la  connaissance  est  attribuée  aux 
juges  de  paix,  considérés  comme  juges  civils. 

167.  Le  ministère  public  sera  exercé  auprès  du  maire,  dans  les 
matières  de  police,  par  Tadjoint;  en  l'absence  de  ladjoint  ou  lors* 
que  l'adjoint  remplacera  le  maire  comme  juge  de  police,  le  minis- 
tère public  sera  exercé  par  un  membre  du  conseÙ  municipal ,  qui 
sera  désigné  à  cet  effet,  par  le  procureur  du  roi^  pour  une  anné« 
entière. 

168.  Les  fonctions  de  greffier  des  maires  y  dans  les  affaires  de 
police^  seront  exercées  par  un  citoyen  que  le  maire  proposera ,  et 
qui  prêtera  serment,  en  cette  qualité,  au  tribunal  de  police  cor^ 
rertionnelle.  Il  recevra,  potu*  ses  expéditions,  les  émolumens  attri- 
bués au  greffier  du  juge  de  paix. 

169.  Le  ministère  des  huissiers  ne  sera  pas  nécessaire  pour  les 
citations  aux  parties;  elles  pourront  être  faites  par  un  avertissement 
du  maire ,  qui  annoncera  au  défendeur  le  fait  dont  il  est  inculpé, 
le  jour  et  Theure  où  il  doit  se  présenter. 

1 70.  Il  en  sera  de  même  des  citations  aux  témoins  ;  elles  pouiTont 
être  fuites  par  un  avertissement  qui  indiquera  le  moment  où  leur 
déposition  sera  reçue. 

171.  Le  maire  aonnera  son  audience  dans  la  maison  commune; 
il  entendra  publiquement  les  parties  et  les  témoins.  Seront  au  sur- 
plus observées  les  dispositions  des  articles  149»  iSo,"  i5i,  i53, 
i54,  i55,  i56,  i57,  i58,i59  et  160,  concernant  l'instruction  et 
les  jugemens  au  tribunal  du  juge  de  paix. 

§  IIL  Ue  tofpel  des  jugem&ns  de  polios. 

jya.  Les  jugemens  rendus  en  matière  de  police  pourront  être 
attaqués  par  la  voie  de  l'appel,  lorsqu'ils, prononceront  un  empri* 
sonnement  ou  lorsque  les  amendes,  re^stitutibaset  autres  réparations 
civiles  excéderont  la  SQpnie  de  cinq  francs  ^  outre  les  dépens. 

173.  L*appel  sera  suspensif. 

174.  L'appel  des  jugemens  rendus  par  le  tribunal  de  policq  sera 
porté  au  tribunal  correctionnel  :  cet  appel  sera  interjeté  dans  les  dit 
jours  de  la  signification  de  la  sentence  à  personne  ou  domicile;  il 
sera  suivi  et  jugé  dans  la  même  forme  que  les  appels  des  sentences 
Adê  justices  de  paix. 


Digitized  by 


Google 


3o8  C.  d^nsi,  ^ppel,  cuêêatùm.  Du  faut. 

ijS.  Lorsque  sur  Tappel ,  le  procureur  du  roi ,  ou  Tune  des  parties 
Je  requerra/  les  témoins  pourront  être  entendus  de  nouveau,  et  il 
pourra  même  en  être  entendus  d  autres. 

1 86.  Les  dispositions  des  articles  précédens  sur  la  solennité  de 
rinstruction ,  la  nature  des  preuves,  la  forme ^  lauthenticité  et  la 
signature  du  jugement  définitif,  la  «condamnation  aux  frais  ainsi  que 
les  peines  que  ces  articlesprononcent,  seront  communes  aux  juge- 
mens  rendus  sur  lappel  par  les  tribunaux  correctionnels. 

177.  Le  mînbtère  public  et  les  parties  pourront ,  s'il  y  a  lieu,  se 
pourvoir  en  cassation  contre  les  jugemens  rendus  en  dernier  ressort 
par  le  tribunal  de  police,  ou  contre  les  jugemens  rendus  par  le  tri- 
bunal correctionnel,  sur  l'appel  des  jugemens  de  police.  Le  recours 
aura  lieu  dans  la  forme  et  dans  les  délais'qui  seront  prescrits. 

178.  Au  commencement  de  chaque  trimestre,  les  juges  de  paix 
et  les  maires  transmettron  tau  procureurdu  roi  l'-extrait  des  ju  gemens 
de  police  qui  auront  été  rendus  dans  le  trimestre  précédent,  et 
qui  auront  prononcé  la  peine  d'emprisonnement.  Cet  extrait  sera 
délivré  sans  frais  par  le  greffier.  Le  procureur  du  roi  le  déposera  au 
greffe  du  tribunal  correctionnel.  Il  en  rendra  un  compte  sommaire 
au  procureur  général  près  la  cour  royale. 

TITRE  rV.  De  quelques  procédures  particulières. 

CHAPITRE  I**.  Dujcuix. 

452.  Tout  dépositaire  public  ou  particulier  de  pièces  arguées  de 
faux  est  tenu,  sons  peine  d^  être  contraint  par  corps,  de  les  re- 
mettre, sur  Tordonnance  donnée  par  Tofficier  du  ministère  public 
ou  par  le  juge  d'instruction. 

454*  Tous  dépositaires  publics  pourront  être  contraints,  même 
par  corps,  à  fournir  les  pièces  de  comparaison  qui  seront  en  leur 
possession  :  l'ordonnance  par  écrit  et  l'acte  de  dépôt  leur  servi- 
ront de  décharge  envers  ceux  qui  pourraient  avoir  intérêt  à  ces 
pièces. 

455.  S'il  est  nécessaire  de  déplacer  une  pièce  authentique^  il 
en  sera  laissé  au  dépositaire  une  copie  collationnée ,  laquelle  sera 
vérifiée  sur  la  minute  ou  l'original  par  le  président  du  tribunal 
de  son  arrondissement,  qui  en  dressera  procès-verbal;  et  si  le  dé- 
positaire est  une  personne  publique,  cette  copie  sera  par  lui  mise 
au  rang  de  ses  minutes,  pour  en  tenir  lieu  jusqu'au  renvoi  de  la 
pièce,  et  il  pourra  en  délivrer  des  grosses  ou  expéditions,  en  fai- 
sant mention  du  procès-verbal. 
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CHAPiTRB  in.  Des  crimes  commis  par  des  juges ,  hors  de  leurs  fonc- 
tions,,  et  dans  Vexetxice  de  leurs  fonctions. 

SECTION  i'\  De  la  poursuite  et  instruction  contre  des  juges  ^  pour 
crimes  et  délits  par  eux  commis  hors  de  leurs  fonctions, 

479.  Lorsqu'un  juge  de  paix,  un  membre  du  tribunal  correc* 
ùonnel  ou  de  première  in&tance,  oaun  officiCT  chargé  du  ministère 

Eublic  près  1  un  de  ces  tribunaux ,  sera  prérenu  d'avoir  commis, 
ors  de  ses  fonctions,  un  délit  emportant  une  peine  correction^ 
nelle,  le  procureur  général  près  la  cour  royale  le  fera  citer  devant 
cette  cour,  qui  prononcera  sans  qu'il  puisse  y  avoir  appel. 

480.  S'il  s'agit  d'un  crime  emportant  peine  afflictive  ou  infa- 
mante^ le  procureur  général  près  la  cour  royale  et  le  premier  pré- 
sident de  cette  cour  désigneront,  le  premier,  le  magistrat  qui 
exercera  les  fonctions  d'oiGcier  de  police  judiciaire,  le  second^ 
le  magistrat  qui  exercera  les  fonctions  de  juge  d'instruction. 

SBcnoN  II.  De  la  poursuite  et  instruction  contre  des  juges  ettnbunaum 
€uUres  que  les  membres  de  la  cour  d&  cassation  ^  les  cours^  royales 
et  les  cours  d^  assises,  pour  forfaiture  ei  autres  crimes  ou  délits  re* 
latifs  a  leurs  fonctions. 

483.  Lorsqu'un  juge  de  paix  ou  de  police,  ou  un  juge  faisant 
partie  d'un  tribunal  de  commerce^  un  officier  de  police  judiciaire , 
un  membre  de  tribunal  correctionnel  ou  de  première  instance, 
ou  un  officier  chargé  du  ministère  public  près  Tun  de  ces  juges  ou 
tribunaux,  sera  prévenu  d'avoir  commis,  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions ,  un  délit  emportant  une  peine  correctionnelle ,  ce  délit 
sera  poursuivi  et  jugé  comme  il  est  dit  à  l'article  479- 

484*  Lorsque  des  fonctionnaires  de  la  qualité  exprimée  en  l'ar- 
tide  précédent  seront  prévenus  d'avoir  commis  un  crime  empor-* 
tant  la  peine  de  forfaiture  ou  autre  plus  grave,  les  fonctions  ordi- 
nairement dévolues  au  juge  d'instruction  et  au  procureur  du  roi 
seront  immédiatemeni  remplies  par  le  premier  président  et  le  pro- 
cureur général  près  la  <K>ur royale,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
ou  par  tels  autres  officiers  qu'ils  auront  respectivement  et  spécia- 
lement désignés  à  cet  effet. 

Jusqu'à  cette  délégation ,  et  dans  le  cas  où  il  existerait  un  corps 
de  déht,  il  pourra  être  constaté  par  tout  officier  de  police  judiciaire, 
et  pour  le  surplus  de  la  procédure ,  on  suivra  les  dispositions  géné- 
rales du  présent  Code. 

GHAFiTaB  rv.  Des  délits  contraires  au  respect  dû  aux  autorites 
constituées. 

5o4.  Lorsqua  l'audience,  ou  en  tout  autre  lieu  où  se  fiiit  publia 
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3  £  o     Respect  dû  aux  atUorités.  Liberté  individuelle. 

Suement  une  instruction  judiciaire,  Fun  ou  plusieurs  des  assistans 
onneront  des  signes  publics,  soit  d'approbation,  soit  d*iniproba- 
lion,  ou  exciteront  du  tumulte,  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
le  président  ou  le  juge  les  fera  expulser;  s'ils  résistent  à  ses  ordres, 
ou  s'ils  rentrent,  le  président  ou  le  juge  ordonnera  de  les  arrêter 
et  conduire  dans  la  maison  d*arrét  :  il  sera  fait  mention  de  cet 
ordre  dans  le  procès- verbal;  et  sur  Texliibition  qui  en  sera  faite  au 
gardien  de  la  maison  d'arrêt,  les  perturbateurs  y  seront  reçus  et 
retenus  pendant  vingt-quatre  heures. 

5()5.  Ix>rsque  le  tumulte  aura  été  accompagné  d'injures  ou  voiea 
de  fait  donnant  lieu  à  Tapplicatiôn  ultérieure  de  peines  correc- 
tionnelles ou  de  police,  ces  peines  pourront  être,  séance  tenante, 
et  immédiatement  après  que  les  faits  auront  été  constatés,  pro- 
noncées ,  savoir  : 

Celles  de  simple  police,  sans  appel,  de  quelque  tribunal  ou  juge 
quelles  émanent; 

Et  celles  de  police  correctionnelle,  à  la  charge  de  l*appe1,  si  la^ 
condamnation  a  été  portée  par  un  tribunal  sujet  à  appel,  ou  par  un 
juge  seul. 

606.  S'il  s'agit  d'un  crime  commis  à  l'audience  d'un  juge  seul, 
ou  d'un  tiibunal  sujet  à  appel,  le  juge  ou  le  tribunal,  après  avoir 
fait  arrêter  le  délinquant  et  dressé  procès  verbal  des  faits,  enverra 
les  pièces  et  le  prévenu  devant  les  juges  compétens. 

009.  Les  préfets,,  sous-préTcts ,  maires  et  adjointe,  officiers  de 
police  administrative  ou  judiciaire,  lorsqu'ils  rempliront  publique- 
ment quelques  acres  de  leur  ministère,  exerceront  aussi  les  fonc- 
tions de  police  réglées  par  l'article  5o4;  et ,  après  avoir  fait  saisir 
les  perturbateurs,  il»  dresseront  procès-verbal  du  délit,  et  enver- 
ront ce  procès-verbal,  s'il  y  a  lieu,  ainsi  que  les  prévenus,  devant 
lesjuges  compétens. 

CHAPITRE  II.  Des  prisons  ^  maisons  d^  arrêt  et  de  justice, 

612.  Indépendamment  des  visites  ordonnées  par  l'article  préoé* 
dent,  le  maire  de  chaque  eonmiuBe  où  il  y  aura ,  soit  une  maison 
d'arrêt,  soit  une  maison  de  justice ,  aoit  une  prison,  et,  dans  les 
coâHnunes  où  il  y  aura  plusieurs  maires,  le  préfet  de  police  ou  le 
commissaire  général  de  police,  est  tenu  de  faire,  au  moins  un» 
fois  par  mois,  la  visite  de  ces  maisons. 

61 3.  Le  maire,  le  préfet  de  police  on  le  cotnmissaire  général  <le 
police,  veillera  à  ce  que  la  nourriucre  des  prisonniers  soit  suffi- 
sante et  saine  :  la  police  de  ces  maisons  lui  appartiendra. 

CBAPiTAE  III.  Des  tHfV)^en$  d^assurer  la  liberté  individuelle  contre  les 
détentions  illégales  ou  d^ autres  axâtes  arbitraires. 

Oi5.  En  exécution  cïes  articles  77,  78,  79,  80,  81  et  8a  dr 
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C.  dUnst.  Moyens  d^assurêr  la  UherU  inditiduelle.  3 1 1 
l'acte  du  1 3  décembre  1799,  (i)  quiconque  aura  connaissance  qu'un 
individu  est  détenu  dans  un  lieu  qui  n  a  pas  été  destiné  à  servir  de 
maison  d'arrêt,  de  justice,  ou  de  prison,  est  tenu  d'en  donner  avis 
au  '}\k^.  de  pair  y  au  procureur  du  rot  ou  à  son  substitut,  ou  au 
juge  d'instruction  ou  au  procureur  général  près  ki  cour  royale. 

(f  )  Art. 7 7.  •  Po«r  que  l'acte  qui  ordonne  T^rrestation  d*une personne puîtse être 
exf^cotér,  il  faut  i**  qu'il  exprime  formellemeut  temotif  de  Tarrestaiiou,  et  laloi  ea 
«xêcatiou  de  laquelle  elle  est  ordonnc-e;  i^  qu'il  émane  d'nu  fonctionnaire  à  qui  la 
lui  ait  duuué  formellement  ce  pouvoir;  3**  qu  il  soit  uotiilé  i  la  personne  arrêtée  et 
qu^il  lui  en  soit  laiisé  co))ie. 

78.  «  Un  gardien  uugeûliernepeutreeeToîroudéteniraucuneperftonBecni'aprèt 
aTolr  tran.Hcnt  sur  sou  registre  Tacte  qui  ordonne  Tarrestation  ;  cet  acte  aoit  être 
tin  mandat  donné  dans  les  foi  mes  prescrites  par  l'article  précédent ,  ou  uneordou- 
Bance  de  prise  de  corps,  ou  un  décret  d'accusation,  ou  un  jugement. 

79.  «Tout  gardien  ou  geùlier  est  tenu  ,  sans  qu'aurun  ordre  puisse  Ven  dijtpen-» 
ter,  de  représenter  la  personne  détenue  à  t'ofiicier  civil  a\ant  la  police  de  la  maùon 
de  détention,  toutes  les  fois  qu  il  en  sera  requis  par  cet  ofiicier. 

80.  *  La  représentation  de  lu  personne  dt^tcnue  ne  pourra  être  refusée  à  »efr 

F^rens  et  amis  poiteurs  de  l'ordre  de  l'officier  civil,  lequel  sera  toujours  tenu  de 
accorder,  à  moins  que  le  gardien  ou  legeôl.er  ne  représente  une  ordonnance  du 
'ysifpf  pour  tenir  b  personne  au  secret. 

81.  «Tous  ceux  qui,  u\vant  point  reçu  de  la  loi  le  pouvoir  de  faire  arréler» 
donneront,  signeront,  exéci.teront  l'arrestation  d'une  personne  quelconque;  tous 
ceux  cui ,  même  dans  le  cas  de  Tarrestation  autorisée  par  la  loi ,  recevront  ou 
retiendront  la  personne  arrêtée,  dans  nu  lien  de  détention  non  publiquement  et 
légiileineut  défignécomme  tel ,  et  tous  les  gardiens  ou  geôliers  qui  coolreviendroot 
aux  dij^positious  des  trois  articles  précédens,  seroiU  c%>upables  du  crime  de  détea-» 
tioD  arbitraire. 

8a.  «  Toutes  rigueurs  employées  dans  les  arrestations,  détentions  on  exécutions, 
«Qtres  qne  celles  autorisées  par  les  lois ,  sont  des  crimes.  » 

616.  Tout  jtige  de  paix,  tout  officier  chargé  du  ministère  public^ 
tout  juge  dlnstruclion  est  tenu  d'office,  ou  sur  lavis  qu'il  en  aura 
reçu,  sous  peine  détre  poursuivi  comme  complice  cfe  détention 
arbitraire,  de  s'y  transporter  aussitôt  et  de  faire  mettre  en  liberté 
la  personne  détenue  »  ou  s  il  est  allégué  quelque  cause  légale  de 
détention  de  la  faire  conduire  sur-le-cliamp  devant  le  magistrat 
compétent.  Il  dressera  dn  tout  son  procès- verbal. 

617.  Il  rendm  au  besoin  une  ordonnance  dans  la  forme  près-' 
ente  par  Farlicle  95  du  présent  code.  En  cas  de  résbtance ,  il  pourra 
se  iaire  assister  de  la  force  nccessaire ,  et  toute  personne  requise 
est  tenue  de  prêter  mainmorte. 

618.  Tout  gardien  qui  aura  refusé,  ou  de  montrer  au  porteur 
de  Tordre  de  l'oiïicier civil  ayant  la  police  de  la  maison  d'arrêt,  de 
justice,  ou  de  la  prison ,  la  personne  du  détenu ,  sur  la  réquisition 
qui  en  sera  faite,  ou  de  montrer  l'ordre  qui  le  lui  défend ,  ou  de 
Êùre  au  jngede  paix  l'exhibition  de  «es  registres,  ou  de  lui  laisser 
prendre  telle  copie  que  celui^i  croira  nécessaire  de  partie  de  ses 
registres,  sera  pourstiivi  comme  coupable  ou  complice  de  détention 
arbîtraîre. 
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3i  fi        De  la  prescription.  Rentes  et  créances^  etc. 

CHAPITBE  V.  De  la  prescription, 

639*  Les  peines  portées  par  les  jugemens  rendus  pour  contra- 
ventions de  police  seront  prescrites  après  deux  années  révolues^ 
savoir  pour  les  peines  prononcées  par  arrêt  ou  jugement  en  dernier 
ressort,  à  cbmpter  du  jour  de  Tarrêt,  et  à  1  égard  des  peines  pro- 
noncées par  les  tribunaux  de  première  instance  j  à  compter  du  jour 
ou  ils  ne  pourront  plus  être  attaqués  parla  voie  de  lappel. 

640.  L action  publique  et  laction  civile  pour  une  contravention 
de  police,  seront  prescrites  après  une  année  révolue,  à  compter  du 
jour  où  elle  aura  été  commise,  même  lorsqu'il  y  aui*a  eu  procès- 
verbal,  saisie,  instruction  ou  poursuite,  si  dans  cet  intervalle  il  n'est 
point  intervenu  de  condamnation;  s'il  y  a  eu  un  jugement  définitif 
depremière  instance,  dénature  à  être  attaquée  par  la  voie  de  l'appel, 
Taction  publique  et  Faction  civile  se  prescriront  après  une  année 
révolue ,  à  compter  de  la  notification  de  Tappel  qui  en  aura  été 
interjeté. 

64 1.  En  aucun  cas  les  condamnés  par  défaut  ou  par  contumace, 
dont  la  peine  est  prescrite,  ne  pourront  être  admis  à  se  présenter 
pour  purger  le  défaut  ou  la  contumace. 

64^*  Les  condamnations  civiles  portées  par  les  arrêts  ou  par  le& 
jugemens  rendus  en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de 
police ,  et  devenus  irrévocables ,  se  prescriront  d  après  les  règles 
établies  par  le  Code  civil. 

643.  Les  dispositions  du  présent  chapitre  ne  dérogent  point  aux 
lois  particulières  relatives  à  la  prescription  des  actions  résultant  de 
certains  délits  ou  de  certaines  contraventions» 

438  {bis)  —  RENTES  ET  CRÉANCES  DES  COMMUNES. 

ai  dcc.  1808.  —  B.  /|o34,  p.  197.  Avis  sur  le  mode  de  remboursement 
des  rentes  et  créances  des  communes  et  fabriques ,  portant  : 

i^  Que  le  remboursement  des  capitaux  dus  aux  hospices,  com- 
munes et  fabriques,  et  autres  éublissemens  dont  les  propriétés  sont 
administrées  et  régies  sous  la  surveillance  du  gouvernement,  peut 
toujours  avoir  lieu  quand  les  débiteurs  se  présentent  pour  se  libérer  ; 

Mais  qu'ils  doivent  avertir  les  administrateurs  un  mois  d^avance, 
pour  que  ceux-ci  avisent,  pendant  ce  temps,  aux  moyens  de  place- 
ment ,  et  requièrent  les  autorisations  nécessaires  de  lautorité  su- 
périeure 9 

a®  Que  remploi  des  capitaux  en  rentes  sur  1  état  n'a  pas  besoin 
d'être  autorisé,  et  lest  de  droit  par  la  règle  générale  déjà  établie. 

â'*  Que  l'emploi  en  biens-fonds,  ou  de  toute  autre  manière, 
doit  être  autorisé  par  un  décret  rendu  au  conseil  d  état,  sur  l'avis 
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Boissons.  Mariage.  Maisons  hospitalières.  3 1 3 
da  ministre  de  l*intérieiir,  pour  les  communes  et  hospices,  et  du 
même  ministre  ou  celui  des  cultes ,  pour  les  fabriques. 

F,  D.do  x8  dëc.  1790,  et  16  joilL  1810. 

439  —  BOISSONS. 

ai  déc.  1808.  —  B.  4o2àa,  p.  274*  D*  concernant  les  boissons. 

Art.  a6.  Les  personnes  voyageant  à  pied,  à  cheval,  ou  en  voi- 
ture  particulière  et  suspendue,  ne  seront  pas  assujéties  aux  visites 
des  commis. 

^7.  J[.«s  commis  pourront  néanmoins,  en  cas  de  soupçon  de 
fraude,  et  en  requérant  Tassistance  d*un  officier  de  police,  faire  les 
visites  qu'ils  jugeront  nécessaires. 

28.  Les  voyageurs  ne  seront  pas  tenus  de  se  munir  de  congés 
pour  les  boissons  destinées  à  leur  usage  pendant  le  voyage,  pourvu 
qull  ne  transportait  pas  au-delà  de  trois  bouteilles  de  vin  par 
personne. 

440  —  MAMAGE,  OFFIOERS  RÉFORMÉS. 

ai  déc.  1808.  —  B.  4o3a,  p.  294.  Avis  sur  les  formalités  exigées  pour  le 
mariage  des  ofHciers  réformés  qui  sont  tenus  d'obtenir  l'autorisation 
conformément  au  décret  du  16  juin  1807. 

441  —  MAISONS  HOSPITALIÈRES  DE  FEMMES. 

18  fév.  1809.  —  B.  41^79  P*  ^9*  D*  relatif  aux  congrégations  des  maisons 
hospitalières  de  femmes. 

Abticlb  premier.  Les  congrégations  ou  maisons  hospitalières 
de  femmes,  dont  Tinstitution  a  pour  but  de  desservir  les  hospices, 
d'y  servir  les  in&rmes,  les  malades  et  les  enfans  abandonnés,  ou  de 
porter  des  soins  et  secours,  des  remèdes  à  domicile,  sont  placées 
sous  la  protection  de  madame... 

5.  Toutes  les  fois  que  des  administrations  des  hospices  ou  des 
communes  voudraient  étendre  les  bienfaits  de  cette  institution 
aux  hôpitaux  de  leurs  communes  ou  arrondissemens,  les  demandes 
seront  adressées,  par  les  préfets,  à  notre  ministre  des  cultes,  qui, 
de  concert  avec  les  supérieures  des  congrégations,  donnera  des 
ordres  pour  rétablissement  des  nouvelles  maisons. 

]6.  Les  dames  hospitalières  seront  pour  le  service  des  malades 
ou  des  pauvres,  tenues  de  se  conformer,  dans  les  hôpitaux  ou  dai;s 
les  autres  établissemens  d'humanité ,  aux  réglemens  de  l'adminis- 
tration. 

19.  Les  maisons  des  congrégations  hospitalières,  comme  toutes 
les  autres  maisons  de  Tétat,  seront  soumises  ù  la  police  des  maires, 
des  préfets  et  officiers  de  justice. 
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3i4      Cérémonies  publiques.  Octrois.  Pensums  ^fftc, 

442  _  CÉRÉMONIES  PUBLIQUES. 

XI  av.  1809.  —  B.  43o5,  p.  164.  D.  concernant  la  placé  de«  membres  de 
la  légion  d'honneur  dans  les  cérémonies  publiques,  civiles  el  religieuses ;^ 
lesquels  occuperont  un  banc  qui  sera  clablii  ou  une  place  qui  leur  »era 
assignée  après  les  autorités  constituées 

443  —  OCTROIS  MUNIQPAUX, 

17  mai  1809.  —  B.  4/147,  P*  ^^7*  R^o-  relatif  aux  octrois  municipaux  et 
àc  bicnfaisnnce  établis  en  faveur  des  communes,  pour  subvenir  aux  dé- 
penses qui  sont  à  leur  charge ,  etc. 

444  —  PENSIONS  SUR  LES  COMMUNES. 

4  Juin  1809.  —  B.  44^5,  p.  a47.  D.  concernant  le  paiemtmt  des  pensions^ 
qui  ne  peuvent  être  accordées  sur  les  revenus  dits  communes  qu'en  vertu 
d'un  décret  rendu  en  conseil  d  etut  sur  l'avis  du  conseil  municipal  et  la 
proposition  du  préfet 

445  —  TRIBUNES  DANS  LES  ÉGLISES. 

4  juin  1809.  —  B.  44^S>  p.  ^47-  Avis  portant  qu'un  échange  proposé  pour 
avoir  le  droit  de  faire  construire  une  tribune  particulière  dans  le  cnœur 
d'une  église,  ne  peut  être  admis  attendu  que  ce  serait  une  aliénation 
à  perpétuité  d'une  portion  de  l'église,  et  que  d^ai^eurs  le  droit  exclusif 
de  jouir  d'une  tribune  dans  l'église  se  rattache  à  des  idées  de  préémi- 
nence que  la  loi  du  18  germ.  an  x,  art.  47 ,  a  accordée  aux  seuls  fono* 
tiunnaires  civils  ou  militaires. 

446  —  CONSEILS  DES  PRUD'HOMMES. 

1 1  juin  1809.  —  B.  44^0,  p.  307.  D.  contenant  règlement  sur  les  conseih. 
de  pnidliommes,  par  lequel  ils  ne  peuvent  S'immiscer  dans  la  délivrance 
des  livrets,  qui,  aux  termes  de  la  loi  du  aa  germ.  an  xi,est  exclusivement 
réservée  aux  maires  et  adjoints,  et  qui  met  les  frais  et  dépenses  dei  éta- 
blisseinens  de  prud'hommes  àla  chargedes  communes. 

447  _  USURPATION  DE  COMMUNAUX.  COMPÉTENCE^ 

t8  juin  1809.  —  B.  4790,  p.  a  16.  Avis  sur  la  compétence  en  matière  d'a- 
surpation  des  biens  communaux. 

Vu  les  art.  6 et  8  de  la  loi  da  9  ventôse  an  xii,  est  d'avis  que  tontes 
les  usurpations  de  biens  communaux,  depuis  la  loi  du  10  juin  1793^ 
juscfu'à  la  loi  du  9  ventôse  au  xii,  soit  qu'il  y  ait  où  qu'il  n'y  ait 
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Usurpation,  jimenàes  des  eammuneê,  etc.         3iS- 

pas  eu  de  partage  exécuté,  doivent  être  jugées  par  les  conseils  de 
préfecture,  lorsqu'il  s*agit  de  l'intérêt  de  la  commune  contre  les 
usurpateurs; 

Et  qu'à  regard  des  usurpations  d'un  co-partageant  TÎs-à-tîs  d'un, 
autre,  elles  sont  du  ressort  des  tribunaux. 

K  L.  des  lo  juin  1793  ,  et  9  Tcnt.  anxic;  D.  du  quatrièmejourcoropléin.  anxxit». 
<t«vd.  du  xofév.  idi6. 

448  —  SOLDE  DES  OFFiaERS  DÉCÉDÉS. 

1"  juin.  1809.  —  B.  ^476,  p.  3.  D.  concernant  les  juslîfiratîons  k  faire  par 
les  héritiers  dos  officiers  «lécédés  pour  obtenir  le  paieiuent  des  sommes  ac- 
quises ù  ces  militaires  h  Tépoque  de  leur  décès,  ù  titre  de  solde  d'uc- 
tivité,  solde  de  retraite,  traitement  de  réforme  ou  autres  attributions 
d*un  service  personnel. 

Art.  a.  Si  lofOoier  décédé  n  a  point  fait  de  dispositions  testa- 
mentaires, les  héritiers  présenteront,  avec  l'acti'  de  décès  du  liiu-^ 
laire,  un  acte  de  notoriété  dressé  par  le  juge  de  paix  du  domicile 
de  I  officier  décédé,  sur  Tattestation  de  deux  témoins;  cet  acte  con- 
statera que  ceux  qui  se  présentent  sont  seuls  et  uniques  héritiers 
da  défunt. 

449  —  COMMUNES  ET  HOSPICES. 

i*'juill.  1809.  —  Dupin,  p.  575.  D.  concernant  Tatlribution  des  amendes 
de  police  aux  communes  et  aux  hospices. 

Article  premier.  L'administration  de  l'enregistrement  et  des 
domaines  cessera  de  faire  verser,  par  les  préposés,  dans  les  caisses 
communales,  le  montant  des  amendes  de  police  municipale,  cor- 
îectionneHeet  rurale,  qui  auront  été  recoutrées  depuis  le  i*""  jan- 
vier dernier. 

a.  A  compter  de  la  même  époque,  les  attributions  des  communes, 
dans  ces  amendes,  seront  des  deux  tiers  du  produit  net. 

3.  L'autre  tiers  de  ce  produit  sera  attribué  aux  hospices  du  chef- 
lieu  de  département. 

4.  Les  inspecteurs  de  l'enregistrement  feront  compter  les  rece- 
veurs de  la  totalité  de  ces  amendes,  et  en  versciont  tout  le  produit, 
avec  le  décime  par  franc;  savoir:  pour  les  deux  tiers  du  principat 
revenant  aux  conmiuoes,  et  pour  la  totalité  du  décime,  à  la  caisse 
du  receveur  général  du  département;  et  |>oar  le  tiers  affecté  h  la 
nourriture  des  enfans  abandonnés,  dans  celle  du  receveur  de  Thos- 
pice,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'arrêté  du  aS  floréal  an  viii. 

5.  Les  deux  tiers  du  pnncipal  desdites  amendes,  versées  à  la 
caisse  du  receveur  général^  formeront  un  fonds  commun  qui  sera 
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3l6  Incompatibilité.  Hospices.  Fabriques  des  éy lises. 
réparti  par  le  préfet,  sur  les  mandats,  proportionnellement  aux. 
besoins  de  chaque  commune. 

K  ar. du  26  brum.  an  x,  et  C  pénal, .art. iôù. 

450  —  INCOMPATIBILITÉ. 

5  août  1809.  — 'B.  44^9>  P-  î»5.  Avis  portant  que  lès  fonctions  d*avoué  sont 
incompatibles  avec  celles  de  conseiller  de  préfecture»  mais  sans  donner 
de  motifs.    . 

451  —  HOiSPICES. 

y  nov.  1809.  B.  4778,  p.  199.  Avis  sur  les  effets  mobiliers  d'une 
personne  décédée  dans  un  hospice,  et  dont  la  succession  est  tombée  en 
déshérence. 

Portant,  i"*  Que  les  effets  mobiliers  apportés  par  des  malades 
décédés  dans  les  hospices,  et  qui  y  ont  été  traités  gratuitement,, 
doivent  appartenir  auxdits  hospices ,  à  l'exclusion  des  héritiers  et 
du  domaine ,L  en  cas  de  déshérence; 

^0  Qu  à  regard  des  malades  ou  personnes  valides ,  dont  le  trai- 
tement et  Tentretien  ont  été  acquittés  de  quelque  manière  que  ce* 
soit,  les  héritiers  et  légataires  peuvent  exercer  leurs  droits  sur  tous 
les  effets  apportés  dans  les  hospices  par  lesdites  personnes  malades 
ou  valides;  et  que  dans  le  cas  de  déshérence,  îes  mêmes  effets  doi- 
vent appartenir  aux  hospices  au  préjudice  du  domaine  ; 

3^  Qu  il  ne  doit  être  rien  innové  à  Tégard  des  militaires  décédés, 
dans  les  hospices. 

452  —DROITS  SUR  LES  SPECTACLES. 

9  déc.  1809.  —  B.  7694,  p.  173.  D.  concernant  les  droits  à  percevoir  eu. 
fa  vêtu*  des  pauvres  et  des  hospices,  sur  les  spectacles,  bals^  concerts,, 
danses  et  fêtes  publiques. 

453  —  FABRIQUES  DES  ÉGLISES. 

3o  déc.  1809.  —  B.  5777,  p.  69.  D.  concernant  les  fabriques  des  églises. 

A&T.  36.  Les  revenus  de  chaque  £d>rique  se  forment;  i"^  Du* 
produit  des  Biens  et  rentes  restitués  aux  fabriques ,  des  biens  des 
confréries,  et  généralement  de  ceux  qui  auraient  été  affectés  aux 
fabriques  par  nos  divers  décrets. 

r.  D.  du  8  nov.  1810. 

a*  Du  produit  des  biens,  rentes  et  fondations  qu'elles  ont  élé 
ou  pourront  être,  par  nous  autorisées  à  accepter; 
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3*  Du  produit  des  biens  et  rentes  celés  au  domaine,  dont  nous 

les  avons  autorisées ,  ou  dont  nous  les  autoriserions  à  se  mettre  en 

possession; 
4''  Du  produit  spontané  des  terreins  servant  de  cimetières; 

'T.  D.  du  a3  pralr.  tm  xn ,  tlt  5. 

S'^'Du  prix  de  la  location  des  chaises; 
6""  De  la  concession  des  bancs  placés  dans  Téglise; 
7«  Des  quêtes  faites  pour  les  frais  du  culte  ; 
8**  De  ce  qui  sera  trouvé  dans  les  troncs  placés  pour  le  même 
objet; 
9**  Des  oblations  faites  à  la  fabrique; 
10°  Des  droits  que^  suivant  les  réglemens  épiscopaux  approuvés 

i)arnouSy  les  fabriques  perçoivent,  et  de  celui  qui  leur  revient  sur 
e  produit  des  frais  d'inhumation  ; 

11^  Du  supplément  donné  par  la  commune,  le  cas  échéant. 

Sj.  Les  charges  de  la  fabrique  sont  : 

1**  De  fournir  aux  frais  nécessaires  du  culte;  savoir  :  les  ome- 
mens,  les  vases  sacrés,  le  linge,  le  luminaire,  le  pain,  le  vin,  l'en- 
cens, le  paiement  des  vicaires,  des  sacristains,  chantres,  orga- 
nistes^ sonneurs,  suisses,  bedeaux  et  autres  employés  au  service 
de  Véglise ,  selon  la  convenance  et  les  besoins  des  lieux; 

2**  De  payer  l'honoraire  des  prédicateurs  de  l'avent,  du  carême 
et  autres  solennités; 

3*"  De  pourvoir  à  la  décoration  et  aux  dépenses  relatives  à  l'em- 
bellissement intérieur  de  l'église  ; 

4""  De  veiller  à  l'entretien  des  églises ,  presbytères  et  cimetières, 
et,  en  cas  d'insuffisance  des  revenus  de  la  fabrique,  de  faire  toutes 
diligences  nécessaires  pour  qu'il  soit  pourvu  aux  réparations  et 
reconstructions,  ainsi  que  le  tout  est  réglé  au  paragraphe  m. 

Les  articles  4i  et  suivans  prescrivent  aux  marguilliers ,  et  spécia- 
lement au  trésorier,  de  veiller  à  ce  que  toutes  les  réparations 
soient  bien  et  proniptement  Ëiites,  et  de  pourvoir  sur-le-champ  et 
par  économie  aux  réparations  locatives  ou  autres  qui  n'excéderont 
pas  5o  francs  dans  les  paroisses  au-dessous  de  mille  âmes,  et  de 
100  francs  dans  celles  d'une  plus  grande  population  (art.  40* 

Lorsque  les  réparations  excéderont  ces  sommes,  le  bureau 
pourra  ordonner  toutes  les  réparations  qui  ne  s'élèveraient  pas  à 
plus  de  100' francs  dans  le  premier  cas  ci-dessus,  et  de  200  nrancs 
dans  le  second  cas.  Il  sera  fait  dans  l'un  et  l'autre  cas  un  devis 
estimatif  et  une  adjudication  au  rabais  ou  par  soumission  (art.  42). 

Il  sera  dressé  un  état  de  situation  du  presbytère  et  de  ses  dé- 
pendances. Le  curé  ou  desservant  ne  sera  tenu  que  des  simples 
réparations  locatives,  et  des  dégradations  survenues  par  sa  faute 
(art.  44). 
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64. 1*  P"*  ^^*  chaises  sera  régit? ,  pour  les  difterens  offices,  par 
délib'^ration  du  bureau,  approuvée  par  le  conseil  :  cette  délibéra- 
tion sera  affichée  dans  l'église. 

66,  Le  bureau  des  mar^uillîers  pourra  être  autorisé  par  !e  con- 
seil, soit  à  régir  la  location  des  bancs  et  chaises,  soit  à  la  met- 
tre en  forme. 

77.  Ne  pourront  les  marguilliers  entreprendre  aucun  procès  ni 
y  défendre,  sans  une  aulorisation  du  conseil  de  préfecture,  auquel 
sera  adressée  la  délibération  qui  devra  être  prise  à  ce  sujet  par  le 
conseil  et  le  bureau  réunis. 

78.  Toutefois  le  trésorier  sera  tenu  de  faire  tous  actes  conser- 
vatoires pour  le  mainlien  des  droits  de  la  fabrique,  et  toutes  dili- 
gences nécessaires  pour  le  recouvrement  de  ses  revenus. 

92.  I-ies  charges  des  coramunes  relativement  au  culte  sont  : 

I**  De  suppléer  à  l'insuffisance  des  revenus  de  la  fabrique ,  pour 
les  charges  portées  en  Part.  87; 

a*  De  fiïurnir  au  curé  ou  desservant  un  presbytère,  ou ,  à  défaut 
de  presbytère ,  un  logement ,  ou ,  à  défaut  de  presbytère  et  de 
logement,  une  indemnité  pécuniaire; 

3*  De  fourniraux  grosses  réparations  des  édifices  consacrés  au  culte. 

r.  avis  du  %%  fèr.  i8i3;.D.  du  16  juilL  x8i,o;  ayâ«  du  ^  déo.  1810;  D.  âa 
6  nov.  i8i3,  et  ord.  du  28  mars  i8ao. 

454  —  CODE  PÉNAL. 

12  fév.  1810.  —  N°  ^77  bis,  et  ii3  bis,  septième  série;  du  B.  Code  pénal. 

Ahticls  premier.  L ^infraction  que  les  lois  punissent  des  peines 
de  police,  est  une  contravention. 

L'infraction  que  les  lois  punissent  de  peines  correctionnelles  est 
un  délit. 

2.  Toute  tentative  de  crime  qui  aura  été  manifesté  par  des  actes 
extérieurs  et  suivie  d'un  commenc*ement  d'exécuiîon  ,  si  elle  n'a  été 
suspendue  ou  n  a  manqué  son  effot  que  par  des  circonstiinces  for- 
tuites ou  indépendantes  de  la  volonté  de  l'auteur,  est  considérée 
comme  le  crime  môme, 

3.  Les  tentatives  de  délits  ne  sont  considérées  comme  délits  que 
dans  les  cas  déterminés  par  unedispf)sition  spéciale  de  la  loi. 

4.  Nullecontravention,  nul  délit,  nul  crime  ne  peuvent  être  punis 
de  peines  qui  n'étaient  pas  prononcées  par  la  loi  avant  qu'ils  fussent 
commis. 

<caAPiTRS  II.  Cfimes  sf  délits  contre  la  Charte  constitutiormellei 

SECTION  PRBMjia^.  Des  crimes  et  délits  relatifs  à  te^ercicê 
dês  dmiis  cis^iques^ 

Art,  109.  Lorsque,  par  attroupement,  voie»  de  fiait  ou  menacet^ 
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on  aura  empêché  un  ou  plusieurs  citoyens  d  exercer  leurs  droits 
civiques ,  chacun  des  coupables  sera  puni  d*un  emprisonnement 
de  six  mois  au  moins  et  de  deux  ans  au  plus,  et  de  Tinterdiction  du 
droit  de  voter  et  d*étre  éligible  pendaut  cinq  ans  au  moins  et  dix 
•os  au  plus. 

III.  Tout  citoyen  qui,  étant  chargé,  dans  un  scrutin,  du  dë^ 
pouilleuieiit  des  billets  contenant  les  sutfiiiges  des  citoyens,  sera 
surpris  falsifiant  ces  billets  ou  en  soustrayant  de  la  masse,  ou  y  en 
ajoutant,  ou  inscrivant  sur  les  billets  des  votans  non  lettrés  de» 
noms  autres  que  ceux  qui  lui  auraient  été  déclarés,  sera  puni  de 
la  peine  du  carcan. 

II').  Toutes  autres  personnes  coupables  des  faits  énoncés  dans 
l'article  précédent,  seront  punies  d'un  emprisonnement  de  six  mois 
au  moins  et  de  deux  ans  au  plus,  et  de  l'interdiction  du  droit  de 
voter  et  d'être  éligibles  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 

1 13.  Tout  citoyen  qui  aura,  dans  les  élections,  acheté  ou  vendu 
un  suffrage  à  un  prix  quelconque,  sera  puni  dlnterdiction  des 
droits  de  citoyen  et  de  toute  fonction  ou  emploi  public,  pendant 
cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 

Seront  en  outre  le  vendeur  et  lacheteur  du  suffrage  condamnés 
chacun  à  une  amende  double  de  la  valeur  des  choses  reçues  ou 
promises. 

SBCTION  II.  Attentats  à  la  liberté. 

114.  Lorsqu'un  fonctionnaire  public,  un  agent  ou  un  préposé 
du  gouvernement,  aura  ordonné  ou  fait  quehjue  acte  arbitraire,  et 
attentatoire,  soit  à  la  liberté  individuelle,  soit  aux  droits  civiques 
d'un  ou  de  pitrsieurs  citoyens, soit  à  la  Charte,  il  sera  condamné  à 
la  peine  de  la  dégradation  civique. 

Si  néanmoins  il  justifie  qu'il  a  agi  par  ordre  de  ses  supérieurs 
pour  des  objets  du  ressort  de  ceux-ci,  et  sur  lesquels  il  leur  était 
dû  obéissance  hiérarchique,  il  s^rà  exempt  de  la  peine,  laquelle 
sera  ,  dans  ce  cas,  appliquée  seulement  aux  supérieurs  qui  auront 
donné  Tordre. 

121.  Seront,  comme  coupables  de  forfiiture,  punis  de  la  dégra- 
dation civique,  tout  officier  de  police  judiciaire,  tous  procureurs 
généraux  ou  du  roi,  tous  substituts,  tous  juges,  qui  auront  pro- 
voqué, donné  on  signé  un  jugement,  une  ordonnance  ou  un  man- 
dat, tendant  à  la  poursuite  personnelle  ou  accusation,  soit  d'un 
ministre,  soit  d*un  membre  cîe  la  Chambre  i\es  pairs,  de  la  Cliam* 
bre  des  députés  ou  du  conseil  detat,  sans  les  autorisation»  pres- 
crites par  les  lois  de  Tétat;  ou  qui,  hors  les  cas  de  flagrant  délit 
ou  de  clameur  publique ,  auront ,  sans  les  mêmes  autorisations^ 
doBD^  ou  signé  Tordre  ou  le  laandat  Ae.  saisir  ou  arrêter  un  ou 
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plusieurs  ministres,  ou  membres  de  la  Chambre  des  pairs  ,  de  la 
Chambre  des  députés  ou  du  conseil  d*état. 

i!i!i.  Seront  aussi  punis  de  la  dégradation  civique  les  procu- 
reurs généraux  ou  du  roi,  les  substituts,  les  juges  ou  les  officiers 
Sublics  qui  auront  retenu  ou  fait  retenir  un  individu  hors  des  lieux 
éterminés  par  le  gouvernement  ou  par  l'administration  publique, 
ou  qui  auront  traduit  un  citoyen  devant  une  cour  d'assises  ou  une 
cour  spéciale  (i),  sans  qu'il  ait  été  préalablement  mis  légalement 
en  accusation. 

(x)  L.  du  ao  déc.  x8i5,  art.  8.  «  Les  cours  préyôtales  connaîtront  des  crimes 
qui  étaient  attribués  aux  cours  spéciales  par  le  Code  d'instruction  criminelle.  ••  Les 
cours  spéciales  et  préyôtales  sont  abolies  par  la  Charte. 

SECTION  III.    Coalition  des  Jonctionnaires. 

Art.  123.  Tout  concert  de  mesures  contraires  aux  lois,  prati- 
qué^ soit  par  la  réunion  d'individus  ou  de  corps  dépositaires  de  quel- 
que partie  de  l'autorité  publique,  soit  par  députation  ou  corres- 
pondance entre  eux,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  mois 
au  moins  et  de  six  mois  au  plus ,  contre  chaque  coupable  ,  qui 
pourra  de  plus  être  condamné  à  l'interdiction  des  droits  civiques | 
et  de  tout  emploi  public,  pendant  dix  ans  au  plus. 

124-  Si  par  l'un  des  moyens  exprimés  ci-dessus,  il  a  été  con- 
certé des  mesures  contre  l'exécution  des  lois  ou  contre  les  ordres 
du  gouvernement,  la  peine  sera  le  bannissement. 

Si  ce  concert  a  eu  lieu  entre  les  autorités  civiles  et  les  corps  mi- 
litaires ou  leurs  chefs,  ceux  qui  en  seront  les  auteurs  ou  provoca- 
teurs seront  punis  de  la  déportation  ;  les  autres  coupables  seront 
bannis. 

125.  Dans  le  cas  où  ce  concert  aurait  eu  pour  objet  ou  résultat 
un  complot  attentatoire  à  la  sûreté  intérieure  de  l'état,  les  coupa- 
bles seront  punis  de  mort,  et  leurs  biens  seront  confisqués,  (i) 

(i)  La  peine  de  la  confiscation  est  abolie  par  la  Charte. 

126.  Seront  coupables  de  forfaiture,  et  punis  de  la  dégradation 
civique, 

Les  fonctionnaires  publics  qui  auront >  par  délibération,  arrêté 
de  donner  des  démissions  dont  l'objet  ou  l'effet  serait  d'empêcher 
ou  de  suspendre,  soit  l'administration  de  la  justice,  soit  l'accomplis- 
sement d'un  service  quelconque. 

SECTION  IV.  EmpiètemerU  des  autorités  administratives  et  judiciaires, 

127.  Seront  coupables  de  forfaiture  et  punis  de  la  dégradation 
civique, 

i^  Les  juges,  les  procureurs  généraux  ou  du  roi  ou  leurs  sub- 
stituts, les  officiers  de  police  qui  se  seront  inmiiscés  dans  l'exercice 
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du  pouvoir  législatifs  soit  par  des  rëglemens  contenant  des  dispo- 
sitions législatives,  soit  en  arrêtant  ou  en  suspendant  lexécution 
d  une  ou  de  plusieurs  Içis ,  soit  en  délibérant  sur  le  point  de  savoir 
si  les  lois  seront  publiées  ou  exécutées. 

2*  Les  juges,  les  procureurs  généraux  ou  du  roi,  ou  leurs  substi- 
tuts, les  officiers  de  police  judiciaire,  qui  auraient  excédé  leur 
pouvoir,  en  s'immisçatit  dans  les  matières  attribuées  aux  autorités 
administratives,  soit  en  faisant  des  réglemens  sur  ces  matières ,  soit 
en  défendant  d'exécuter  les  ordres  émanés  de  l'administration,  ou 
qui,  ayant  permis  ou  ordonné  de  citer  des  administrateurs  pour 
raison  de  l'exercice  de  leurs  fonctions,  auraient  persisté  dans  1  exé- 
cution de  leurs  jugemensou  ordonnances,  nonobstant  l'annulation 
qui  en  aurait  été  prononcée,  ou  le  conilit  qui  leur  aurait  été  notiGé. 

ia8.  Les  juges  qui,  sur  la  revendication  formellement  faite  par 
l'aulorité  admmistrative  d'une  affaire  portée  devant  eux,  auront 
néanmoins  procède  au  jugement  avant  la  décision  de  l'autorité 
supérieure ,  seront  punis  chacun  d'une  amende  de  1 6  francs  au 
moins  et  de  1 5o  francs  au  plus. 

Les  officiers  du  ministère  public  qui  auront  fait  des  réquisitions 
ou  donné  des  conclusions  pour  ledit  jugement  seront  punis  de  la 
même  peine. 

1 29.  La  peine  sera  d'une  amende  de  1 00  francs  au  moins  et  de 
5oo  francs  au  plus  contre  chacun  des  juges  qui,  après  une 
réclamation  légale  des  parties  intéressées  ou  de  l'autorité  adminis- 
trative, aurontsans  autorisation  du  gouvernement  rendu  des  ordon- 
nances ou  décerné  des  mandats  contre  ses  agens  ou  préposés  pré- 
venus de  crimes  ou  délits  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

La  même  peine  sera  appliquée  aux  officiers  du  ministère  public 
ou  de  police,  qui  auront  requis  lesdites  ordonnances  ou  mandats. 

i3o.  Les  préfets,  sous-préfets,  maires  et  autres  administrateurs 
qui  se  seront  immiscés  dans  l'exercice  du  pouvoir  législatif,  comme 
il  est  dit  au  numéro  i*  de  l'article  127,  ou  qui  se  seront  ingére's  de 
prendre  des  arrêtés  généraux  tendant  à  intïmer  des  ordres  ou  des 
défenses  quelconques  à  des  cours  ou  tribunaux,  seront  punis  de  la 
dégradation  civique. 

i3i.  Lorsque  ces  administrateurs  entreprendront  su  ries  fonctions 
judiciaires  en  s'ingérant  de  connaître  de  droits  et  intérêts  privés 
du  ressort  des  tribunaux,  et  qu'après  la  réclamation  des  parties  ou 
de  Tune  d'elles,  ils  auront  néanmoins  décidé  laffaire  avant  que  l'au- 
torité supérieure  ait  prononcé,  ils  seroiit  punis  d'une  amende  de 
16  francs  au  moins  et  de  1 5o  francs  au  plus. 

S  IIL   Des  faux  en  écritures  publiques  ou  ruithentiques ,  et  de 
commerce  ou  de  banque. 

Art.  145.  Tout  fonctionnaire  ou  officier  public  qui,  dans  I  ex er» 
cice  de  ses  fonctions,  aura  commis  un  faux, 
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Soit  par  fausses  signatures. 

Soit  par  altération  des  actes,  écritures  ou  signatures^ 

Soit  par  supposition  de  personnes, 

Soit  par  des  écritures  faites  ou  intercalées  sur  des  registres  ou 
d  autres  actes  publics,  depuis  leur  confection  ou  clôture^ 

Sera  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

1 46.  Sera  aussi  puni  des  ti*avaux  forcés  à  perpétuité  tout  fonc* 
tit)nnaire  ou  officier  public  qui,  en  rédigeant  des  actes  de  son  mi- 
nistère, en  aura  frauduleusement  dénaturé  la  substance  ou  les  cir- 
constances, soit  en  écrivant  des  conventions  autres  que  celles  qui 
auraient  été  tracées  ou  dictées  par  les  parties,  soit  en  constatant 
comme  vrais  des  faits  faux,  ou  comme  avoués  des  faits  qui  ne 
Tétaient  pas. 

i47-  Seront  punies  des  travaux  forcés  à  temps  toutes  autres 
personnes  qui  auront  commis  un  faux  en  écriture  authentique  et 
publique,  ou  en  écriture  de  commerce  ou  de  banque. 

Soit  par  contrefaçon  ou  altération  d^écritures  ou  de  signatures, 

Soit  par  fabrication  de  conventions,  dispositions,  obligations 
ou  décharges,  ou  par  leur  insertion  après  coup  dans  ces  actes, 

Soit  par  addition  ou  altération  de  clauses,  de  déclarations  ou  de 
faits  que  ces  actes  avaient  pour  objet  de  recevoir  et  de  cotistater. 

1 48.  Dans  tous  les  cas  exprimés  au  présent  paragraphe,  celui  qui 
aura  fait  usage  des  actes  faux  sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps. 

149.  Sont  exceptés  des  dispositions  ci -dessus  les  faux  commis 
dans  les  passeports  et  feuilles  de  route,  sur  lesquels  il  sera  parti- 
culièrement statué  ci-après. 

5  rV.  Des  faux  commis  dans  les  passeports  ^  feuilles  de  route  et 

certificats. 

Aht,  i55.  Les  officiers  publics  qui  délivreront  un  passeport  à  une 
p<^rsonne  qu'ils  ne  connaîtront  pas  personnellement,  sans  avoir 
fait  attester  ses  noms  et  qualités  par  deux  citoyens  à  eux  connus , 
seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  six  mois. 

Si  TofBcier  public,  instruit  de  la  supposition  du  nom,  a  néan- 
raoips  délivré  le  passeport  sous  le  nom  supposé,  il  sera  puni  du 
bannissement. 

i58.  Si  l'officier  public  était  instruit  de  la  supposition  de  nom 
lorsqu'il  a  délivré  la  feuille,  il  sera  puni ,  savoir, 

Dans  le  premier  cas  posé  par  l'art.  i56,  du  bannissement; 

Dans  le  second  cas  du  même  article,  delà  réclusion; 

Et  dans  le  troisième  cas ,  des  travaux  forcés  à  temps. 

iSq.  ToQte  ^rsonne  qui,  pour  se  rédimer  elle-même  ou  en  af- 
franchir une  autre  d'un  service  public  quelconque,  fabriquera, 
sDus  1^  nom  d'un  médecin,  chirurgien  ou  autre  officier  de  sanlé, 
un  certificat  de  maladie  ou  d'infirmité ,  sera  puni  d'un  emprison- 
nement de  deux  à  cinq  ans. 


Digitized  by 


y  Google 


C.  p.  Faux  en  passeports.  Forfaiture.  Soustractians.  3*ïi 

i6o.  Tout  mëdecîn,  chirurgien  ou  autre  officier  de  santé  qui, 
pour  byoriser  quelqu'un ,  certifiera  faussement  des  maladies  ou 
infirmités  propres  à  dispenser  d'un  service  public,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans. 

S  il  7  a  été  mu  par  dons  ou  promesses,  il  S0ra  puni  du  bannis  • 
sèment;  les  corrupteurs  seront,  en  ce  cas,  punis  de  la  même  peine. 

i6f.  Quiconque  fabriquera,  sous  le  nom  d'un  fonctionnaire  ou 
officier  public,  un  certificat  de  bonne  conduite,  indigence,  ou 
autres  circonstances  propres  à  appeler  la  bienveillance  du  gouver- 
nement on  des  particuliers  sur  la  personne  y  désignée,  et  à  lui 
procurer  places,  crédit  ou  secours,  sera  pnni  d'un  emprisonne* 
ment  de  six  mois  à  deux  ans. 

La  même  peine  sera  appliquée,  i°  à  celui  qui  falsifiera  un  certi- 
ficat de  cette  espèce,  originairement  véritable^  pour  l'approprier 
à  une  personne  autre  que  celle  à  laquelle  il  a  été  primitivement 
délivré;  2*"  à  tout  individu  qui  se  sera  servi  du  certificat  ainsi  fe- 
briqué  ou  falsifié. 

i6a.  Les  faux  certificats  de  toute  autre  nature,  et  d'où  il  pourrait 
résulter  soit  lésion  envers  des  tiers,  soit  préjudice  envers  le  trésor 
royal,  seront  punis,  selon  qu'il  y  aura  lieu,  d'après  les  dispositions 
des  paragraphes  3  et  4  de  la  présente  section. 

SBcnoH  II.  De  laforfaitur?  et  des  crimes  et  délits  des  fonctionnaires 
publics  dofis  f exercice  de  leurs  fonctions. 

Art.  i66.  Tout  crime  commis  par  un  fonctionnaire  publie  dans 
ses  fonctions  est  une  forfaiture. 

167.  Toute  forfaiture  pour  laquelle  la  loi  ne  prononce  pas  de 
peines  plus  graves ,  est  punie  de  la  dégradation  civique. 

168.  Les  simples  délits  ne  constituent  pas  les  fonottonnaîres  en 
forfaiture. 

S  L  Des  soustractions  commises  par  les  dépositaires  ptd>kcs. 

AnT.  169.  Tout  percepteur,  tout  commis  à  une  perception,  dépo- 
sitaire ou  comptable  public,  qui  aura  détourné  ou  soustrait  des 
deniers  publics  ou  privés,  ou  effets  actifs  en  tenant  lieu,  qu  des 
pièces,  titres,  actes,  effets  mobiliers  qui  étaient  entre  ses  mains 
en  vertu  de  ses  fonctions,  sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps,  si 
les  choses  détournées  ou  soustraites  sont  d'une  valeur  au-dessus 
de  Sooofr. 

170.  La  peine  des  travayx  forcés  à  temps  aura  lieu  également, 
^efle  que  soi  ^  la  valeur  des  deniers  ou  aes  effets  détournés  ou 
Soustrait*,  si  cette  valeur  égale  ou  excède,  soit  le  tiers  de  la  recette 
ou  4a  dépôt,  s'il  ^*agit  de  deniers  ou  effets  une  fois  reçus  ou  dé- 
posés, ^it  le  cai^tioDi^emeiU^  s'il  s'agit  d'une  recette  ou  d'un  dé- 
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put  attaché  à  une  place  sqjelte  à  cautionDement,  soit  enfin  leticrs 
(lu  produit x'ommun  de  la  recette  pendant  un  mois,  s'il  s  agit  d'une 
recette  composée  de  rentrées  successives  et  non  sujettes  à  caution- 
nement. 

171.  Sites  valeurs  détournées  ou  soustraites  sont  au-dessous  de 
3ooo  fr.y  et  en  outre  inférieures  aux  mesures  exprin^ées  en  rartide 
précédent,  la  peine  sera  un  emprisonnement  de  deux  ans  au  moins 
et  de  cinq  ans  au  plus,  et  le  condamné  sera  de  plus  déclaré  à  jamais 
incapable  d'exercer  aucune  fonction  publique. 

172^  Dans  les  cas  exprimés  aux  trois  articles  précédens,  il  sera 
toujours  prononcé  contre  le  condamné  une  amende  dont  le  maxi- 
mum sera  le  quart  des  restitutions  et  indemnités,  et  le  minimum  le 
douzième. 

173.  Tout  juge,  administrateur,  fonctionnaire  ou  officier  public 

3ui  aura  détruit,  supprimé,  soustrait  ou  détourné  les  actes  et  titres 
ont  il  était  dépositaire  -en  cette  qualité, \ou  qui  lui  auront  été 
remis  ou  conununiqués  à  raison  de  ses  fonctions ,  sera  puni  des 
travaux  forcés  à  temps. 

Tous  agens,  préposés  ou  «commis,  soit  du  gouvernement,  soit 
des  dépositaires  pyblics,  qui  se  seront  rendus  coupables  des  mêmes 
soustractions,  seront  soumis  à  la  même  peine. 

S  II.  Des  concussions  commises  par  des  fonctionnaires  publics. 

Art.  174*  Tous  fonctionnaires ,  tous  officiers  publics,  leurs  com- 
mis ou  préposés,  tous  percepteurs  des  droits,  taxes,,  contributions, 
deniers,  revenus  publics  ou  communaux,  et  leur  commis  ou  pré- 
posés qui  se  seront  rendus  coupables  du  crime  de  concussion  en 
ordonnant  de  percevoir  du  en  exmeantou  recevant  ce  qu'ils  savaient 
n'être  pas  dû,  ou  excéder  ce  qui  était  dû  pour  droits,  taxes,  contri- 
butions ,  deniers  ou  revenus,  ou  pour  salaires  ou  traitemens ,  seront 
S  unis,  savoir  :  les  fonctionnaires  ou  les  officiers  publics,  de  la  peine 
e  la  réclusion  ;  et  leurs  commis  ou  préposés,  d'un  emprisonnement 
de  deux  ans  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus. 

Les  coupables  seront  de  plus  condamnés  à  une  amende  dont  le 
maximum  sera  le  quart  des  restitutions  et  des  dommages-intérêts, 
et  le  minimum  le  douzième. 

S  III.   Des  délits  des  fonctionnaires  qui  se  sont  ingérés  dans  des 
affaires  ou  commerces  incompatibles  at^ec  leur  qualité. 

Art.  175.  Tout  fonctionnaire^  tout  officier  public ,  tout  agent 
du  gouvernement,  qui,  soit  ouvertement,  soit  par  actes  simulés, 
àoit  par  interposition  de  personnes,  âtira  pria  ou  V*èÇtk  quelque  inté- 
rêt que  ce  soit  dans  les  actes,  adjudications,  entreprises  ou  régies 
dont  il  a  ou  avait,  au  temps  de  ractè',  en  tout  où  en  partie,  Tad- 
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ministratîon  ou  la  sunreilIapGe ,  sera  puni  d*un  emprisonnement 
de  six  mob  au  moins  et  de  deux  ans  au  plus,  et  sera  condamne  à 
une  amende  qui  ne  pourra  excMer  le  quart  des  restitutions  et  des 
indemnités,  ni  être  au-dessous  du  douzième. 

11  sera  de  plusdéclaré  il  jamais  incapable  d'exercer  aucune  fonc- 
tion publique^ 

La  présente  disposition  est  applicable  à  tout  fonctionnaire  ou 
agent  du  gouvernement  qui  aura  pris  un  intérêt  quelconque  dans 
t»ne>  affaire  dont  il  était  chargé  d'ordonnancer  le  paiement  ou  de 
faine  la  liquidatîœ:i. 

J  IV.  De  la  convption  des  fonctionnaires  publics, 

Abt.  177;  Tout  fonctionnaire  public  de  Tordre  administratif  ou 
judiciaire,  tout  agent  ou  prépose  d'une  administration  publique, 
qui  aura  agréé  des  offres  ou  promesses ,  ou  reçu  des  dons  ou  pré- 
sens pour  faire  un  acte  de  sa  fonction  ou  de  son  emploi,  même 
juste,  mais  non  sujet  à  salaire^  sera  puni  du  carcan,  et  condamné 
à  une  amende  double  de  la  valeur  des  promesses  agréées  ou  des 
choses  reçues,  sans  que  ladite  amende  puisse  être  inférieure  à 
aoo  francs. 

La  présente  disposition  est  applicable  à  tout  ftinctionn^re,  agent 
ou  préposé  de  la  qualité  ci-dessus  exprimée,  qui,  par  offres  ou 
promesses  agréées ,  dons  ou  présens  reçus,  se  sera  abstenu  de  faire 
un  acte  qui  entrait  dans  Tordre  de  ses  devoirs. 

178.  Dans  le  cas  où  la  corruption  aurait  pour  objet  un  fait  cri- 
minel emporunt  une  p^e  plus  forte  que  celle  du  carcan ,  cette 
peine  plus  forte  sera  appliquée  aux  coupables. 

i83.  Tout  juge  ou  administrateur  qui  se  sera  décidé  par  faveur 
pour  une  partie  ou. par  inimitié  con^tre  elle,  sera  coupable  de  for- 
faitiire  e^  puni  de  la,  dégradation  civique. 

5,  V.  Des  abus  d autorité. 
RESMiBBB  CLASSE.  Des  otus^dautorité  contre  les  particuliers, 

AaT.  1 84.  Tout  juge,  tout  procureur  général  ou  du  roi,  tout  substi- 
tut, tout  administrateur  ou  tout  autre  officier  de  justice  ou  de  police 
qui  se  sera  introduit  dans  le  domicile  d'un  citoyen  hors  les  cas 
prévus  par  la  loi  et  sans  les  formalités  qu'elle  a  prescrites  ,  sera  puni 
d'une  amende  de  1 6  francs  au   moins  et  de  aoo  francs  au  plus. 

i85.  Tout  juge  ou  tribunal,  tout  administrateur  ou  autorité 
administrative,  qui,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  même  du 
silence  ou  de  Tobscurité  de  la  loi ,  aura  dénié  de  rendre  la  justice 
qu'il  doit  aux  parties,  après  en  avoir  été  requis,  et  qui  aura  persé- 
véré dans  son  déni,  après  avertissenicMU  ou  injonction  de  ses  siijjé- 
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rieurs,  pourira  être  poursuiTi>  et  seià  puni  d'une  amende  de  200  fr. 
au  moins  et  de  5oo  fr.  au  plus ,  et  ae  Tinterdiction  de  lexercice 
des  fonctions  publiques  depuis  <^nq*ans  jusqu'à  vingt. 

186.  Lorsqu'un  fonctionnaire  ou  un  officier  public,  un  adminis^ 
trateur,  un  agent  ou  un  préposé  du  gouyernemen  t  ou  delà  police ,  un 
exécuteur  des  mandats  de  justice  ou  jugeuiens,  un  commandant 
en  chef  ou  en  sous-ordre  de  la  force  publique,  aura ,  sans  motif  lé- 
giùme,  usé  ou  fait  user  de  violences  envers  les  personne^,  dans 
l'exercice  ou  à  Toccasion  de  Texercice  de  ses  fonctions,  il  sera 
puni  selon  la  nature  et  la  gravité  de  ces  violences,  et  en  élevant  la 
peine  suivant  la  règle  posée  par  Fart.  198  ci-après. 

187.  Toute  suppression,  toute  ouverture  de  lettres  confiées  à  la 
poste,  commise  ou  facilitée  par  un  fonctionnaire  ou  un  agent  du 
goi^vernetneot  ou  de  Tadministration  des  postes ,  sera  punie  d'une 
amende  de  16  fr.  à  3oo  fr.  Le  coupable  sera,  de  plus,  interdit  de 
toute  fonction  ou  emploi  public  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix 
.  ns  au  plus. 

DEUXIÂMS  CLASSE. —  Des  abus  d'autorité  contre  la  chose  publique. 

Art.  188.  Tout  fonctionnaire  public,  agent  ou  préposé  du  gou- 
vernement, de  quelque  état  ou  grade  qu'il  soit,  qui  aura  requis  ou 
ordonné,  fait  requérir  ou  ordonner  l'action  ou  l'emploi  de  la  force 
publique  contre  l'exécution  d'une  loi  ou  contre  la  perception  d'une 
contribution  légale^  ou  contre  l'exécution,  soit  dune  ordonnance 
ou  mandat  de  justice,  soit  de  tout  autre  ordre  émané  de  1  autorité 
légitime,  sera  p  mi  de  la  réclusion. 

189.  Si  cette  réquisition  ou  cet  ordre  ont  été  suivis  de  leur  effet, 
la  peine  «era  la  déportation. 

190.  Les  peines  énoncées  aux  articles  188  et  189  ne  cesseront 
d'être  applicables  aux  fonctionnaires  ou  préposés  qui  auraient  agi 
par  orcire  de  leurs  supérieurs,  qu'autant  que  cet  ordre  aura  été 
donné  par  ceux-ci  pour  des  objets  de  leur  ressort,  et  sur  lesquels 
il  leur  était  dû  obéissance  hiérarchique;  dans  ce  cas,  les  peines 
portées  ci-dessus  ne  seront  appliquées  qu  aux  supérieurs  qui  les 
premiers  auront  donné  cet  ordre. 

191.  Si^  par  suite  desdits  ordres  ou  réquisitions,  il  survient 
d'autres  crimes  punissables  de  peines  plus  fortes  que  celles  expri- 
mées aux  articles  188  et  189,  ces  peines  plus  fortes  seront  appli- 
quées aux  fonctionnaires,  agens  ou  préposés  coupables  d'avoir 
donné  lesdits  ordres  ou  fait  lesdites  réquisitions. 

S  VI,  De  quelques  délits  relatifs  a  la  tenue  des  actes  de  Fétat  ciçiL 

Art.  1 92.  Les  officiers  de  l'état  civil  qui  auront  inscrit  leurs  actes 
sur  de  sint{)les  feuilles  volantes  seront  punis  d'un  emprisonnement 
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d'un  mois  au  moins  et  de  trois  mois  au  plus^  et  d*une  amende  de 
1 6  francs  à  aoo  francs. 

193.  Lorsque,  pour  la  validité  d*un  mariage,  la  loi  prescrit  le 
consentement  des  pères,  mères  ou  autres  personnes,  etgueTofficier 
de  rétat  civil  ne  se  sera  point  assuré  de  lexistence  de  ce  consente- 
ment, il  sera  puni  d'une  amende  de  16  francs  à  3oo  francs,  et  d'un 
emprisonnement  de  six  mois  au  moins  et  d'un  an  au  plus. 

1 94*  L'ofBcier  de  l'état  civil  sera  aussi  puni  dei  6  francs  à  3oo  francs 
d  amende,  lorsqu'il  aura  reçu  avant  le  terme  prescrit  par  l'art,  228 
du  Code  civil  l'acte  de  mariage  d'une  femme  ayant  déjà  été  mariée. 

1 95.  Les  peines  portées  aux  articles  précédens  contre  les  officiers 
de  l'état  civil  leur  seront  appliquées,  lors  même  que  la  nullité  de 
leurs  actes  n'aurait  pas  été  demandée  ou  aurait  été  couverte ,  le  tout 
sans  préjudice  des  peines  plus  fortes  prononcées  en  cas  de  collusion , 
et  sans  préjudice  aussi  des  autres  dispositions  pénales  du  titre  5 
du  livre  i**  du  Code  civil. 

S  VIL  De  Vexercice  de  V autorité  publique  illégalement  anticipe  ou 

prolongé. 

Art.  196.  Tout  fonctionnaire  public  qui  sera  rentré  en  exercice  , 
de  se&  fonctions,  sans  avoir  prêté  le  serment,  pourra  être  poursuivi 
et  sera  puni  d'une  amende  cle  16  fr.  à  i5o  fr.   . 

197.  Tout  fonctionnaire  public  révoqué,  destitué,  suspendu  ou 
interdit  légalement,  qui,  après  en  avoir  eu  la  connaissance  offi- 
cielle, aura  continué  Teserace  de  ses  fonctions,  ou  qui,  étant  élec- 
tif ou  temporaire ,  les  aura  exercées  après  avoir  été  remplacé ,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  moins  et  de  deux  ans 
au  plus,  et  d'une  amende  de  100  fr.  à  5oo  fr.  Il  sera  interdit  de 
Texercice  de  toute  fonction  publique  pour  cinq  ans  au  moins  et  dix 
ans  au  plus,  à  compter  du  jour  où  il  aura  subi  sa  peine  :  le  tout  sans 
préjudice  des  plus  fortes  peines  portées  contre  les  officiers  ou  les 
commandans  militaires  par  lart.  93  du  présent  code. 

SECTION  III.  Des  troubles  apportés  a  tordre  pnbUc  par  les  ministres 
des  cultes  dans  Vexercice  de  leur  ministère^ 

S  ^^  Des  contraifentions  propres  à  compromettre  F  état  cii^il  des 

personnes. 

Art.  199.  Tout  ministre  d'un  culte  qui  procédera  aux  cérémonies 
religieuses  d'un  mariage,  sans  qu'il  lui  ait  été  justifié  dun  acte  de 
mariage  préalablement  reçu  par  les  officiers  de  l'état  civil  sera  pour 
la  première  fois  puui  d'une  amende  de  16  francs  à  100  francs. 

aoo.  En  cas  de  nouvelles  contraventions  de  l'espèce  exprimée 
en  l'article  précédent,  le  ministre  du  culte  qui  les  aura  commises 
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sera  puni,  savoir:  pour  la  première  récidive,  d'un  emprisonnement 

de  deux  à  cinq  ans,  et  pour  la  seconde,  de  la  déportation. 

S  IL  Des  critiques ,  censures  ou  provocations  dirigées  contre  Pau- 
forité  publique  dans  un  discours  pastoral  prononcé  publiquement. 

ÀRT.rioi.Les  ministres  des  cultes  qui  prononceront  dans  rexeroîce 
de  leur  ministère ,  et  en  assemblée  publique,  un  discours  contenant 
lu  critique  ou  censure  du  gouvernement,  dune  loi,  d'une  ordon- 
nance royale  ou  de  tout  autre  acte  de  Tautorité  publique,  seront 
punis  d'un  e^lprisonn^^lent  de  trois  mois  à  deux  ans. 

ao2.  Si  le  cliscours  contient  une  provocation  directe  à  la  déso- 
béissaijceaux  lois ,  ou  autres  actes  de  i  autorité  publique,  du  s'il  tend 
à  soulever  ou  armer  une  partie  des  citoyens  contre  les  autres ,  le 
ministre  du  culte  qui  Taura  prononcé  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  deux  à  cinq  ans,  si  la  provocation  n'a  été  suivie  d'aucun 
effet,  et  du  bannissement,  si  elle  a  donné  lieu  à  désobéissance, 
autre  toutefois  que  celle  qui  aurait  dégénéré  en  sédition  ou  révolte. 

SECTION  IV.  Résistance  y  désobéissance  et  mttres  manquemens  envers 
r autorité  publique. 

$  I.  Rébellion. 

Art.  209.  Toute  attaque ,  toute  résistance  avec  violences  et  voies 
de  fait  envers  les  officiers  ministériels,  les  gardes  champêtres  ou  fores- 
tiers ,  la  force  publique ,  les  préposés  à  la  perception  des  taxes  et  def 
contributions ,  leurs  porteurs  de  contraintes,  les  préposés  des  doua- 
nes, les  séquestres,  les  officiers  ou  agensde  la  police  administrative 
ou  judiciaire,  agissant  pour  l'exécution  des  lois,  des  ordres  ou  or- 
donnances de  l'autorité  publique,  des  mandats  de  justice  ou  juge- 
mens,  est  qualifiée,  selon  les  circonstances,  crime  iwi  délit  de  ré- 
bellion. 

219.  Seront  punies  comme  réunions  de  rebelles,^  celles  qui  au- 
ront été  formées  avec  ou  sans  armes,  et  accompagnées  de  violences 
ou  de  menaces  contre  l'autorité  administrative,  les  officiers  et  les 
agens  de  police,  ou  contre  la  force  publique. 

§  II.  Outrages  et  violences  envers  les  dépositaires  de  r  autorité  et 
de  la  force  publique. 

Art.  222.  Lorsqu'un  ou  plusieurs  magistrats  de  l'ordre  adminis- 
tratif ou  judiciaire  auront  reçu,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
ou  à  l'occasion  de  cet  exercice,  quelque  outrage  par  paroles  ten- 
dant à  inculper  leur  honneur  ou  leur  délicatesse,  celui  qui  les  aura 
ainsi  outragés  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans. 

Si  Toutrase  a  eu  lieu  à  l'audience  d'une  cour  ou  d'un  tribunal, 
I  emprisonnement  sera  de  deux  à  cinq  ans. 
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aa3.  L'outrage  fait  par  gestes  ou  menaces  à  un  magistrat  dans 
l'exercice  ou  à  i  occasion  de  Vexercice  de  ses  fonctions ,  sera  puni 
d'un  mois  à  six  mois  d'emprisonnement;  et  si  l'outrage  a  eu  lieu 
à  l'audience  d'une  cour  ou  d'un  tribunal,  il  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement d'un  mois  à  deux  ans. 

2a4-  L'outrage  fait  par  paroles^  gestes  ou  menaces  à  tout  officier 
ministériel ,  ou  agent  dépositaire  de  la  force  publique,  dans  l'exer- 
cice ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions ,  sera  puni  d'une 
amende  de  i6  à  âoo  fr. 

!ia6.  Dans  les  cas  des  articles  aaa,  aâ3  et  aiS,  Toffenseur pourra 
être,  outre  l'emprisonnement,  condamné  à  faire  réparation,  soit  à 
la  première  auclience ,  soit  par  écrit  ;  et  le  temps  de  l'emprisonne- 
ment prononcé  contre  lui  ne  sera  compté  qu'à  dater  du  jour  où  la 
réparation  aura  eu  lieu. 

227.  Dans  le  cas  de  l'article  2^49  l'offenseur  pourra  de  même, 
outre  l'amende,  être  condamné  à  faire  réparation  à  l'offensé;  et 
s'il  retarde  ou  refuse,  il  y  sera  contraint  par  corps. 

28.  Tout  individu  qui,  même  sans  armes,  et  sans  qu'il  en  soit 
résulté  de  blessures,  aura  fi*appé  un  magistrat  dans  1  exercice  de 
ses  fonctions,  ou  à  l'occasion  de  cet  exercice,  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de  deux  à  cinq  ans. 

Si  cette  voie  de  lait  a  eu  lieu  à  l'audience  d'une  cour  ou  d'un  tri- 
bunal ,  le  coupable  sera  puni  du  carcan. 

229.  Dans  l'un  et  l'autre  des  cas  exprimés  en  l'article  précédent, 
le  coupable  pourra  de  plus  être  condamné  à  s'éloigner,  pendant 
cinq  à  dix  ans,  du  lieu  où  siège  le  magistrat ,  et  d'un  rayon  de  deux 
myriamètres. 

Cette  disposition  aura  son  exécution  à  dater  du  jour  où  le  con- 
damné aura  subi  sa  peine. 

Si  le  condamné  enfreint  cet  ordre  avant  l'expiration  du  temps 
fixé,  il  sera  puni  du  bannissement. 

230.  Les  violences  de  l'espèce  exprimée  en  l'article  228,  dirigées 
contre  un  ofBcier  ministériel ,  un  agent  de  la  force  publique,  ou  un 
citoyen  chargé  d'un  ministère  de  service  public ,  si  elles  ont  eu  lieu 
pendant  qu'ils  exerçaient  leur  ministère  ou  à  cette  occasion,  se- 
ront punies  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  six  mois. 

23 1.  Si  les  violences  exercées  contre  les  fonctionnaires  et  agens 
désignés  aux  articles  228  et  23o ,  ont  été  la  cause  d'effusion  de  sang, 
blessures  ou  maladie ,  la  peine  sera  la  réclusion  ;  si  la  mort  s'en  est 
suivie  dans  les  quarante  jours,  le  coupable  sera  puni  de  mort. 

232.  Dans  le  cas  même  où  ces  violences  n'auraient  pas  causé 
d'effusion  de  sang,  blessures  ou  maladie,  les  coups  seront  punis 
de  la  réclusion ,  s'ils  ont  été  portés  avec  préméditation  ou  guet- 
apens. 

233.  Si  les  blessures  sont  du  nombre  de  celles  qui  portent  le  ca- 
ractère de  meurtre ,  le  coupable  sera  puni  de  mort. 
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5  III.  Refus  d'un  service  dû  légalement. 

Art.  234.  Tout  commandant,  tout  officier  ou  sous-ofBçier  de  la 
force  publique  qui,  après  en  avoir  été  légalement  requis  par  lauto- 
rité civile  ,  aura  refusé  de  faire  agir  la  force  à  s%s  ordres,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  d*un  mois  à  trois  mois,  sans  préjudice  des 
réparations  civiles  qui  pourraient  être  dues  aux  termes  de  lart.  10 
du  présent  code. 

S  V.  Bris  descellés  et  enlèvement  de  pièces  dans  les  dépôts  publics, 

254*  Quant  aux  soustractions,  destructions  et  enlèvemens  de 
pièces  ou  de  procédures  criminelles,  ou  d  auties  papiers,  registres, 
actes  et  effets  contenus  dans  des  archives,  greffes  ou  dépôts  pu- 
blics, ou  remis  à  un  dépositaire  public  en  cette  qualité,  les  peines 
seront,  contre  les  greffiers,  archivistes,  notaires  ou  ifutres  dépo- 
sitaires négligcns,  de  trois  mois  à  un  an  d'emprisonnement,  et 
d'une  amende  de  100  francs  à  3oo  francs. 

aSS.  Quiconque  se  sera  rendu  coupable  des  soustractions,  en- 
lèvemens ou  destructions  mentionnés  en  Tarticle  précédent,  sera 
puni  de  la  réclusion. 

Si  le  crime  est  louvrage  du  dépositaire  lui-même,  il  sera  puni  des 
travaux  forcés  à  temps. 

S  VI.  Dégradation  de  monumens, 

aSy.  Quiconque  aura  détruit,  abattu ,  mutilé  ou  dégradé  des 
monumens,  statues  ou  autres  objets  destinés  à  l'utilité  ou  à  la  dé- 
coration publique  et  élevés  par  l'autorité  publique,  ou  avec  son 
autorisation ,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux 
9ns,  et  d'une  amende  de  100  francs  à  5oo  francs. 

S  VII.   Usurpation  de  titrés  ou  fonctions, 

258.  Quiconque,  saiis  titre,  se  sera  immiscé  dans  des  fonctions 
publiques,  civiles  ou  militaires, ou  aura  fait  les  actes  d'une  de  ces 
fonctions ,  sei*a  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans,  sans 
préjudice  de  la  peine  de  faux,  si  l'acte  porte  le  caractère  de  ce 
crime. 

269.  Toute  personne  qui  aura  publiquement  porté  un  costume, 
un  uniforme  ou  une  décoration  qui  ne  lui  appartenait  pas ,  ou  qui 

'  '  ■  '    le- 
I  punie  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux 


un  uniiorme  ou  une  décoration  qui  ne  lui  appartenait  pas ,  ou  qu 
se  s<;ra  attribué  des  titres  royaux  qui  ne  lui  auraient  pas  été  légale 
ment  conférés,  sera  punie  d  un  emprisonnement  de  six  mois  à  deu 
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S  VIII.  Entraides  au  libre  exercice  des  cultes, 

260.  Tout  particulier  qui 9  par  des  voies  de  fait  ou  des  menaces^ 
aura  contraint  ou  empêché  une  ou  plusieurs  personnes  d  exercer 
Tun  des  cultes  autorisés,  d'assister  à  l'exercice  de  ce  culte ^  de  célé- 
brer certaines  fêtes ^  d  observer  certains  jours  de  repos,  et,  en 
conséquence,  dWvrir  ou  de  fernaer  leurs  ateliers,  boutiques  ou 
magasins,  et  de  faire  ou  quitter  certains  travaux,  sera  puni,  pour 
ce  seul  fait,  d  une  amende  de  16  francs  à  aoo  francs,  et  d*un  em- 
prisonnement de  six  jours  à  deux  mois. 

261.  Ceux  qui  auront  empêché ,  retardé  ou  interrompu  les  exer^ 
cicesd*un  culte  par  des  troubles  ou  désordres  causés  dans  le  tem- 
ple ou  autre  lieu  destiné  ou  servant  actuellement  à  ces  exercices, 
seront  punis  d'une  amende  de  16  francs  à  3oo  francs,  et  d'un  em- 
prisonnement de  six  jours  à  trois  mois. 

262.  Touxe  personne  qui  aura,  par  paroles  ou  gestes,  outragé 
les  objets  d'un  culte  dans  les  lieux  destinés  ou  servant  actuellement 
à  son  exercice,  ou  les  ministres  de  ce  culte  dans  leurs  fonctions, 
sera  punie  d'une  amende  de  16  francs  à  5oo  francs,  et  d'un  empri- 
sonnement de  quinze  jours  à  six  mois. 

263.  Quiconque  aura  frappé  le  ministre  d'un  culte  dans  ses  fonc- 
tions, sera  puni  du  carcan. 

264.  Les  dispositions  du  présent  paragraphe  ne  s'appliquent 
qu'aux  troubles,  outrages  ou  voies  de  fait  dont  la  nature  ou  les 
circonstances  ne  donneront  pas  lieu  à  de  plus  fortes  peines, 
d'après  les  autres  dispositions  du  présent  Code. 

iBCTioN  V.  Associations  de  malfaiteurs^  vagabondage  et  mendicités 
S  I*\  Asêo^iations  de  malfaiteurs. 

265.  Toute  association  de  malfaiteurs  envers  les  personnes  ou  les 
propriétés ,  est  un  crime  contre  la  paix  publique. 

266.  Ce  crime  existe  par  le  seul  fait  d'organisation  de  bandes  ou 
de  correspondance  entre  elles  ou  leurs  chefs  ou  commandans,  ou 
de  conventions  tendant  à  rendre  compte  ou  à  faire  distribution  ou 
partage  du  produit  des  méfaits. 

267.  Quand  ce  crime  n*aurait  été  accompagné  ni  suivi  d'aucun 
autre,  les  auteurs,  directeurs  de  l'association ,  et  les  commandans 
en  chef  ou  en  sous-ordre  de  ces  bandes,  seront  punis  des  travaux 
forcés  à  temps. 

268.  Seront  punis  de  la  réclusion  tous  autres  individus  chargés 
d'un  service  quelconque  dans  ces  bandes,  et  ceux  qui  auront 
sciemment  et  volontairement  fourni  aux  bandes  ou  à  leurs  divi- 
sions,  des  armes,  munitions,  instrumens  de  crime,  logement,  re- 
traite ou  lieu  de  réunion. 
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$  II.  yagabondage. 

269.  Le  vagabondage  est  un  délit. 

37a.  Les  vagabonds  ou  gens  sans  aveu  sont  ceux  qui  n'ont  ni 
domicile  certain  ni  mojrens  de  subsistances ,  et  qui  n'exercent  habi- 
tuellement ni  métier  ni  profession. 

27 1 .  Les  vagabonds  ou  gens  sans  aveu  qui  auront  été  légalement 
déclarés  tels  y  seront,  pour  ce  seul  fait,  punis  de  trois  à  six  mois 
d'emprisonnement,  et  demeureront,  après  avoir  subi  leur  peine,  à 
la  disposition  du  gouvernement  pendant  le  temps  qu'il  déterminera, 
eu  égard  à  leur  conduite.. 

S IIL  Mendicités 

274*  Toute  personne  qui  aura  été  trouvée  mendiant  dans  un 
lieu  pour  lequel  il  existera  un  établissement  public  organisé  afin 
d  obvier  à  la  mendicité,  sera  punie  de  trois  à  six  mois  d  emprison- 
nement, et  sera»,  après  l'expiration  de  sa  peine,  conduite  au  dépôt 
de  mendicité. 

275.  Dans  les  lîeux  où  il  n'existe  point  encore  de  tels  établisse- 
meRs,  les  mendians  d'habitude  valides  seront  punis  d'un  mois  à 
trois  mois  d'emprisonnement. 

S'ils  ont  été  arrêtés  hors  du  canton  de  leur  résidence,  ils  seront 
punis  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans. 

276.  Tous  mendians ,  même  invalides,  qui  auront  usé  de  me- 
naces, ou  seront  entrés  sans  permission  du  propriétaire  ou  des 
personnes  de  sa  maison,  soit  dans  une  habitation^  soit  dans  un 
enclos  en  dépendant  ; 

Ou  qui  feindront  des  plaies  ou  infirmités, 

Ou  qui  mendieront  en  réunion ,  à  moins  que  ce  ne  soient  le  mari 
et  la  femme,  le  père  ou  la  mère  et  leurs  jeunes  enfans,  laveugle 
et  son  conducteur; 

Seront  punis  d'un  emprisonnement  de  six  mob  à  deux  ans. 

Dispositions  communes  aux  vagabonds  et  tnendians, 

^'j'j.  Tout  mendiant  ou  vagabond  qui  aura  été  saisi  travesti  d'une 
manière  quelconque  \ 

Ou  porteur  d'armes,  bien  qu'il  n'en  ait  usé  ni  menacé; 

Ou  muni  de  limes,  crochets  ou  autres  instrumens  propres,  soit  a 
commettre  des  vols  ou  d'autres  délits^  soit  à  lui  procurer  les  moyens 
de  pénétrer  dans  les  maisons  ; 

Sera  puni  de  deux  à  cinq  ans  d'emprisonnement. 

278.  Tout  mendiant  ou  vagabond  qui  sera  trouvé  porteur  d  un 
ou  Je  plusieurs  effets  d'une  valeur  supérieure  à  100  francs,  et  qui 
ne  justifiera  point  d'où  ils  lui  proviennent,  sera  puni  de  la  peine 
portéf  en  l'article  276. 
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sk^g.  Tout  mendiant  ou  vagabond  gui  aura  exercé  quelque  acte 
de  violence  que  ce  soît  envers  les  personnes ,  sera  puni  de  la  réclu- 
sion, sans  préjudice  de  peines  plus  fortes,  s'il  y  a  ucu,  à  raison  du 
genre  et  des  drconstances  de  la  violence. 

Disposition  particulière. 

1290.  Tout  individu  qui,  sans  y  avoir  été  autorisé  par  la  police, 
fera  le  métier  de  crîeur  ou  afficheur  d'écrits  imprimés ,  dessins  ou 
gravures,  même  munis  des  noms  d'auteur,  imprimeur,  dessinateur 
ou  graveur,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux 
mois. 

sscTiON  VII.  Des  associations  ou  réunions  illicites^ 

'iQi,  Nulle  association  de  plus  de  vingt  personnes,  dont  le  but 
sera  de  se  réunir  tous  les  jours  ou  à  certains  jours  marqués  pour 
s'occuper  d'objets  religieux ,  littéraires ,  politiques  ou  autres ,  ne 
pourra  se  former  qu'avec  l'agrément  du  gouvernement,  et  sous  les 
conditions  qu'il  plaira  à  l'autorité  publique  d'imposer  à  la  société. 

Dans  le  nombre  de  personnes  indiaué  par  le  présent  article,  ne 
sont  pas  comprises  celles  domiciliées  dans  la  maison  où  l'association 
se  réunit. 

apa.  Toute  assodalion  de  la  nature  ci^dessus  exprimée  qui  se 
sera  formée  sans  autorisation ,  ou  qui,  après  lavoir  obtenue,  aura 
enfreint  les  conditions  à  elle  imposées ,  sera  dissoute. 

Les  chefs,  directeurs  ou  administrateurs  de  l'association  seront 
en  outre  punis  d'une  amende  de  16  francs  à  aoo  francs. 

ao3.  Si, par  discours,  exhortations,  invocations  ou  prières,  en 
quelque  langage  que  ce  soit,  ou  par  lecture,  affiche,  publication 
ou  distribution  d'écrits  quelconque,  il  a  été  fait,  dans  ces  assem- 
blées, quelque  provocation  à  des  crimes  ou  à  des  délits,  la  peine 
sera  de  100  francs  à  3oo  francs  d'amende ,  et  de  trois  mois  à  deux 
ans  d'emprisonnement,  contre  les  chefs,  directeurs  et  administra- 
teurs de  ces  associations,  sans- préjudice  des  peines  plus  fortes  qui 
seraient  portées  par  la  loi  contre  les  individus  personnellement 
coupables  de  la  provocation ,  lesquels ,  en  aucun  cas ,  ne  pourront 
étte  punis  d'une  peine  moindre  que  celle  infligée  aux  che&,  direc* 
teurs  et  administrateurs  de  l'association. 

394.  Tonit individu  qui,  sans  la  permission  de  l'autorité  munici- 
pale, aura  accordé  ou  consenti  l'usage  de  sa  maison  ou  de  son  ap<* 
partement ,  en  tout  ou  en  partie ,  pour  la  réunion  des  membres 
d'une  association  même  autorisée,  ou  pour  l'exercice  d'un  culte ,- 
sera  puni  d'une  amende  de  16  francs  à  200  francs. 
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6BGTION  II.  Blessures  et  coups  volontaires  non  qualifiés  meurtre^  et 
autres  crimes  et  délits  volontaires. 

317.  Quiconque ,  par  alimens ,  breuvages ,  inédicamens ,  violences^ 
ou  par  tout  autre  moyen ^  aura  procuré  lavorteinent  d'une  fiemme 
enceinte,  soit  qu*elle  y  ait  consenti  ou  non,  sera  puni  delà  réclusion. 

S  III.  Homicide ,  blessures  et  coups  non  qualifiés  critnes  ni  délits. 

3^17.  Il  n'y  a  ni  crime  ni  délit,  lorsque  Thomicide/  les  blessures 
et  les  coups  étaient  ordonnés  par  la  loi  et  commandés  par  Tauto- 
rite  légitime. 

328.  Il  ny  a  ni  crime  ni  délit,  lorsque  Thomicide,  les  blessures 
et  les  coups  étaient  commandés  par  la  nécessité  actuelle  de  la  légi* 
time  défense  de  soi-même  ou  d  autrui. 

329.  Sont  compris  dans  les  cas  de  nécessité  actuelle  de  dé- 
fense les  deux  cas  suivans: 

i"*  Si  Ihomicidea  été  commis,  si  les  blessures  ont  été  faites,  ou 
si  les  coups  ont  été  portés  en  repoussant  pendant  la  nuit  Tescalade 
ou  Teffraction  des  clôtures ,  murs  ou  entrée  d'une  maison  ou  d'un 
appartement  habité  ou  de  leurs  dépendances; 

2»  Si  le  fait  a  eu  lieu  en  se  défendant  contre  les  auteurs  de  vols 
ou  de  pillages  exécutés  avec  violence. 

SECTION  IV.  Attentats  aux  mœurs. 

i 

330.  Toute  personne  qui  aura  commit  un  outrage  public  à  la 

Sudeur  sera  punie  d'un  emprisom^ment  de  trois  mots  à  on  an,  et 
'une  amende  de  16  francs  à  200  francs^ 

33 1.  Quiconque  aura  conmiis  le  crime  de  viol ,  ou  sera  coupable 
de  tout  autre  attentat  h  la  pudeur,  consommé  ou  tenté  avec  vw* 
lence  contre  des  individus  de  Tun  ou  de  lautre sexe,  sera  puni  d^ 
la  réclusion. 

33x  Si  le  crime  a  été  commis  sur  la  personne  d'un  enfent  an« 
dessous  de  Tâge  de  quinze  ans  accomplis,  le  coupable  subira  la 
peine  des  travaux  forcés  à  temps. 

333.  La  peine  sera  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité^  si  !«• 
coupables  sont  de  la  classe  de  ceux  qui  ont  autorité  sur  la  personne 
envers  laquelle  ils  ont  commis  lattentat,  s'ils  sont  ses  instituteurs 
on  ses  serviteurs  à  gages,  ou  s*ils  sont  fonctionnaires  pol^l*^?^^ 
ministres  d*un  culte,  ou  si  le  coupable,  quel  quil  soit,  a  été  aio^ 
dans  son  crime  par  une  ou  plusieurs  personnes* 

334*  Quiconque  aura  attenté  aux  mœurs,  en  excitant,  ^^^"^ 
saut  ou  &ci)itant'bafaituellement  la  débauche  ou  la  oorruptioii  o» 
la  jeunesse  de  Tun  ou  de  i  autre  sexe  au^desaous  de  l'âge  m  ving^" 
xin  ans,  sera  puni  d*un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans  0\ 
d'une  amende  de  5o  francs  à  5oo  francs. 
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Si  la  prostitution  ou  la  corruption  a  été  excitée,  fayorisée  ou 

facilitée  par  leurs  pères,  mères,  tuteurs  ou  autre:}  personnes  char- 

gées  de  leur  surveillance ,  la  peine  sera  de  deux  ans  à  cinq  ans  d  em- 

prisonnement,  et  de  3oo  francs  à  looo  francs  d'amende. 

335.  Les  coupables  du  délit  mentionné  au  précédent  article 
seront  interdits  de  toute  tutelle  et  curatelle ,  et  de  toute  participa- 
tion aux  conseils  de  famille;  savoir  :  les  individus  auxquels  sap- 
plique  le  premier  paragraphe  de  cet  article ,  pendant  deux  ans  au 
moins  et  cinq  ans  au  plus,  et  ceux  dont  il  est  parlé  au  second  pa- 
ragraphe, pendant  dix  ans  au  moins  et  vingt  ans  au  plus. 

Si  le  délit  a  été  commis  par  le  père  ou  la  mère,  le  coupable  sera 
de  plus  privé  des  droits  et  avantages  à  lui  accordés  sur  la  personne 
et  les  biens  de  Teufant  par  le  (jode  civil ,  livre  i",  titre  ix,  de  la 
puissance  palernelle. 

Dans  tous  les  cas,  les  coupables  pourront  de  plus  être  mis,  par 
Tarrêt  ou  le  jugement,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police,  en 
observant,  pour  la  durée  de  la  surveillance,  ce  qui  vient  d*étre 
établi  pour  la  durée  de  l'interdiction  mentionnée  au  présent  article* 

336.  L'adultère  de  la  femme  ne  pourra  être  dénoncé  que  par  le 
mari  :  cette  faculté  ménie  cessera ,  s'il  est  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  339. 

337.  La  femme  convaincue  d'adultère  subira  la  peine  de  Tem- 
prisonnement  pendant  trois  mois  au  moins  et  deux  ans  au  plus. 

Le  mari  restera  le  maître  d'arrêter  l'effet  de  cette  condamnation 
en  consentant  à  reprendre  sa  femme. 

338.  Le  complice  de  la  femme  adultère  sera  puni  de  l'emprison- 
Bernent  pendant  le  même  espace  de  temps,  et,  en  outre,  d'une 
amende  de  100  fr.  à  liooo  fr. 

Les  seules  preuves  qui  pourront  être  admises  contre  le  prévenu 
à^  complicité  seront,  outre  le  flagrant  délit,  celles  résultant  de 
lettres  ou  autres  pièces  écrites  par  le  prévenu. 

339.  Le  mari  qui  aura  entretenu  une  concubine  dans  la  maison 
conjugale,  et  qui  aura  été  convaincu  sur  la  plainte  de  la  femme, 
sera  puni  d'une  amende  de  100  fn  à  2000  fr. 

340.  Quiconque  étant  engagé  dans  les  liens  du  mariage  en  aura 
contracté  un  autre  avant  la  dissolution  du  précédent,  sera  puni 
de  la  pekie  des  travaux  forcés  à  temps. 

L'officier  public  qui  aura  prêté  son  ministère  à  ce  mariage  con- 
nsûssant  l'existence  au  précédent,  sera  condamné  à  la  même  peine. 

SECTION  v.  Arrestations  illégales  et  séquestrations  de  personnes. 

Art.  341.  Seront  punis  de  la  peinedes  tfavaux  forcés  à  temps  ceux 
qui,  sans  ordre  des  autorités  constituées  et  hors  les  cas  ou  la  loi 
ordonne  de  saisir  des  prévenus,  auront  arrêté,  détenu  ou  séquestré 
des  personnes  quelconques. 
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Quiconque  aura  prêté  un  lieu  pour  exécuter  la  détention  ou  sé- 
questration ,  subira  la  même  peine. 

34^*  Si  la  détention  ou  séquestration  a  duré  plus  d'un  mois,  la 
peine  sera  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

343.  La  peine  sera  réduite  à  Temprisonnenient  de  deux  ans  à 
cinq  anS;  si  les  coupables  des  délits  mentionnés  en  lart.  341»  non 
encore  poursuivis  de  fait,  ont  rendu  la  liberté  à  la  personne  arrêtée, 
séquestrée  ou  détenue,  avant  le  dixième  jour  accompli  depuis  celui 
de  Tarrestadon^  détention  ou  séquestration.  Ils  pourront  néan- 
moins être  renvoyés  sous  la  surveillance  de  la  haute  police,  depuis 
cinq  ans  jusqu'à  dix  ans. 

344-  Dans  chacun  des  trois  cas  suivans , 

I*  Si  l'arrestation  a  été  exécutée  avec  le' faux  costume,  sous  un 
faux  nom,  ou  sur  un  faux  ordre  de  l'autorité  publique  ; 

a<>  Si  rindividu  arrêté,  détenu  ou  séquestré,  a  été  menacé  de 
la  mort; 

3^  S'il  a  été  soumis  à  des  tortures  corporelles ^ 

Les  coupables  seront  punis  de  mort, 

SECTION  VI.  Crimes  et  délits  tendant  h  empêcher  ou  détrmre  l^a 
preuve  de  Vétat  civil  d^un  enfant,  ou  à  compromettre  son  esis- 
tence;  enlèvement  de  mineurs;  infraction  aux  lois  sur  les  inhu- 
mations. 

%  L   Crimes  et  élélits  eni>ers  VenfiuU^ 

Art.  345.  Lescoupables  d'enlèvement,  de  recelé  ou  desuppressioa 
d'un  enfant,  de  substitution  d'un  enÊint  à  un  autre,  ou  de  suppo- 
sition d'un  enfant  à  une  femme  qui  ne  sera  pas  accouchée,  seront 
punis  de  la  réclusion. 

La  même  peine  aura  lieu  contre  ceux  qui ,  étant  chargés  d*un 
enfant,  ne  le  représenteront  point  aux  personnes  qui  ont  le  droit 
de  le  réclamer. 

346.  Toute  personne  qui,  ayant  assisté  à  un  accouchement, 
n  aura  pas  fait  la  déclaration  à  elle  prescrite  ptr  l'article  56  du  Code 
civil,  et  dans  le  délai  fixé  par  l'article  55  du  même  code ,  sera  punie 
d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois ,  et  d'une  amende  de 
16  fr.  à  3oo  fr. 

347*  Toute  personne  qui,  ayant  trouvé  un  enfant  nouveau-né, 
ne  l'aura  pas  remis  à  l'officier  de  l'état  civil,  ainsi  qu'il  est  prescrit 
par  l'article  58  du  Code  civil ,  sera  punie  des  peines  portées  au 
précédent  article. 

La  présente  disposition  n'est  point  applicable  à  celui  qui  aurait 
consenti  à  se  charger  de  Tenfant,  et  qui  aurait  fait  sa  déclaration  à 
cet  égtird  devant  la  municipalité  du  lieu  où  Venfafit  a  été  trouvé. 
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5  III.  Infraction  aux  lois  sur  les  inhumations. 

Art.  358.  Ceux  oui  sans  Tautorisation  préalable  de  Tofficier  pu- 
blic, dans  lecos  où  elle  est  prescrite,  auront  fait  inhumer  un  kidiindu 
décédé ,  seront  punis  de  six  jours  à  deux  mois  d  emprisonnement, 
et  d  une  amende  de  16  fr.  à  5o  fr.  ;  sans  préjudice  de  la  poursuite  des 
crimes  dont  les  auteurs  de  ce  délit  pourraient  être  prérenus  dans 
cette  circonstance. 

La  môme  peine  aura  lieu  contre  ceux  qui  auront  contrevenu,  de 
quelque  mamère  que  ce  soit ,  à  la  loi  et  aux  réglemens  relatifs  aux 
inhumations  précipitées. 

359.  Quiconque  aura  recelé  ou  caché  le  cadavre  d'une  personne 
homicidée  ou  morte  des  suites  de  coups  ou  blessures,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende 
de  5o  fr.  à  400  francs,  sans  préjudice  de  peines  plus  graves,  s'il  a 
participé  au  crime. 

360.  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  un  an,  et 
de  16  fip.  à  aoo  fr.  d'amende,  quiconque  se  sera  rendu  coupable  de 
violation  de  tombeaux  ou  de  sépultures;  sans  préjudice  des  peines 
contre  les  crimes  ou  les  délits  qui  seraient  joints  à  celui-ci. 

SBCTioif  vil .  Fauxtémoignagey  calomnie  y  injures  y  révélation  de  secrets, 

$  L  Faux  témoignage. 

Art.  362.  Quiconque  sera  coupable  de  faux  témoignage  en  matière 
correctionnelle  ou  de  police,  soit  contre  le  prévenu,  soit  en  sa 
faveur,  sera  puni  de  la  réclusion. 

363.  Le  coupable  de  faux  témoignage  en  matière  civile,  sera 
puni  de  la  peine  portée  au  précédent  article. 

364*  Le  faux  témoin  en  matière  correctionnelle,  de  police  ou 
civile,  qui  aura  reçu  de  largent,  une  récompense  quelconque  ou 
des  promesses,  sera  puni  des  travaux  forcés  a  temps. 

D^ns  tous  les  cas,  ce  que  le  faux  témoin  aura  reçu  sera  confisqué. 

365.  Le  coupable  de  suboination  de  témoins  sera  condamné  h 
la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  si  le  faux  témoignage  qui  en 
a  été  l'objet  emporte  la  peine  de  la  réclusion  ;  aux  travaux  forcés 
à  perpétuité,  lorsque  le  faux  témoignage  emportera  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps,  ou  celle  de  la  déportation;  et  à  la  peine  de 
mort,  lorsqu'il  emportera  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ou 
la  peine  camtale. 

366.  Celui  à  qui  le  serment  aura  été  déféré  ou  référé  en  matière 
civile, et  qui  aura  fait  un  faux  serment, sera  puni  de  la  dégradation 
civique. 

S  IL  Calomnies  y  injures^  révélation  de  secrets. 

Art.  3^5.  Quant  aux  injures  ou  aux  expressions  outrageantes  qui 
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renfermeraient  Timputation  d'aucun  fait  précis,  mats  celle  d*un 
vice  déterminé,  si  elles  ont  été  proférées  dans  des  lieux  ou  réunions 
publics,  ou  insérées  dans  des  écrits  imprimés  ou  non,  qui  auraient 
été  répandus  et  distribués  ^  la  peine  sera  une  amende  de  i6  fr.  à 
5oo  francs. 

376.  Toutes  autres  injures  ou  expressions  outrageantes  qui 
n'auront  pas  eu  ce  double  caractère  de  gravité  et  de  publicité,  ne 
donneront  lieu  qu'à  des  peines  de  simple  police. 

•CHAPITRE  II.  Crimes  et  délits  contre  les  propriétés. 
SECTION  I.   Fols. 

Art.  379.  Quiconque  a  soustrait  frauduleusement  une  chose 
qui  ne  lui  appartient  pas  est  coupable  de  vol. 

38o.  Les  soustractions  commises  par  des  maris  au  préjudice 
de  leurs  femmes,  par  des  femmes  au  préjudice  de  leurs  maris,  par 
un  veuf  ou  une  veuve  quant  aux  choses  qui  avaient  appartenu  à 
répoux  décédé,  par  des  enfans  ou  autres  descendans  au  préjudice 
de  leurs  pères  ou  mères  ou  autres  ascendans,  par  des  pères  et  mères 
ou  autres  ascendans  au  préjudice  de  leurs  enfans  ou  autres  descen- 
dans,  ou  par  des  alliés  au  même  degré,  ne  pourront  donner  lieu 
qu'à  des  réparations  civiles. 

A  regard  de  tous  autres  individus  qui  auraient  recelé  ou  appli- 
qué à  leur  profit  tout  ou  partie  des  objets  volés ,  ils  sax>nt  punis 
comme  coupables  de  vol. 

388.  Quiconque  aura  volé  dans  les  champs  des  chevaux,  ou 
bêtes  de  charge,  de  voiture  ou  de  monture,  gros  et  menus  bes* 
tiaux ,  des  instrumens  d'agriculture ,  des  récoltes  ou  meules  de 
grains  fisiisant  partie  des  récoltes,  sera  puni  de  la  réclusion. 

Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  vols  de  bois  dans  les  ventes,  et 
de  pierres  dans  les  carrières,  ainsi  qu'à  l'égard  du  vol  de  poisson 
en  étang,  vivier  ou  réservoir. 

389.  La  même  peine  aura  lieu,  si,  pour  commettre  un  vol,  il 
y  a  eu  enlèvement  ou  déplacement  de  bornes  servant  de  sépara- 
tion aux  propriétés. 

4oi.  Les  autres  vols  non  spécifiés  en  la  présente  section,  les 
larcins  et  filouteries,  ainsi  que  les  tentatives  de  ces  mêmes  délits , 
seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un  an  au  moins  et  de  cinq 
ans  au  plus,  et  pourront  même  l'être  d'une  amende  qui  sera  de 
16  fr.  au  moins  et  de  5oo  fr.  au  plus. 

5  IL  Abus  de  confiance. 
Art.  409.  Quiconque,  après  avoir  produit  dans  une  contention 
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judiciaire  quelque  litre,  pièce  on  mémoire,  l'aura  soustrait  de  quel- 
que manière  que  ce  soit,  sera  puni  d*une  amende  de  225  fr.  à  3oo  fr. 
Cette  peine  sera  prononcée  par  le  tribunal  saisi  de  la  contes- 
tation. 

%  III.  ContrauerUion  aux  réglemens  sur  les  maisons  de  jeu^  les 
loteries  €t  les  maisons  de  prêt  sur  gages. 

Art.  4io.  Ceux  qui  auront  tenu  une  maison  de  jeux  de  hasard,  et 
7  auront  admis  le  public,  soit  librement,  sott  sur  la  présentation 
des  intéressés  ou  affiliés,  les  banquiers  de  cette  maison,  tous  ceux 
qui  auront  établi  ou  tenu  des  loteries  non  autorisées  par  la  loi, 
tous  administrateurs ,  préposés  ou  agens  de  ces  établis&envens ,  se- 
ront punis  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  au  moins  et  de  six 
mois  au  plus,  et  d*une  amende  de  loo  fr.  à  6000  fr. 

Les  coupables  pourront  être  de  plus,  à  compter  du  Jour  où  ils  , 
auront  subi  leur  peine,  interdits,  pendant  cinq  ans  au  moins  et 
dix  ans  au  plus, des  droits  mentionnés  enlart.  4^  du  présent  Code. 

Dans  tous  les  cas,  seront  confisqués  tous  les  fonds  ou  effets  qui 
seront  trouvés  exposés  au  jeu  ou  mis  à  la  loterie ,  les  meubles ,  m- 
stmiaeDS,  ustensiles,  appareils  employés  ou  destinés  au  service  des 
jeux  ou  des  loteries,  les  meubles  et  les  effets  mobiliers  dont  les 
lieux  seront  garnis  ou  décorés. 

4ii.  Ceux  qui  auront  établi  ou  tenu  des  maisons  de  prêt  sur 
gages  ou  nantissement^  sans  autorisation  légale,  on  qui,  ayant  une 
autorisation,  n'auront  pas  tenu  un  registre  conformé  aux  régle- 
mens,  contenant  de  suite,  sans  aucun  blanc  ni  interligne,  les 
sommes  ou  les  objets  prêtés,  les  nemâ,  domicile  et  professiion  des 
emprunteurs,  la  nature,  la  qualité,  la  valeur  des  objets  mis  en 
nantissement ,  seront  punis  diin  emprisonnement  de  quinze  jours 
au  moins,  de  trois  mois  au  plus,  et  d'une  ameml^  de  100  fr.  à 
sooa.  francs. 

S  IV.  Entraves  apportées  à  la  liberté  des  enchères. 

Abt.  ^12.  Ceux  qui,  dans  les  adjudications  de  la  propriété,  de 
l'usufruit  ou  de  la  location  des  choses  mobilières  ou  immôbilièces, 
d'une  entreprise,  d'une  fourniture,  d'une  exploitation  ou  ^'un  ser- 
vice quelconque,  auront  entravé  ou  troublé  la  liberté  des  enchères 
ou  des  soumissions ,  par  voies  de  fait,  violences  ou  mejiqces ,  soH 
avant,  soit  pendant  les  epchères  ou.  les  soumissions,  seront  punis 
d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  au  Qioins  de  trois  mois  au  plu^, 
et  d  une  amende  de  100  fr.  ;iu  moins ,  et  de  Sooofr.  an  plu.s. 

La  même  peine  aura  lieu  contre,  ceux  qui,  par  dons  ou  pron 
messes,  auront  écarté  les  enchérisseurs. 
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3/|0  C.  P,  P^tolaiion  des  réglemens  des  manufactures. 

S  V.   Violation  des  réglemens  relatijs  aux  manufactures  ^  au  com- 
merce et  aux  arts. 

4 

Art.  4i4'  Toute  coalition  entre  ceux  qui  font  travailler  des  ou- 
vriers, tendant  à  forcer  injustement  et  abusivement  rabaissement 
des  salaires  >  suivie  d*une  tentative  ou  d*un  commencement  d'exé- 
cution, sera  punie  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois, 
et  d  une  amende  de  200  fr.  à  3ooo  fr. 

410.  Toute  coalition  de  la  part  des  ouvriers  pour  faire  cesser  en 
même  temps  de  ti*availler,  interdire  le  travail  dans  un  atelier,  em- 
péclier  de  s'y  rendre  et  d'y  rester  avant  ou  après  de  certaines 
heures,  et  en  général  pour  suspendre^  empêcher,  enchérir  les  tra- 
vaux, s'il  y  a  eu  tentative  ou  commencement  d'exécution,  sera 
punie  d'un  emprisonnement  d'un  mois  au  moins  et  de  trois  mois 
au  plus. 

Les  chefs  ou  moteurs  seront  punis  d'un  emprisonnement  de 
deux  ans  à  cinq  ans. 

416.  Seront  aussi  punis  de  la  peine  portée  par  l'art,  précédent  et 
d'après  les  mêmes  distinctions,  les  ouvriers  qui  auront  prononcé 
des  amendes,  des  défensess, -des -interdictions  ou  toutes  proscrip- 
tions sous  le  nom  de  damnations  y  et  sous  quelque  qualification  que 
ce  puisse  être,  soit  contre  les  directeurs  d'ateliers  et  entrepreneiuns 
d'ouvrages,  soit  les  uns  contre  les  autres. 

Dans  le  cas  -du  présent  article  et  dans  celui  du  précédent  les 
chefs  ou  moteurs  du  délit  pourront^  après  l'expiration  de  leur 
peine,  être  mis  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendsoit 
deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus. 

4a3.  Quiconque  aura  trompé  Facheteur-sur  le  titre  des.matières 
d'or  ou  d'argent,  sur  la  qualité  d'une  pierre  fausse  vendue  pour 
fine,  sur  la  nature  de  toutes  marchandises;  quiconque,  par  usage 
de  faux  poids  ou  de  fausses  mesures ,  aura  trompé  sur  la  quantité 
des  choses  vendues,  sera  puni  de  l'emprisonnement  pendant  trois 
mois  au  moins,  un  an  au  plus,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  excé- 
der le  quart  des  restitutions  et  dommages- intérêts,  ni  être  au- 
dessous  de  5o  fr. 

Les  objets  du  délit,  ou  leur  valeur^  s'ils  appartiennent  encore 
au  vendetrr,  seront  confisqués,:  les  faux  poids  et  les  fausses  mesures 
seront  comfisqués ,  et  de  plus  seront  brisés. 

4^4»  Si  le  vendeur  et  l'acheteur  se  sont  servis,  dans  leurs  mar- 
ché, d'autres  poids  ou  d'autres  mesures  que  ceux  qui  ont  été  éta- 
blis par  les  lois  de  l'état,  l'acheteur  sera  privé  cfe  toute  action 
contre  le  vendeur  qni.  l'aura  trompé  par  l'usage  de  poids  ou  de 
mesures  prohibés  ;  sans  préjudice  de  l'action  publique  pour  la  pu- 
nition tant  de  cette  fraude  que  de  l'emploi  même  des  poids  et  des 
mesures  prohibés. 
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La  peine,  en  cas  de  fraude,  ^esd^  celle  ppitée  par  lartiele  pré- 
cédent. 

T^  peine  pour  lemploi  des  mesures  et  poids  prohibés,  sera  dé- 
terminée par  lé  liTre  iv  du  présent  Gode,  contenant  les  peines  de 
sintple  police. 

4^8.  Tout  directeur^  tout  entrepreneur  de  spectacle,  toute  asso^»  ' 
ciation  d*artiste$ ,  qui  aura  fait  représenter  sur  son  théâtre  des  ou- 
vrages dramatiques  ;  au  mépris  .des  lois  et  r^lemens  relatif  à  la 
propriété  des  auteurs,  sera puni.d'une  amejode  de  5o  fr.  au.  moins, 
de  Doo  fr.  au  plus,. et  de  laconfiscation<deS:Xecettes.. 

SBCTiON  ui.  Destructions  y  iégradatiùns ,  dommages. 

AaT.  434.  Quiconque  aura  volontairement  mis  le  feu, à  des  édi- 
fices, navires,  bateaux,  magasins, chantiers, forêts,  bois  tailiisou 
récoltes  ^  soit  sur  pied ,  soit  abattus ,  soit  aussi  que  les  bois  soient 
en  tas  ou  en  cordes,  et  les  récoltes  en  tas  ou  en  meules,  ou  à  des 
matières  combustibles  placées  de  manière  à  communiquer  le  feu  à 
ces  choses  ou  à  Tune  d'elles,.sera  puni  de  la  peine  de  mort. 

437.  Quiconque  aura  volontairement  détruit  ou  renversé,  par 
quelque  moyen  que  ce  soit,  en  tout  ou  en  partie,  des  édifices,  des 
ponts,,  digues  ou  chaussées  ou  autres  constructions  qu*il  savait 
appartenir  à  autrui,  sera  puni  de  la  réclusion  etd*une  amende  qui 
ne  pourra  excéder  le  quart  des  restitutisons  et  indemnités,  ni  être 
au-dessous  de  100  fr. 

S'il  y  a  eu  homicide  ou  blessures^  le  coupable  sera,  dans  le  pre- 
mier cas,  puni  de  mort,  et  dans  le  second,  puni  de  Upeinedes  tra- 
vaux forces  à  temps. 

438.  Quiconque.|  par  des  voiçs.de  feiJt,.se  sera. opposé  à  la  con- 
fectioudes  travaux  autorisés  parle  gouvernement,,  sera  puni  d*un 
emprisonnement  dé  trois  mois  à  deux  ans,  et  dune  amende  qui 
ne  pourra  excé4er  le  quart  des  dommages-intérêts,  ni  être  au-des- 
sous de  16  fr.  ^ 

Les  moteurs  subiront  le  maximum  de  la  peine. 

439.  Quiconque  aura  volontairement  brûlé  ou  détruit,  d'une 
manière  quelconque,  des  registres,  minutes  ou  ac^s  originaux  de 
lautonté  publique,  des  titres,  billets,  lettres  de  change,  effets  de 
commerce  ou  de  banque,  contenant  ou  opérant  obligation,  dis- 
position ou  décharge,  sera  puni  ainsi  qu'il  suit: 

Si  les  pièces  détruites  sont  des  actes  de  lautorité  publique,  ou 
des  effets  de  commerce  ou  de  banque,  la  peine  sera  la  réclusion; 

S'U  s'agit  de  toute  autre  pièce,  le  coupable  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de  deux  ans  à  cinq  ans ,  et  d'une  amende  de  100  fr. 
à  3oo  francs. 

44o«  Tout  pillage,  tout  dégât  de  denrées  ou  marchandises, 
effets,  propriétés  mobilières,  commis  en  réunion  ou  bande  et  à 
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force  ouTerte  ,  sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps;  chacun  des 
coupables  sera  de  plus  condamné  à  une  amende  de  200  francs  à 
5 000  francs. 

444*  Quiconque  aura  dévasté  des  récoltes  sur  pied  ou  des  plants 
venus  naturellement  ou  faits  de  main  d'homme,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  deux  ans  au  moins ,  de  cinq  ans  au  pins. 

Les  coupables  pourront  de  plus  être  mis,  par  Tarrêt  ou  le  Juge- 
aient, sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  cinq  ans  uu. 
moins  et  dix  ans  au  plus. 

445.  Quiconque  aura  abattu  un  on  plusieurs  arbres  qu*il  savait 
appartenir  à  autrui,  sera  puni  d'un  emprisonnement  qui  ne  sera 
pas  au-dessous  de  six  jours  ,  ni  au-dessus  de  six  mois ,  à  raison  de 
chaque  arbre,  sans  que  la  totalité  puisse  excéder  cinq  ans. 

44^.  Les  peines  seront  les  mêmes  à  raison  de  chaque  arbre  mu- 
tilé, coupé  ou  écorcé  de  manière  à  le  faire  périr. 

'  447'  S  il  y  «  ^u  destruction  d'une  ou  de  plusieurs  greffes,  Tem- 
prisoiinement  sera  de  six  jours  à  deux  mois,  à  raison  de  chaque 
greffe,  sans  que  la  totalité  puisse  excéder  deux  ans. 

448.  Le  minimum  de  la  peine  sera  de  vingt  jours  dans  les  cas 
prévus  par  les  aiticles  44^  «t  446,  et  de  dix  jours  dans  le  cas  prévu 
par  rarlkCle  447>  si  les  arbres  étaient  plantés  sur  les  places,  routes, 
chemins,  rues  ou  voies  publiques  ou  vicinales  ou  de  traverse. 

449»  Quiconque  aura  coupé  des  grains  ou  des  fou  nuages  qu'il 
savait  appartenir  à  autrui  sera  puni  d  un  emprisonnement  qui  ne 
sera  pas  au-dessous  de  six  jours,  ni  au-dessus  de  deux  mois. 

450.  L'emprisonnement  sera  de  vingt  jours  au.  moins,  et  de 
quatre  mois  au  plus,  s'il  a  été  coupé  du  grain  en  vert. 

Dans  les  cas  prévus  par  le  présent  article  et  les  six  précédens, 
si  le  fait  a  été  commis  en  haine  d^nri  fonctiûr^naire  public  et  k  rai- 
son de  Sies  fonctions,  le  couparble  sera  puni  du  vuiximum  de  la 
peine  établie  par  l'article  auquel  le  cas  se  réfèrçra.     ' 

Il  en  sera  de  même,  quoique  cette  cîrclwistance  n*existe  point, 
si  le  fait  a  été  commis  pendunt  la  nuit. 

45 1.  Toute  rupture,  toute  destruction  dlnstrumens  d'agricul- 
ture, de  parcs  de  bestiaux,  de  cabanes  de  gardiens,  sera  punie 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  au  moins,  d'un  an  au  plus. 

45a.  Quiconque  aura  empoisonné  des  chevaux  ou  autres  bêtes 
de  voiture,  de  monture  ou  de  charge ,  des  bestiaux  à  cornes,  des 
moutons,  chèvres  ou  porcs,  ou  des  poissons  dans  des  étangs,  viviers 
ou  réservoirs,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans, 
eï  d'une  amende  de  16  fr.  à  3oo  fr.  Les  coupables  pourront  être 
mis,  par  l'arrêt  ou,  le  jugement,  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police  pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus. 

453.  Ceux  qui,  sans  nécessité,  auront  tué  1  un  des  animaux 
mentionnés  au  précédent  article,  seront  punis  ainsi  qu'il  suit: 

Si  le  délit  a  été  commis  dans  les  bâtimens,  enclos  et  dépendances. 
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•a  sur  les  terres  dont  le  maître  de  L'animal  tué  étttt  propriétaire, 
locataire,  colon  ou  fermier,  la  peine  sera  un  emprisonnement  de 
deax  mois  à  six  mois  ; 

S'il  a  été  commis  dans  les  lieux  dont  le  coupable  était  proprié- 
taire, locataire,  colon  ou  fermier,  Temprisonnemeut  sera  de  six 
jours  à  un  mois; 

S*il  a  été  commis  dans  tout  autce  lieu ,  leroprisonneinent  sera  de 
quinze  jours  à  six  semaines  ; 

Le  maximum  de  la  peine  sera  toujours  prononcé  en  cas  de  vio- 
lation de  clôture. 

454*  Quiconque  aura,  sans  nécessité,  tué  un  animal  domestique 
dans  un  lieu  dont  celui  à  qui  cet  animal  appartient  est  proprié- 
taire, locataire,  colon  on  fermier,  sera  puni  d  un  emprisonnement 
de  six  jours  au  moins  et  de  six  mois  au  phis. 

S'il  j  a  eu  violation  de  clôture,  le  maximum^  de  la  peine  sera 
prononcé. 

455.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  444  ^^  snivans  jusqu'au 
précédent  article  incuisivement,  il  sera  prononcé  une  amende  qui 
ue  pourra  excéder  le  quart  des  restitutions  et  donunages-intéréts , 
ni  être  au*dessous  de  16  fr. 

456,  Quiconque  aura,  en  tout  ou  partie ,  comblé  des  fossés, 
détruit  des  clôtures ,  de  quelques  matériaux  qu'elles  soient  faites , 
^upé  ou  arraché  des  haies  vives  ou  sèches;  quiconque  aura  dé- 
placé ou  supprimé  des  bornes ,  ou  pieds  corniers,  ou  autres  arbres 
plantés  ou  reconnus  pour  établir  les  limites  entre  différens  Jiéri- 
tages,  sera  puni  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  être  au- 
dessous  d'un  mois,  ni  excéder  une  année»  et  d'une  amende  égale 
au  quart  des  restitutions  et  des  dommages-intérêts,  qui,  dans  au- 
cun cas  y  ne  pourra  être  au-dessous  de  5o  f  r. 

4^7.  Seront  punis  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart 
des  restitutions  et  des  dommages-intérêts,  ni  être  au-dessous  de 
5o  fr.,  les  propriétaires  ou  fermiers,  ou  toute  personne  jouissant 
de  moulins,  usmes  ou  étangs,  qui,  par  Télévation  du  déversoir  de 
leurs  eaux  au-dessus  de  la  hauteur  detenuinée  par  lautorité  compé- 
tente, auront  inondé  les  chemins  ou  les  propriétés  d autiui. 

S'il  est  résulté  du  fait  quelques  dégradations,  la  peine  sera ,  outre 
l'amende,  un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois. 

458.  L'incendie  des  propriétés  rootriltères  ou  immobilières  d'nu- 
trui,  qui  aura  été  cause  par  la  vétusté  ou  le  déËiut,  soit  de  répara- 
tion, soit  de  nettoyage  des  fours,  cheminées,  forges,  maisons  ou 
usines  prochaines,  ou  par  des  feux  allumés  dans  les  champs  à 
moins  de  cent  mètres  des  maisons,  édifices ,  forêts ,  bruyères,  bois , 
vergers,  plantations,  haies,  meules,  tas  de  grains,  paillés,  foins, 
fourrages,  ou  de  tout  autre  dépôt  de  matières  combustibles ,  ou  par 
des  feux  ou  lumières  portés  ou  laissés  sans  précaution  suffisatiie, 
ou  par  des  pièces  d'artifice  allumées  ou  tirées  par  négligence  ou. 
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imprudence,  aéra  puni  d'une  amende  de  5o  frans  au  moins  et  de 
5oo  fr.  au  plus. 

459.  Tout  détenteur  ou  gardien  d  animaux  ou  de  bestiaui^  soup« 
çonnés  d'être  infectés  de  maladie  contagieuse,  qui  n*aura  pas  averti 
sur-le-champ  le  maire  de  la  commune  où  ils  se  trouvent,  et  qui 
même,  avant  que  le  maire  ait  répondu  à  Tavertissement,  ne  les  aura 
pas  tenus  renfermés ,  sera  puni  d*un  emprisonnement  de  six  jours 
à  deux  mois,  et  d'une  amende  de  16  fr.  à  200  fr. 

460.^  Seront  également  punis  d'un  emprisonnement  de  deux 
mois  à  six  mois,  et  d'une  amende  de  100  fr.  à  5oo  fr. ,  ceux  qui, 
au  mépris  des  défenses  de  l'administration ,  auront  laissé  leurs  ani- 
maux ou  bestiaux  infectés  communiquer  avec  d'autres. 

461.  Si,  de  la  communication  mentionnée  au  précédent  article, 
il  est  resté  une  contagion  parmi  les  autres  animaux ,  ceux  qui  au- 
ront contrevenu  aux  défenses  de  l'autorité  administrative  seront 
punis  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  à  cinq  ans,  et  d'une 
amende  de  100  fr.  à  1000  fr.  ;  le  tout  sans  préjudice  de  îeiécution 
des  lois  et  régleraens  relatifs  aux  maladies  epizootiques,  et  de  l'ap- 
plication des  peines  y  portées. 

462.  Si  les  délits  de  police  correctionnelle  dont  il  est  parlé  au 
présent  chapitre  ont  été  commis  par  des  c^ardes  champêtres  ou  fo- 
restiers, ou  des  officiers  de  police,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  la 
peine  d'emprisonnement  sera  d'un  mois  au  moins,  et  d'un  tiers  au 
plus  en  sus  de  la  peine  la  plus  forte  qui  serait  appliquée  à  un  autre 
coupable  du  même  délit. 

Dispositions  générales. 

Art.  463.  Dans  tous  les  cas  où  la  peine  d'emprisonnement  est  por- 
tée par  le  présent  code,  si  le  préjudice  causé  n'excède  pas  a  5  fr.  ,el 
si  les  circonstances  paraissent  atténuantes,  les  tribunaux  sont  auto- 
risés à  réduire  l'emprisonnement,  même  au-dessous  de  six  jours, 
et  l'amende,  même  au-dessous  de  16  fr.  Ils  pourront  aussi  pronon- 
cer séparément  l'une  ou  l'autre  de  ces  peines,  sans  qu'en  aucun 
cas  elle  puisse  être  au-dessous  des  peines  de  simple  police. 

LIVRE  IV.  Contraventions  de  police  et  peines. 
CHApiT&B  PREMIER.  Des peines. 

Art. 464.  Les  peines  de  police  sont, 

L'emprisonnement , 

L'amende , 

Et  la  confiscation  de  certains  objets  saisis. 

465.   L'emprisonnement,  pour  contravention  de   police,   ne 
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pourra  être  moindre  d'iui  jour,  ni  excéder  cinq  jours ,  selon  les 
classes,  distinctions  et  cas  ci-après  spécifiés. 

Les  jours  d  emprisonnement  sont  des  jours  complets  de  Tingt- 
quatre  heures. 

466.  Les  amendes  pour  contravention  pourront  être  prononcées 
depuis  un  franc  jusqu'à  i5  francs  inclusivement,  selon  les  distinc- 
tions et  classes  ci-après  spécifiées ,  et  seront  appliquées  au  profit 
de  la  commune  où  k  contravention  aura  été  conmiise. 

467.  La  contrainte  par  corps  a  lieu  pour  le  paiement  de  Tamende. 
Néanmoins  le  condamné  ne  pourra  être,  pour  cet  objet,  détenu 

plus  de  quinze  jours,  s'il  justifie  de  son  insolvabilité. 

468.  En  cas  dlnsuffisance  des  biens,  les  restitutions  et  les  in- 
demnités dues  à  la  partie  lésée  sont  préférées  à  lamende. 

469.  Les  restitutions,  indemnités  et  frais  entraîneront  la  con- 
trainte par  corps,  et  le  condamné  gardera  prison  jusqu'à  parfait 
paiement  :  néanmoins ,  si  ces  condamnations  sont  prononcées  au 
profit  de  l'état,  les  condamnés  pourront  jouir  de  la  faculté  accor- 
dée par  l'art.  467,  dans  le  cas  (l'insolvabilité  prévu  par  cet  article. 

470.  Les  tribunaux  de  police  pourront  aussi ,  dans  les  cas  déter- 
minés pHir  la  loi ,  prononcer  la  confiscation ,  soit  des  choses  saisies 
en  contravention ,  soit  des  choses  produites  par  la  contravention , 
soit  des  matières  ou  des  instrumens  qui  ont  servi  ou  étaient  desti- 
nés à  la  commettre. 

CMAPiTRB  II.  Contraventions  et  peines. 
SECTION  i'^.  Première  classe. 

Abt.  47 1-  Seront  punis  d'amende,  depuis  un  franc  jusqu'à  5  fr. 
inclusivement, 

i^  Ceux  qui  auront  négligé  d'entretenir,  réparer  ou  nettoyer  les 
fours^  cheminées  ou  usines  où  l'on  fait  usage  du  feu  ; 

2®  Ceux  qui  auront  violé  la  défense  de  tirer,  eu  certains  lieux, 
des  pièces  d'artifice  ; 

3  Les  aubergistes  et  autres  qui,  obligés  à  l'éclairage,  l'auront 
négligé;  ceux  qui  auront  négligé  de  nettoyer  les  rues  ou  passages, 
dans  les  communes  où  ce  soin  est  laissé  à  la  charge  des  babitans  ; 

4"  Ceux  qui  auront  embarrassé  la  voie  publique,  en  y  déposant 
ou  y  laissant  sans  nécessité  des  matériaux  ou  des  choses  quelcon- 
ques qui  empêchent  ou  diminuent  la  liberté  ou  la  sûreté  du  passade  ; 
ceux  ^ui,  en  contravention  aux  lois  et  ré^lemens,  auront  négligé 
d'éclairer  les  matériaux  par  eux  entreposes  ou  les  excavations  par 
eux  faites  dans  les  rues  et  places  ; 

5**  Ceux  qui  auront  négligé  ou  refusé  d'exécuter  les  régleraens 
ou  arrêtés  concernant  la  petite  vorie,  ou  d'obéir  à  la  sommation 
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émaDee de  lautoritë  admÎDistrattye,  de  réparer  ou  démolir  les  édi- 
fices menaçant  ruine  ; 

6"  Ceux  qui  auront  jeté  ou  exposé  au-devant  de  leurs  édifices 
des  choses  de  nature  à  nuire  par  leur  chute  ou  par  des  exhalaisons 
insalubres. 

y''  Ceux  qui  auront  laissé  dans  les  rues,  ohemins^  places,  lieux 

Eublics ,  ou  dans  les  champs,  des  coutres  de  charrue,  pinces,  barres, 
arreaux  ou  autres  machines^  ou  instrumens  ou  armes  dont  pois- 
sent abuser  les  voleurs  et  autres  malfaiteurs  \ 

8<*  Ceux  qui  auront  négligé  d  echeniller  dans  les  campagnes  ou 
jardins  où  ce  soin  est  prescrit  par  la  loi  ou  les  réglemens; 

90  Ceux  qui,  sans  autre  circonstance  prévue  par  les  lois,  auront 
cueilli  ou  mangé,  sur  le  lieu  même,. des  fruits  appartenant  à  autrui; 

10**  Ceux  qui,  sans  autre  circonstance,  auront  glané,  râtelé  ou 
grapillé  dans  les  champs  non  encore  entièrement  dépouillés  et 
vides  de  leurs  récoltes,  ou  avant  le  moment  du  lever  ou  après 
celui  du  coucher  du  soleil  ; 

II**  Ceux  qui,  sans  avoir  été  provoqués,  auront  proféré  contre 
quelqu'un  des  injures  autres  que  celles  prévues  depuis  l'art.  367 
jusques  et  compris  lart.  378 ; 

12^  Ceux  qui  imprudemment  auront  jeté  des  immondices  sur 
quelque  personne  ; 

iS"  Ceux  qui,  n*étânt  ni  propriétaires,  ni  usufruitiers,  ni  loca- 
taires, ni  fermiers,  ni  jouissant  d'un  terrein  ou  d*un  droit  de  pas- 
sage, ou  qui  n'étant  agens  ni  préposés  d'aucune  de  ces  personnes, 
seront  entrés  et  auront  passe  sur  ce  terrain  ou  sur  partie  de  ce< 
terrein ,  s'il  est  préparé  ou  ensemencé  ; 

i4"  Ceux  qui  auront  laissé  passer  leurs  bestiaux  ou  leurs  bétes 
de  trait,  de  charge  ou  de  monture,  sur  le  terrein  d'autrui  avant 
l'enlèvement  de  la  récolte. 

472.  Seront,  en  outre,  confisquées  les  pièces  d'artifice  saisies 
dans  le  cas  du  xv*  2  de  l'art.  471,  les  coutres,  les  instrumens  et  les 
armes  mentionnés  dans  le  n**  7  du  même  article. 

473.  La  peine  d'emprisonnement,  pendant  trois  jours  au  plus, 
pourra  de  plus  être  prononcée,  selon  les  circonstances,  contre 
ceux  qui  auront  tiré  des  pièces  d'artifice;  contre  ceux  qui  auront 
glané,  râtelé  ou  grapillé  en  contravention  au  n**  10  de  l'art.  47*  î 

474-  La  peine  d'emprisonnement  contre  toutes  les  personnes 
mentionnées  en  l'article  471  aura  toujours  lieu,  en  cas  de  récictive, 
pendant  trois  jours  au  plus. 

SBCTiON  II.  Deuxième  clasae. 

Art.  475.  Seront  punis  d'une  amende  depuis  6  Ir.  jusqu'à  10   ' 
inclusivement, 


Digitized  by 


Google 


C.  p.  Contraventions  et  peines  de  police.  347 

i»  Ceux  qui  auront  contrerena  aux  bans  de  vendanges  ou  autres 
bans  autorises  par  les  réglemens  \ 

2**  Les  aubergistes,  hôteliers,  logeurs  ou  loueurs  de  maisons 
garnies ,  qui  auront  négligé  d'inscrire  de  suite ,  et  sans  aucun  blanc^ 
sur  un  registre  tenu  régulièrement,  les  noms,  qualités,  domicile 
habituel,  dates  d  entrée  et  de  sortie  de  toute  personne  qui  aurait 
couché  ou  passé  une  nuit  dans  leurs  maisons  ;  ceux  d*entre  eux 
qui  auraient  manqué  à  représenter  ce  registre  aux  époques  dé- 
terminées par  les  réglemens,  ou  lorsqu'ils  en  auraient  été  requis 
aux  maires,  adjoints,  officiers  ou  commissaires  de  police,  ou  aux 
citoyens  commis  à  cet  effet  :  le  tout  sans  préjudice  des  cas  de  res- 
ponsabilité mentionnés  en  l'art.  78  du  présent  code,  relativement 
aux  crimes  ou  aux  délits  de  ceux  qui,  ayant  logé  ou  séjourné  chez 
eux,  n'auraient  pas  été  régulièrement  inscrits; 

3^  Les  rouliers,  charretiers,  conducteurs  de  voitures  quelcon- 
ques ou  de  bêles  d«  charge,  qui  auraient  contrevenu  aux  réglemens 
par  lesquels  ils  sont  obligés  de  se  tenir  constamment  à  portée  de 
leurs  chevaux,  bêtes  de  trait  ou  de  charge  et  de  leurs  voitures, 
et  en  état  de  les  guider  ou  conduire  ;  d'occuper  un  seul  côté  des 
rues,  chemins  ou  voies  publiques  ;  de  se  détourner  ou  ranger  de- 
vant toutes  autres  voitures,  et,  à  leur  approche,  de  leur  laisser 
libre  au  moins  la  moitié  des  rues,  chaussées,  routes  et  chemins; 

4^  Ceux  qui  auront  fait  ou  laissé  courir  les  chevaux ,  bêles  de 
trait,  de  charge  ou  de  monture,  dans  Tintérieur  d'un  lieu  habité, 
ou  violé  les  réglemens  contre  le  chargement,  la  rapidité  ou  la  mau- 
vaise direction  des  voitures  ; 

5"*  Ceux  qui  auront  établi  ou  tenu  dans  les  rues,  chemins, 
places  ou  lieux  publics ,  des  jeux  de  loterie  ou  d'autres  jeux  de 
hasard  ; 

&  Ceux  qui  auront  vendu  ou  débité  des  boissons  falsifiées; sans 
préjudice  des  peines  plus  sévères  qui  seront  prononcées  par  les 
tribunaux  de  police  correctionnelle,  dans  le  cas  où  elles  contien- 
draient des  mixtions  nuisibles  à  la  santé; 

'j°  Ceux  qui  auraient  laissé  divaguer  des  fous  ou  des  furieux 
étani  sous  leur  garde,  ou  des  animaux  malfaisans  ou  féroces;  ceux 
qui  auront  excité  ou  n'auront  pas  retenu  leurs  chiens  lorsqu'ils 
attaquent  ou  poursuivent  les  passans ,  quand  même  il  n'en  serait 
résulté  aucun  mal  ni  dommage; 

8**  Ceux  qui  auraient  jeté  des  pierres  ou  d'autres  corps  durs  oîi 
des  immondices  contre  les  maisons,  édifices  et  clôtures  d  autrui,  ou 
dans  les  jardins  ou  enclos,  et  ceux  aussi  qui  auraient  volontaire- 
ment jeté  des  corps  durs  ou  des  immondices  sur  quelqu'un; 

9*  Ceux  qui  n'étant  propriétaires,  usufruitiers,  ni  jouissant  d'un 
terreîn  ou  d'un  droit  de  passage,  y  sont  entrés  et  y  ont  passé  dans 
le  temps  où  ce  terrein  était  chargé  de  grains  en  tuyau,  de  raisins 
ou  autres  fruits  murs  ou  voisins  de  la  maturité; 
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io<*  Ceux  qui  auraient  fait  ou  laissé  passer  des  bestiaux  ^  animaux 
de  trait 9  de  charge  ou  de  monture,  sur  le  terrein  d'autrui^  ense; 
mencé  ou  chargé  d*une  récolte,  en  quelque  sabon  que  ce  soit^  ou 
dans  un  bois  taillis  appartenant  à  autrui; 

1 1^  Ceux  qui  auraient  refusé  de  recevoir  les  espèces  et  monnaies 
nationales,  non  fausses  ni  altérées,  selon  la  valeur  pour  laquelle 
elles  ont  cours  ; 

iqP  Ceux  qui,  le  pouvant,  auront  refusé  ou  négligé  de  faire  les 
travaux ,  le  service,  ou  dé  prêter  le  secours  dont  ils  auront  été  re- 

3uis,  dans  lès  circonstances  d*accidens,^  tumuftes,  naufrage^  inon- 
ation,  incendie  ou  autres  calamités,  ainsi  que  dans  les  cas  de  bri- 
gandages, pillages,  flagrant  délit ,  clameur  publique  ou  d'exécutioa 
judiciaire  ; 

i3*  Les  personnes  dés^ées  aux  art.  284  et  288  du  présent 
code. 

456.  Pourra,  suivant  les  circonstances,  être  prononcé,,  outre 
l'amende  portée  en  larticle  précédent,  Temprisonneroent  pendant 
trois  jours  au  plus^  contre  les  ronliers,  charretiers,  voituriers  et 
conducteurs  en  contravention  ;  contre  ceux  qui  auront  contrevenu 
a  la  loi  par  la  rapidité^  la  mauvaise  direction  ou  le  chargement  des 
voitures  ou  des  animaux  ;  contre  les  vendeurs  et  débitans  de  bois- 
sons falsifiées  ;  contre  ceux  qui  auraient  jeté  des  corps,  ducs  ou  des 
immondices. 

477.  Seront  saisis  et  confisqués,  1^  les  tables,  instrumens,  appa- 
reils des  jeux  ou  des  loteries  établis  dans  les  rues ,  chemins  et  voies 
publiques ,  ainsi  que  les  enjeux,  les  fonds,  denrées,  objets  ou  lots 

f>roposés  aux  joueurs ,  dans  le  cas  de  Tarticle  476  ;  2°  les  boissons 
àlsifiées,  trouvées  appartenir  au  vendeur  et  débitant;  ces  boissons 
seront  répandues;  3**  les  écrits  ou  gravures  contraires  aux  mœurs: 
ces  objets  seront  mis  sous  le  pilon. 

478.  La  peine  de  l'emprisonnement,  pendant  cinq  joui*s  au  plus, 
sera  toujours  prononcée,  en  cas  de  récidive,  contre  toutes  les 
personnes  mentionnées  dans  Tart.  47 S. 

SECTION  m.   Troisième  classe. 

479.  Seront  punis  d'une  amende  de  11  à  i5  fr.  inclusivement, 
!•  Ceux  qui,  hors  les  cas  prévus  depuis  larticle  434  jusques  et 

compris  Fart.  46^,  auront  volontairement  causé  du  dommage  aux 
propriétés  mobilières  d  autrui  ; 

2^  Ceux  qui  auront  occasioné  la  mort  ou  la  blessure  des  ani- 
maux ou  bestiaux  appartenant  à  autrui ,  par  l'effet  de  la  divagation 
des  fous  ou  furieux,  ou  d'animaux  roalfaisans  ou  féroces,  ou  par 
la  rapidité  ou  la  mauvaise  direction  ou  le  chargement  excessif  des 
voitures,  chevaux,  bêtes  de  trait,  de  charge  ou  de  monture; 

3"  Ceux  qui  auront  occasioné  les  meni<\s  dommages  par  Tmi- 
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ploi  ou  rusiige  d  armes  sans  précaution  ou  avec  maladresse  ou  par 
jet  de  pierres  ou  d'autres  corps  durs  5 

4*"  Ceux  qui  auront  causé  les  mêmes  accidens  par  la  vétusté ,  la 
dégradation^  le  défaut  de  réparation  ou  d'entretien  des  maisons  ou 
édui^s,  ou  par  lencomb renient  ou  Texcavation,  ou  telles  autres 
œuvres,  dans  ou  près  les  rues,  chemins,  places  ou  voies  publiques, 
sans  les  précautions  ou  signaux  ordonnés  ou  d'usage  ; 

5*  Ceux  qui  auront  de  faux  poids  ou  de  fausses  mesures  dans 
leurs  magasins,  boutiques,  ateliers  ou  maisons  de  commerce,  ou 
dans  les  halles,  foires  ou  marchés,  sans  préjudice  des  peines  qui 
seront  prononcées  par  les  tribunaux  de  police  correctionnelle 
contre  ceux  qui  auraient  fait  usage  de  ces  poids  ou  de  ces  fausses 
mesures  ; 

ff*  Ceux  qui  emploieront  des  poids  ou  des  mesures  différens  de 
ceux  qui  sont  établis  par  les  lois  en  vigueur  ; 

j**  Lies  gens  qui  font  le  métier  de  deviner  et  pronostiquer  ou 
d'expliquer  les  songes; 

S*'  Les  auteurs  ou  complices  de  bruits  ou  tapages  injurieux  ou 
nocturnes,  troublant  la  tranquillité  deshabilans. 

480.  Pourra,  selon  les  circonstances,  être  prononcée  la  peine 
d'emprisonnement  pendant  cinq  jours  au  plus, 

1°  Contre  ceux  qui  auront  occasioné  la  mort  ou  la  blessure  des 
animaux  ou  bestiaux  appartenant  à  autrui ,  dans  les  cas  prévus  par 
le  n«  3  du  précédent  article  ;  a^  contre  les  possesseurs  de  faux  poids 
ou  de  fausses  mesures;  3^  contre  ceux  qui  emploient  des  poids 
ou  des  nnesures  différens  de  ceux  que  la  loi  en  vigueur  a  établis; 
4°  contre  les  interprètes  de  songes;  5**  contre  les  auteurs  ou  com- 
plices de  bruits  ou  tapages  injurieux  ou  nocturnes. 

48i»  Seront,  de  plus,  saisis  et  confisqués,  1°  les  faux  poids,  les 
fausses  mesures,  ainsi  que  les  poids  et  les  mesures  différens  de  ceux 
que  la  loi  a  établis;  2«  les  instrumens,  ustensiles  et  costumes  ser- 
vant ou  destinés  à  Texercice  du  métier  de  devin,  pronostiqueur,  ou 
interprète  de  songes. 

482.  La  peine  d'emprisonnement  pendant  cinq  jours  aura  tou- 
jours lieu,  pour  récidive,  contre  les  personnes  et  dans  les  cas 
mentionnés  en  l'art.  479« 

Disposition  commune  aux  trois  sections  ci- dessus. 

483.  Il  y  a  récidive  dans  tous  les  cas  prévus  par  le  présent 
livre,  lorsqu'il  a  été  rendu  contre  le  contrevenant,  dans  les  douze 
mois  précedens,  un  premier  jugement  pour  contravention  de  police 
commise  xlans  le  ressort  du  même  tribunal. 

Disposition  générale. 

484.  Dans  toutes  les  matières  qui  n'ont  pas  été  réglées  par  le 
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{>résent  code  et  qui  sont  régies  par  des  lois  et  réglemens  particu^ 
iers,  les  cours  et  les  tribunaux  continueront  de  les  observer. 

455  —  REVENUS  DES  FABRIQUES. 

i4  fév.  1810. —  B.  5 184,  p.  114.  L.  relative  aux  revenus  des  fabriques  des 
églises  y  lorsqu'ils  seront  insufEsans,  ainsi  que  ceux  des  communes. 

Article  premier.  Lorsque ,  dans  une  paroisse ,  les  revenus  de 
la  fabrique,  ni,  à  leur  défaut,  les  revenus  communaux,  ne  seront 
pas  sufbsans  pour  les  dépenses  annuelles  de  la  célébration  du 
culte,  la  répartition  entre  les  habitans ,  au  marc  le  franc,  de  la  con- 
tribution personnelle  et  mobilière ,  pourra  être  faite  et  rendue  exé- 
cutoire provisoirement  par  le  préfet,  si  elle  n'excède  pas  100  fr. 
dans  les  paroisses  de  six  cents  âmes  et  au-dessous  ^  i5o  fr.  dans  les 
paroisses  de  six  cents  à  douze  cents  âmes ,  et  3oo  fr.  au-dessus  de 
douze  cents  âmes. 

La  répartition  ne  pourra  être  ordonnée  provisoirement  que  par 
un  décret  délibéré  en  conseil  d'état,  si  elles  sont  au-dessus,  et 
jusqu'à  concurrence  du  double  des  sommes  ci-dessus  énoncées. 

S  il  s'agit  de  sommes  plus  fortes,  l'autorisation  par  une  loi  sera 
nécessaire,  et  nulle  imposition  ne  pourra  avoir  lieu  avant  qu'elle 
ait  été  rendue. 

2.  Lorsque ,  pour  les  réparations  ou  reconstructions  des  édifices 
du  culte,  il  sera  nécessaire,  à  défaut  des  revenus  de  la  fabrique  ou 
communaux,  de  (aire  sur  la  paroisse  une  levée  extraordinaire,  il  j 
sera  pourvu  par  voie  d'emprunt,  à  la  charge  du  remboursement 
dans  un  temps  déterminé,  ou  par  répartition,  au  marc  le  franc,  sur 
les  contributions  foncières  ou  mobilières. 

3.  L'emprunt  et  la  répartition  pourront  être  autorisés  provisoi- 
rement par  le  préfet ,  si  les  sommes  n'excèdent  pas  celles  énoncées 
en  l'article  i.  La  répartition  en  sera  provisoirement  ordonnée  par 
un  décret  délibéré  en  conseil  d'état,  lorsqu'il  s'agira  de  sommes 
tle  100  à  3oo  fr.,  dans  les  paroisses  de  six  cents  nabitans  et  au- 
dessous  j  de  i5o  à  45o  fr. ,  dans  celles  de  six  cents  à  douze  cents 
habitans  ;  et  de  3oo  à  900  fr. ,  dans  les  paroisses  au-dessus  de  douze 
cents  habitans  :  au-delà  de  ces  sommes,  l'autorisation  devra  être 
ordonnée  par  une  loi. 

4.  Lorsqu'une  paroisse  sera  composée  de  plusieurs  communes, 
la  répartition  entre  elles  sera  au  marc  le  franc  de  leurs  contribu- 
tions respectives,  savoir  :  de  la  contribution  mobilière  et  person* 
tielle,  s'il  s'agit  de  la  dépense  pour  la  célébration  du  culte,  ou  de 
réparation ,  d'entretien  ;  et  au  marc  le  franc  de  contributions  fon- 
cière et  mobilière ,  s'il  s'agit  de  grosses  réparations  ou  recon- 
structions. 

5.  Les  impositions  provisoires  ou  emprunts  autorisés  par  la  pre- 
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sente  loi  seront  soumis  à  l'approbation  du  corps  législatif  à  1  ou- 
Tertnre  de  chaque  session. 

456  —  EXPROPRIATION.  imUTÉ  PUBLIQUE. 

S  mars  î8io.  —  B.  5a55,  p.  197.  L.  sur  les  expropriations  pour  cause 
d'utilité  publique. 

Artigiji  pftXMiBA.  L'expn^riation  pour  cause  d'utilité  publique 
Vopère  par  lautorité  de  la  justice. 

2.  Les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  Texpropriation  qu'autant 
que  lutilité  en  a  été  constatée  dans  les  formes  établies  par  la  loi. 

3.  Ces  formes  consistent  : 

i^  Dans  le  décret  impérial ,  qui  seul  peut  ordonner  de%  travaux 
publics ,  ou  achats  de  terreins  ou  édifices  destinés  à  des  objets  d'u- 
tilité publique. 

a^  Dans  l'acte  du  préfet  ^  qui  désigne  les  localités  ou  territoires 
sur  lesquels  les  travaux  doivent  avoir  lieu^  lorsque  cette  désigna- 
tion ne  résulte  pas  du  décret  même,  et  dans  larrété  ultérieur  par 
lequel  le  préfet  détermine  les  propriétés  particulières  auxquelles 
l'expropriation  est  applicable. 

Cette  application  ne  peut  être  faite  à  aucune  propriété  particu- 
lière, qu'après  que  les  parties  intéressées  ont  été  mises  en  état  d'y 
fournir  leurs  contredits,  selon  les  règles  ci-après  exprimées. 

5.  Les  ingénieurs  ou  autres  gens  de  l'art,  chargés  de  l'exécution 
des  travaux  ordonnés ,  derront ,  avant  de  les  entreprendre,  lever 
le  plan  terrier  ou  figuré  des  terreins  ou  édifices  dont  la  cession  se^ 
rait  par  eux  reconnue  nécessaire. 

6.  Le  plan  desdites  propriétés  particulières,  indicatif  des  noms 
de  chaque  propriétaire,  restera  aéposé  pendant  huit  jours  entre 
les  mains  du  maire  de  la  commune  où  elles  seront  situées,  afin  que 
chacun  puisse  en  prendre  connaissance  et  ne  prétende  en  avoir 
ignoré. 

Le  délai  de hiûtaine  ne  courra  qu'à  dater  de  lavertissement  qui 
aura  été  donné  collectivement  aux  parties  intéressées  à  prendre 
coinmunicaticm  du  plan. 

Cet  avertissement  sera  publié  à  son  de  trompe  ou  de  caisse  dans 
la  commune,  et  affiché  tant  à  la  principale  porte  de  l'église  du  heu 
qu'à  celle  de  la  maison  commune;  lesdites  publications  et  affiches 
seront  certifiées  par  le  maire. 

7.  Â  l'ex^piration  du  délai,  une  conunission  présidée  par  le  sous- 

Sreiet  de  l'arrondissement,  et  composée  en  outre  de  deux  membre» 
u  conseil  d'arrondissement  désignés  par  le  préfet  j  du  maire  de  la 
commune  où  les  propriétés  sont  situées^  et  d'un  ingénieur,  se  réu- 
nira au  local  de  la  sous-préfecture. 

8.  Cette  commission  recevra  les  demandes  et  les  plaintes  des  pro- 
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priétaires  qui  soutiendraient  que  Texécu tien  des  travaux  n^entraine 
pas  la  cession  de  leurs  propriétés.  Elle  appellera  les  propriétaires 
toutes  les  fois  qu  elle  le  jugera  convenable. 

9.  Si  la  commission  pense  qu*il  y  a  lieu  de  maintenir  l'application 
du  plan  elle  en  exposera  les  motifs. 

Si  elle  est  d'avis  de  quelques  changemens ,  elle  ne  les  proposera 
qu'après  avoir  entendu  ou  appelé  les  propriétaires  des  terreins  sur 
lesquels  se  reporterait  l'effet  de  ces  changemens. 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait  dissentiment  entre  les  divers  proprié- 
taires, la  commission  exposera  sommairement  leurs  moyens  res- 
pectifs ,  et  donnera  son  avis  motivé. 

10.  Les  opérations  de  la  commission  se  borneront  aux  objets  men- 
tionnés dans  les  articles  8  et  9.  Elles  devront  être  terminées  dans  le 
délai  d'un  mois,  à  partir  de  l'expiration  de  celui  énoncé  dans  l'art,  7; 
après  quoi  le  procès-verbal  en  sera  adressé  par  le  sous-préfet  au 
préfet. 

Le  préfet  statuera  inmiédiatement,  et  déterminera  définitivement 
les  pomts  sur  lesquels  seront  dirigés -les  travaux. 

11.  La  commission  et  le  préfet  ne  prendront  aucune  connab- 
sance  des  difficultés  qui  ne  porteraient  que  sur  le  prix  des  fonds  à 
céder. 

Si  les  propriétaires  et  le  préfet  ne  s'accordent  point  à  ce  sujet , 
il  y  sera  pourvu  par  les  tribunaux ^  qui  connaîtront  de  même  de 
toutes  réclamations  relatives  à  l'infraction  des  règles  prescrites  ci- 
dessus. 

12.  Lorsaue  les  propriétaires  souscriront  à  la  cession  qui  leur 
sera  demanaée  ainsi  qu  aux  conditions  qui  leur  seront  proposées 
par  l'administration ,  il  sera  passé ,  entre  ces  propriétaires  et  le  pré- 
fet, un  acte  de  vente  qui  sera  rédigé  dans  la  forme  des  actes  d'ad- 
ministration et  dont  la  minute  resteia  déposée  aux  archives  de  la 
préfecture. 

i3.  Lorsqu'à  défaut  de  conventions  entre  les  parties,  l'arrêté  du 
préfet,  indicatif  des  propriétés  cessibles,  aura  été  par  lui  ti^ansmis 
avec  copie  des  autres  pièces  au  procureur  impérial  du  tribunal  de 
l'arroncussement  où  les  propriétés  seront  situées,  ce  procureur 
impérial ,  dans  les  trois  jours  suivans ,  requerra  l'exécution  dudit 
arrêté  sur  le  vu  duquel  le  tribunal,  s'il  n'apparaît  aucune  infraction 
des  règles  posées  ci-dessus,  autorisera  le  préfet  à  se  mettre  en  pos- 
session des  terreins  ou  édifices  désig^iés  en  l'arrêté  à  la  charge  de  se 
conformer  aux  autres  dispositions  de  la  présente  loi.  Ce  jugement 
6era,à  la  diligence  du  procureur  impérial,  affiché  à  la  porte  du  tri- 
bunal; il  sera ,  de  plus,  publié  etafbché  dans  la  commune  selon  les 
formes  établies  par  l'article  6. 

1 4-  Si ,  dans  les  huit  jours  qui  suivront  les  publications  et  affiches 
faites  en  la  commune,  les  propriétaires  ou  quelques-uns  d'entreeux 
prétendent  que  l'utilité  publique  n'a  pas  été  constatée  ou  que  leurs 
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réclamations  n'ont  pas  été  examinées  et  décidées,  le  tout  confonné- 
mentaux  règles  ci-dessus,  ils  pourront  présenter  requête  au  tribunal, 
lequel  en  ordonnera  la  communication  au  préfet  par  la  yoie  du  pro- 
cureur impérial ,  et  pourra  néanmoins  prononcer  un  sursis  à  toute 
exécution. 

Dans  la  quinzaine  qui  suivra  cette  communication,  le  tribunal 
jugera,  à  la  vue  des  écrits  respectifs,  ou  immédiatement  après lex* 
piration  de  ce  délai,  sur  les  seules  pièces  produites,  si  les  formes 
prescrites  par  la  présente  loi  ont  été  ou  non  observées. 

i5.  ÎM  le  tribunal  prononce  que  les  formes  n'ont  pas  été  remplies, 
il  sera  indéfiniment  sursis  à  toute  exécution ,  jusqu'à  ce  qu'elles  aient 
été  faites;  et  le  procureur  impérial,  par  Tintermédiaire  du  procu- 
reur général,  en  informera  le  grand-juge  qui  fera  connaître  à  Tem- 
pereur  Tatteinte  portée  par  l'administration  à  la  propriété. 

i6.  Dans  tous  les  cas  où  l'expropriation  sera  reconnue  ou  jugée 
légitime,  et  où  les  parties  ne  resteront  discordantes  que  sur  le  mon- 
tant des  indemnités  dues  aux  propriétaires,  le  tribunal  fixera  la 
valeur  de  ces  indemnités,  eu  égard  aux  baux  actuels,  aux  con- 
trats de  vente  passés  antérieurement  et  néanmoins  aux  époques  les 
plus  récentes,  soit  des  mêmes  fonds,  soit  des  fonds  voisins  et  de 
même  qualité,  aux  matrices  des  rôles  et  à  tous  autres  documens 
qu'il  pourra  réunir. 

i^n  Si  ces  documens  se  trouvent  insuffisans  pour  éclairer  le  tri- 
bunal, il  pourra  nommer  d'office  un  ou  trois  experts;  leur  rapport 
ne  liera  point  le  tribunal  et  ne  vaudra  que  comme  renseignement. 
i8.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  des  tiers  intéressés  à  titre  d'usu- 
fruitier, de  fermier  ou  de  locataire ,  le  propriétaire  sera  tenu  de  les 
appeler  aTant  la  fixation  de  l'indemnité  pour  concourir,  en  ce  qui 
les  concerne,  aux  opérations  y  relatives;  sinon,  il  restera  seul 
chargé  envers  eux  des  indemnités  que  ces  derniers  pourraient 
réclamer. 

Les  indemnités  des  tiers  intéressés  ainsi  appelés  ou  intervenus, 
seront  réglées  en  la  même  forme  que  celles  élues  aux  propriétaires. 
19.  Avant  l'évaluation  des  indemnités  et  lorsque  le  différend  ne 
portera  point  sur  le  fond  même  de  l'expropriation,  le  tribunal 
pourra,  selon  la  nature  et  l'urgence  de  travaux,  ordonner  provi- 
soirement la  mise  en  possession  de  ladministration;  spn  jugement 
sera  exécutoire  nonobstant  appel  ni  opposition. 

2Q.  Tout  propriétaire  dépossédé  sera  indenmisé  conformément 
à  l'article  545  du  Ck)de  Napoléon. 

Si  des  circonstai^eç  particulières  empêchent  le  paiement  actuel 
de  U^\  ou  partie  de  l'indemnité,  les  intérêts  en  seront  dusà  comp- 
ter ^M  jour  de  )^  <lépossçssipn,  d'après  l'évaluation  provisoire  ou 
définitive  de  riod^:iiiHté  et  payés  de  six  mois  en  six.  mois,  sans  que 
le  paiement  du  capital  puisse  être  retardé  au-delà  de  trois  ans,  si  les 
propriétaires  n*y  consentent. 

TOMK   I.  a3 
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ai.  Lorsquil  y  aura  des  intérêts  échus  et  non  payés  par  radmi» 
iiistration  débitrice,  ou  lorsque  le  capital  ou  partie  du  capital  dd 
Vindemnité  n^aura  pas  écc  remboursé  dans  les  trois  ans  ou  dans  les 
termes  du  contrat,  les  propriétaires  et  autres  pirties  intéressées 
pourront  remettre  à  Tadministration  des  domaines,  en  la  personne 
de  leur  directeur  dans  le  département  de  la  situation  des  biens  un 
mémoire  énonciatif  des  sommes  à  eux  dues,  accompagné  des  titres 
à  Tappui.  Gîtte  remise  sera  constatée  par  le  récépissé  du  directeur 
ou  par  exploit  d*huissier. 

Si  dans  les  trente  jours  qui  la  suivront,  le  paiement  n*est  pas 
effectué,  les  propriétaires  ou  autres  parties  intéressées  pourront  tra- 
duire i  administration  des  domaines  devant  le  tribunal  potir  y  être 
condamné  à  leur  payer  les  sommes  à  eux  dues  à  l'acquit  de  l'admi- 
nistration en  retard,  et  sauf  le  recouvrement  exprimé  en  larticle  24» 

32.  Avant  qu'il  soit  statué  sûr  [action  récursoire  dirigée  contre 
l'administration  des  domaines,  le  procureur  impérial  pourra  re- 
quérir, pour  en  instruire  le  grand-juge  ministre  de  la  justice,  un 
ajournement  d'un  ou  deux  mois  qui  devra,  en  ce  cas,  être  pro- 
noncé par  le  tribunal. 

23.  Si,  durant  cet  ajournement ,, nulle  mesure  administrative  n  a 
été  prise  pour  opérer  le  paiement,,  le  tribunal  prononcera  après 
Vexpiration  de  ce  délai. 

24*  Lorsque  l'administration  des  domaines  aura,  par  suite  des 
condamnations  prononcées  contre  elle  en  exécution  des  dispositions 
ci*'dessos,  déboursé  ses  propres  deniers  à  l'acquit  d  autres  admi 
nistrations,  elle  se  pourvoira  devant  le  gouvernement  qui  lui  en 
procurera  le  recouvrement  ou  lui  en  tiendra  compte,  le  tout  ainsi 
qu'il  appartiendi-a. 

25.  Dans  tous  les  cas  ^  où  il  y  aura  des  hypothèques  sur  les  fonds ^ 
des  saisies^arréts  ou  oppositions  formées  par  de»  tiers  au  versement 
des  deniers  entre  les  mains ,  soit  du  propriétaire  dépossédé,  soit 
des  usufruitiers  ou  locataires  évincés  ;  les  sommes  dues  seront  con- 
signéesà  mesure  qu'elles  écherront,  pour  être  ultérieurement  pourvu 
à  leur  emploi  ou  distribution  dtms  l'ordre  et  selon  les  règles  du 
droit  commun. 

261  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  de  recourir  au  tribunal^  soif 
pouv  faire  ordonner  la  dépossession  ou  s'y  opposer,  soit  pour  le 
règlement  des  indemnités,  soit  pour  en  omjenir  le  paiement,  soit 

fiour  f porter  {hypothèque  sur  des  fobds  autres  que  ceux  cèdes ^ 
a  procédure  s'instruira  sommairement  :  renregistrenient  des  actes 
qui  y  sont  sujets  aura  lieu  gratis.  Leproci^reur  impérial  sera  tou- 
joj«is>  entendu  avant 'It'sjugiîfnens  tant  ptiépdr&tmres  que  définitifs. 
27.  Les  dispositimis  de -la  loi  dU'  16*  septttaib^e  1807,  Ott  de 
^Utes  autfes'tbis  qUf  se  trouveriÂent  coAii^^^ffMprésieiitfett,  simt 
rapportées.  '  .....  j. 
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457  — DETTES  DES  COMMUNES. 

i3  mars  1810 —  B.  53 1 3,  p.  aSS.  Avis  sur  une  question  relative  au  rem- 
botirseroent  d'une  somme  avancée  par  le  trésor  public  pour  une  com- 
mune qui  n'a  point  de  propriétés  et  qui  décide  que  le  trésor  ne  peut  la 
réclamer. 

458— PLACEMENT  DE  FONDS  COMMUNAUX. 

16  juin.  1810.  —  B.  5733,  p.  39.  D.  quirè|;le  le  mode  d'autorisation  pour 
remploi  du  produit  des  remboursemens  faits  aux  communes,  aux  hos- 
pices et  aux  fabriques. 

Article  premier.  Les  communes ,  les  hospices  et  les  fabrî({ues 
pourront,  sur  lautorisation  des  préfets,  effectuer  le  remploi  en 
ruâtes,  soit  sur  letat,  soit  sur  particuliers,  du  produit  des  crpi- 
taux  qui  leur  seront  remboursés,  toutes  les  fois  que  ces  capitaux 
n'excéderont  pas  5oo  fr. 

a.  L'emploi  du  produit  de  ces  remboursemens,  quand  ils  s'élè- 
Teront  au-dessus  de  5oo  francs,  et  jusqu'à  2,000  francs,^  sera 
soumis  à  Tapprobation  de  notre  ministre  de  lin  teneur,  pour  le 
même  genfe  de  placement. 

3.  Quant  au  pincement  des  sommes  au-delà  de  2000  franco, 
provenant  de  la  même  source,  il  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vei;"tu 
de  notre  décision  spéciale  rendue  en  notre  conseil  d'état. 

4.  Le  placement  en  biens  fonds,  quel  que  soit  le  montant  de  la 
somme,  ne  pourra  s'effectuer  sans  autorisation  donnée  par  nous  en 
notre  conseil  d  état. 

f^.  L.  du  18  déc.  1790;  avis  du  »i  déc.  1808. 

459— DROITS  DE  PESAGE. 

3  août  iHio.  —  B»  584a,  p.  1^9.  D.  i^ontcnant  des  dispositions  relatives 
au  fond  commun  qui  devra  être  fc^rmé  des  produits  du  dixième  des 
droits  de  pesage,  mesurage  et  jaugeage  publics,  et  sur  le  nombre  des 
employés. 

480— PRUD'HOMMES. 

3  août   1810.  —  B.  5843,  p.    i3o.    D.  concevant   la  juridiction    des 
prud'hommes  et  leurs  attributions  en  matière  de  police. 

461  —OBJETS  CONFIÉS  A  DES  ENTREPRENEURS  DE  ROU- 

LAGE. 

i3  août  iBio,  B*  5^75,  p.  178.  D.  sur  U  manière  dont  il  sera  procédé 
dans  le  cas  où  destobjets  confiés  à  d<fs  entrepreneurs  de  roulage  ou  (|e 
messageries  n'auront  p^  été  réçli^n^és  d^ns  les  si^  mois  de  l'arrivée  à 
Uur  destination. 

«3. 
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462— GRANDE  VOIRIE. 

1 8  août  1810.  —  B.  587*3,  p.  i5i.  D.  relatif  au  mode  de  constater  les  con- 
traventions en  matières  de  grande  voirie,  de  poids  des  voitures  et  de 
police  sur  le  roulage  par  les  préposés  aux  droits  réunis  concurremment 
avec  les  fonctionnaires  publics  désignés  en  l'art,  a  de  la  loi  ^u  29  flor. 
an  X. 

463  -^  EXPORTATION  BE«  BEURRES. 

3  oct.  1810.  —  B.  5965,  p.  260.  D.  qui  permet  l'exportation  des  beurres. 

464— CHAMPS  DE  MANOEUVRES. 

i5  oct  1810.      Dupin,  p.  620.  D.  concernant  les  champs  de  manœuvre  à 
fournir  par  les  villes  ^e  garnison. 

Article  premier.  Partout  où  il  y  a  garnison  ,  la  vUle  se  char- 
gera de  procurer  un  champ  de  manœuvres,  et  supportera  la  dépense. 

a.  Cette  obligation  ne  concerne  pas  les  villes  de  guerre  où  il 
existe  des  champs  de  manœuvres  suffisans  qui  font  partie  d'un 
terrein  miliiaire. 

3.  Le  général  commandant  la  division  se  concertera  avec  le 
préfet  du  département  pour  la  désignation  d'un  terrein  compris 
dans  rarrondis&ement  communal  du  lieu  de  la  garnison,  et  qui 
sera  le  plus  rapproché  possible.  Ce  terrein  devra  toujours ^tre  pro- 
portionné au  nombre  effectif  des  troupes  qu'il  s*agit  de  faire  ma- 
nœuvrer. Kétendue  du  terrein  sera  déterminée  pour  un  bataillon 
dans  les  villes  où  il  y  a  un  régiment,  et  pour  un  régiment  dans  les 
villes  où  il  y  en  a  plusieurs. 

4.  Les  frais  de  location ,  ou  les  indemnités  à  payer  aux  proprié- 
taires des  emplacemens  désignés  pour  champs  de  manœuvres,  fe- 
ront partie  des  dépenses  imprévues  dans  le  budget  des  communes. 

465  —  ATELIERS  INSALUBRES. 

i5  octobre  1810.  —  B.  6059,  p.  397.  D.  relatif  aux  manufactures  et  ate- 
liers qui  répandent  une  odeur  insalubre  ou  incommode. 

Article  premier.  A  compter  de  la  publication  du  présent  décret, 
les  manufactures  et  ateliers  qui  répandent  une  odeur  insalubre  ou 
incommode ,  ne  pourront  être  formés  sans  une  permission  de  Tau- 
torité  administrative:  ces  établissemens  seront  divisés  en  trois  classes. 
T^  première  classe  comprendra  ceux  qui  doivent  être  éloignés  des 
liabitations  particulières.  La  seconde,  les  manufactures  et  ateliers 
dont  réloignement  des  habitations  n'est  pas  rigoureusement  néces- 
saire, mais  dont  il  importe  néanmoins  de  ne  permettre  la  forma- 
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tion qu après  avoir  acquis  la  certitude  que  les  opérations  quon  y 
pratique  soBt  exécutées  de  manière  à  ne  pas  incomioodèr  les  proprié- 
taires du  voisinage,  ni  à  leur  causer  des  dommages^  Dans  la  troisième 
classe  9  seront  placés  les  établissemens  qui  peuvent  rester  sans  incon^ 
vénient  auprès  des  habitations,  mais  doivent  rester  «oumis  à  la  sur- 
veillance de  la  police. 

2,  La  permission  nécessaire  pour  la  formation  des  manufactures 
et  ateliers  compris  dans  la  première  classe,  sera  accordée,. avec  les- 
£Minalités  ci-après,  par  un  décret  rendu  en  notre  conseil  d'état f 
celle  qui  exi£;era  la  mise  en  activité  des  établissemens  compris  dans 
la  seconde  cUsse  le  sera  par  les  préfets ,  sur  Tavis  des  sous-préfets. 

Les  permissions  pour  l'exploitation  des  établissemens  placés  dans 
la  dernière  classe  seront  délivrées  par  les  sous-préfets,  qui  prendront 
préalablement  l'avis  des  maires. 

3.  La  permission  pour  les  manufectures  etfabriques  de  première 
classe  ne  sera  accordée  qu'avec  les  formalités  suivantes  : 

La  demande  en  autorisation  sera  présentée  au  préfet,  et  affichée 
par  son  erdre  dans  toutes  les  communes ,  à  cinq  kilomètres  de  rayon. 

Dans  ce  délai,  tout^particulier  sera  admis  à  présenter  ses  moyens 
d'opposition.  Les  maires  des  communes  auront  la  même  faculté. 

4<  S'il  y  a  des  oppositipns,  le  conseil  de  préfecture  donnera  son 
avis,  sauf  la  décision  au  conseil  d*état« 

5.  S*il  n'y  a  pas  d'opposition ,  la  permission  sera  accordée ,  s'il  y  a 
lieu  ^sur  l'avis  du  préfet  et  le  rapport  dé  notre  imnistrede  l'intérieur. 

6.  S'il  s'agit  de  &briques  de  soude,  ou  si  la  fabrique  doit  être 
établie  dans  la  ligne  des  douanes ,  notredirecteur  général  des  douanes 
sera  consulté. 

7.  L'autorisation  de  former  des  manufactures  et  ateliers  compris* 
dans  la  seconde  classe  ne  sera  accordée  qu'après  que  les  formalités, 
suivantes  auront  été  remplies. 

L'entrepreneur  adressera  d'abord  sa  demande  au  sous-préfet  de 
son  arrondissement,  qui  la  transmettra  au  maire  de  la  commune 
dans  laquelle  on  projette  de  former  rétablissement,  en  le  chargeant 
de  procéder  à  des  informations  de  commodo  tt  incommode.  Ces  in* 
formations  terminées,  le  sous-préfet  prendra  sur  le  tout  un  arrêlf 
qu'ir  transmettra  au  préfet.  Celui-ci  statuera,  sauf  lé  recours  à  notre 
conseil  d'état  par  toutes  parties  intéressées. 

S'il  y  a  opposition,  il  y  sera  statué  par  lé  conseil  de  préfecture, 
sauf  le  recours  au  conseil  d'état. 

8.  Les  manufactures  et  ateliers  ou  établissemens  portés  dans  lu 
troisième  classe,, ne  pourront. se  former  que  sur  la  permission  du 
préfet  de  police  de  Paris  et  sur  celle  du  maire  dans  les  autres  villes. 
SU  s'élève  des  réclamations  contre  la  décision  du  préfet  de  police 
ou  les  maires,  sur  une  demande  en  formation  de  manufacture  on 
d'atelier  compris  dans  la  troisième  classe  ,  elles  seront  jugées 
par  le  conseil  de  préfecture. 
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g,  Lautorité  locale  indiquera  le  lieu  où  les  manufactures  et  ate- 
liers compris  dans  la  première  classe  pourront  s'établir ,  et  exprimera 
la  distance  des  habitations  particulières.  Tout  individu  qui  ferait  des 
constructions  dans  le  Toisinage  de  ces  manufactures  et  ateliers  après 
que  la  formation  en  aurait  été  permise,  ne  sera  plus  admis  a  en 
solliciter  Féloignement. 

10.  La  division  en  trois  classes  des  ëtablissemens  qui  répandent 
une  odeur  insalubre  ou  incommode,  aura  lieu  conformément  au 
tableau  annexé  au  présent  décret.  Elle  servira  de  rè^le  toutes  les 
fois  qu'il  sera  question  de  prononcer  sur  des  demandes  en  forma- 
tion de  ces  ëtablissemens. 

1 1 .  Les  dispositions  du  présent  décret  n'auront  point  d'effet  rétro- 
actif; en  conséquence,  tous  les  ëtablissemens  qui  sont  aujourd'hui 
en  activité  continueront  à  être  exploités  librement  ^  sauf  les  dom- 
mages dont  pourront  être  passibles  tes  entrepreneurs  de  ceux  qui 
préjudicieiit  aux  propriétés  de  leurs  voisins;  les  dommages  seront 
jarbitrés  par  les  tribunaux. 

ïi.  Toutefois  en  cas  de  graves  inconvéniens  pour  la  salu- 
brité publique,  la  culture  ou  l'intérêt  général,  les  fabriques  et 
ateliers  de  première  classe  qui  les  causent  pourront  être  supprimés 
en  vertu  d'un  décret  rendu  en  notre  conseil  d  état,  aprèsavoir  entendu 
la  police  locale ,  pris  l'avis  du  préfet,  reçu  la  détense  des  manufac- 
turiers ou  fabricans. 

i3.  Les  ëtablissemens  maintenus  pur  l'article  ii  cesseront  de 
jouir  de  cet  avantage  dès  qu  ils  seront  transférés  dans  un  autre  em- 
placement ou  qu'il  y  aura  une  interruption  de  six  mois  dans  leurs 
travaux.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  ils  rentreront  dans  la  catégorie 
des  ëtablissemens  à  former ,  et  ils  ne  pourront  être  remis  en  activité 
qu'après  avoir  obtenu,  s'il   y  a    lieu ,  une  nouvelle   permission. 

Nomenclature  des  manufactures,  étabïissrmens  et  ateliers  répandant  une 
odeur  insalubre  ou  incommode ,  df)nt  la  formation  ne  pourra  avoir  lieu 
sans  une  permisdon  de  V autorité  administrative. 


^ablistcmens  et  ateliers  qui  ne  poisirront  phis  être  forméa  dans  le  Toisioa^e 

des  habitatious  particulières,  et  pour  U  ci  cation  desquels  il  sera  nccessaire  de  «e 
pourvoir  de  l'autorisation  du  rainistro-  de  l'Intérieur. 

Amidonniers.  Fonrs  à  chaux. 

Artificiers.  Porclieries. 

Bleu  de  prusse.  Poudrctte. 

Boyaudiers.  Rouissage  de  chanrre. 

Charbon  de  terre  épuré.  Sel  ammoniac 

Charbon  de  bois  épnré.  Soude  artificielle. 

ChifTonniers.  Taffetas  et  toiles  veinis. 

Colle-forte.  Tueries. 

Cordes  à  instrumtns.  Tourbe  carbonisée. 

Ci"étOBniw$.  Triperien. 
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|Scatriflag«».  £€bMid«irt. 

Eau -forte,  acide  sulfurîque*  etc.  Cuirs  vernis. 

Suif  brun.  Cartonnier». 

Héniigeries.  Fabriques  de  ▼émis. 

Miaiom.  Fabriques  d*hniie  de  pied  on  de  cortie 

Fours  à  pl4tre.  de  bœuf. 

Établiisenens  et  ateliers  dont  l'éloigneaient  des  babitatious  n'est  pas  rigoureu- 
sement nécessaire,  mais  dont  il  importe  néanmoins  de  ne  permettre  la  formatiou 
^'après  avoir  acquit  la  certitude  que  les  opérations  qu'on  v  pratique  sont  exécu- 
tées de  manière  i  né  pas  incommoder  les  propriétaires  du  yoisinage,  ni  à  leur 
causer  des  dommages. 

Pour  former  ces  établisstmens  ».  ^autorisation  du  préfet  sera  nécessaire. 

Blanc  de  cémse.  Noir  d'ivoire. 

Chandeliers.  Noir  de  famée. 

Corroveurs.  Plomberies 

Couverturiers.  Plomb  de  cbasse. 

Dépôt  de  cuirs  verts.  Salles  de  dissection; 

Distilleries  d'ean-de-vie.  Fabriques  de  tabac. 
Fonderies  de  métaux,  au  fourneau  à         Taffetas  cirés. 

mancbe.  Vacheries. 

Mégissiars..  Blanchiment  de  to  les  par  l'àdde  mu- 
Pompes  à  feu.  riatique  oxîgéné. 

Teinturiers.  Hongroycurs. 

Suif  en  bcanche.  Filatures  de  soie 

Établissemens  et  ateliert^  qui  peuvent  rester  sans  incoDv«^nienâ  auprès  des  babi- 
lations  particulières,  et  pour  la  formatiou  desquels  il  sera  nécessaire  de  se  munir 
d'aoe  permisaion  du  sous-préfet. 

AlwK  Caractères  d'imprimerie. 

Boutons.  Doreurs  sur  m/taux. 

BraKeries.  Papiers  peints. 

Ciriers..  Savonneries,  etc. 

■  Colle  de  parchemin  et  d'amidon^  Vitriols. 
Cornes  transparentes. 

466  —  REVENUS  DES  VILLES.  BOISSONS. 

«loct.  tSio.  —  B.  60^4,  p.  4ii.  D.  qui  réunit  aux  revenus  des  villes  la 
perception  sons  le  nom  d'indemnité  sur  les  boissons  et  marchandises 
en  transit  ou  en  entrepôt. 

467  — RECOUVREMENT  DES  OCTROIS. 

iS  nov.  1810.  —  B.  6&10,  p.  477.  D.  qui  règle  le  mode  de  recouvrement 
d'octroi  sur  les  régisseurs,  fermiers,  recevcfurs  et  autres  préposés  À  la 
recette  de  ces  droits. 

468  —  CERTIFICATS  DE  MARIAGE  QVIL. 

9  déc.  1810.  —  B.  6147,  p.  548.  D.  portant  que  les  certificats  que  les  offi- 
ciers de  rétat  civil  délivrent  aux  parties  pour  justifier  de  leur  mariage 
civil  aux  ministres  des  cultes  seront  sur  papier  timbré. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances  relatif  aux  certi- 
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3do  Certificats  de  mariage.  Biens  des  fabriqués. 
ficats  à  délivrer  par  les  officiers  de  Tëtat  civil ,  pour  ju3tifier  aux 
ministres  des  cultes  de  laccomplissement  préalable  des  formalités 
civiles,  avant  qu'il  soit  procédé  à  la  célébration  religieuse  du  ma- 
riage, et  tendant  à  faire  décider  si  ces  certificats  doivent  être  sur 
papier  timbré; 

vu  l'article  la  de  la  loi  du  i3  brumaire  an  vii,  sur  le  timbre, 
ainsi  conçu  : 

«  Sont  assujétis  aux  droits  du  timbre,  établis  en  raison  de  la  di- 
mension,  tous  les  papiers  à  employer  pour  les  actes  et  écritures, 
soit  publics ,  soit  privés  ;  savoir  :  les  actes  des  autorités  constituées 
administratives,, qui  sont  assujétis  à  l'enregistrement,  ou  qui  se  dé- 
livrent aux  citoyens,  et  toutes  les  expéditions  et  extraits  des  actes, 
arrêtés  et  délibérations  desdites  autorités  qui  sont  délivrés  aux  ci- 
toyens ,  et  généralement  tous  les  actes  et  écritures ,  extraits,  copies 
et  expéditions,  soit  publics,  soit  privés,  devant  ou  pouvant  faire 
titre,  ou  être  produits  pour  obligation,  décharge ,  justification , 
demande  ou  défense.  » 

Vu  l'article  54  de  la  loi  du  i8  germinal  an  x,  organique  du  Con- 
cordat portant  ce  qui  suit  : 

«  Les  ministres  àes  cultes  ne  donneront  la  bénédiction  nuptiale 
qu'à  ceux  qui  justifieront,  en  bonne  et  due  forme, avoir  contracté 
*  mariage  devant  Tofficier  civil.  » 

Art.  i**.  Les  certificats  que  les  officiers  de  1  état  civil  délivrent 
aux  parties,  pour  justifier  aux  ministres  des  cultes  de  l'accomplis- 
sement préalable  des  formalités  civiles  avant  d'être  admises  à  la  cé- 
lébration religieuse  de  leur  mariage ,  seront  assujétis  au  timbre  de 
vingt-cinq  centimes. 

469  —  BIENS  RESTITUÉS  AUX  FABRIQUES. 

9  déc.  i8io.  —  B.  6248,  p.  634.  Avis  portant  que  les  fabriques  ne  sont 
point  chargées  des  rentes  dont  étaient  grevées  les  biens  à  elles  restitués 
par  le  domaine. 

Le  conseil  d'é'.at,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté, 
a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  rinlérieur  sur  celui  du  mi- 
nistre des  cultes,  tendant  à  autoriser  la  fabrique  de  Cavron-Saint- 
Martin  à  vendre  un  ancien  presbytère  pour  rembourser  une  rente 
de  5o  francs,  constituée  par  ladite  fabrique  en  178a,  —  Est 
d'avis  —  Que  la  rente  dont  il  est  question  n'est  pas  à  la  ckarge 
de  la  fabrique  ;  —  Que  ses  biens  ayant  été  réunis  au  domaine  ,  le 
domaine  est  devenu  débiteur  de  la  rente;  —  Que  les  biens  rendus 
aux  fabriques  leur  ont  été  rendus  quittes  de  renies  dont  ils  étaient 
grevés,  pour  lesquelles  les  créanciers  doivent  se  pourvoir  devant 
le  ministre  des  finances,  depuis  la  suppression  de  la  liquidation 
générale*;  —  Et  que  le  présent  avis  soit  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
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470  —  ANNEXES  OU  CHAPELLES. 

i4  déc  1810.  —  B.  6a56y  p.  65a.  Avis  portant  que  les  communes  qui  ob- 
tiennent une  annexe  ou  une  chapelle,  qui  pourvoient  au  logement  et  au 
traitement  du  chapelain  ne  doivent  contribuer  en  rien  aux  frais  du  culte 
paroissial. 

Le  conseil  d'état ,  qui ,  en  exécution  du  renvoi  ordonné  par  sa 
majesté ,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  l'intérieur  sur  celui 
da  ministre  des  cultes,  tendant  à  ce  quHI  soit  statué  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  communes  qui  obtiennent  une  annexe  ou  une 
chapelle  doivent  contribuer  aux  frais  du  culte  paroissial. — Vu  les 
dispositions  du  décret  impérial  du  3o  septembre  1807,  concernant 
les  chapelles  et  annexes ,  et  les  instructions  données  en  conséquence 
par  le  ministre  des  cultes.  —  Considérant  que  y  parmi  les  coni- 
munes  qui  ont  obtenu  des  chapelles  ou  annexes,  il  en  est  que  de 
grandes  distances  ou  des  cbenims  souvent  impraticables  séparent 
des  chefs-lieux  des  cures  ou  des  succursales,  et  dans  lesquelles  il 
est  nécessaire  qu*il  y  ait  un  prêtre  à  demeure  ;  que  ces  dernières 
communes  devant  assurer  à-la-fbis  un  traitement  convenable  au 
chapelain  ou  vicaire,  et  pourvoir  à  l'entretien  de  leur  église  et  pres- 
bytère, il  ne  serait  pas  juste  de  leur  imposer  une  double  charge, 
en  les  obligeant  à  concourir  en  outre  aux  besoins  de  l'église  pa- 
roissiale;—  Est  d'avis,  — 1«  Que  les  communes  dans  lesquelles 
une  chapelle  est  établie  en  exécution  du  décret  impérial  du  3o  sep- 
tembre 1807,  où  il  est  pourvu  au  logement  et  au  traitement  du 
diapelain  et  à  tous  les  autres  frais  du  culte,  en  vertu  d'une  délibé- 
ration du  conseil  général  de  la  commune, par  des  revenus  commu- 
naux ou  par  l'imposition  de  centimes  additionnels,  ne  doivent  con- 
tribuer en  rien  aux  frais  du  culte  paroissial  ;  —  a^  Que  les  communes 
qui  n'ont  qu'une  annexe  où  un  prêtre  va  dire  la  messe,  une  fois  la 
semaine  seulement,  pour  la  commodité  de  quelques  habitans  qui 
ont  pourvu  par  une  souscription  à  son  paiement,  doivent  concou- 
rir, tant  aux  frais  de  l'entretien  de  l'église  et  presbytère ,  qu'aux 
autres  dépenses  du  culte,  dans  le  chef-lieu  de  la  cure  ou  de  la 
succursale. 

471  -  ENFANS  TROUVÉS  OU  ABANDONNÉS, 

19  janv.  i8ii.  —  ^.  6478,  p.  8a.  D.  concernant  les  enfans  trouvés  ou 
abandonnes  et  les  orphelins  pauvres. 

TIT.  I.  Article  premier.  Les  enfans  dont  l'éducation  est  con- 
fiée a  la  charité  publique  sont  !<>  les  enfans  trouvés;  3^  les  enfans 
abandonnés;  y  les  orpdelius  pauvres. 
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TIT.  IL  Des  enfans  trouvés. 

Art.  2.  Les  enfans  trouvés  sont  ceux  qui,  nés  de  pères  et  mères, 
inconnus,  ont  été  trouvés  exposés  dansun  lieu  quelconque,  ouportés. 
dans  les  hospices  destinés  à  les  recevoir. 

3.  Dans  chaque  hospice  destiné  à  recevoûr  des  enfans  trouvés^ 
il  j  aura  un  tour  où  ils  devront  être  déposés. 

4.  Il  y  aura  au  plus,  dans  chaque  arrondissenaenl ,  ub  hospice  ou- 
ïes enCins  trouvés  pourront  éti-e  reçus. 

Des  registres  constateront,  jour  par  jour,  leur  arrivée,  leurscxe, 
leur  âge  apparent ,  et  décriront  les  marques  naturelles  et  les  langes 
qui  peuvent  servir  à  les  faire  reconnaître. 

TIT.  III.    Des  ^nfoms  ubandoMWS  et  orphelins  pauvres. 

Art.  5.  Les  enfans  abandonnés  sont  ceux  cfui,  nés  de  pères  ou  de- 
mères  connus^  et  d  abord  élevés  par  eux , ou  par  d  autres  personnes 
à  leur  décharge,  en  sont  délaissés  sans  qu'on  sache  ce  que  les  pères  et 
mères  sont  devenus,  ou  sans  qu'on  puisse  recourir  à  eux. 

6.  Les  orphelins  sont  ceux  qui ,  n'ayant  ni  père  ni  mère,  a*ont 
aucun  moyen  dexistence. 

TIT.  IV.  De  V éducation  des  enfans  trou\>é$ ,  abandonnés  et  orphelins 

■  pauvres. 

AnT.  7.  Lesenfenstrouvésnouveau^nésserontmisen  nourrice  â«5- 
sitôt  que  faire  se  pourra.  Jusque-là,  ils  seront  nourris  au  biberon 
ou  même  au  moyen  de  nourrices  résidant  dans  rétablissement  S'ils 
sont  sevrés  ou  susceptibles  de  l'être,  ils  seront  également  mis  en 
liouiTice  ou  sevrage. 

8.  Ces  enfans  recevront  une  layette^  ils  resteront  en  nourrice  ou 
en  sevrage  jusqu*à  Tâge  de  six  ans. 

9.  A  six  ans ,  tous  les  enfans «eront,  autant  que  Êiire  se  pourra, 
rais  en  pension  chez  des  cultivateurs  ou  des  artisans.  Le  prix  de  la 
pension  décroîtra  chaque  année  jusqu  a  Tâge  de  douze  ans,  époqoe 
à  laquelle  les  enfans  mâles  en  état  de  servir  seront^'mis  à  la  dis- 
position du  ministre  de  la  marine. 

10.  Les  enfans  qui  ne  pourront  être  mis  en  profession,  les  es* 
tropiés,  les  infirmes,  seront  élevés  dans  Vhospice;  ils  seront  occu- 
pés dans  des  ateUers  à  des  travaux  qui  ne  soient  pas  au-dessus  de 
leur  âge. 

TIT.  V.  Des  dépenses  des  enfans  Ironvés  y  nbando fines  eî  orphelins. 
Art.  1 1.  Les  hospices  désignés  pour  recevoir  les  enfans  trouves  sont 
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<:hu*^s  de  la  fourniture  des  layettes  et  de  toutes  les  dépenses  inté- 
rieures relatives  à  la  nourriture  et  à  Téducation  des  enfans. 

12.  Nous  accordons  une  somme  annuelle  de  4)Oo^)^oo  pour 
contribuer  au  paiement  des  mois  de  nour;rice  et  des  pensions  des 
enfans  trouvés  et  des  enfans  abandonnés. 

S'il  arrivait,  après  les  répartitions  de  celte  somme  qu'il  y  eût  in- 
suflisance,  il  y  sera  pourvu  par  les  hospices,  au  moyen  de  leurs 
leveous  ou  d  allocations  siu*  les  fonds  des  communes. 

i3.  Les  mois  de  nourrice  et  les  pensions  ne  pourront  être  payés 
que  sur  des  certificats  des  maires  des  communes  où  seront  les  enfans. 
Les  maires  attesteront  chaque  mois  les  avoir  vus. 

i4-  Les  commissions  administratives  des  hospices  feront  visiter, 
au  moins  deux  fois  Tannée,  chaque  enfant,  soit  par  un  commissaire 
spécial ,  soit  par  les  médecins  ou  chirurgiens  vaccinateurs  ou  des 
épidémies. 

TIT.  VL  De  la  tutelle  et  de  la  seconde  éducation  des  enfans  trou- 
vés  et  fies  en/ ans  ahandonnés. 

Art.  i5.  Les  enlans  trouvés  et  les  enfans  abandonnés  sont  sous  la 
tutelle  des  commissions  administratives  des  hospices,  conformé- 
ment aux  réglemens  existans.  Un  membre  de  cette  commission  &Ht 
spécialement  chargé  de  cette  tutelle. 

i6.  Lesdils enfans,  élevés  à  la  charge  de  lelat, sont  entièrement 
à  sa  disposition;  et  quand  le  ministre  de  la  marine  en  dispose,  la 
tutelle  de  la  coinmisbion  administrative  cesse. 

ij.  Les  enfans  ayantaccompli  l'âge  de  douze  ans,  desquelsTétat 
D*aura  pas  autrement  disposé,  seront,  autant  que  faire  se  pourra, 
mis  en  apprentissage,  les  garçons  chez  des  laboureurs  ou  des  arti- 
sans, les  filles  chez  des  ménagères,  des  couturières  ou  autres  ou- 
vrières ,  ou  dans  des  fabriques  et  manufactures. 

i8.  Les  contrats  d'apprentissage  ne  stipuleront  aucune  somme 
en  faveur  ni  du  maître  ni  de  Tapprenti^mais  ils  garantirent  au  mai* 
tre  les  services  gratuits  de  l'apprenti  jusqu'à  un  âge  qui  ne  pourra 
excéder  vingt-cinq  ans,  et  à  l'apprenti,  la  nourriture,  Tentretien 
et  le.  logement. 

19.  L'appel  à  l'armée,  comme  conscrit,  fera  cesser  les  obligations 
de  l'apprenti. 

20.  Ceux  des  enfans  qui  ne  pourraient  être  mis  en  apprentissage, 
les  estropiés ,  les  infirmes  qu'on  ne  trouverait  pas  à  placer  hors 
de  Vhospice,  y  resteront  à  la  charge  de  chaque  hospice. 

Des  ateliers  seront  établis  pour  les  occuper. 

ÏIT.  VIL  De  la  i^connaùsance  et  de  la  déclamation  des  enfans 
trouvés  et  des  enfans  abandonnés. 

Art.  a  I .  Il  n  est  rien  changé  aux  règles  relatives  à  la  reconnaissance 
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et  à  la  réclamation  des  enfans  trourés  et  des  enfans  abandonnés^ 
mais  avant  d'exercer  aucun  droit ,  les  parens  devront,  s'ils  en  ont  les 
moyens»  rembourser  toutes  les  dépenses  faites  par  l'administration 
publique  ou  par  les  hospices;  et,  dans  aucun  cas,  un  eniantdont 
l'état  aurait  disposé  ne  pourra  être  soutrait  aux  obligations  qui  lui 
ont  été  imposées. 

TiT.  VIII.  Dispositions  générâtes: 

Art.  2a.  Notre  ministre  de  Tintérieur  nous  proposera ,  avant  le 
i*'  janvier  1812,  des  réglemens  d'admiuistration  publique  qui  seront 
discutés    en  notre  conseil  d*état.  Ces  régleroens  détermineront, 

Eour  chaque  département ,  le  nombre  des  hospices  où  seront  recus^ 
\&  enians  trouvés  et  tout  ce  qui  est  relatif  à  leur  administration 
quant  à  ce,  notamment  un  mode  de  revue  des  enfans  existans,etde 
paiement  des  mois  de  nounîce  et  de  pension. 

23.  Les  individus  qui  seraient  convaincus  d'avoir  exposé  des 
enfans ,  ceux  qui  feraient  habitude  de  les  transporter  dans  les  hos- 
pices, seront  punis  conformément  aux  lois. 

24.  Notre  ministre  de  la  marine  nous  présentera  incessamment 
un  projet  de  décret  tendant ,  i'»  à  organiser  son  action  pour  les  enfans 
dont  il  est  parlé  aux  articles  précédens;  2**^  pour  régler  la  manière 
d'employer  sans  délai  ceux  qui,  au  i*'  janvier  dernier,  ont  atteint 
Tâge  de  douze  ans. 

472  ~-  RECEVEURS  DES  COMMUNES. 

27  fév.  1811.  —  B.  6557,  p.  218;  D.  relatif  à  la  comptabilité  des  receveiirt 

des  communes. 

473  -  ENREGISTREMENT    DES    ACQUISITIONS    DES 

COMMUNES. 

V 

27  fév.  1811.  —  B.956o>  p.  228.  Avis  portant  que  le  droit  d'enregistre- 
ment des  acquisitions  faites  pour  le  compte  des  communes ,  arrondis- 
seiueus  et  départemens,  sont  dus  comme  pour  les  contrats  de  ventt 
entre  particuliers. 

474  —  PRÉSIDENS  DES  COURS  D'ASSISES. 

27  fév.  i8ii.  —  B.  6558,  p.  221.  D.  sur  le  lo^^ment  et  les  honneurs  diw 
aux  présidens  des  cours  d'assises. 

475  -  BÊTES  A  LAINE. 

8  iiiiirs  181 1.  —  B.  6567,  I*-  ^^7.  D.  qui  prescril  des  iiiesiircs  pour  Tamc- 
lioration  des  races  des  bétes  à  laines. 
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476  -  POUCE. 

a5  mars  1811.  —  B.  7188,  p,  193.  D.  contenaBt  règlement  swr  Torgani- 
sation  de  la  police. 

477  —  LITS  FOURNIS  AUX  TROUPES. 

a9  mars  1811.  —  B.  66i5,  p.  3o3.  Avis  du  conseil  d*état  relatif  au  loyer 
d'occupation  des  lits  fournis  par  Tbabltant  aux  troupes  en  garnison. 

478  —  FABRICATION  DES  SAVONS. 

1*  av,  1811 —  B.  6591,  p.  292.  D.  tendant  à  prévenir  ou  à  réprinner  Li 
firande  dans  la  fabrication  des  savons.  Ceux  non  marqués  pourront 
être  saisis  à  la  diligence  des  prud'hommes  ou  de  tout  autre  officier  de 
police  municipale  ou  judiciaire. 

479  —  ÉDIFICES  ET  BATIMENS  PUBLICS. 

9  av.  181 1  —  B.  6557,  P*  ^44-  D.  portant  concession  gratuite  aux  dépar- 
temens,  arrondissemens  et  communes ,  de  la  pleine  propriété  des  édi- 
fices et  bàtimens  nationaux  actuellement  occupés  pour  le  service  de 
l'administration  des  cours  et  tribunaux  et  de  l'instruction  publique. 

480  — ABAT  AGE  DARBRES  FUTAIES. 

i5  av.  1811.  — B.  6678,  p.  357.  D.  relatif  aux  formalités  qui  doivent 
{précéder  et  suivre  l'abatage  d'arbres  fîitaies,  épars  ou  en  pleins  bois» 
appartenant  à  des  particuliers. 

ARTiciiE  PRBMiER.  Les  dlsposltions  de  l'ordonnance  de  1669  et 
de  la  loi  du  9  floréal  an  xi ,  qui  prescrivent  aux  propriétaires  d  ar- 
bres futaies,  épars  ou  en  plein  bois,  de  faire  des  déclarations  de 
leur  intention  d^abattre  lesdits  arbres,  seront  exécutées  sous  les 
peines  exprimées  ci-après. 

Sont  exceptés  de  l'obligation  de  la  déclaration  les  propriétaires 
des  arbres  situés  dans  les  lieux  clos  et  fermés  de  murs  ou  de  haies 
vives  ou  avec  fossés ,  attenant  aux  habitations  et  qui  ne  sont  pas  amé- 
nagés en  coupes  réglées. 

a.  Les  propiiétaires  ne  sont  asstijétis  à  comprendre  dans  leur 
déclaration  que  les  chênes  de  futaie  etle&  ormes  ayant  treize  déci- 
mètres de  tour  et  au-dessus.  Si  les  ormes  sont  plantés  en  avenue 
ErèB^l«)S.ioaiai>iis.4*halMtaÂon,viU  $QnK  également  nen^  4'^nrf^ire 
i  déolai^ftûaii.  ^ 
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'  3.  Les  contrevenans  seront  concîaninés,  pour  la  première  foîs^ 
à  lamende,  à  raison  de  4^  francs  pur  mètre  de  tour,  pour  chaque 
arbre  passible  de  la  déchiration  ci-dessus. 

En  cas  de  récidive,  l'amende  sera  doublée. 

Au  moyen  de  la  fixation  ainsi  faite  des  amendes,  il  n'y  aura  lieu 
de  prononcer  la  reslitution  égale  à  I  amende  ordonnée  par  larli- 
cle  8  du  titre  3a  de  l'ordonnance  de  1669  et  par  l'iu^ticle  5a  de 
1  edit  de  17 16. 

4.  Les  déclarations  seront  faites  à  double,  sur  papier  timbré,  et 
remises  à  linspecteur  ou  sous-inspécteur  forestier  de  l'arrondisse- 
ment, lequel  visera  un  des  doubles  qui  sera  retiré  parle  déclarant. 

L'inspecteur  enregistera  les  déclarations;  il  en  enverra  chaque 
mois  l'eUit  au  conservateur^  qui'transmettra  sans  délai,  à  l'officier 
du  génie  maritime,  l'état  général  des  déclarations  fournies  dans  sa 
conservation. 

5.  Les  martelages  seront  opérés  par  un  contre-maître  de  la 
marine,  qui  en  dressera  procès- ver  bal,  dont  un  double  sera  remis 
au  propriétaire  et  Vautre  à  l'inspecteur  ou  sous-inspecteur  forestier. 

6.  L'abatage  sera  fait  par  le  propriétaire  avant  le  i5  avril,  con- 
formément à  l'article  11  du  titre  lodel'ordonnnance  de  1669. 

7.  Dès  que  l'abatage  sera  terminé ,  le  propriétaire  en  donnera 
avis  au  contre-maître  de  la  marine  ou  à  l'officier  du  génie  maritime, 
chef  de  l'arrondissement  forestier,  et  celui-ci  en  informera  le 
iburnisseur. 

8.  Les  propriétaires  feront  constater  l'époque  de  l'abatage  "des 
arbres  par  un  certificat  du  contre-maître  de  la  marine, ou  des  agens 
forestiers,  ou  du  maire  de  la  commune  delà  situation  des  bois. 

9.  Six  mois  après  l'abatage  ainsi  constaté,  si  l'administration  de 
la  marine  ou  les  fournisseurs  n'ont  pas  payé  la  valeur  de  ces  bois , 
les  propriétaires  pourront  disposer  à  leur  gré  des  arbres  marqués. 

10.  Les  contraventions  seront  poursuivies  par  les  agens  fores- 
tiers, dans  les  formes  ordinaires  pour  le  régime  forestier,  sur  les 
procès-verbaux  des  gardes,  qui  sont,  pour  ce  cas,  autorisés  à  con- 
stater les  délits  dans  les  bcris  des  particuliers. 

1 1 .  Les  contre  maîtres  de  ia  manne  devront  également  constater 
les  contraventions,  mais  ils  enverront  leurs  procès-verbaux ,  dûment 
affirmés,  à  Tinspecleur  ou  au  sous-inspecteur  de  l'arrondissement 
forestier,  qui  feront  les  poursuites.  Ils  eti  rendront  compte  à  i'ingé- 
iiieur  de  la  marine. 

12.  Tout  fournisseur,  agent  ou  particulier  qui  détournera  de 
leur  destination  les  pièces  marquées  et  reçues  pour  la  marine ,  sera 
condamné  à  une  amende  double  de  celle  exprimée  en  l'article  3, 
par  pièce  façonnée  ou  non  façoiRâéej  sanft  préjtiâice  de  la  confis* 
«cation  du  bois.  ' 

*  i3<.  LeskgéBiforéstieivttMMrMBttitrMiiektiMiBeiMrtd^ 
f^%  de  constater  ce»  sortes  de  délits;  et  les  poursuites  serMK  «sev- 
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^es  par   les  inspecteurs  ou  sous-inspcctcurs,  forestiers  confor- 
mément  aux  articles  10  et  11  ci-dessus. 

14.  Les  propriétaires  qui  n'auront  pas  fait  Tabatage  dans  le  délai 
d'un  an,  à  dater  du  jour  de  leur  déclaration ,  seront  tenus  de  la  re- 
nouveler; la  première  alors  sera  considérée  comme  non  avenue. 

i5.  Les  propriétaires  qui  voudront  faire  usage  de  la  faculté  qui 
leur  est  accordée  par  l'artiolo  9  de  la  loi  du  9  floréal  an  xi,  pour  les 
cas  d'urgente  nécessité,  ne  pourront  procédera  Tabatag*  des  arbres, 
qu'apiès  avoir  fait  préalablement  constater  l'urgence. 

A  cet  effet  ils  feront  dresser,  par  le  maire  de  la  couîmune,  un 
procès-verbal  des  causes  qui  exigent  Tabatage  d'un  ou  d«  plusieurs 
arbres  9  dont  l'âge  et  la  dimension  seront  constatés. 

Tout  propriétaire  convaincji  d'avoir,  sans  motifs  valables,  donné 
en  tout  ou  en  partie  à  ses  arbres  une  destination  différente  de  celle 
énoncée  au  procès-verbal,  sera  puni  des  peines  prononcées  par 
1  article  3  du  présent. 

i6.  Il  est  défendu  aux  agens  forestiers  et  aux  contre-maîtres  de 
la  marine  et  autres  d'exiger  des  propriétaires  de  bois  aucune 
rétribution  ou  indemnité  pour  les  actes  ou  procès-verbaux  énoncés 
aux  articles  5,  8  et  i5. 

r.  L.  du  9  flor.  au  XI ,  et  c.  foretti^r. 

481  —  CASERNES  ET  BATIMENS  MILITAIRES. 

a3  av.  1811.  —  B.  710^,  p.  aa4»  B.  portaot  donation  aux  vilifs   des  ca- 
sernes et  autres  bàiiœeiis  niililaires  à  la  charge  de  les  entr^ftenir. 

482  —  OCTROIS. 

^6  av.  1811.  —  B.  6712,  p.  393.  Avis  portant  que  les  octrois  par  aboune- 
ment  ne  doivent  plus  avoir  lieu  pour  l'avenir,  et  qu'il  n'y  a  aucun  in- 
convénient à  maintenir  ou  autoriser  les  octrois  par  abonnement  sur  le^ 
bouchers  et  cabaretiers. 

y,  ord.  du  3o  juin  1818  qui  les  tupprime  tons, 

483  —  LYCÉES. 

%  RMi  i8»i.  -*  B.  6760,  p.  437.  D.  coacemant  ley  boorsiers  des  lyoésé  ê^ 
partenant  ans  oodiromies. 

4«4-- ARMES.  VOYAGEURS. 

17  mai  181 1.  —  B.  6769^  p.  481.  Avis  rdatif  à  la  faculté  de  porteur  des* 
arui«»  en  vo]^e. 

1>i  conseil  îT^ttt  qni,  d'après  le  renvoi  orcJonnë  par  sa  majest^^ 
a  tri  tendu  k  rapport  du  ministre  dek  police,  tendant  à  établir  qu'il 
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est  nécessaire  de  se  pourvoir  Ae  permis  pour  exercer  la  faculté  de 

porter  en  voyage  des  armes  pour  sa  défense  personuelle,  —  est 

d*avis  qu'il  n'y  a  lieu  à  statuer  sur  la  proposition  du  ministre  de  la 

police; 

Que  les  gens  non  domiciliés,  vagabonds  et  sans  aveu,  doivent 
seuls  être  examinés  et  poursuivis  par  la  gendarmerie,  et  tous  offi- 
cier de  police,  lorsqu'ils  sont  porteurs  d'armes,  à  l'effet  d'être  désar- 
més et  même  traduits  devant  les  tribunaux  pour  être  condamnés 
suivant  les  cas  aux  peines  portées  par  les  lois  et  réglemens  \ 

Que  le  présent  avis  doit  être  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

485  ^  TRAITEMENT  DES  VICAIRES. 

19  mai  181 1.  —  B.  6854,  p-  ^09.  Avis  relatif  à  la  quotité  et  au  mode  de 
paiement  du  traitement  des  vicaires ,  qui  fixe  le  maximum  à  5oo  fr.  et 
le  minimum  à  3oo  fr.  et  qui,  à  défaut  de  revenus  de  la  fabrique,  les 
met  à  la  charge  de  la  comi^une. 

486  —  BULLETIN  DES  LOIS. 

a5  mai  1811.  — B.  6880,  p.  Sap.  D.  concernant  le  prix  et  la  distribution 
du  Bulletin  des  lots. 

Art.  2.  L'abonnement  des  communes  continuera  à  être  perçu ^ 
comme  par  le  passé,  à  raison  de  6  francs  par  an  seulement. 

6.  Le  Bulletin  sera  adressé  gratuitement  aux  autorités. 

1 1.  Le  produit  de  Tabonnement  des  communes  continuera  à  être 
prélevé  ainsi  que  les  centimes  additionnels  conformément  à  l'arrêté 
du  39  prairial  an  viii. 

487— MARAIS  COMMUNAUX. 

6  juin  i8i'i.  —  B.  6978,  p.  566.  D.  qui  règle  le  mode  de  jouissance  des 
marais  communaux ,  déclare  comme  non  avenus  des  jagemens  rendus 
sur  cet  objet. 

Yu  les  réclamations  des  habitans  de  la  commune  de  Coulom- 
bières,  département  du  Calvados,  contre  les  jugemens  rendus  par 
les  tribunaux  de  ce  département,  au  sujet  de  la  jouissance  de  deux 
marais  communaux,  entre  les  babitans  de  cette  commune  et  les 
sieurs  Mathey  et  consorts; 

Vu  notre  décret  du  9  brum.  an  ,xn ,  qui  déclare  que  le  mode  de 
jouissance  des  biens  communaux  ne  peut  être  changé  que  par  un 
décret  impérial  ; 

Vu  le  décret  du  20  juin  iBo6,'qui  oi'donne  les  partage  et  jouis- 
s^i.içe  des  biens  communaux  par  feul,  et  défenf)  Içiii^pAQ  dçjpuis- 
.sànce  réglé  par  Tétendue  des  propriétés  dé  chaque  habiu^nt^ 
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Vu  Tavis  du  conseil  detat,  du  %o  juillet  1807,  qui  prononce  la 
même  chose,  en  cas  de  partage  entre  des  communes, 

Vu  Tavis  du  26  avril  1808,  qui  prononce,  d'après  le  roêmeppn- 
cîpe,  pour  la  jouissance  des  bois  communaux; 

Considérant  qu'aux  termes  desdits  décrets,  le  mode  de  jouis- 
sance des  biens  communauxnepeut  être  réglé  qu'en  conseil  d'état, 
notamment  selon  le  décret  du  9  bnim.  an  xii  ; 

Que  les  nommés  Mathey  et  consorts  veulent  concentrer  entre 
eux  seuls ,  comme  seuls  propriétaires  fonciers ,  dans  la  commune , 
la  jouissance  des  biens  communaux  de  Coulombières  ; 

Que  les  jugemens  attaqués  par  les  habitans  de  Coulombières  sta- 
tuent indiliment  sur  le  mode  de  jouissance  des  biens  communaux , 
et  consacrent,  en  outre,  nn  mode  prohibé  par  nos  décrets; 

Notre  conseil  d'état  entendu. 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Abticlb  pmBMiER«  Les  jugemens  rendus  les  aa  therm.  an  ix , 
a3  frim.  an  xi,  10  flor.  et  4  therm.  an  xii,  par  les  tribunaux  de 
Bayeux,  Caen  et  Trevières^  qui  ont  statué  sur  le  mode  de  jouis- 
sance de  marais  communaux  cle  la  commune  de  Coulombières ,  et 
les  ont  attribué  à  une  partie  des  habitans  à  l'exclusion  des  autres, 
sont  regardés  comme  non  avenus. 

%.  La  jouissance  desdits  marais  aura  lieu  par  feux,  entre  tous  les 
individus  chefs  de  famille  et  domiciliés  de  la  commune,  conformé- 
ment aux  décrets  ci-dessus  cités. 

y,  D.  du  9  brum.  an  xai,  et  ao  juîd  1806. 

488  —  FRAIS  DE  JUSTICE  CRIMICSELLE. 

18  juin  181 1.  —  B.  7035,  p.  58i.D.  conlenant  réjjlement  pour  radminis- 
tratîon  delà  justice  en  matière  criminelle,  de  police  correctionnelle  et 
de  simple  police ,  et  tarif  général  des  frais. 

489  —  OCmOIS  COMMUNAUX.  INVAUDES. 

^BjuilL  181 1.  —  B.  7127,  p.  85.  D.  relatif  au  mode  de  perception  d'im 
prélèvement  d'un  p.  0/0  qui  est  ordonne  sur  les  octrois  et  revenus  des 
communes  pour  Thôtei  des  militaires  invalides. 

490  —  CHARITÉ  MATERNELLE. 

25  juiU.  181 1.  —  B.  7129,  p.  88.  D.  relatif  i\  la  société  de  la  chanté 

maternelle. 

491  —  RÉPARATION  DES  ROUTES  ET  CHEMINS. 

4  août  181 1.  —  B.  7148,  p.  122.  D.  relatif  aux  travaux  d'entretien  et  de 
réparation  des  routes  et  des  chemins  vicinaux  à  la  charge  des  communes 
qui  traversent  les  fortifications,  et  de  ceux  qui  aboutiîssent  aux  rrniparK 
et  à  rexécution  des  routes  qui  traversent  les  froutioics. 

TOMK    1.  Vi.\ 
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492  —  INHUMATIONS.  CÉRÉMONIES.  tARIF. 

18  août  181 1.  —  B.  169,  p.  145.  D.  sar  le  service  des  inhumatioiiii. 

Article  premier.  Le  service  des  inhumations  est  divisé  en  six 
classes,  dont  le  tableau  est  annexé  au  présent  décret.  Le  piix  fixé 
pour  chaque  classe  est  le  maximum  y  qu'il  est  inleixlit  de  passer; 
mais  ce  prix  peut  être  diminué  dans  la  proportion  des  objets  com- 
pris dans  le  tableau  de  chaque  classe,  qui  ne  seraient  pas  demandés 
par  les  familles ,  et  dont  elles  donneraient  contre-ordre  par  écrit. 

a.  Tout  ordre  pour  un  convoi  doit  être  donné  par  écrit,  indi- 
quer la  classe ,  désigner  les  objets  fixés  dans  le  tarif  supplémentaire  ^ 
qui  seraient  demandés  par  les  familles.  A  cet  effet ,  Tentrepreneur 
général  du  service  fera  imprimer  des  modèles  d'ordre,  en  tête  des- 
quels seront  relatés  les  art.  i,  a,  4  ^t  6  du  présent  décret*  C'est  uni- 
Juement  sur  ces  modèles  imprimés  que  les  familles,  ou  leurs  fondés 
e  pouvoirs,  expliqueront  leurs  volontés. 

3.  Le  service  ordinaire  et  extraordinaire  des  inhumations  sera 
adjugé  à  un  seul  entrepreneur^  qui  ne  pourra  augmenter  le  total 
de  la  dépense  fixée  par  chaque  classe,  sous  peine,  en  cas  de  con- 
testation, de  ne  pouvoir  répéter  cet  excédant  devant  les  tribunaux, 
et  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  1,000  fr.  Cet  art.  est  com- 
mun aux  fabriques  dont  les  receveurs  seront  responsables. 

4*  Il  est  défendu  à  Fentrepreneur  des  inhumations  et  à  chaque 
fabrique,  de  faire  imprimer  séparément,  soit  le  tableau  des  dépenses 
du  service  de  Ventreprise,  soit  le  tableau  des  dépenses  fixées  pour 
les  cérémonies  religieuses. 

5.  L'adjudication  comprendra  le  droit  exclusif  de  louer  et  de 
fournir  les  objets  indiqués  dans  le  tableau  de  toutes  les  classes^ 
sauf  les  ornemens  que  les  fabriques  sont  dans  l'usage  de  se  réserver, 
et  qui  consistent  seulement  en  pièces  de  tentures  du  fond  des  au- 
tels, tapis  de  sanctuaire,  couvertures  des  luti*ins  et  des  pupitres,  des 
sièges  aes  célébrans  et  des  chantres. 

6.  L'entrepreneur  sera  tenu  de  transporter  les  corps  à  l'église  ou 
au  temple,  toutes  les  fois  qu'il  n'aura  pas  reçu  par  écrit  un  ordre 
contraire,  sans  pouvoir  demander  aucune  augmentation. 

7.  L'adjudication  de  service  général  sera  faite  par  soummissions 
cachetées,  lesquelles  seront  ouvertes  au  conseil  de  préfecture,  en 
présence  de  deux  commissaires  de  fabriques ,  désignés  par  M.  l'ar- 
chevêque de  Paris.  Le  prix  de  cette  adjudication  consistera  dans 
une  portion  du  produit  de  l'entreprise  générale,  laquelle  devra  être 
payée,  par  l'entrepreneur,  aux  fabriques  et  aux  consistoires.  La 
première  mise  à  prix  sera  de  ao  p.  0/0. 

8.  Les  fabriques  des  églises  de  la  ville  de  Paris  mettront  en 
bourse  commune  a 5  p.  0/0  de  la  remise  qui  leur  est  allouée  sur 
chaque  convoi  par  l'entreprise  générale;  ce  prélèvement  sera  versé 
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par  chaque  fabrique  entre  les  mains  du  trésorier  de  la  fabrique  de  la 
cathédrale,  lequel  en  tiendra  un  <;ompte  sépare.  Chaque  mois  le 
compte  général  du  prélèTeraent  du  mois  précédent  sera  fait  par  le- 
dit trésorier  et  partagé  également  entre  toutes  les  fabriques.  Les  cé- 
rémonies religieuses,  pour  les  corps  présentés  à  l'église  avec  un  cer- 
tificat d'indigence ,  seront  les  mêmes  que  celles  indiquées  dans  la 
sixième  classe. 

10.  En  cas  que  le  produit  de  la  taxe,  pour  le  transport  da  cofps, 
s'élève  au-dessus  de  la  somme  à  payer  a  l'entrepreneur  pour  ledit 
transport,  le  surplus  sera  affecté  à  la  reconstruction  ou  à  la  répara- 
tion des  cimetières  de  Paris. 

11.  En  cas  de  contravention  de  la  part  de  l'entrepreneur ,  ou  du 
receveur  des  fabriques,  notre  procureur  impérial  est  tenu  de  pour- 
suivre d'office,  et  de  faire  prononcer  la  restitution  et  l'amende 
portée  à  l'art.  3. 

Tabif  bt  ïABLBAtJX  des  droits  et  frais  à  payer  pour  le  servi4x  et  la  pompe  des 
s^mùures  et  pour  toute  espèce  de  cérémonies  finèbres  reSgteuses  ^  k  PAai!^. 

I*^  CLAUSE.  —  Cérémonies  religieuses* 

fr.  c. 

Droit  curiàl 7  00 

IVéacnce  dti  curé i5  00 

Deux  TÎcahres 8  00 

Ud  confeMeur  en  robe 11  00 

Prêtres  dont  le  nombre  ne  pourra  être  au-dessous  de  dix-buit,  les 

cbantres ,  serpent  et  aides  de  chant 60  00 

Enfans  de  chœur , z  a  00 

Cfn  sacristain  prêtre ♦ 3  00 

Aide  de  sacristie^  snisses ,  bedeaux ,  porte-croix ,  porte-bénitîér. . . ,  x  a  00 

Receveur  des  convois 9  00 

Deux  cboristes  prêtres 4  00 

Prêtre  ▼eillenr  jour  et  nuit la  00 

GraDd'inesse  arec  diacre  et  sous-dlàctè 13  00 

Six  âoucbes  à  l'autel fi  00 

Ofïîrande ,.  a;  00 

Conduite  de  trois  prêtres  au  moins  pour  accompagner  le  corps  jus- 
qu'au cimetière 36  00 

Omemens  de  preraîére  classe ,  cbandelier» ,  estrades ,  pièces  de  fond , 

lutrin,  sièges  des  célébrant,  sonnerie 83  00 

Cierges,  tant  à  Tantel  qn'ati  corps,  et  à  cbtqae  membre  da  clergé 

célébrant  ou  assistant a8o  00 

Total t>oo  00 

IV  ciAstB.  ^*-  Cérémonies  reUgieases, 

Drok  cnrial 6  00 

Présence  du  curé i  a  00 

Deux  YÎcaîrcs 6  00 

Confesseur  en  robe. S  00 

Prêtres  dont  le  nombre  ne  pourra  être  au-dessous  de  douze,  cban- 
tres 9  serpens  et  aides  de  cbœur 37  00 

Enfans  de  choeur 9  00 

Receveur  des  convois 6  00 


Total 74     00 


a/j. 
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Report 74  00 

Un  sacristain  prêtre ] , a  00 

Aide  de  sacristie,  porte-croix ,  porte-bénitier,  subses  et  bedeaux.. .  8  t>o 

Deux  choristes  prêtres , 3  00 

Prêtre  Teillant  jour  et  nuit 9  00 

Quatre  souches  à  l'autel 4  00 

Messe  avec  diacre  et  sous-diacre 6  00 

Ornemens  fournis  par  la  fabrique. 40  00 

Conduite  de  deux  prêtres  jusqu'au  dmetière. 18  00 

Of&ande .^.... ,.  la  00 

Cierges ,  tant  à  l'autel,  qu'au  corps  et  aux  membres  du  clergé xa4  00 

Totale  . .  «. 3oo  00 

m*  cuksSE.  —  Cérémonies  religieuses. 

Droit  curial..«  ....*. ^,  5  00 

Présence  du  curé 5  00 

Deux  Ticaires 5  00 

Dix  prêtres ..,...,  la  5o 

Confesseur , 6  00 

Receveur  des  convois 4  So 

Enfans  de  chœur 6  00 

Chantres  et  serpens 5  00 

Porte-croix ,  sacristain-prêtre ,  aide  de  sacristie ,  suisses  et  bedeaux. .  i  o  00 

Ornemens  fournis  par  ta  fabrique.  • a«  00 

Messe  avec  diacre  et  sous-diacre 4  00 

Douze  cierges  à  l'autel  tx  an  corps. 45  00 


Total i3o  00 

IV*  CLASSE.  —  Cérétnotties  religieuses. 

Droit  cnriaL 4  00 

Présence  du  curé 3  00 

Vicaire..' ,.  3  00 

Receveur  des  convois. 3  00 

Confesseur , 3  00 

Six  prêtres. y  5o 

Deux  chantres a  00 

Enfans  de  chosur 3  00 

Porte-croix ,  sacristain-prêtre ,  aide  de  sacristie ,  suisse  et  bedeau. . .  5  00 

Messe,  luminaire,  et  le  poéle  seulement - 17  00 


Total 5o  So 

V*  OX.ASSE.  —  Cérémonies  religieuses. 

Droit  curial 3  ©o 

Vicaire i  a5 

Receveur  des  convois , . . , x  So 

Trois  prêtres. 3  7$ 

Porte-croix ,  suisse  et  bedeau. , %  00 

Messe  basse  et  luminaire 8  5o 


Total ao     00 

VI*  CX.A8SE.  —  Cérémonies  religieuses. 

Messe  basse,  luminaire ,  porte-eroix ,  suisse,  bedeau  et  deux  enfans 

de  cboBur , , , 10    00 
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493  —  EMBELLISSEMENT  DES  VILLES. 

3o  août,  3  sept  1811.  —  B.  7^219,  p«  ti55.  Avis  portant  que  les  demandes 
d'acquisidon  de  maisons  ou  terreins  nécessaires  à  l'embellissement  on  à 
Taûliié  d0S  villes  ou  communes  doive»!  être  précédées  d'un  plan 
d'alignement. 

Le  conseil  d'état,  qui,  en  exécution  du  renvoi  ordonné  par  sa 
majesté,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  l'intérieur,  sur  celui 
du  ministre  de  ce  département,  présentant  un  projet  de  décret 
tendant  à  homolo^er  lacquisition  faite  par  larrèté  du  i3  fé- 
vrier 1809,  du  préfet  du  département  de  la  Seine,  au  nom  de  la 
ville  de  Paris,  de  deux  maisons  situées  rue  de  la  Huchette,  n*"  4<>> 
qui  appartenaient  à  la  demoiselle  Lasteyrie-du-Saillant,  et  dont 
partie  était  destinée  à  être  démolie  pour  former  un  quai  ; 

Considérant  que,  conformément  à  Fart.  S2  de  la  loi  du  \6  sep- 
tembre 1807,  le  conseil  de  sa  majesté  ne  peut  autoriser  des  acqui- 
sitions pour  l'ouvmture  de  nouTelles  rues,  pour  l'élargissement  «les 
anciennes,  ou  pour  tout  autre  objet  d'utilité  publique,  que  pour 
les  communes  dont  les  projets  de  plan  auront*  été  arrêtés  en  con- 
seil d'état,  est  d'avis  :  i^  Que  le  ministre  de  l'intérieur  soit  invité, 
avant  de  proposer  à  sa  majesté  un  projet  d*acquisition  de  maisons 
ou  terreins  nécessaire  à  Tembellissement  ou  à  l'utilité,  soit  de  la 
ville  de  Paris ,  soit  de  toute  autre  ville  ou  commune  de  Tempire,  à 
£edre  précéder  cette  demande,  soit  du  plan  des  alignemens  déjà  ar- 
rêtés légalement,  s'il  y  en  a  eu ,  soit  d'un  projet  et  plan  d'aligne- 
ment, pour  ledit  plan  être  arrêté  en  conseil  d'état,  en  exécution 
de  l'art.  Sa  de  la  loi  du  16  septembre  1807.  a*  Que  pour  la  ville  de 
Paris,  spécialement,  il  est  important  de  mettre  de  la  régularité 
dans  les  alignemens  qui  sont  quelquefois  donnés  maison  par  niai- 
SOB,  et  sans  système  général,  et  qu'à  cet  effet,  le  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  dans  les  attributions  duquel  est  ce  travail,  doit 
faire  présenter^  dans  le  plus  court  délai  possible,  au  ministre  de 
l'intérieur,  le  plan  des  alignemens,  et,  autant  qu'il  se  pourra, 
des  nivellemens  pour  la  ville  de  Paris;  et  que,  pour  faire  jouir 
plus  tôt  ses  habitans  des  avantages  d&la  sécurité  qui^n  résulteront, 
ce  plan  soit  présenté  successivement,  et  ps^*  quartiers,  quand  la 
chose  sera  possible,  pour,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 
y  être  statué  par  sa  majesté,  aux  termes  dudit  art.  5a^. 

494  —  BATIMENS  MIUTAIRES. 

16  sept  1811 — B.  7ÎÏ01,  p.  ai4.  D.  qui  réglé  lô  mode  d'administration 
des  bàtimens  militaires  appartenant  aux  communes  dans  les  places  de 
guerre,  et  celtes  des  bàtimens  appartenant  aux  communes  ou  à  IVfat 
dans  les  villes  non  fortifîors,  conformément  aux  bases  posées  dans  te 
décret  du  il»  avril  1810. 
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495  —  PENSIONS  DE  RETRAITE. 

17  ûov.  i8ii.  —  B.  7463f>  p-  48a.  A.vis  relatif  attx  pensions  de  retraites^ 
dea  employés  qui,  sans  être  directement  attachés  au  ministère  de  Tin- 
torieur,  dépendent  d'une  administrftiion  départementale  ou  ronnicipale. 

496  —  CONSTRUCTIONS.  PLACES  DE  GUERRE. 

9  déc.  181 1.  —  B.  75o8,  p.  548.  D.  qui  détermine  les  limites  dans  les- 
quelles 11  ne  peut  être  élevé  aucune  construction  autour  des  places  de 
guerre  et  postes  militaires. 

497  —  ROUTES  ROYALES.  PLANTATIONS  D*ARBRES. 

16  déc.  181 1.  —  B.  7t>449  p*  ^-  D.  sur  Tentretien  des  routes  royales,  U 
plantation  et  Télagage  des  arbres  sur  lesditea  routes. 

AmT.  $7.  Les  préfets,  sous-préfets  et  maires,  sont  chai*{»és  d*6xer¥ 
cer  une  surveillance  spéciale  sur  le  bon  état  des  routes  de  leurs 
départeniens  y  arrondissenienfl  et  communes. 

58.  La  aarveillsmce  des  maires  sur  I  état  des  routes  de  leur  corn* 
muiie  et  sur  le  service  des  cantonniers  qui  y  seront  placés ,  s'exer- 
cera par  une  inspection  des  travaux  qu'ils  pourront  £iire  aussi  fré-* 
quemment  qu'ils  le  trouveront  convenable,  en  se  disant  accompao 
gncr  par  les  cantonniers  toutes  les  fois  qu  ib  le  jugeront  nécessaire. 

59.  Les  maires  ne  pourront  néanmoins  interdire  ni  ordonner 
aucun  travail  auxdits  cantonniers,  mais  ils  rendront  compte  au 
sous- préfet  de  leur  arrondissement,  au  moins  chaque  quinzaine, 
et  sur-leK^harap,  s'il  y  a  urgence,  des  résultats  de  leur  inspection. 

86.  Tous  les  arbres  plantés  avant  la  publication  du  présent  sur 
les  routes^  en  dedans  des  fossés  et  sur  le  terrein  de  la  route,  sont 
reconnus  appartenir  à  Tétat,  excepté  ceux  qui  auront  été  plantes 
en  venu  de  la  loi  du  9  ventôse  en  xiii. 

87.  Tous  les  arbres  plantés ,  jusqu'à  la  publication  du  présent 
décret,  le  long  desdites  routes,  et  sur  le  terrein  des  propriétés 
communales  ou  particulières ,  sont  reconnus  appartenir  «nx  com- 
munes ou  particuliers  propriétaires  du  terrein. 

88.  Toutes  les  routes  non  plantées,  et  qui  sont  susceptibles  de 
l'être  sans  inconvénient ,  seront  plantées  par  les  particuliers  ou 
communes  propriétaires  riverains  de  ces  routes ,  dans  la  traversée 
de  leurs  propriétés  respectives. 

89.  Ces  propriétaires  ou  ces  communes  demeureront  propne- 
taires  des  arbres  qu'ils  auront  plantés. 

90.  Les  plantations  seront  faites  au  moins  à  la  distance  d'un 
mètre  du  bord  extérieur  des  fossés,  et  suivant  l'essence  des  arbres. 

94.  Lorsque  les  plantations  s'effectueront  au  compte  et  par  les 
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«oins  des  communes  propriétaires ,  les  maires  surveilleront ,  de 
concert  avec  les  ingénieurs,  toutes  les  opérations. 

102.  Lelagage  de  tous  les  arbres  plantés  sur  les  routes,  confor- 
mément aux  dispositions  du  présent  titre,  sera  exécuté  toutes  les 
fois  qu'il  en  sera  besoin,  sous  la  direction  des  ingénieurs  des  ponts- 
et-chaussées,  en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet ,  qui  sera  pris  sur  le 
rapport  des  ingénieurs  en,  chef,  et  qui  contiendra  les  instructions 
nécessaires  sur  la  manière  dont  félagage  devra  être  feit. 

io5.  Les  particuliers  ne  pourront  procéder  à  1  elagage  des  arbres 
qui  leur  appartiendraient  sur  les  grandes  routes,  qu  aux  époques 
et  suivant  les  indications  contenues  dans  Tarrété  du  préfet,  et  tou- 
jours sous  la  surveillance  des  agens  des  ponts-et-cbaussées,  sous 
peine  de  poursuites  cpmme  coupables  de  dommages  causés  aux 
plantations  des  routes. 

106.  La  conservation  des  plantations  des  routes  est  çonSée  à  la 
sun'^eillance  et  à  la  garde  spéciale  des  cantonT\iers,  gardes  cham- 
pêtres, gendarmes,  agens  et  commissaires  de  police,  et  des  maires, 
chargés  par  les  lois  de  veiller  à  Texécution  des  réglemens  de 
grande  voirie. 

107.  Un  tiers  des  amendes  qui  seront  prononcées  pour  peine 
des  dégâts  et  dommages  causés  aux  plantations  des  grandes  routes, 
appartiendra  aux  gens  qui  auront  constaté  le  dommage;  un  deuxième 
tiers  appartiendra  h  la  commune  du  lieu  des  plantations,  et  l'autre 
tiers  sera  versé  comme  fonds  spécial  à  notre  trésor ,  et  affecté  au 
service  des  ponts- et-chaussées. 

I  f  4.  Il  sera  statué  sans  <lélaî  par  les  conseils  de  préfecture,  tant 
sur  les  oppositions  qui  auraient  été  formées  par  les  délinquans,  que 
sur  les  amendes  encourues  pai'  eux,  nonobstant  la  réparation  du 
dommage. 

II 5.  Un  tiers ^des  amendes  de  grande  voirie  appartiendra  à  la- 
gent  qui  aura  constaté  le  délit;  le  deuxième  tiers  à  la  commune 
du  lieu  du  délit ,  et  le  troisième  tiers  sera  versé  comme  fonds  spé- 
cial à  notre  trésor,  et  affecté  au  service  des  ponts-et-chaussées. 

498  -  EAUX  DE  LA  VILLE  DE  PARIS. 

2  fév.  1812.  —  B.  7661,  p.  149.  D.  concernant  les  eaux  de  la  ville  de  Paris. 
y.  ord.  du  3o8ept.  i8i4- 

499  -  OCTROIS  MUNiaPAUX. 

8  fév.  i8i2 B.  76651,  p.  i5i.  D.  qui  charge  l'administration  des  droits 

réunis  de  la  perception  des  octrois  municipaux. 

y.  L.  du  8déc.  1814.  qui  abroge  ce  décret  et  replace  Tadministration  des  octrois 
dans  les  attributions  des  maires  sous  l.i  surveillance  des  sous-préfets  et  l'autorité 
du  gouvernement. 
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500  _  POIDS  ET  MESURES. 

\'x  fév.  1812.  —  B.  7691,  p.  166.  D.  concernant  les  poids  et  mesures, 
portant  qu'il  ne  sera  rien  changé  aux  unités  des  poids  et  mesures  tels 
qu'ils  ont  été  Q\és  par  la  loi  du  1 9.  frim.  an  viu. 

V,  ar.  du  i3  brum.  an  ix,  et  les  tableaux  de  comparaison  des  mesures  agraires 
ancienues  avec  les  nouvelles  qui  sont  à  la  suite 

501  -  DISTILLATION  DES  GRAINS. 

12  mars  1812 B.  7749,  p.  200.  D.  relatif  à  la  fixation  des  quantités  de 

grains  qui  ponront  être  distillées  dans  les  départemens  où  cette  fabrica- 
tion n'est  pas  prohibée. 

502.  — COMPTABLES.  ARRÊTÉS  DES  PRÉFETS. 

24  mars  1812.  —  B.  7889,  p.  281.  Avis  sur  la  question  de  sdvoîr  si  tes  ar- 
rêtés ^^iii&  préfets,  fixant  les  débets  des  comptables  des  communes  et 
des  établissemens  publics ,  sont  exécutoires  sur  les  biens  de  ces  comp- 
tables, sans  l'intervention  des  tribunaux. 

Séance  du  la  novembre  181 1. 

lie  conseil  d'état,  qui^  d  après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté , 
a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  Tintérieur  sur  celui  du  mi- 
nistre de  ce  département^  ayant  pour  objet  de  faire  examiner  si  les 
arrêtés  des  préfets,  fixant  les  débets  des  comptables  des  communes 
et  des  établissemens  publics,  sont  exécutoires  sur  les  biens  meubles 
et  immeubles  desdits  comptables  sans  rintervenlion  des  tribunaux^ 

Vu  Tavis  du  conseil  d*éuit  du  16  thermidor  an  xii,  approuvé  le  25  ; 

Vu  Tavis  du  29  octobre  dernier,  approuvé  par  sa  majesté  le  12 
novembre  suivant, 

Est  d*avis  que  les  dispositions  contenues  en  ces  deux  actes  sont 
applicables  aux  arrêtés  des  administrateurs  par  lesquels  les  dél>ets 
des  comptables  des  communes  et  des  établissemens  publics  sont  fixés. 

Séance  du  16  thermidor  an  xif. 

Le  conseil  d  état ,  après  avoir  entendu  le  rapport  des  section» 
de  législation  et  des  finances ,  .<(ur  le  renvoi  qui  leur  a  été  fait  de 
celui  du  ministre  du  trésor  public,  présentant  la  question  de  savoir 
si  le  paragraphe  2  de  larticle  3  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  vu , 
sur  le  régime  hypothécaire,  et  larticle  21 23  du  Code  civil  des 
Français  qui  accordent  Thypothèque  aux  condamnations  judiciaires, 
à  l;icharg<^  d'inscription,  s'appliquent  aux  actes  émanés  de  Tautorité 
administralivc. 
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Considérant  qiie  les  administrateurs  auxquels  les  lois  ont  attribué, 
pour  le^  matières  qui  y  sont  désignées,  le  droit  de  prononcer  des 
condamnations  ou  de  décerner  des. contraintes,  sont  de  véritables 
juges,  dont  les  actes  doivent  produire  les  mêmes  effets  et  obtenir 
la  même  exécution  que  ceux  des  tribunaux  ordinaires; 

Et  que  ces  actes  ne  peuvent  être  lobjet  d aucun  Utige  devant 
les  tribunaux  ordinaires^  sans  troubler  Vindépendance  de  Tautorité 
administrative,  garantie  par  les  constitutions  de  lempire  français. 
Est  d'avis ,  i^  que  les  condamnations  et  les  contraintes  émanées 
des  administrateurs ,  dans  les  cas  et  pour  les  matières  de  leur 
compétence,  emportent  hypothèque  de  la  même  manière  et  aux 
mêmes  conditions  que  celles  de  Tau torité  judiciaire;  2°  Que  con- 
formément aux  articles  2157  et  2169  du  Code  civil  des  Français, 
la  radiation  non  consentie  des  inscriptions  hypothécaires  faites  en 
vertu  de  condamnations  prononcées  ou  de  contraintes  décernées 
par  l'autorité  administrative,  doit  être  poursuivie  devant  les  tribu- 
naux ordinaires;  mais  que  si  le  fond  au  droit  y  est  contesté,  les 
parties  doivent  être  renvoyées  devant  l'autorité  administrative. 

Séance  du  29  octobre  181 1. 

Le  conseil  d  état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté, 
a  entendu  le  rapport  de  la  section  des  6nances  sur  celui  du  ministre 
de  ce  département ,  présentant  la  question  de  savoir  s'il  peut  être 
pris  inscription  hypothécaire  en  vertu  des  contraintes  que  lar- 
tide  82  de  la  loi  au  22  août  1791  autorise  l'administration  des 
douanes  à  décerner,  pour  le  recouvrement  des  droits  dont  il  est  fait 
crédit,  et  pour  défiant  de  rapport  des  certificats  de  décharge  des 
acquits  à  caution  ; 

Vu  i<>  les  articles  32  et  33  de  la  loi  précitée. 

a*  L'avis  du  conseil  d  état,  approuvé  par  sa  majesté  le  25  ther- 
midor an  XII,  duquel  il  résulte  que  les  administrateurs  auxquels  les 
lois  ont  attribué,  pour  les  matières  qui  y  sont  désignées,  le  droit 
de  prononcer  les  condamnations  ou  de  décerner  des  contraintes, 
sont  de  véritables  juges,  dont  les  actes  doivent  produire  les  mêmes 
effets  et  obtenir  la  même  exécution  que  ceux  des  tribunaux  or- 
dinaires. 

Qu*en  conséquence,  les  condamnations  et  les  contraintes  éma- 
nées des  administrateurs,  dans  les  cas  et  pour  les  matières  de  leur 
compétence ,  emportent  hypothèque  de  la  même  manière  et  aux 
mêmes  conditions  que  celles  de  Tautorité  judiciaire. 

Considérant  que  la  question  proposée  par  le  ministre  est  déci- 
dée par  lavis  précité;  mais  que  cet  avis  n'a  point  été  inséré  au 
Bulletin  des  Lois ,  et  qu  il  est  nécessaire  de  lui  donner  la  publicité 
légale,  afin  que  les  parties  intéressées  en  aient  connaissance. 

Est  d*avis  que  des  ordres  soient  donnés  par  sa  majesté  pour  que 
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lavis  du  conseil,  approuvé  le  25  thermidor  an  xii,  soit  inséré  ^^ 

Bulletin  des  Lois. 

503  — CANAUX.  RIVIÈRES  NAVIGABLES. 

10  av.  i8ia.  —  B.  7901,  p.  a85.  D.  qui  déclare  applicable  aux  canaux,, 
rivières  navigables, ports  maritimes  de  commerce  et  travaux  de  la  mer, 
le  titre  9  du  décret  du  16  déc.  181 1 ,  contenant  règlement  sur  la  con* 
struction,  la  réparation  et  l'entretien  des  routes,  conformément  à  la  loi 
du  ^9  flor.  an  x  et  au  décret  du  16  déc.  181  r. 

504— CIRCULATION  DES  GRAINS, 

4  mai  181  a —  B.  7946,  p.  35o.  D.  relatif  à  la  circulation  des  grains  et 
farines ,  à  l'approvisionnement  et  à  la  police  d<^  marchés. 

Aaticlb  PRBifiBa.  La  libre  circulation  des  grains  et  farines  sera 
protégée  dans  tous  les  départemens  de  notre  empire.  Mandons  à* 
toutes  les  autorités  civiles  et  militaires  d*y  tenir  la  main ,  et  à  tous 
les  officiers  de  police  et  de  justice  de  réprimer  toutes  oppositions , 
tie  les  constater  et  d'en  poursuivre  ou  faire  poursuivre  les  auteurs, 
devant  nos  cours  et  tribunaux. 

a.  Tout  individu,  commerçant,  commissionnaire  ou  autres  qui, 
fera  des  achats  de  grains  et  de  farines  au  marché  ^  pour  approvi- 
sionner  les  départemens  qui  auraient  des  besoins,  sera  tenu  de  le 
faire  publiquement,  et  après  en  avoir  fait  la  déclaration  au  préfet 
ou  au  sous-préfet. 

3.  Il  est  défendu  à  tous  nos  sujets,  de  quelque  qualité  et  con- 
dition qu'ils  soient ,  de  faire  aucun  achat  ou  approvisionnement  de 
grains  ou  farines  pour  les  garder ,  les  emmagasiner  et  en  faire  un 
objet  de  spéculation. 

4.  En  conséquence,  tous  individus  ayant  en  magasin  des  grains 
et  farines  seront  tenus  i**  de  déclarer  aux  préfets  ou  sous-préfets 
les  quantités  par  eux  possédées,  et  les  lieux  où  elles  sont  déposées; 
%*"  de  conduii-e  dans  les  halles  et  marchés  qui  leur  seront  indiqués 
par  lesdits  préfets  le^  quantités  nécessaires  pour  les  tenir  suffi- 
samment approvisionnés. 

5.  Tout  fermier,  cultivateur  ou  propriétaire  ayant  des  grains , 
sera  tenu  de  (aire  les  mêmes  déclarations ,  et  de  se  soumettre  éga- 
lement à  assurer  lapprovisionnement  des  marchés,  lorsqu'il  en 
sera  requis. 

6.  L^  fermiers  qui  ont  stipulé  leur  prix  de  ferme  payable  en 
nature  pourront  en  faire  les  déclarations  et  justifications  par  la 
représentation  de  leurs  baux.  En  ce  cas,  sur  la  quantité  quils 
seront  tenus  de  porter  aux  marchés  pour  les  approvisionnemens, 
une  quote-part  proportionnelle  sera  pour  le  compte  des  bailleurs; 
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et  le  fermier  leur  en  tiendra  compte  en  argent,  $ur  le  pied  du 
marche  où  il  aura  vendu ,  et  d'après  la  mercuriale. 

7.  Les  propriétaires  qui  reçoivent  des  prestations  aux  prix  de 
ferme  en  grains ,  pourront  obliger  leurs  fermiers  habitant  la  même 
commune,  de  conduire  ces  grains  au  marché,  moyennant  une 
juste  indemnité ,  s'ils  n*y  sont  pas  tenus  par  leurs  baux. 

8.  Tous  les  grains  et  ferines  seront  portés  aux  mai'chés  qui  sont 
ou  seront  établis  à  cet  effet.  Il  est  défendu  d*en  vendre  ou  acheter 
ailleurs  que  dans  lesdits  marchés. 

9.  Les  habitans  et  boulangers  pourront  seuls  acheter  des  grains 
pendant  la  première  heure,  pour  leur  consommation. 

Les  commissionnaires  et  commerçans  qui  se  présenteraient  au 
marché ,  après  s'être  conformés  aux  dispositions  de  l'article  a  du 
présent  décret,  ne  pourront  acheter  qu'après  la  première  heure. 

505  — TÉMOIGNAGE  DES  FONCTIONNAIRES. 

4  mai  181  a.  —  B.  7981,  p.  363.  D.  rebtif  au  cas  de  citedon  en  témoignage 
des  ministres,  des  grands-officiers  de  l'empire  et  autres  priDcipaux 
fonctionnaires  de  l'état 

506— OCTROIS. 

4  mai  i8ia.  —  B.  7984,  p.  368.  D.  qui  proroge  au  i*'  janv.  1814  le  dé- 
lai pour  faire  cesser  les  abonncmens  d'octrois. 

y.  D.  du  a5  sept.  i8i3. 

507  — CHASSE. 

4  mai  181  a.  —  B.  7983,  p.  366.  D.  contenant  des  dispositions  pénales 
contre  ceux  qui  chassent  sans  permis  de  port-d'.-^rmes  de  chasse. 

Artici^e  premier.  Quiconque  sera  trouvé  chassant  et  ne  justi- 
fiant pas  d'un  perniis  de  port-d'armes  de  chasse  délivré  conformé- 
ment à  notre  décret  du  11  juillet  1810,  sera  traduit  devant  le  tri- 
bunal de  police  correctionnelle  et  puni  d'une  amende  qui  ne  pourra 
être  moindre  de  3o  francs  ni  excéder  60  francs. 

2.  En  cas  de  récidive,  l'amende  sera  de  61  fr.  au  moins  et  de  aoo 
au  plus.  Le  tribunal  pourra,  en  outre,  prononcer  un  emprisonnement 
de  six  jours  à  un  mois. 

3.  Dans  tous  les  cas  il  y  aura  lieu  à  la  confiscation  des  armes  ; 
et  si  elles  n'ont  pas  été  saisies,  le  délinquant  sera  condamné  à  les 
rapporter  au  greffe  ou  à  en  payer  la  valeur,  suivant  la  fixation  qui 
en  sera  feile  par  le  jugement,  sans  que  cette  fixation  puisse  être 
au-dessous  de  5o  francs. 

4.  Seront,  au  surplus,  exe'cutés  les  dispositions  de  la  loi  du  3o 
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avril  179a,  concernant  la  chasse,  laquelle  loi  sera  publiée  dans  les 

déparlemens  où  elle  ne  l'a  pas  encore  été. 

508  — RECEVEURS  DES  COMMUNES. 

!»4  août  1812.  —  B.  8ao8,  p^  110*  D.  relatif  au  traitement  des  receveurs 
municipaux,  des  communes  qui  ont  10,000  fr.  ou  plus  de  rev«iu. 

K  ar.  du  4  tfaerm.  an  x  ;  D;  dti  3o  frim.  an  xiii ,  et  autres  ci-après. 

509— BIENS  COMMUNAUX. 
a8  août  18 12 Di)^in,.p.  722.  D.  concernant  les  biens  communaux. 

Article  bremibr.  Les  biens  des  communes  réunis  au  domaine 
en  exécution  de  l'article  91  de  la  loi  du  24  août  1793,  et  dont  il 
est  actuellement  en  possession  ne  sont  pas  compris  dans  Fart.i*' 
de  la  loi  du  a  prairial  an  v,  portant  défense  aux  communes  de 
vendre  leurs  biens  sans  une  loi  particulière. 

F.  inst.  minist.  sur  la  liquidation  des  dettes  des  communes. 

510—  CHAPELLES.  DOMESTIQUES: 

22  déc.  1812.  —B.  8401,  p.  236.  D.  relatif  au  mode  d'autorisation  des 
chapelles  domestiques  et  oratoires  particuliers ,  qui  ne  doivent  être  ac- 
cordés que  d'après  l'avis  des  maires  et  des  préfets. 

511— EXPLOITATION  DES  MINES. 

3  janv.  i8i3.  —  B.  856i,  p.  38.  D.  contenant  des  dispositions  de  porice 
relatives  à  l'exploitation  des  mines. 

512— GARDF5  DES  BOIS  COMMUNAUX. 

3i  janv.  i8i3.  — B.  8703,  p.  175.  D.  relatif  au  mode  d'acquittement  des 
salaires  des  gardes  des  bois  communaux  qui  sont  à  la  charge  des 
communes. 

r.  L.  du  aa  mars'1806,  n**  ik3y ,  et  drcàlaire  du  3o  mars  i8i3 ,  n**  490 ,  citées 
parDupin,  p.  73a. 

513.  — FABRIQUES  DES  ÉGLISES. 

22  fév.  i8i3.  —  B.  8901,  p.  429.  Avis  portant  que  tous  les  régleraens 
faits  par  les  archevêques  et  évéques,  en  vertu  de  la^  décision  du  gou- 
vernement du  9  flor.  an  xi,  doivent  être  considérés  comme  supprimes 
de  droit  par  le  règlement  général  sur  les  fabriques  du  3o  déc.  1 809. 

Le  conseil  d  état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté, 
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a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  rintérieursur  un  article  du 
budget  de  la  fabrique  de  la  succursale  de  Château-Thierry^  dépar- 
tement de  l'Aisne,  concernant  une  redevance  annuelle  Dayee  par  elle 
au  secrétariat  de  1  evéché  de  Soissons.  Vu  larticle  70  de  la  loi  du 
18  germinal  an  x,  portant  qu'il  sera  étabU  des  fabriques  pour 
veiller  à  l'entretien  et  à  la  conservation  des  temples. 

Vu  la  décision  du  gouvernement  du  9  floréal  an  xi,  qui  autorise 
les  archevêques  et  évéques  à  fixer  l'administration  des  fabriques 
par  des  réglemens  provisoires. 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  cultes  du  24  décembre  i8ia,  por- 
tant que  la  contribution  dont  il  s'agit  a  été  perçue  en  vertu  du  rè- 
glement de  l'évéque ,  approuvé  le  a4  frimaire  an  xii. 

Vu  l'article  19  de  ce  règlement  <»nçu  en  ces  termes  : 

Outre  les  charges  particulières  ci-dessus ,  les  fabriques  acquit- 
terom^  au  secrétariat  deTévéché^  pour  indemnité  du  prix  des 
saintes  huiles,  frais  de  correspondance  et  autres  dépenses  relatives 
à  l'administration  diocésaine ,  une  contribution  annuelle  ainsi  qu'il 
suit  : 

Lesfabriquesdesconununesdesixmillehabitansetau-dessus.  12  fr. 

Celles  de  deux  mille  à  six  mille 8 

Celles  au-dessous  de  deux  mille 4 

Vu  le  décret  du  3o  décembre  1809,  concernant  les  fabriques, 
considérant,  i»  que  ce  décret  ayant  réglé  tout  ce  qui  est  relatif  aux 
fabriques,  lesré^emens  provisoires  faits  par  les  évéques^  en  vertu 
de  la  décision  du  9  floréal  an  xi ,  ont  dû  cesser  d'avoir  leur  exé- 
cution^ 2«  qu'il  n'autorise  aucune  retenue  pour  indemnité  des 
dépenses  concernant  l'administration  idiocésaine;  3^  que  la  plupart 
des  fabriques  n'ont  pas  de  ressources  assez  étendues  pour  remplir 
les  charges  qui  leur  sont  imposées ,  et  que  ces  charges  sont  alors 
supportées  par  les  communes, 

Est  d*avis  : 

i^  Que  les  fabriques  du  diocèse  de  Soissons  ne  doivent  payer  au- 
cune redevance  à  l'evéché,  nonobstant  l'article  19  du  règlement  ap- 
prouvé par  sa  majesté,  le  24  frimaire  an  xii. 

Que  ce  règlement,  et  tous  autres  faits  en  vertu  de  la  décision 
du  gouvernement  du  9  floréal  an  xi ,  doivent  être  considérés  comme 
supprimés  de  droit  par  le  règlement  général  sur  les  fabriques ,  du 
3o  décembre  1809. 

514.  —  BIENS  COMMUNAUX. 

20  mars  181  S.  —  B.  9o58,  p.  493.  L.  concemant  les  finances  et  relatif  à 
raliénatiou  de  quelques  parties  des  biens  communaux. 

K  avis  du 7  iuill.  ;  D.  da6noy.  i8i3;ord.  du6juin  i8i4  ;ord.  dua6déc.  i8r^, 
et  L.  du  28  avril  18 16,  art.  i5. 
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515  _  GARDE  NATIONALE. 

5  av.  i8i3.  B.  9o8!i>  p.  537-  D.  portant  règlement  sur  l'organisation  de  la 
gard<*  nationale,  (i) 

(i)  Ce  décret  sera  copié ,  V,  la  table. 

516  —  FRAIS  DE  JUSTICE  CRIMINELLE. 

7  av.  i8i3.  —  B.  9106,  p.  609.  D.  qui  modifie  quelques  dispositions  de 
celui  du  18  juin  181 1 ,  contenant  règlement  sw  les  frais  de  justice  cri- 
minelle, correctionnelle  et  de  simple  police. 

517  —  IMPOSITION  LOCALE. 

aa  et  3i  mai  181 3.  —  Dupin,  p.  739,  portant  que  les  particuliers  contre 
lesquels  des  communes  ont  plaidé  ne  doivent  pas  être  compris  dans 
la  répartition  de  l'imposition  locale  destinée  à  couvrir  les  frais  et  dé- 
pens des  procès  par  elle  perdues. 

y,  ord.  da  i*''8ept.  18 19  qui  consacre  le  même  principe. 

ÔI8  —  DETTES  DES  COMMUNES. 

!i6  mai  i8i3.  —  B.  9ïà56,  p.  72^.  Avis  sur  le  mode  à  suivre  pour  obtenir 
le  paiement  àcs  sommes  dues  par  des  communes. 

Est  d'avis  qu'il  est  constant  et  reconnu  que  les  communes  ne  ^ 

Î cuvent  rien  payer  qu'après  qu'elles  y  ont  été  autorisées  par  leur 
udget  annuel  ;  que  tout  paiement  fait  sans  cette  autorisation  est 
laissé  au  compte  du  receveur,  d'après  les  dispositions  précises  de 

Elusieurs  décrets  ;  qu'en  conséquence ,  lorsqu'une  commune  est  dé** 
itrice  d'une  administration,  il  n'y  a  lieu  ni  à  délivrance  de<K>ntrainte 
contre  le  receveur,  ni  à  citation  devant  les  tribunaux,  ni  à  saisie» 
arrêt  entre  les  mains  du  receveur  de  la  conunune  ou  des  débi- 
teurs de  la  commune,  puisque  le  receveur  ne  peut  rien  payer 
3 n'en  vertu  d'autorisation  au  budget  annuel^  mais  que  le  directeur 
e  la  régie  doit  se  pourvoir  par-devant  le  préfet,  pour  qu'il  porte 
au  budget,  s'il  y  a  lieu ,  la  somme  réclamée  contre  la  commua, 
afin  que  le  paiement  par  le  receveur  soit  autorisé» 


.519— HUISSIERS. 

14  juin  181 3.  —  B.  9346,  p.  765.  D.  portant  règlement  sur  l'organisation 
et  le  service  des  huissiers  près  les  justices  de  paix. 

^20— DÉaSIONS  DES  .PRÉFETS. 

^  juin.  i8i3.  ^  B.  9409,  p.  9.  Avis  relatif  au  jugement  des  detnandes  en 
r«^clamation  contre  les  décisions  des  préfets  >  Sur  les  difticuUés  elitreks 
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ixiuDicipalités  et  la  rvgie  des  domaines,  pour  l'exécution  de  la  loi  du  20 
mars  181 3;  lesquelles  doivent  être  adressées  au  ministre  des  finance» 
pour,  sur  son  rapport^  être  statué  en  conseil  d*é(at. 

521  — DETTES  DES  œMMUNES. 

i3  aoAt  iSi3.  —  B.  95îi5,  p.  109.  Avis  sur  une  question  relative  aux 
dettes  acquittées  pour  les  communes  par  le  trésor  public  ;  et  c]id  décide 
qu'il  n'y  a  plus  lieu  à  répéter  par  le  trésor  les  créances  de  cette  nature. 

622— GRANDE  VOIRIE. 

29  août  181 3.  —  B.  9567,  p.  18&.  D.  concernant  le  recouvrement  des 
amendes  en  matière  de  grande  voirie,  lesquelles  doivent  être  versées  au 
receveur  général,  qui  doit  en  compter  comme  il  est  prescrit  par  le  dé- 
cret du  16  déc.  181 1. 

623— HUISSIERS.  COPIES  DE  PIÈCES, 

29  août  181 3.  —  B.  9570,  p.  190.  D.  relatif  aux  copies  à  signifier  par  les 
huissiers,  qui  ne  doivent  pas  cotitenir  plus  de  trente-cinq  lignes  par 
pages  de  petit  papier,  à  peine  de  ^5  fr.  d'amende. 

624— DOMESTIQUES.  LIVREl'S. 

a 5  sept  181 3 B.  9739,  p.  %S^.  D.  portant  que  le  décret  du  3  oct  18 la 

concernant  les  individus  de  Tun  et  l'autre  sexe  qui  sont  ou  qui  voudront 
se  mettre  en  service  à  Paris  en  qualité  de  domestiques,  sera  exécuté  dans 
les  villes  de  cinquante  mille  âmes  et  au-dessus. 

625— OCTROIS. 

a5  sept.  i8i3.  —  B.  9738,  p.  268.  D.  qui  proroge  au  i*' janv.  i8i5  le» 
abonneroens  pour  les  octrois. 

f^.  ord.  du  3  juin  1818. 

626- LOTERIES  CLANDESTINES. 

a5  sept.  181 3 B.  9740,  p.  270.  D.  qui  autorise  l'application  d'une  por- 
tion d'amende  et  de  deniers  saisis,  au  profit  de  ceux  qui  auront  coo- 
péré à  la  découverte  de  loteries  clandestines  «  et  ordonne  l'affiche  de» 
jugemens  aux  frais  des  délinquans. 

627— CHEMIN  VICINAL. 

16  oct.  i8i3.  —  B.  9781,  p.  3o4.  D.  qui  annulle,  pour  cause  d'incompé- 
tence ,  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  a  i**  fixé  la  largeur  d'utt 
chemin  vicinal  ;  a*  jugé  une  question  de  propriété. 

«  Considérant,  sur  la  demande  dirigés  contre  larrêté  du  préfet  y 
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qui  déclare  vicinal  le  chemin  dont  il  s'agit,  que  celte  décision^ 
ayant  été  rendue  compéteimnent  et  n'ayant  pas  été  attaquée  devant 
notre  ministre  de  Tintérieur  y  ne  peut,  quanta  présent,  être  sou- 
mise à  notre  examen; 

Sur  la  demande  dirigée  contre  Tarrété  du  conseil  de  préfecture , 

Considérant,  i**  qu'aux  termes  de  larticle  6  de  la  loi  du  (>  ventôse 
an  XIII,  le  droit  de  fixer  la  largeur  des  chemins  vidnaux  n  apparu 
tient  qu*à  l'administration  publique^  c'est-à-direauxpréfetS|Sauf  lere- 
coui;s  à  notre  ministre  de  Tintérieur  et  ensuite  à  notre  conseil  d*état  ; 
que,  sous  ce  premier  rapport^  le  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  risère  a  excédé  les  bornes  de  sa  compétence  en  fixant  lui- 
même  la  largeur  du  chemin  qui  fait  l'objet  de  la  contestation; 

a*»  Que  la  question  de  savoir  si  le  tertrein  sur  lequel  un  che- 
min vicinal  est  établi ,  appartient  à  une  commune, ou  à  de  sim* 
pies  particuliers ,  est  une  question  de  propriété  qui,  comme  toutes 
celles  de  ce  genre,  est  du  ressort  exclusif  des  tribunaux;  que,  sous  ce 
second  rapport  ^  le  conseil  de  préfecture  a  encore  excède  les  bornes 
de  sa  compétence,  puisqu'il  a  décidé^  au  moins  implicitement , 
que  le  terrein  sur  lequel  le  chemin  contentieux  est  actuellement 
ouvert  n'appartient  pas  au  suppliant^  bien  que  celui-ci  s'en  pré- 
tende propriétaire  et  demande  son  renvoi  devant  les  tribunaux  ; 

3^  Que  l'arrêté  d'un  préfet  qui  déclare  un  chemin  vicinal,  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  question  concernant  la  propriété  du 
terrein  soit  soumise  aux  tribunaux;  car  totit  ce  qui  résulte  de 
l'arrêté,  c'est  que  le  chemin  est  reconnu  nécessaire  et  doit  être 
maintenu ,  sauf  à  indemniser  le  tiers  qui  serait  judiciairement  re- 
connu propriétaire  du  terrein. 

Article  premier.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  risère,  du  2  décembre  i8ii  est  annulé. 

2.  Les  parties  sont  renvoyées  devant  les  tribunaux  sur  la  ques- 
tion de  propriété  élevée  par  le  suppliant. 

3.  La  demande  en  annulation  de  l'arrêté  du  préfet  qui  déclare 
vicinal  le  chemin  dont  il  s'agit  est  rejetée.  Cet  arrêté  sera  exécuté 
provisoirement  sauf  aux  parties  intéressées  à  l'attaquer  devant 
notre  ministre  de  l'intérieur,  si  elles  s'y  croient  fondées. 

^.  L.  da  9  yeot.  an  xiu ;  ayis  du  8 nov.  i8i3 ,  et  ord.  du  6  jauv.  i8i4- 

528  — CHEMINS  VICINAUX.  COMPÉTENCE. 

ï6  cet.  i8i3.  —  B.  979^9  p.  3i8.  D.  sur  la  même  compétence. 

Considérant,  i»  que  le  conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Marne 
a  classé  au  nombre  des  chemins  vicinaux  ceux  qui  sont  l'objet  de 
la  contestation;  qu'il  a,  par  cette  disposition,  excédé  les  bornes 
de  sa  compétence ,  puisque  aux  termes  de  l'art.  6  de  la  loi  du  g  ven- 
tôse an  XIII,  le  droit  de  désigner  les  chemins  vicinaux  n'appartient 
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quà  Tadministnition  publique,  c est-à-dire ,  aux  préfets,  sauf  le 
recours  à  notre  ministre  de  rintërieur,  et  ensuite  à  notre  conseil 
detat; 

a*  Que  larrêté  attaqué  décide  de  plus  que  le  terrain  sur  lequel 
passent  les  chemins  contentieux  n'appartient  pas  aux  siipplians  ;  que 
ar  cette  seconde  disposition ,  le  conseil  de  préfecture  a  encore  excédé 
es  bornes  de  sa  compétence,  pubqu'il  a  jugé  une  question  de  pro- 
priété, non  d  après  les  clauses  de  l'adjudication  passée  au  nom  du 
sieur  Gaçety  lesquelles  sont  muettes  sur  ce  point,  mais  d'après  les 
titres  anciens,  dont  la  connaissance  n'appartient  qu'aux  tribunaux, 
auxquels  il  y  a  par  conséquent  lieu  de  renv.oyer  l'examen  de  cette 
question  ; 

3<»  Sur  la  demande  subsidiaire  du  sieur  Gavety  tendante  à  être 
provisoirement  maintenu  dans  la  jouissance  des  chemins  dont  il 
s'agit,  que  rien  ne  constatant  que  l'autorité  compétente  ait  pro- 
noncé sur  la  nécessité  ou  l'utilité  desdits  chemins,  que  nulle  com- 
mune n'étant  en  cause  pour  en  réclamer  le  libre  usage,  il  n'y  a  pas 
lieu  d'accueillir  cette  demande  subsidiaire; 

Article  premier.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  Seine-et-Marne,  en  date  du  a  juillet  i8ia,  est  annule. 

a.  Les  parties  sont  renvoyées  devant  les  tribunaux,  sur  la  ques- 
tion de  propriété  élevée  par  le  sénateur  comte  de  Jaucourt  et  le 
sieur  Cazin, 

3.  Le  préfet  du  département  de  Seine-et-Marne  statuera ,  si  fait 
n*a  été,  sur  la  pétition  à  lui  présentée  par  le  sénateur  comte  de 
Jaucourt j  ladite  pétition  ayant  pour  objet  de  faire  décider  si,  ou 
non,  les  chemins  dont  il  s  agit  doivent  être  classés  au  nombre  des 
chemins  vicinaux ,  sauf  aux  parties  intéressées  à  se  pourvoir,  si  elles 
s'y  croient  fondées,  contre  l'arrêté  du  préfet. 

529  — RENTES  DUES  AUX  COMMUNES. 

6  nov.  i8i3.  —  B.  9831,  p.  389.  D.  sur  la  6xation  et  le  mode  de  paie- 
ment à  faire  aux  commuues ,  de  Téquivalent  net  de  leurs  biens  cédés  à 
la  caisse  d'amortissemeot,  en  exécotion  de  la  loi  du  20  mars  181 3. 

f^.  ord.  du  6  joiii  i8i4t  et  loi  du  38  avril  i8i0. 

530  — ROUTES  DÉPARTEMENTALES. 

6  nov.  ï8i3.  —  B.  9836,  p.  35i.  D.  portant  que  les  bois  et  forets  du  do- 
inaine  extraordinaire  de  la  couronne,  du  domaine  privé  et  du  domaine 
extraordinaire,  les  bois  et  forêts  faisant  partie  des  apanages  des  princes 
de  la  famille  royale ,  et  les  forêts  royales  en  général ,  contribueront  au 
paiement  de  la  taxe  établie  pour  les  routes  départementales. 

TOMK    X.  9  S 
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531  —BIENS  POSSÉDÉS  PAR  LE  CLERGÉ. 

6  nov.  i8i3.  —  B.  9860,  p.  377.  D.  sur  la  coDseryalion  et  admioUtratloti 
des  biens  que  possède  le  clei^c. 

532  — SERVICES  FUNÈBRES.  CIERGES. 

s6  déc.  181 3.  —  B.  iei5,  p.  4.  D.  concernant  le  partage  des  cierges  em- 
ployés aux  enterremens  et  aux  services  funèbres. 

VuTart.  76  du  règlement  des  fabriques  : 

Article  premier.  Dans  toutes  les  paroisses  de  Tempire,  les 
cierges  qui,  aux  enterremens  et  services  funèbres ,  seront  portés 
par  Tes  membres  du  clergé,  leur  appartiendront  :  les  autres  cierges 
placés  autour  du  corps  et  à  Vautel,  aux  chapelles  ou  aux  autres 
parties  de  Véglise,  appartiendront,  savoir  :  une  moitié  à  la  fabri- 
que, et  l'autre  moitié  à  ceux  du  clergé  qui  y  ont  droit:  ce  parta|[e 
sera  fait  en  raison  du  poids  de  la  totalité  des  cierges. 

533  — CÉRÉMONIES  FUBUQUES. 

a3  janv.  x8i4-  —  B.  10,069,  p.  56.  Avis  sur  une  question  relative  aux 
convocations  pour  les  cérémonies  publiques. 

Le  conseil  d*état sur  la  question  d6  savoir  si  la  convocation 

pour  les  cérémonies  publiques  doit  être  faite  par  le  fonctionnaire 
auquel  les  .ordres  du  gouvernement  ont  été  adressés  et  qui  est 
chargé  d'ordonner  les  mesures  d'exécution ,  ou  si  ladite  convoca- 
tion doit  être  £iite  par  le  fonctionnaire  auquel  la  préséance  est  due 
aux  termes  de  Tart  i*'  du  décret  du  214  messidor  an  xii. 

Considérant  que  l'exécution  des  ordres  du  gouvernement  ne 
peut  être  confiée  qu'aux  agens  qui  les  reçoivent; 

Que  le  droit  de  préséance  n'emporte  point  le  droit  de  conTO» 
cation; 

Qu'il  peut  appartenir  à  un  fonetionnaire  résidant  passagèrement 
dans  le  lieu  de  la  cérémonie,  et  n'ayant  ni  la  connaissance  des  indi- 
vidus à  convoquer,  ni  les  moyens  d'effectuer  la  convocation;  que 
l'usage  généralement  suivi  confirme  cette  doctrine; 

Est  d'avis  :  aue  la  convocation  pour  les  cérémonies  doit  être 
faite  dans  les  departemens ,  par  les  préfets  ou  sous-préfets,  ou  les 
maires ,  quand  les  ordres  sont  adressés  à  l'autorité  civile,  en  rem» 
plissant  les  formes  prescrites  par  l'art.  6  du  décret  du  214  messidor 
an  XII  ^  en  se  concertant  avec  le  fonctionnaire  le  plus  éminent  en 
dignité  et  non  par  le  fonctionnaire  qui  doit  jouir  du  droit  de  pré- 
séance dans  la  cérémonie  ordonnée. 
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534-. COMPTABILITÉ  DES  œMMUNES  ET  HOSPICES. 

29  mai  1814 — B.  i44,p.a2o.Ord.  qui  supprime  la  direction  delà  comp* 
tabilité  des  communes  et  des  hospices. 

I^oia,  Une  ord.  du  ii  janv.  iSlôPa  rétablie,  et  Tord,  du  14  déc.  suiyant  a  réuni 
cette  direction  aux  attributions  du  ministre  de  Tintérieur. 

535  --  BIENS  COMMUNAUX. 

6  juin  18x4.  -^  B.  148,  p.  227.  Ord.  concernant  la  Tente  des  biens  com- 
munaux. 

Louis  y  etc.  Nous  étant  fait  rendre  compte  des  dispositions  de  la 
loi  du  20  mars  181 3  ^  qui  a  prescrit  la  vente  d'une  partie  des  biens 
des  communes,  nous  avons  reconnu  que  cette  loi  n'a  ordonné  de 
Vendre  que  les  biens  qui ,  étant  affermés  y  n*ont  d'utilité  pour  les 
communes  que  par  le  revenu  qu'ils  leur  procurent  ;  que  cette  vente 
îi'a  dû  avoir  lieu  que  sous  la  promesse  de  donner  aux  communes 
un  revenu  égal  en  rentes  sur  le  grand-livre.  Nous  avons  appris  avec 
peine  qu'il  n'avait  été  pris  aucune  mesure  pour  assurer  aux  com- 
munes le  revenu  auquel  elles  ont  droit  et  qui  leur  est  nécessaire,  et 
qu'elles  avaient  pu  craindre  d'être  dépouillées  de  leurs  biens,  sans 
en  obtenir  de  dedonunagement.  Youlant  rendre  sans  retard  aux 
communes  les  revenus  dont  elles  ont  été  privées,  nous  avons  jugé 
convenable  d'ordonner  qu'elles  fussent,  le  plus  promptement  pos- 
sible, mises  en  possession  d'une  rente  égale  au  revenu  net  des  biens 
cédés.  Nous  avons  également  reconnu  la  nécessité  de  terminer 
dans  tous  les  départemens,  et  à  l'égard  de  toutes  les  communes, 
une  opération  consommée  à  l'égara  du  plus  grand  nombre ,  et  qui 
a  d'importans  avantages,  puisqu'en  tnême  temps  qu'elle  procure  à 
nos  finances  une  ressource  considérable  sans  surcharge  pour  nos 
peuples,  elle  garantit  aux  communes  un  revenu  à  l'abri  de  toute 
incertitude,  de  frais  et  de  perte.  Sur  le  rapport  de -notre  ministre 
secrétaire  d'état  des  finances ,  notre  conseil  d'état  entendu ,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

ÂaTicLB  PREMIER.  L'équivaleut  du  revenu  net  pour  i8i3,  des 
biens  des  communes  cédés  à  la  caisse  d'amortissement  en  exécution 
de  la  loi  du  no  mars  181 3,  sera  immédiatement  réglé  et  payé. 

2.  Les  communes  recevront,  également  sans  retard,  le  rempla- 
cement du  revenu  net  desdits  biens,  en  inscriptions  au  grand-livre 
des  5  p.  Vo  consolidés,  avec  jouissance,  du  i*' janvier  i8i4ymêine 
pour  les  biens  qui  n'auraient  pas  encore  été  vendus. 

3.  I^  revenu  net  sera  établi  conformément  aux  dispositions  du 
décret  du  6  novembre  181 3. 

4.  Les  acquéreurs  des  biens  des  communes  sont  tenus  de  payer 

a5. 
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les  prix  de  leurs  adjudications  dans  les  délais  fixés  :  ceux  actuelle- 
ment en  retard  pourront  être  relevés  des  déchéances  et  amendes 
encourues,  en  payant  les  somînes  échues,  avec  les  intérêts ,  dans 
les  six  semaines  de  la  date  de  la  présente  ordonnance. 

r.L,  dq  a8  aYTÎl  i8i5,art.  iS,  et  ordL  du  i6  juill.  i8i$. 

536  —  DONS  ET  LEGS  FAITS  AUX  ETABUSSEMENS  PUBLICS. 

lo  juin  1814.  —  B.  i58,  p.  a43.  Ord.  concernant  les  autorisations  né- 
cessaires pour  l'acceptation  des  fondations ,  dons  et  legs  faits  aux  églises^ 
séminaires,  fabriques,  hospices,  associations  religieuses  et  autres  éta- 
blissemens  publics. 

Article  premier.  Il  n est  rien  innové  relativement  à  lautorisa- 
tion  par  le  gouvernement  des  fondations ,  dons  et  legs  faits  en 
biens  immeubles  aux  églises,  séminaires,  fabriques,  hospices,  as- 
sociations reli^euses  et  autres  établissemens  publics ,  autorisés  et 
reconnus,  et  de  ceux  qui  leur  seront  faits  en  argent,  s  ils  excèdent 
la  somme  capitale  de  1,000  fr.,  non  plus  qu'à  celle  attribuée  aux 
profits  de  pareilles  fondations,  dons  et  legs  faits  à  ces  mêmes  éta- 
Iblissemens,  quand  la  valeur  des  sommes  ou  effets  mobiliers  donnés 
n*excèdent  pas  3oo  fr. 

Ces  autorisations  d'accepter  seront  accordées  sur  racceptation 
provisoire  des  évêques  diocésains,  quand  il  y  aura  diarfi^e  de  ser- 
vice religieux,  et  sur  le  rapport  de  notre  ministre  chaîné  des  cultes, 
quand  elles  devront  émaner  du  gouvernement. 

2.  Les  dons  et  legs  faits  en  argent  qui  s'élèveront  de  3oo  à 
1,000  fr.,  et  ceux  qui  le  seront  en  effets  mooiliers  à  quelque  somme 
que  puisse  s'en  porter  la  valeur,  seront  soumis  pour  l'autorisa- 
tion sur  lavis  des  préfets  à  notre  ministre  charge  des  cultes  qui 
pourra  accorder  ou  refuser  l'autorisation. 

3.  Les  arrêts  et  arrêtés  d'autorisation  détermineront  l'emploi  des 
sommes  données,  ainsi ^que  la  conservation  ou  la  vente  des  effets 
mobiliers  l  d'après  ce  qui  sera  jugé  le  plus  convenable  aux  besoins 
et  aux  intérêts  des  églises  et  autres  étaolissemens  publics  légataires^ 
sans  qu'il  y  ait  obligation  de  le  faire  en  rentes  sur  l'état.    < 

537  — NOMS  DES  COMMUNES. 

8  juill  1814.  —  B.  199,  p.  3i5.  Ord.  portant  que  les  communes  qui  ont 
^  changé  Tancien  nom  qu^elles  avaient  aotérieiuement  à  1790^  et  qui  ont 
conservé  une  nouvelle  dénomination,  reprendront  cet  anci^i  nom. 

^.  D.  da  14  a^  laiS. 
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638  — GARDE  NATIONALE, 

16  juill.  181 4-  —  B.  ai4,  p.  35S.  Ord.  coucemaDt  rorgabisation  des  gardes 
nationales  du  royaume. 

Nota.  Cette  ordonuooe  aiDiî  que  oellet  des  i8-ai  iiOT.,et  17  d^  x8i5,  om 
été  rapportées  par  TordoBBance  du  3o  sept.  x8x8,  aai  ordonne  Texécotion  des 
lois  des  la  sept.,  la  déc.  1790,  et  x4  oct.  1791»  modifiées  par  Tacte  législatif  du 
a  vend,  an  Xir  (  a4  sept.  i8o5).  V.  ces  lois  à  la  suite  de  Tord,  da  3o  sept.  x8 18. 

539  —  SUPPRESSION  DE  ŒRTAINES  FÊTES, 

16  juill.  1814.  —  B.  ai5,  p.  355.  Ord.  qui  supprime  les  fêtes  dont  la  cé- 
lébration avait  été  ordonnée  par  la  décret  du  19  fév.  1S06 ,  comme  étant 
étrangères  à  la  religion  et  à  la  France. 

640—  ARMOIRIES  DES  COMMUNES. 

%6  sepL  1814.  —  B.  369^  p.  ^97.  Ord.  portant  que  les  villes  et  communes 
du  royaume  reprendront  les  armoiries  qui  leur  ont  été  attribuées  par 
les  rois  de  France,  à  la  charge  par  lesdites  villes  et  communes  de  se 
pourvoir  à  cet  eflet  par-devant  la  commission  du  sceau. 

541  —  ÉGOUTS  DE  PARIS. 

3o  sept.  181 4.  —  B.  44^,  p.  393.  Ord.  porUnt  défense  d'établir  des  con- 
duites d'eau  ménagère  communiquant  avec  les  égouts  de  Paris. 

542  — CHARITÉ  MATERNELLE  DE  PARIS. 

9x  oct.  1814.  —  B.  45â^  p.  4ao.  Ord.  qui  rend  à  la  société  de  charité  ma< 
temelle  de  Paris  le  régime  qu'elle  suivait  antérieurement  an  décret 
du  5  mai  1810,  et  place  sous  la  protection  de  S.  A.  R.  madame  la  du- 
chesse d'AngouIéme  cette  institution,  ainsi  que  celles  du  même  genre 
qui  pourront  être  établies  dans  d'autres  villes  du  royaume. 

y.  D.  du  S  mars  18x0. 

543  —  JOURS  FÉRIÉS. 

iS  nov.  181 4 B.  449,  p.  409.  L.  relative  à  la  célébration  des  fêtes  et 

dimanches. 

Article  premier.  Les  travaux  ordinaires  seront  interrompus  les 
dimanches  et  jours  de  fêtes  reconnues  par  la  loi  de  Tétat. 

fin  conséquence ,  il  est  défendu  lesdits  jours,  i»  aux  marchands, 
d'étaler  et  de  vendre,  les  ais  et  volets  de  boutiques  ouverts; 

a**  Aux  colporteurs  et  étalagistes ,  de  colporter  et  d'exposer  en 
vente  leurs  maBcbandises  dans  les  rues  et  places  publiques; 
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3**  Aux  artisans  et  ouvriers,  de  travailler  extérieurement  et  dW 
vrir  leurs  ateliers; 

4*  Aux  charretiers  et  voituriers  employés  à  des  services  locaux, 
de  faire  des  chargemens  dans  les  lieux  publics  de  leur  domicile. 

3.  Dans  les  villes  dont  la  population  est  au-dessous  de  5,ooo  âmes, 
ainsi  que  dans  les  bourgs  et  villages  ^  il  est  défendu  aux  cabaretiers, 
marchands  de  vin^  débitans  de  boissons,  traiteurs,  limonadiers, 
maîtres  de  paume  et  de  billard,  de  tenir  leurs  maisons  ouvertes  et 
d  y  donner  à  boire  et  àjouerlesdits  jours  pendantle  temps  de  Toffice. 

4.  Les  contraventions  aux  dispositions  ci- dessus  seront  constatées 
par  procès-verbaux  des  maires  et  adjoints  ou  des  commissaires  de 
police. 

5.  Elles  seront  jugées  par  les  tribunauxdepolicesimple,  etpunies 
d*une  amende  qui  pour  la  première  fois  ne  pourra  pas  excéder  5  fir. 

6.  En  cas  de  récidive,  lescontrevenans  pourront  être  condamnés 
au  maximum  des  peines  de  police. 

7.  Les  défenses  précédentes  ne  sont  pas  applicables, 

1^  Aux  marchands  de  comestibles  de  toute  nature,  sauf  cependant 
l'exécution  de  larticle  3. 

2*  A  tout  ce  qui  tient  au  service  de  santé; 

3°  Aux  postes,  messageries  et  voilures  publiques. 

4"*  Aux  voituriers  de  commerce  par  terre  et  par  eau^  et  auK 
voyageurs; 

S'*  Aux  usines  dopt  le  service  ne  pourrait  être  interrompu  sans 
dommage. 

6*"  Aux  ventes  usitées  dans  les  foires  et  fêtes  dites  patronales,  et 
au  débit  des  menues  marchandises,  dan3  le3  communes  rurales, 
hors  le  temps  du  service  divin. 

7°  Aux  chargemens  des  navires  marchands  et  autres  batimens  du 
commerce  maritime. 

8.  Seront  également  exceptés  des  défenses  ci-dessus,  les  |ucuqierS| 
et  les  ouvriers  employés,  i^  à  la  moisson  et  Autres  récoltes^  a°  aux 
travaux  urgens  de  lagriculture  ;  3°  aux  constructions  et  réparations 
motivées  par  un  péril  imminent ,  à  la  charge,  dans  ces  deux  derniers 
cas ,  d'en  demander  la  permission  à  l'autorité  municipale. 

g.  L'autorité  administrative  pourra  étendre  les  exceptions  ci- 
dessus  aux  usages  locaux. 

10.  Les  lois  et  réglemens  de  police  antérieurs,  relatifs  à  Tob- 
servation  des  dimanches  et  fêtes,  sont  et  demeurent  abrogés. 

544  _  PROPRIÉTÉS  œMMUNALES. 

^'j  nov.  181 4.  —  B.  48a,  p.  449.  Avis  qui  déclare  divers  particuliers  habi- 
tans,  sans  qualité  pour  réclamer  ^\x  nom  de  leur  commune  une  pro- 
priété communale. 

Considérant  que,  lorsqu'un  bien  est  reconnu  communal^  qu^il 
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ne  s  élève  aucune  contestation  sur  la  propriété  de  la  commune , 
chaque  habitant  a  un  droî»  personnel  à  la  jouissance  de  ce  bien ,  et 
peut  par  conséq|uent,  ainsi  que  la  décidé  le  décret  du  9  bru- 
ipaire  an  xiii,  mtenter  en  son  nom  privé  les  actions  relatives  à 
l'examen  de  ce  droit; 

Mais  ^u  il  en  est  autrement  pour  les  actions  qui  concernent  la 
propriété  des  biens  communaux;- 

Qu'il  est  évident,  en  efFet,  que  cette- propriété  appartient,  non 
à  chaque  habitant  en  particulier,  mab  à  h  commune  en  corps,  à 
l'être  moral  connu  sous  celte  dénomination; 

D  où  il  suit ,  i<*  que  les  actions  qui  tendent  à  la  revendication  d'un 
bien  communal,  sont.4u  nombre  de  celles  qui  ^  aux  termes  de  la  loi 
du  29  yendémiaire  an  t,  intéressent  uniquement  les  communes; 

a*  Que,  d'après  la  même  loi,  cea  action»  ne  peuvent  être  intentées 
cpe  par  les  administrateurs  chargés  dé  veiller  aux  intéi-éts  des 
communes; 

Considérant,  dans  l'espèce,  que  la  réclamation  dont  il  s'agit  a 

Cur  objet  la  propriété  d  un  bien  que  Ton  prétend  communal;  que 
suppKans,  agissant  en  leur  nom  personnel,  sont  non  recevables 
à  intenter  cette  action  ; 

Le  roi  ,^  en  son  conseil,,  a  déclaré  et  4éclare  les  supplians  non 
recevables  dans  leurs  demandes^ 

545  -,  BIENS  DES  ÉMIGRÉS.  HOSPICES, 

5  déa  181 4.  —  B.  48S,  p.  457.  L.  relative  aux  biens  non  vendns  des 

émigrés. 

Art.  8.  Sont  encore  exceptésde  la  remise  les  bien3  dont,  par  des 
lois  ou  des  actes  d'administration^  U  a. été  définitivement  disposé  en 
faveur  des  hospices,^  maisons  de  charité  et  autres  établissemens  de 
bienfaisance  en  remplacement  de  leurs  biens  aliénés  ou  donnés  en 
paiement  des  sommes  dues  è  l'état. 

Mais  lorsque,  par  refFet  des  mesures  législatives,  ces  établissemens 
auront  reçu  un  accroissement  de  dotation  égal  à  la  valeur  des  biens 

Iui  n'ont  été  que  provisoirement  afifectés,  il  y  aura  lieu  à  uneremise 
e  ces  derniers  biens  en  faveur  des.  anciens  propriétaires ,  leurs 
héritiers  ou  ayant-cause. 

Dans  le  cas  où  les  biens  donnés,  sioit  en  renaplacement  ^  soit  en 
paiement,  excéderaient  la  valeur  des  biens  aliènes  et  le  montant  des 
sommes  dues  à  ces  établissemens ,  l'excédant  sera  remis  à  qui  de  droit. 

I^a.  Une  ordoDnaiioe  db  roi  da  zi  jain  i8t6,B.8i4,p.  83 1 , détermine  nn 
«ode  pour  effectuer  avec  régularité  les  remises  prescrites  par  Part.  8  de  la  loi  ri- 
dessus,  dont  l'ait.  6  portait  «  seront  compris  dans  les  affectations  mentionnées  en 
I  art.  4  les  donations  entre-vifs  ou  tcsUmentaires  faites  aux  établissemens  par  des 
particuliers  avec  l'autorisation  du  gouvernement  •.— r.  ord.  du  ta  août  i8x8 ,  qui 
rapporta  oetact  6.  '  ^ 
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546— BOISSONS.  OCTROIS.  VISITES. 

8  dé c.  1814.  ^  B.  5o4)  p.  473.  L.  sur  les  boissons  et  octrois. 

Art.  19.  Il  sera  perçu,  au  profit  du  trésor  public,  dans  les  villes 
etbourgs  d'une  population  agglomérée  de  2,000  âmes  et  au-dessus, 
non  compris  celle  éparsedans  les  hameaux  et  villages  dépendant  de 
la  commune,  un  droit  d'entrée  sur  les  boissons  spécifié  dans  les 
articles  10  et  11  :  ce  droit  sera  perçu  suivant  le  tarii  annexé  à  la 
présente  loi. 

Les  classemens  des  départemens,  fixés  par  les  tarifs  annexés  à  la 
présente  loi,  contre  kâquels  il  s  élèvera  des  réclamations,  pourront 
être  rectifiés  par  le  ministre  .secrétaire  d état  des  finances,  sur  lavis 
du  directeur  général  des  impôts  indirecu,  lorsqu'il  sera  reconnu  qu'il 
y  a  eu  erreur  dans  les  calculs  ou  les  bases  qui  ont  détenuiné  la 
classification* 

45.  Les  personnes  voyageant  à  pied,  à  cheval  ou  en  voitures  par- 
ticulières, etc.  suspendues,  ne  seront  pas  assujéties  aux  visites  des 
commis  à  l'entrée  des  villes  sujettes  aux  droit  d'eotrée. 

121.  L'administration  directe  et  la  perception  des  octrois,  à 
compter  du  1"  janvier  i8i5,  rentreront  dans  les  attributions  des 
maires ,  sous  la  surveillance  immédiate  des  sous-préfets  et  sous  l'au^ 
toritc  du  gouvernement.  Dans  aucun  cas,  et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
sutué  par  une  loi  sur  le  mode  d'administration  des  revenus  des 
communes^  les  octrois  ne  seront  affermés  ni  confiés  à  des  régies 
intéressées. 

122.  Les  maires  pourront,  avec  l'autorisation  du  ministre  des 
finances,  traiter  de  gré  à  gré  avec  la  régie  des  impositions  indirec* 
tes,  pour  qu'elle  se  charge  de  la  perception  de  leurs  octrois. 

i23.Les  communes  qui  voudrontsupprimerleurs  octrois  en  feront 
Fa  demande,  par  l'intermédiaire  des  sous-préfets  et  des  préfets,  au 
ministre  de  l'intérieur,  qui  autorisera  la  suppression  s  il  y  a  Ueu, 

124.  Les  moyens  que  les  communes  proposeront  en  remplace- 
ment des  octrois  ne  pourront  être  admis  qu'en  vertu  d'une  auto- 
risation formelle  et  nécessaire  du  ministre  des  finances. 

125.  Les  réglemens  d'octrois  ne  devront  contenir  aucune  dispo- 
sition contraire  à  celles  relatives  à  la  perception  du  droit  d'entrée. 

Les  préposés  dés  octrois  seront  tenus,  sous  peine  de  révocatio?i 
immédiate,  de  percevoir  le  droit  d'entrée  pour  le  compte  du  trésor 
public. 

126.  Le  prélèvement  de  10  pour  100,  autorisé  par  l'article  7 5 
de  la  loi  du  24  avril  1806,  sur  le  produit  n«t  des  octrois,  continuera 
d'avoir  lieu. 

1 34.  En  cas  de  suspicion  de  fraude  dans  l'intérieur  de  l'habitation 
des  particuliers,  les  employés  pourront  faire  des  visiues,  en  se  fai- 
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fiant  assister  du  juge  de  pair  ou  du  maire  ou  de  son  adjoint,  qui 
seront  tenus  de  déférer  à  la  réquisition  par  écrit  qui  leur  en 
sera  faite,  et  qui  sera  transcrite  en  tête  du  procès-yerbal.  Ces  risites 
ne  pourront  avoir  lieu  que  d*après  Tordre  d  un  employé  supérieur, 
du  grade  de  contrôleur  au  inoins,  qui  rendra  compte  des  motifs  au 
directeur  de  son  département. 

547  —  OCTROIS. 

9  déc.  1814.  —  B.  56o,  p.  585.  Ordonnanee, 

Art.  5.Lesoctrois  sontétablis pour subveniranx dépenses  quisont 
à  la  charge  des  communes  :  ils  doivent  être  délibérés  d'office  par  les 
conseils  municipaux.  Cette  délibération  peut  être  provoquée  par 
le  préfet ,  lorsqu'à  Texamen  du  budget  d'une  commune,  il  reconnaît 
rinsufûsance  de  ses  revenus  ordinaires ,  soit  pour  couvrir  les  dépen- 
ses annuelles,  soit  pour  acquitter  les  dettes  arriérées,  ou  pourvoir 
aux  besoins  extraordinaires  de  la  commune. 

6.  Les  délibérations  portant  écablissemeiit  d'un  octroi  sont  adres* 
sées  par  le  maire  au  sous-préfet  et  renvoyées  par  celui-ci  avec  ses 
observations  au  préfet  qui  les  transmet  également  avec  son  avis  à 
noire  ministre  de  riniéneur,  lequel  permet,  s'il  y  a  lieu,  l'établis- 
sement de  l'octroi  demandé  et  autorise  le  conseil  municipal  à 
délibérer  les  tarifs  et  réglemens. 

3o.  Les  personnes  voyageant  à  pied ,  à  cheval  ou  en  voiture  par- 
ticulière suspendue,  ne  pourront  être  arrêtées,  questionnées  ou 
visitées  sur  leurs  personnes  ou  en  raison  de  leurs  malles  ou  effets. 
Tout  acte  contraire  à  la  présente  disposition  sera  réputé  acte  de 
violence  ;  et  les  préposés  qui  s'en  rendront  coupables  seront  pour- 
suivis correctionnellement,  et  punis  des  peines  prononcées  par 
les  lois. 

3i.  Tout  individu  sbupconné  de  faire  la  fraude  à  la  faveur  de 
l'exception  ordonnée  par  1  article  précédent ,  pourra  être  conduit 
devant  un  ofGcier  de  police  ou  devant  le  maire ,  pour  y  èttetnteri^ 
rogé,  et  la  visite  de  ses  effets  autorisée,  s'il  y  a  lieu. 

78.  L'action  résultant  des  procès- verbaux  en  matière  d'octroi  j^ 
et  les  questions  qw  pourront  naître  de  la  défense  du  prévenu, 
seront  de  la  compétence  exclusive,  soit  du  tribunal  de  simple  police, 
soit  du  tribunal  correctionnel  du  lieu  de  la  rédaction  ciQ  procès- 
verbal,  suivant  la  quotité  de  l'amende  encourue. 

81.  S'il  s!élève  une  contestation  sur  1  application  du  tarif  on  sur 
la  quotité  du  droit  réclamé,  le  porteur  ou  conducteur  sera  tenu  do 
consigner,  avant  tout,  le  droit  exigé,  entre  les  mains  du  receveur; 
faute  de  quoi  il  ne  pourra  passer  outre,  ni  introduire  dans  le  lieu 
sujet,  l'objet  qui  aura  donné  lieu  à  la  contestation,  sauf  à  lui  à  se 
pourvoir  devant  le  juge  de  paix  du  canton.  Il  ne  pourra  être  entendu 
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qu  en  représentant  la  quittance  de  ladite  consignation  au  juge  de 
paix,  lequel  prononcera  sommairement  et  sans  frais ,  soit  en  dernier 
ressort,  soit  à  la  charge  d appel, suivant  la  quotité  du  droit  réclamé. 
83.  Les  maires  serpnt  autorisés ,  sauf  l'approbation  des  préfets, 
à  faire  remise ,  par  voie  de  transaction ,  de  la  totalité  ou  de  partie 
des  condamnations  encourues,  même  après  le  jugement  rendu.  Ce 
droit  appartient  exclusivement  à  la  régie  des  impositions  indirectes, 
et  d  après  les  règles  qui  lui  sont  propres ,  toutes  les  fois  que  lasaisie 
a  été  opérée  dans  l'intérêt  commun  aes  droits  d*OQtroi ,  et  des  droits 
imposes  au  profit  du  trésor. 

548 --OCTROI  DE  PARIS. 

!i3  déc.  i8i4*  —  B.  56i,  p.  6o8.  Ord.  portant  règlement  particulier  d'or-^ 
ganisation  pour  roctroi  de  Paris^ 

549  — POLICE  DU  ROULAGE. 

a4  déc  1814.  —  B.  63a,  p.  ai.  Ord.  qui  rectifie  Tart.  a7  du  décret  du  a3 
juin  1806,  concerDant  le  poids  des  voirurw  et  la  police  du  roulage  et 
renouvelle  en  tant  que  de  besoin  les  dispositions  des  lois,  décrets  et 
réglemens  relatifs  aux  voitures  publiques,  qui  n'ont  droit  qu'à  un  excé- 
dant de  cent  kil.  de  tolérance  et  qui  ne  peuvent  avoir  un  plus  grand 
nombre  de  voyageurs  que  celui  fixé  par  leur  déclaration,  à  peine 
d'amende. 

550  — TOURBIÈRES  COMMUNALES. 

a6  déc.  181 4.  —  B.  607,  p.  654.  Ord.  portant  que  les  tourbières  eommu* 
nalcs  en  exploitation  pour  Tusage  commun  des  habitans,  sont  comprises 
dans  les  exceptions  de  la  loi  du  ao  mars  181 3^  relative  à  la  vente  d'une 
partie  des  biens  des  communes. 

^.L. du  91  avril  1810,  art.  85,  et  ao  mars  i8i5. 

551— ADMINISTRATION  IffiS  COMMUNES. 

•  X  janv.  i8i5.  — B.  655,  p.  38.  Ord.  porUint  qu'un  directeur  général 
sera  chargé,  sous  l'autorité  du  ministre  de  Tintérieur,  de  radministra-» 
tion  des  communes. 

^•ord.  daa8maix8f4,et  dox4  déa  i8i5. 

552— MANUFACTURES  ET  ATELIERS  INSALUBRES. 

14  janv.  181 5.  —  B.  668,  p.  53.  Ord.  contenant  règlement  sur  les  manu- 
factures, établissemens  et  ateliers  qui  répandent  une  odeur  insalubre 
ou  incommode. 

r.D.da  tSoct.  i8§«. 
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653  — MALADIES  ÉPIZOOTIQUES. 

27  janv.  181 5.  —  B.  670,  p.  60.  Ofd.  contenant  des  mesures  pour  préve- 
nir la  contagion  des  maladies  épisootiques. 

Ahtiglb  premier.  Dans  tous  les  lieux  où  a  pénétré  Vépizootie  y 
et  dans  ceux  où  elle  pénétrera  par  la  suite ,  les  préfets  continueront 
de  faire  exécuter  strictement  les  dispositions  des  arrêtés  des 
10  avril  1714924  mars  i745,  19  juillet  1746»  18  décembre  1774, 
3o  janvier  1776  et  16  juillet  1784,  et  de  l'arrêté  du  directoire  exe- 
cutif du  27  messidor  an  v,  concernant  les  épizooties. 

n.  Sur  la  demande  des  autorités  adminbtratives ,  la  garde  natio- 
nale, la  gendarmerie^  les  gardes  champêtres^  et,  au  besoin,  les 
troupes  de  ligne  seront  employées  pour  assurer  Texécution  des  dis- 
positions rappelées  et  indiquées  dans  le  précédent  article  et  notam- 
ment pour  former  des  cerclons  et  empêcher  la  conununication  des 
animaux  suspects  avec  les  animaux  sains. 

3.  Dans  les  départemens  où  la  maladie  n*a  pas  encore  pénétré  y 
les  préfets  ordonneront  la  visite  des  étables  aussi  souvent  qu  ils  le 
jugeront  utile  ;  ils  exerceront  une  sorvâllance  active ,  et  feront  les 
dispositions  nécessaires  pour  que  l'on  puisse  exécuter  sur-le-champ, 
et  partout  où  besoin  sera,  toutes  les  mesures  propres  à  arrêter  les 
progrès  de  Tépizootie,  si  elle  venait  à  se  manifester. 

4.  A  la  première  apparition  de  symptômes  de  contagion  dans  une 
commune,  il  sera  envoyé  des  vétérinaires  chargés  de  visiter  les 
bestiaux  et  de  reconnaître  ceux  qui  doivent  être  abattus,  aux  peines 
et  réglemens  dtés  en  l'art  i.  Labatage  aura  lieu  sans  délai,  sur 
l'ordre  des  maires  ou  des  commissaires  délégués  par  les  préfets. 

5.  Il  sera  dressé  des  procès-verbaux  à  1  effet  de  constater  le 
nombre ,  lespèce  et  la  valeur  des  animaux  qui  ont  été  ou  qui  seront 
abattus  pour  arrêter  les  progrès  de  la  contarion  :  les  extraits  de 
ces  proces«verbaux  seront  transmis  parles  préfets  à  notre  directeur 
général  de  l'agriculture  et  de  commerce ,  qui  fera  établir  l'état  des 
indemnités  auxquelles  les  propriétaires  de  ces  animaux  auront 
droit,  d'après  les  bases  déterminées  par  les  arrêts  du  conseil 
du  18  décen^bre  1774  et  3o  janvier  1775. 

554 —COMPTABILITÉ  DES  COMNUNES. 

a8  janv.  i8i5.  —  B,  716,  p,  157.  Ord.  relative  à  la  comptabilité  des 

communes. 

Considérant  qu'il  importe  à  l'ordre  général  de  la  comptabilité 
communale;  i*  que  les  budgets  des  principales  villes  soient  réglés 
par  nous,  afin  que  les  préfets  puissent  faire  l'application  aux  autres 
communes  de  notre  décision  en  cette  matière  5  a«  que  les  âttribu- 
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t ions  conférées  à  notre  cour  des  comptes  soient  maintenues  et  méme^ 
étendues  pour  assurer  les  recettes  légales  et  l'emploi  régulier  des^ 
fonds  communaux; 

Article  pbbhibe.  La  session  ordinaire  des  conseils  municipaux^ 
aura  lieu,  conune  par  le  passé ,  du  x^.  au  i5  mai  de  chaquç  année.. 

7.  Les  dépenses  annuelles  pour  bàtimens  et  occupation  des  lits^ 
militaires ,  dépôts  de  mendiaté  et  enfans  trouvés ,  allouées  ou  i^ 
allouer  dans  les  budgets,  continueront  d*étre  à  la  charge  des  com*. 
munes.  Elles  seront  payées  régulièrement  par  douzième ,  comme 
toutes  les  autres  dépenses  communales  ordinaires ,  et  en  propori 
tion  exacte  dès  fonds  successivement  disponibles. 

/^.  avis da  99 mars  181  i;L.  des i5 mars  1817,  ef  17  juilL  1819. 

8.  Les  budgets  des  années  181 5  et  suivantes  des  villes  et  com- 
munes ayant  au  moins  10,000  francs  de  revenus  ordinaires  seront 
réglés  par  nous,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  Imtérieur;  ceux  des  communes d un  revenu  inférieur  continue- 
ront à  être  réglées  par  les  préfets. 

^.ord.  des  i6jaiu  i8i4,  16 mars  x8i6  et  6  iioàt  i8«c. 

9.  Notre  eourdes  comptes  continuera  de  réviser  leâ  comptesi 
(des  receveurs  des  communes  dont  nous  nous  sommes  réserve  de 
régler  les  budgets,  et  alors  même  que,  leurs  revenus  ordinaires 
étant  devenus  mférieurs  à  10,000  francs,  nous  aurions,  aptes  trois 
ans  consécutifs,  cessé  d  en  faire  le  règlement. 

r.Ldu  16  sept.  1807. 

10.  Les  comptes  des  percepteurs  qui  touchent  les  rm^enus  dea 
comnmnes  dont  nous  ne  réglons  pas  lâs budgets,  et  qui.,  ne  devant 
pas  être  soumis  à  la  cour  des  comptes  ^  n  auraient  pas  été  jusqu'à  ce 
^our  définitivement  an-étés,  seront  réglés  par  arrête  du  préfet  séant 
fm  conseil  de  préfecture.  .  - 

11 .  Les  communea  et  les  coiaptables  pourront  se  pourvoir  contre 
.ces  arrêtés  par-devant  la  cour  des  compteii;  dans  ce  cas  ,  les  ocMnpta» 
bilités,  objet  de  la  contestation,  lui  seront  renvoyées  et  elle  les 
réglera  et  révisera  définitivement,  «auf  décision  prealabledenos  mi- 
nistres sur  les  questions  qui  seraient  de  leur  compétence. 

Les  comptes  d  adnnnistratiom  ppesdrit$  par  l'article  4  ^^  Tarrêié 
du  29  germinal  an  xii  continueront  d'être  envoyés  à  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*état  de  l'intérieur ,  pour  toutes  les  communes 
dont  le  revenu  est  de  10,000  francs  et  au-dessous ,  après  examen  du 
conseil  municipal  et  avec  lavis  des  sous-préfets  et  pi-éfels. 

'^. ord.  des 6  sept.  f8iS,  et  t6  mars  1816. 
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555  —  INSTRUCTION  PUBUQUE. 

17  fév.  l'SiS.  —  B.  697,  p.  109.  Ord.  portant  règlement  sur  Fiiistraction 

publique. 

Art.  36.  Tous  les  collèges  royaux  ou  communaux  sont  placés 
sous  la  surveillance  immédiate  d  un  bureau  d  administration  com- 
posé du  sous-préfet,  du  maire,  et  de  trois  notables  au  moins^  nom- 
més par  le  conseil  de  l'université. 

37.  Ce  bureau  présente  au  recteur  deux  candidats  entre  lesquels 
celui-ci  nomme  les  principaux  des  collèges  communaux. 

38.  Les  principaux  ainsi  nommés  ne  peuvent  être  révoqués  que 
par  le  conseil  de  l'université  sur  la  proposition  du  bureau  et  sur 
lavis  du  recteur. 

39.  Le  bureau  d'administration  entend  et  juge  définitivement  les 
comptes  des  collèges  communaux. 

40.  U  entend  et  arrête  les  comptes  des  collèges  royaux,  autres 
que  celui  du  chef-lien ,  et  les  transmet  au  conseil  de  l'université. 

4i.  U  tient  registre  de  ses  délibérations,  et  en  envoie  copie 
chaque  mois  au  conseil  de  l'université. 

4a.  Il  est  présidé  par  le  sous-préfet,  et  à  son  défaut,  par  le 
maire. 

43.  Les  évêques  et  les  préfets  sont  membres  de  tous  les  bureaux 
de  leur  diocèse  ou  de  leur  département;  et  quand  ils  y  assistent, 
ils  y  ont  voix  délibéra tive  et  séance  au-dessus  du  président. 

44*  L^  chefs  d'institutions  et  maîtres  de. pensions  établies  dans 
Tenoeinte  des  villes  où  il  y  a  des  collèges  royaux  ou  des  collèges 
communaux,  sont  tenus  d'envoyer  leurs  pensionnaires  comme 
eiternes  aux  leçons  desdits  collèges. 

45.  Est  et  demeure  néanmoins  exceptée  de  cette  obligation  l'école 
secondaire  ecclésiastique  qui  a  été  ou  pourra  être  établie  dans  chaque 
département,  en  vertu  de  notre  ordonnance  du  5  octobre  18 14; 
mais  ladite  école  ne  peut  recevoir  aucun  élève  externe. 

Îo.  Les  conununes  continueront  de  payer  les  bourses  commu- 
Bs  et  les  sommes  qu'elles  accordent  à  titre  de  secours  à  leurs 
collèges;  à  cet  effet,  le  montant  desdites  sommes,  ainsi  que  des 
bourses,  sera  colloque  à  leurs  budgets  parmi  leurs  dépenses  fixes, 
et  il  n'y  sera  fait  aucun  changement,  sans  que  notre  conseil  royal 
de  l'instruction  publique  ait  été  entendu. 

71.  Les  communes  continueront  aussi  de  fournir  et  d'entretenir 
de  grosses  réparations  les  édifices  nécessaires  aux  universités,  fa« 
cultes  et  ccilèges. 

^.D.  do  17  sept.  T8o6,4juin  1809,  lataî^iSnov.  i6iijort';de8  ta  mars  18x7, 
cti5déc.  x8j9.  « 
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5  56  —  EXPORTATION  DES  GRAINS. 

3  août  i8i5.  —  B.  33,  p.  79,  Ord.  da  roi,  qui  maintient  provisoiremcitt 
la  prohibition  de  la  sortie,  à  l'étranger,  des  grains,  farines,  légumes,, 
fourrages  et  bestiaux,  par  toutes  les  frontières  de  terre  et  de  mer« 

557  —  CRIS  SÉDITIEUX. 

9  nov.  181 5.  —  B.  aa4,  p.  4i5.  L.  sur  la  presse  et  les  gravures,  relative  i 
la  répression  des  cris  séditieux  et  des  provocations  à  la  révolte. 

Art.  5.  Sont  déclarés  séditieux  tous  cris,  tous  discours,  profé> 
rés  dans  des  lieux  publics  ou  destinés  à  des  réunions  de  citoyens , 
tous  écrits  imprimés,  mén^  tous  ceux  qui  n'ayant  pas  été  impri* 
mes,  auraient  été  ou  affichés,  ou  vendus ,  ou  distribués,  ou  livrés  à 
Timpression,  toutes  les  fois  que,  par  ces  cris,  ces^  discours  ou  ces 
écrits ,  on  aura  tenté  d  affaiblir ,  par  des  calomnies  ou  des  injures,^  le 
respect  dû  à  la  personne  ou  à  lautorité  du  roi,  ou  à  la  personne  des 
membres  de  sa  famille ,  ou  que  Ton  aura  invoqué  le  nom  de  Tusur- 
pateur,  ou  d  un  individu  de  sa  famille ,  ou  d&  tout  autre  chef  de 
rébellion  ;  toutes  les  fois  encore  que  Ton  aura ,  à  Taide  de  ces  cris, 
de  ces  discours  ou  de  ces  écrits ,  excité  à  désobéir  au  roi  et  à  la 
Charte  constitutionnelle. 

6.  Sont  aussi  déclarés  coupables  d  actes  séditieux  les  auteiu3 , 
marchands,  distributeurs,  expositeurs  de  dessins  ou  images  dont 
la  gravure ,  Fexposition  ou  la  distribution  tendraient  au  même  but 
que  les  cris,  les  discours  et  les  écrits  mentionnés  en  Tart.  précédent. 

7.  Sont  déclarés  actes  séditieux,  lenlèvement  ou  la  dégradation 
du  drapeau  blanc,  des  armes deLFrance  et  autres  signes  de  Tautorilé 
royale,  la  fabrication,  le  port,  la  distribution  decocardes  quelconques 
et  de  tous  autres  signes  de  ralliement  défendus  ou  même  non  auto^ 
risés  par  le  roi. 

8.  Sont  coupables  d'actes  séditieux  toutes  personnes  qui  répan- 
draient ou  accréditeraient,  soit  des  alarmes  touchant  Tinviolabilité 
des  propriétés  qu'on  appelle  nationales,  soit  des  bruits  d'un  prétendu 
rétaotissement  des  dîmes  ou  des  droits  féodaux,  soit  des  nouvelles 
tendant  à  alaimer  les  citoyens  sur  le  maintien  de  l'autorité  légitime 
et  à  ébranler  leur  fidélité. 

9.  Sont  encore  déclarés  séditieux  les  discours  et  écrits  men- 
tionnés dans  l'art.  5  de  la  présente  loi,  soit  qu'ils  ne  contiennent 
que  des  provocations  indirectes  aux  délits  énoncés  aux  art.  5,  6,  7 
et  8  de  la  présente  loi ,  soit  qu'ils  donnent  à  croire  que  des  délits  de 
cette  nature ,  ou  même  les  crimes  énoncés  aux  articles  i,  2  et  3 ,  se- 
ront commis,  ou  qu'ils  répandent  faussement  qu'ils  ont  été  commis. 
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558  —  CONSEILS  DE  PRÉFECTURE, 

a3  déc.  181 5.  —  B.  357,  p.  14.  Ord.  qui  décide  que  les  arrêtés  des  conseils 
de  préfecture  non  contradictoires  sont  susceptibles  d'opposition  devant 
le  t;onseii  même  qui  a  rendu  l'arrêté. 

559  —  RENOUVELLEMENT  DES  MAIRES  ET  ADJOINTS. 

i3  janv.  1816.  — B.  406,  p.  146.  Ord.  qui  fixe  les  époques  du  renouvelle- 
ment des  maires  et  adjoints,  en  1816,  i8ai,  18216,  et  ainsi  de  suite  de 
«inq  ans  en  cinq  ans;  et  des  conseils  municipaux  en  i8ai ,  i83i,  et 
ainsi  de  suite  de  dix  ans  en  dix  ans. 

560  —  DEUIL  GÉNÉRAL. 

i^  jauT.  18 16.  —  B.  401^  p.  77.  L.  relative  au  deuil  général  du  ai  jany. 
qui  sera  jour  férié. 

Art.  3.  n  sera  fait  le  même  jour  un  service  solennel  dans  chaque 
église  de  France. 

561  ~  USURPATION  DES  BIENS  COMMUNAUX. 

10  fév.  iSiô.  — B.  470,  p.  1^63.  Ord.  sur  la  compétence  des  conseils  de 
préfecture  en  matière  de  terreins  communaux. 

Considérant  queTavis  du  18  juin  1809,  sur  la  compétence  en  ma- 
tière d'usurpation  de  biens  communaux ,  ne  s  applique  qu'à  des  usur- 
pations de  terreins  dont  la  qualité  conununale  n  est  pas  contestée  ; 

Considérant,  dans  l'espèce,  que  le  sieur  Gmnier  prétend  que  le 
terrein  dont  la  propriété  a  été  attribuée  à  la  commune  de  Monéteau 
parFarrété  du  conseil  de  préfecture,  lui  appartient  en  vertu  de  titres 
anciens ,  de  possession  immémoriale ,  et  des  dispositions  du  code  ci- 
yil;  que  dès-lors  3  s'élève  entre  les  parties  une  question  de  pro- 
priété, dont  les  tribunaux  seuls  peuvent  connaître; 

Articlb  PRBMifiR.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  l'Yonne,  du  20  décembre  i8i4>  est  annulé  pour  cause 
d'incompétence ,  et  les  parties  sont  renvoyées  à  se  pourvoir  devant 
les  tribunaux  ordinaires.  < 

f^.-avisdu  X 6  juin  zSoc^ 

562  —  INSTRUCTION  PRIMAIRE. 

ag  fév.  1816.  —  B.  495,  p.  197.  Ord.  portant  qu'il  sera  formé  dans  chaque 
canton  un  comité  gratuit  et  de  charité ,  pour  surveiller  et  encourager 
l'instruction  primaire. 

Art.  8.  Chaque  école  aura  pour  surveiilans  spéciaux  le  curé 

Digitizedby  VjOOQIC    • 


4oo  InstruelioH  primaire. 

ou  desservant  de  la  paroisse  et  le  maire  de  la  commune  où  elle  est 

située. 

'     Le  comité  cantonal    pourra  adjoindre  au  curé  et  au  maire^ 

•comme  surveillant  spécial ,  Tun  des  notables  de  la  commune,  choisi  de 

préférence  parmi  les  bienfaiteurs  de  Técole.  Dans  les  communes  où 

les  enfans  de  différentes  religions  ont  des  écoles  séparées ,  le  pasteur 

protestant  sera  surveillant  spécial  des  écoles  de  son  culte. 

9.  Les  surveillans  spéciaux  visiteront,  au  moins  une  fois  par  mois, 
l'école  primaire  qui  sera  sous  leur  inspection ,  feront  faire  les  exer- 
cices sous  leurs  yeux,  et  en  rendront  compte  au  comité  cantonal* 

14.  Toute  commune  sera  tenue  de  pourvoir  à  ce  que  les  enfans 
qui  rhabitent  reçoivent  Vinstruction  primaire  et  à  ce  que  les  enCiiDS 
indigens  la  reçoivent  gratuitement. 

i5.  Deux  ou  plusieurs  communes  voisines  pourront,  quand  les 
localités  le  permettront,  et  avec  lautorisation  du  comité  cantonal, 
se  réunir  pour  entretenir  une  école  en  commun.  Les  communes 

[)ourront  aussi  traiter  avec  les  instituteurs  volontaires  établis  dans 
eur  enceinte  pour  que  les  enfans  indigens  suivent  gratuitement 
l'école. 

16.  Les  communes  pourront  traiter  également  avec  les  maîtres 
de  lecole  pour  fixer  le  montant  des  rétributions  qui  leur  seront 

Payées  parles  parens  qui  demanderont  quêteurs  en&ns  soientadmisà 
école.  Dans  ce  cas  le  conseil  municipal  fixera  le. montant  de  la  ré- 
tribution à  payer  par  les  parens ,  et  arrêtera  le  tableau  des  indigens 
dispensés  de  payer. 

17.  Le  maire  fera  dresser  dans  chaque  commune  et  arrêtera  le 
tableau  des  enfans  qui,  ne  recevant  point  ou  n*ayant  point  reçu  à 
domicile  l'instruction  primaire,  devront  être  appelés  aux  écoles 
publiques  d'après  la  demande  de  leurs  parens. 

20.  Les  maîtres  des  écoles  fondées  ou  entretenues  par  les  com- 
munes seront  présentés  par  le  maire  et  le  curé  ou  desservant,  à 
charge  par  eux  de  choisir  un  individu  muni  d*un  certificat  de  capa- 
cité  et  dont  la  conduite  soit  sans  reproche. 

ai.  Si  le  maire  et  le  curé  ou  desservant  ne  s'accordent  pas  sur  le 
choix ,  le  comité  cantonal  examinera  les  sujets  présentés  par  cha' 
cun  d'eux ,  et  donnera  son  avis  au  recteur  sur  celui  qui  mérite  la 
préférence. 

3o.  La  commission  de  l'instruction  publique  veillera  avec  soin  à 
ce  que  dans  toutes  les  écoles  l'instruction  primaire  soit  fondée  sur 
la  religion,  le  respect  pour  les  lois  et  l'amour  dû  au  souverain.  Elle 
fera  les  réglemens  généraux  sur  l'instruction  primaire  et  indiquera 
les  méthodes  à  suivre  dans  cette  instruction ,  et  les  ouvrages  dont 
les  maîtres  devront  faire  usage. 

32.  Les  garçons  et  les  filles  ne  pouront  jamais  être  réunis  pour 
i-ecevoir  renseignement. 

41  •  Les  préfets,  sous-préfets  et  maires  conserveront,  dans  tous 
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^liynemenê*  Budgei9  des  communes,  eie.  4^^ 
les  cas,  lautoritë  et  la  sunreilluice  administrative  qui  leur  seront 
attrilHiées,  sur  les  ëcales  primaires,  par  les  lois  et  réglemens  en 
vigueur. 

562  (bîs)  —  ALIGNEMENS  DANS  LES  RUES  DES  VILLES. 

19  fév.  1816.  —  Dupin,  p.  83^  Ord.  concemant  les  alignemens  pour  les 
constructions  à  faire  dans  les  rues  qui  ne  dépendent  point  de  la  grande 
voirie. 

Les  maires  des  villes  susceptibles  de  Tapplication  de  Fart.  162  de 
la  loi  du  16  septembre  1807,  et  dont  les  plans  généraux  d  aligne- 
flieDt  n  ont  pas  encore  été  arrêtés  en  conseil  d*état,  pourront,  en 
cas  d'urgence,  et  jusqu'au  i^"^  mars  1818,  donner  des  alignemens 
partiels  pour  les  constructions  à  Êiire  dans  les  rues  qui  ne  dépen- 
dent point  de  la  graride  voirie  des  ponts-et-chaussées,  après  avoir 
pris  1  avis  des  architectes  voyers  et  sans  lapprobation  des  préfets. 

En  cas  de  réclamations  contre  ces  alignemens  particuliers,  il  sera 
statué  en  conseil  d  état,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

r.  L.  des  i**  et  4  «vril  «793;  L.  du  i6  sept.  1807;  D.  du  11  janv.  1808; 
37  juill.  1808  ;  ord.  du  18  mars  1818  qui  proroge  ju8au*au  x*'''  mai  1819  la  faculté 
accordée  aux  maires  de  douner,  en  cas  aur&euce»  des  alignemens  partiels  pour 
les  constructions  k  faire  dans  les  rues  qui  ne  dépendent  pomt  de  la  grande  voirie. 

563  r-  BUDGETS  DES  œMMUNES. 

16  mars  1816.  —  B.  SiS,  p.  3219.  Ord.  relativement  auxbudgets  des  villes 
ayant  3o^oo  fr.  de  recettes. 

Article  premier.  A  compter  de  18 17  les  budgets  des  villes 
ayant  au  moins  3o,ooo  fr.  de  recettes  ordinaires,  seront  réglés  par 
nous ,  sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
riniërieur. 

Les  budgets  des  villes  ayant  moins  de  3o,ooo  fr.  de  revenus  se- 
ront réglés  par  nos  préfets, 

2.  Néanmoins  notre  cotur  des  comptes  continuera  de  régler 
les  comptabilités  de  toutes  les  communes  qui  ont  été  jusqu'à  ce 
jour  dans  sa  compétence. 

3.  Les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  6  sept,  dernier, 
qui  charge  notre  ministre  secrétaire  d  état  de  Tintérieur  de  régler 
les  dépenses  extraordinaires  des  villes  eii  i8i€,  ne  seront  exécutées 
que  pour  celles  qui  ont  au  moins  3o,ooo  fr.  de  revenu. 

Les  dépenses  extraordinaires  des  autres  communes  seront  réglées 
par  nos  préfets.  ^  , ^ 
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4.  Les  comptes  d  administration  dont  la  formation  est  prescrite 
par  Tart.  isi  de  notre  ordonnance  du  a8  jany.  iSiS,  cesseront 
d-ctre  adressés  à  notre  ministre  secrétaire  d*état  de  l'intérieur. 

F",  ar.  du  4  therm.  an  x;  D.  des  6  frîm.  an  xni;  la  août  i8o6;  3  jaDV.  x8fo; 
ord.  des  x6  Juin  x8i4;  aSjany.  iBi5;L.da  i6  sept.  1807;  ord.  du  8  août  t9^t. 

564  —  RECEVEURS  KES  HOPITAUX. 

ai  mars  1816.  — B.  539,  p.  349.  Ord.  relative  à  la  reddirion  et  à  Tappa- 
rement  des  comptes  des  receveurs  des  hôpitaux  et  établissemens  de  cha* 
rite  du  royaume. 

Article  premier.  Les<;omptes  à  rendre,  à  ^ater ^e  k  présente 
année,  par  les  receveurs  des  hôpitaux  et  établissemens  de  charilé 
du  royaume,  seront  apurés  et  arrêtés  définitivement  par  les  pré- 
i'ets ,  en  conseil  de  préfecture. 

Ces  comptes  seront  préalablemem  «ntendus  par  les  adminxstra- 
•teiurs  des  établissemens  respectifs,  et  transmis  par  les  sous-préfets, 
•«vec  leur  avis,  au  préfet  du  département. 

Le  préfet  désignera ,  pour  chaque  compte,  le  membre  du  cons^ 
de  préfecture  qui  fera  les  fonctions  de  rapporteur,  pour  en  propo- 
ser rapurement.* 

a.  Les  comptes  rendus  et  à  rendre  pour  Tannée  i8i5  et  les -an- 
nées antérieures,  qui  n'ont  point  encore  été  arrêtés  par  les  préfets, 
seront  jugés  dans  les  formes  prescrites  par  Tart.  précédent. 

5.  Les  comptes  sur  lesquels  les  préfets  ont  déjà  prononcé  pro- 
TÎsoirement,  seront  considérés  comme  définitivement  apurés^  cen- 
fermement  aux  arrêtés  pris  par  ces  administrateurs. 

4.  Aussitôt  après  1  apurement  de  chaque  compte,  un  relevé 
sommaire  en  sera  adressé  à  notre  ministre  secrétaire  d  état  au  dé- 
partement de  Fintérieur. 

6iS6  —  EMPLOYÉS  DES  OCTROIS  DES  VILLES. 

27  mars  1816.  —  B.  594^  p.  473.  Ord.  concernant  les  fonds  de  retenue  et 
les  pensions  des  employés  de  l'administration  des  octrois  des  villes. 

566  —  BIENS  COMMUNAUX  NON  VENDUS. 

18  av.  18 16.  —  B.  623,  p.  4B9.  L.  sur  les  finances. 

Art.  i5.  Les  lois  des  20  mars  i8i3  et  a3  sept.  iSi4i  «ont  rap 
portées  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  à  la  présente. 

Eli  conséquence,  les  biens  des  communes  non  encore  vendus 
seront  remis  à  leur  disposition ,  -comme  ils  Tétaieirt  avant  lesdites 
lois. 


^.  Loi  da  aa  mars  1 8 1 3. 
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Biens  communaux  non  vefidus.  /\oi 

zkS.  lï  sera  aussi,  comme  précédemment,  imposé  en  sus  5  cent, 
au  principal  de  h  contribution  foncière  et  de  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière  de  i8i5  pour  subvenir  aux  dépenses  des 
communes  ^  il  ne  pourra  sous  aucun  prétexte  être  fait  de  prélève- 
ment sur  ces  5  cent. 

Dans  le  cas  où  ce^  centimes  épuisés,  la  commune  aurait  à  pour- 
voira une  dépense  véritablement  urgente,  le  maire,  sur  lautorisa- 
tion  du  préfet,  convoquera  le  conseil  municipal.  La  délibération 
prise  à  la  majorité  des  voix  sera  adressée  au  préfet,  qui  la  trans- 
mettra au  ministre  secrétaire  d*état  de  l'intérieur,  pour  y  être  dé- 
finitivement statué. 

^.  L.  du  aS  marf  1817,  art.  44  ^  45  »  qui  contiennent  les  mêmes  dispositions. 

ji.  La  régie  devra  également  consentir  dans  les  villes,  avec  les 
conseils  municipaux ,  lorsqu'ils  en  feront  la  demande ,  un  abonne- 
ment général  pour  le  montant  des  droits  de  détail  et  de  circulation 
dans  rintérieur,  moyennant  que  la  commune  s'engage  à  verser  dans 
les  caisses  de  la  régie,  par  vingt-quatrième,  de  quinzaine  en  quin- 
zaine, la  somme  convenue  pour  l'abonnement,  sauf  à  elle  à  s'im- 
poser sur  elle-méitie  poiur  le  remboursement  de  cette  somme, 
comme  elle  est  autorisée  à  le  faire  pour  les  dépenses  communales. 

147.  Lorsque  les  révenus  d'une  commune  seront  insuflSsans  pour 
ses  dépenses,  il  pourra  y  être  établi,  sur  la  demande  du  conseil  mu- 
nicipal, un  droit  d'octroi  sur  les  consommations.  La  désignation 
des  objets  imposés ,  le  tarif,  le  mode  et  les  limites  de  la  perception , 
seront  délibérés  par  le  conseil  municipal  et  réglés  de  la  même  ma- 
nière que  les  dépenses  et  les  revenus  communaux.  Le  conseil  muni- 
cipal décidera  si  le  mode  de  perception  sera  la  régie  simple ,  la  régie 
intéressée,  le  bail  à  ferme  ou  l'abonnement  avec  la  régie  des  con- 
tributions indirectes  :  dans  tous  les  cas,  la  perception  du  droit  se 
fera  sous  la  surveillance  du  maire ,  du  sous-préfet  et  du  préfet. 

237.  En  cas  de  soupçon  de  fraude  à  l'égard  des  particuliers  non 
sujets  à  l'exercice,  les  employés  pourront  faire  des  visites  dans  l'in- 
térieur de  leurs  habitations,  en  se  faisant  assister  du  juge  de  paix, 
du  maire,  de  son  adjoint,  ou  du  commissaire  de  police,  lesquels 
seront  tenus  de  déférer  à  la  réquisition  cmi  leut  en  sera  faite,  et  qui 
sera  transcrite  en  tête  du  procès-verbal.  Ces  visites  ne  pourront 
avoir  lieu  que  d'après  Tordre 'd'un  employé  supérieur,  du  grade 
de  contrôleur  au  moins,  qui  lendra  compte  des  motifs  au  directeur 
du  département 

Les  marchandises  transportées  en  fraude  qui,  au  moment  d'être 
saisies,  seraient  introduites  dans  une  habitation  pour  les  soustraire 
aux  employés,  pourront  y  être  suivies  par  eux,  sans  qu'ils  soient  te- 
nus, dans  ce  cas,  d*observer  les  formalités  ci-dé^sus  prescrites. 
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567  —  DIVORCE. 

S  mai  i8i6<  -^  B.  645^  p.  687.  L.  porlant  abolition  dn  dirorce 

568  -  BUREAUX  DE  CHARITÉ. 

1  juUI.  1816.  —  B.  864,  p.  I.  Ord.  portant  création  de  douze  bureaux  d€ 
charité  pour  la  distribution  des  secours  à  domicile ,  à  Paris. 

569  —  DON,  HOMMAGE,  OU  RÉCOMPENSE  PUBLICS. 

10  juin.  18 16.  —  B.  898,  p.  43*  Ord.  portant  qn'à  l'avenir  ancon  corps 
civil  ou  militaire  ne  pourra  décerner ,  voter  ou  offrir ,  comme  témoi- 
gnage de  la  reconnaissance  publique,  aucun  don,  hommage  ou  récom- 
pense, sans  Tautorisation  préalable  de  sa  majesté. 

570  -  PERMIS  DE  PORT  D'ARMES. 

17  juin.  181 6.  _  B.  915,  p.  64.  Ord.  relative  à  la  délivrance  dèé  permis  dt 

port  d'armes. 

Article  premier.  La  £acultë  acèordée  par  les  décrets  des  22 
mars  181 1  et  12  mars  181 3,  aux  personnes  décorées  des  ordres 


par  notre  ordonnance  du  9  septembre  1014»  ^ 
ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  est  et  demeure  supprimée; 
en  conséquence,  le  droit  de  1 5  fr.  fixé  par  Tart.  70  de  la  1  oi  du  a8  avril 
dernier  sera  payé  indistinctement  par  tous  ceux  qui  seront  dans 
le  cas  de  se  pourvoir  de  ces  permis. 

2.  La  gratification  de  5  fr. ,  précédemment  accordée  à  tout  gen* 
darme,  garde  champêtre  ou  forestier,  qui  constate  des  contraven- 
tions aux  lois  et  réglemens  sur  Ja  chaise,  est  portée  à  5  fr. 

571  —ARMES  DE  GUERRE. 

24  juill.  1816 B.  gS6y  p.  97.  Ord.  relative  aux  armes  de  guerre. 

Louis,  etc.,  instruit,  par  le  compte  qui  nous  a  été  rendu,  qu*il 
existe  entre  les  mains  des  particuliers  un  très  grand  nombre  d*armes 
de  guerre;  que  la  liberté  commune  de  ces  armes  a  été  défendue 
par  différentes  lois  et  ordonnances,  ainsi  que  par  plusieurs  décrets 
et  réglemens  publiés  depuis  1774  jusqu'à  ce  jour;  voulant  mettre  un 
terme  aux  abus  qui  se  sont  multipliés  et  recueillir  les  armes  de 
guerre,  soit  pour  les  placer  dans  nos  arsenaux,  soit  pour  armer  la 
garde  nationale  dans  les  lieux  où  elle  sera  mise  en  activité,  nous 
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ftVOQS  jugé  à  propos  de  rappeler  les  principales  dispositions  des  lois 
^  décrets  qui  doiyeQt ,  sur  cette  matière ,  servir  de  rè^le  aux  admi- 
nistrations et  aux  tribunaux;  en  conséquence,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  de  U  guerre  y  nous  ^vous  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Artigls  pebmisr.  Il  est  enjoint  à  tous  individus,  autres  que  ceux 
qui  seront  ci-après  désignés,  détenteurs  d  armes  de  guerre  de  les 
déposer  à  la  mairie  de  leur  domicile  dans  le  délai  d'un  mois  après 
la  promulgation  de  la  présente  ordonnanœ.  Les  maires  en  tiendront 
un  registre  particulier  où  seront  inscrits  les  noms  des  détenteurs. 
Il  sera  ensuite  pris  des  mesures  pour  les  faire  verser  dans  les  arse- 
naux. Sont  comprises  sous  la  dénomination  d'armes  de  guerre  tou- 
tes les  armes  à  feu  ou  blanches  à  Tusage  des  troupes  françaises  telles 
que  fusils, mousquetons,  carabines,  pistolets  de  calibre,  sabres  ou 
baïonnettes.  Cette  mesure  est  applicable  aux  armes  de  guerre  étran- 
gères et  aux  armes  de  commerce  dont  la  fabrication  a  été  défendue 
par  Tarticle  a  du  décret  du  1 4  décembre  1810  lequel  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  armes  de  commerce  n'anront  jamais  le  calibre  de  guerre  et 
pourront  être  regardées  comme  appartenant  au  gouvernement  et 
Itre  saisissables  par  lui,  si  leur  calibre  n'est  pas  au  moins  de  dix 
points  et  demi  (  deux  millimètres  )  au-dessus  ou  au-dessous  de  ce 
calibre  qui  est  sept  lignes  neuf  points  ^  o'*,oi77  ).  >» 

a.  Sont  exceptés  des  dispositions  de  Tarticle  f^  les  citoyens  fai- 
sant partie  delà  garde  nationale,  lesquels  néanmoins  ne  pourront 
conserver,  savoir  :  les  gardes  nationaux  à  pied  qu'un  fusil  et  un  sabre- 
briquet;  les  gardes  nationau]^  à  cheval  un  mousqueton,  une  paire 
de  pistolets  et  un  sabre  de  cavalerie.  Sont  compris  aussi  dans  cette 
exception  les  gardes  forestiers  et  gardes  champêtres,  auxquels  il 
sera  permis  d  avoir  im  fusil  de  guerre  lorsqu'ils  y  seront  autorisés 
par  les  sous-préfets.  Il  n'est  rien  innové  à  ce  qui  est  en  usage  pour 
Tarmement  des  douaniers. 

3.  Il  est  défendu  à  tout  particulier ,  même  aux  armuriers  et  ar- 
quebusiers, de  vendre  ou  acheter  des  armes  des  modèles  de  guerre 
françaises  ou  étrangères  ou  des  calibres  proscrits  par  larticle  i*'. 

4.  Les  gardes  naiionaux ,  gardes  champêtres  et  forestiers  ne 
pourront,  sous  aueun prétexte^  vendre,  échanger,  ni  mutiler  leurs 
armes.  Lorsqu'elles  siéront  hors  de  service,'  elles  devront  être  ver- 
sées dans  les  arsenaux  et  remplacées,  selon  qu'il  y  aura  lieu,  aux 
frai^  de  l'état  ou  anx  frais  des  gardes. 

I<es  armes  des  ^rdes  nationaux  morts  ou  exemptés  de  la  garde 
nationale  seront  recrées  par  les  soins  des  chefs  de  cette  garde  et 
déppsées  w>%  mairies  j^squ'à  ce  qu'il  en  soit  disposé  en  faveur  d'au- 
tres gardes  nationaux. 

5.  Les  individus  qui  ne  se  conformeront  pas  à  ce  qui  est  prescrit 
à  l'article  i'%  ou  qiu  ^contreviendront  aux  dispositions  des  arti- 
cles a,  3  et  4  seront  poursuivis  correctionncllement  et  punis  selon. 
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4o6  Armes  de  guerre. 

I«i  ^vité  des  cas  outre  la  confiscatioii  des  armes  d'une  amende  de 
trois  cents  francs  au  plus  et  d*an  emprisonnement  qui  ne  pourra 
excéder  trois  mois;  En  cas  de  récidive  la  peine  sera  double. 

6.  Dans  chaque  commune  le  maire  inscrira  sur  un  registre  les 
noms  des  habitans  faisant  partie  de  la  garde  nationale  et  qui  auraient 
des  armes  de  guerre  entre  les  mains,  et  chaque  garde  national  sera 
tenu  de  représenter  lesdites  armes  quand  il  en  sera  requis. 

7.  Tout  individu  qui  achètera  ou  qui  prendra  en  gage  les  armes 
d*un  soldat,  sera  traduit  devant  les  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle et  puni  d*une  amende  qui  sera  de  600  fr.  au  plus  et  d*un 
emprisonnement  qui  ne  pourra  être  de  plus  de  six  mois  :  les  dispo- 
sitions du  Code  pénal  militaire  restant  applicables  aux  soldats  qui 
vendraient  leurs  armes  et  les  mettraient  en  gage. 

8.  Toutes  les  fois  que  des  armes  abandonnées  par  des  militaires 
déserteurs  ou  morts  tomberont  entre  les  mains  d  un  particulier, 
celui-ci  sera  tenu  de  les  porter  de  suite  dans  les  magasins  de  1  état, 
s*il  s*en  trouve  à  sa  portée,  ou  de  les  remettre  sur  récépissé  au  maire 
de  sa  commune  qui  sera  chargé  d'en  faire  la  restitution  au  gou- 
vernement. 

9.  La  fabrication  des  armes,  des  calibres  et  des  modèles  de  guerre 
hors  des  manufactures  royales  est  expressément  défendue,  à  moins 
d'une  autorisation  spéciale  délivrée  par  notre  ministre  secrétaire 
d*état  de  la  guerre. 

10.  Les  fabriques  d'armes  de  commerce,  dans  les  villes  où  il  y 
aura  une  manufacture  royale,  seront  surveillées  par  Tinspecteur  de 
ladite  manufacture.  Quand  il  croira  devoir  faire  une  visite  chez  les 
fabricans  ou  ouvriers  armuriers,  il  requerra  le  maire  qui  pourra 
déléguer  un  commissaire  de  police  pour  assister  à  la  visite. 

11.  Les  armes  dites  de  traite  rentrent  dans  la  classe  des  armes  de 
'  commerce,  et  ne  pourront,  hors  des  manufactures  royales,  être  fa- 
briquées qu'au  calibre  fixé  pour  ces  dernières  parle  décret  du  1 4  dé- 
cembre 1810,  c'est-à-dire,  au  calibre  de  dix  points  et  demi  (deux 
millimètres  )  au-dessus  ou  au-dessous  de  celui  de  guerre  qui  est  de 
sept  lignes  neuf  points. 

la.  Tout  armurier  ou  fabricant  d'armes  devra  être  muni  d'un 
registre  paraphé  par  le  maire,  sur  lequel  seront  inscrites  l'espèce  et 
la  quantité  d  armes  qu'il  fabriquera  ou  achètera ,  ainsi  que  l'espèce 
et  la  quantité  de  celles  qu'il  vendra  avec  les  noms  et  domiciles  des 
vendeurs  et  acheteurs.  Les  maires,  par  eux  ou  par  les  commissai- 
res de  police,  devront  arrêter,  tous  les  mois,  ces  registres.  Il  sera 
en  outre  donné  connaissance  des  dépôts  d'armes  dites  de  traite  et 
qui  sont  du  calibre  de  guerre  français,  par  les  propriétaires ,  aux 
commissaires  de  police  des  villes  ou  seront  ces  dépôts.  Un  registre 
tenu  par  ces  commissaires  indiquera  l'entrée,  la  sortie  et  la  clesci- 
nation  de  ces  armes.  Les  maires  et  sous-préfets  seront  informés  de 
lees  mouvemens. 
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1 3.  L  exportation  des  armes,  des  modèles  et  des  calibres  de  guerre 
est  interdite  aux  particuliers.  Nous  nous  réservons  d  en  auXoriser 
b  fourniture  par  nos  manufactures  royales  aux  puissances  étran- 
gères qui  en  feront  la  demande. 

1 4*  L'importation  des  armes  de  guerre  étrangères  ou  des  modè- 
\es  français  est  expressément  défendue  à  moins  qu'elle  ne  soit 
ordonnée  par  notre  ministre  de  la  guerre. 

i5.  Les  contreTenans  aux  dispositions  des  articles  8,  9,  11,  13, 
t3 ,  1 4  seront  passibles  des  peines  énoncés  en  Tarticle  5. 

16.  Les  dispositions  qui  viennent  d*être  rappelées  concernant  les 
armes  de  guerre,  s  appliquent  aussi  aux  pièces  d*armes  de  guerre. 
Les  mêmes  peines  sont  prononcées  contre  tes  possesseurs,  mar- 
chands et  fàbricans  desdites  pièces  d'armes  et  contre  ceux  qui  en 
feraient  ou  Timportation  ou  l'exportation. 

17.  Il  est  néanmoins  permis  aux  armuriers  qui  sont  désignés 
par  les  maires  de  faire  les  réparations  qu'exigeront  les  armes  des 
gardies  nationales.  Les  maires  veilleront  à  ce  que  ces  permissions 
ne  puissent  dégénérer  en  abus. 

i8.  Le  décret  du  1 4  décembre  1810,  contenant  règlement  sur 
la  Êibrication  et  les  épreuves  des  armes  à  feu  destinées  pour  le  com- 
merce, continuera  à  être  exécuté  à  l'exception  de  ce  qui  a  rapport 
aux  armes  dîtes  de.  traite  qui  seront  considérées  à  lavenir  comme 
armes  de  commerce,  ainsi  qu^il  est. dit  à  l'article  12  de  la  présente 
ordonnance. 

572  —  MARTELAGE  DES  BOIS.   MARINE. 

%l  août  1816..-*  B.  iiSgi,  p.  a4i.  Ord.  conceroam  le  martelage  et  kcooser- 
vation  des  bois  nécessaires  aux  construqtioBS  navales. 

T,  le  c.  ftrestier. 

573  —  MARTELAGE.  DES  BOIS.  MARINE. 

a8  août  1816.  —  B.  1 160»  p.  2i47*  Règlement  relatif  à  Fexéeation  du  service 
des  martelages  et  exploitations  des  bois  destinés,  au  service  de  la  ma- 
rine,  dans  les  quatre  directions  forestières  du  royaume. 

y.  ord.  du  !ia  sept.  18x9 ,  qui  révoque  en  ce  qui  concerne  lef  propriétés  des  p*ar- 
ticuliers  l'ordonnance  d-dessus  et  le  règlement  y  annexé  pour  le  martelage-dés  Dois 
propres  au^eonatractionanarales.  Fof^M  aussi  le  code  foresiier. 

574  —  BARRIÈRES  DE  DÉGEL. 

a:^  déc.  1816.  —  B.  1457,  p.  4.  Ord.  relative  à  l'établissement  de  barrières 
de  dé|^el  pour  empêcher  la  dégradation  des  chemins  et  routes  par  la 
circulation  des  voitures. 
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575— DONS  ET  LEGS    AUX    ETABLISSEMENS   ECCLÉ- 

SIASTIQUES. 

9  janv.  1817.  — B.  1454»  p-  I-  L-  sur  les  donatioDs  «t  teg&.  aux  établisse- 
mens  ecclésiastiques. 

Article  fremier.  Tout  établissement  ecclésiastique  reconnu 
par  la  loi  pourra  accepter,  avec  rautorisation  du  roi,  tous  les  biens 
meubles,  immeubles,  ou  rentes  qui  lui  seront  donnés  par  actes 
entre-vifs  ou  par  actes  de  dernière  volonté, 

2.  Tout  établissement  ecclésiastique  reconnu  par  la  loi  pourra 
également,  avec  lautorisatio.n  du  roi ,  acquérir  dçs  biens  immeubles, 
ou  des  rentes. 

3.  Les  immeubles  ou  rentes  appartenant  à  un  établissement  ecclé- 
siastique seront  possédés  à  perpétuité  par  ledit  établissement,  et 
seront  inaliénables  à  n^oins  que  raliénatlon  n'en  ^oit  autorisée  par 
le  roi. 

57G  ^  OCTROIS. 

8  janv.  181 7. — B.  i5io,  p.  a5.  Ord.  qui  autorisé  la  perception,  pendant 
Tannée  1817 ,  de  nouveaux  droits  d*octroi  au  profit  de  la  ville  de  Paris, 
et  d*nne  augmentation  de  ceux  déjà  établis  sur  plusieurs  objets. 

577  _  PROMULGATION  DES  LOIS. 

18  janv.  1817.— B.  i62!i,  p.  84.  Ord)  additionnelle  à  celle  du  27  nov.  1816 
concernant  la  promulgation  dés  lois  et  ordonnances  qui  abrège  le  délai 
pour  celles  qai^parviendronl  par  voie  extraordinaire  aux  préfectures. 

&78  —  ELECTIONS. 

5  fév.  1817.  —  B.  1694,  p.  ii3.  L.  sur  les  élections. 
y.Vhàtx  19  juin  1830 )  SI  mars  1827  et  a  juill.  i8a8. 

Article  premier.  Tout  Français  jouissant  des  droits  civîls  et 
politiques,  âgé  de  trente  ans  accomplis  et  payant  trois  cents  francs 
de  contributions  directes  est  appelé  à  concourir  à  Télection  des 
députés  du  département  où  il  a  &on  domicile  politique. 

2.  Pour  former  la  masse  des  contributions  nécessaires  à  la  qua- 
lité d'électeur  ou  deligible,  on  comptera  à  chaque  Français  Ic^ 
con tributionsdirectes  qu'il  paie  dans  tout  le  royaume ,  au  maii  celles 
de  sa  femme,  même  non  commune  en  bien,  et  au  père  celles  des 
biens  de  ses  enfans  mineurs ,  dont  il  aura  la  jouissance. 

3.  Le  domicile  politique  de  tout  Français  est  dans  le  département 
où  il  a  son  domicile  réel.  Néanmoins  il  pourra  le  transiérer  dans 
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loui autre  département  où  il  paiera  des  contributioBS  directes,  à  la 
cb^rge  par  lui  den  faire ^  six  mois   d avance,   une  déclaration 

C expresse  devant  le  préfet  du  département  où  il  aura  son  domicile 
oUtique  actuel,  et  devant  le  préfet  du  département  où  il  voudra 
;  transférer. 

La  translation  du  domicile  réel  eu  politique  ne  dbnnera  Texercice 
du  droit  politique,  relativement  à  l'élection  des  députés,  qu  à  celui 
qui ,  dans  les  quatre  ans  antérieurs,  ne  Taura  point  exerce  dans  uu 
Ikuire  département. 

Cette  exception  n  a  pas  lieu  dans  le  cas  de  dissolution  de  la 
chambre. 

4.  Kulnepeutexeroerlesdroitsdelecteurdansdeuxdépartemens. 

5.  Le  préfet  dressera,  dans  chaque  département,  la  liste  des 
électeurs  qui  sera  imprimée  et  affichée.  Il  statuera  provisoirement, 
en  conseil  de  préfecture,  sur  les  réclamations  qui  s'élèveraient  coU'- 
tre  la  teneur  de  cette  liste ,  sans  préjudice  du  recours  de  droit,  lequel 
oe  pourra  néanmoins  suspendife  les  élections. 

6*  Les  difficultés  relatives  à  la  jouissance  des  droits  civils  ou 
politiques  du  réclamant  seront  définitivement  jugées  par  nos  coûts 
royales  ;  celles  qui  concerneraient  ses  contributions  ou  son  domicile 
politique  le  seront  par  le  conseil  d'état, 

7.  Il  n'y  a  dans  chaque  département  qu'un  seul  collège  électoral; 
il  e5t  composé  de  tous  les  électeurs  du  département  dont  il  nomme 
directement  les  doutés  à  la  chambre* 

8.  Les  collèges  électoraux  sont  convoqués  par  le  roi;  ils  se  réu- 
nissent au  chef-lieu  du  département,  ou  dans  telle  autre  ville  du 
département  que  le  roi  désigne.  Ils  ne  peuvent  s  occuper  d  autres 
objets  que  de  l'élection  des  députés  :  toute  discus5ion,  toute  déli- 
bération leur  sont  interdites. 

9.  Les  électeurs  se  réunissent  en  une  seule  assemblée,  dans  les 
départemens  où  leur  nombre  n'excède  pas  six  cents. 

Dans  ceux  où  il  y  en  a  plus  de  six  cents,  le  collège  électoral  est 
divisé  en  sections,  dont  chacune  ne  peut  être  moindre  de  trois 
cents  électeurs. 

Chaque  section  concourt  directement  à  la  nomination  de  tous  les 
députés  que  le  collège  électoral  doit  élire. 

10.  Le  bureau  de  chaque  collège  électoral  se  compose  d'un  pré- 
sident nommé  par  le  roi)  de  quatre  scrutateurs  et  d'un  secrétaire. 

Les  quatre  scrutateurs  e^le  secrétaire  sont  nommés  par  le  collège 
à  un  seul  tx>ur  de  scrutin  de  liste  pour  les  scrutateurs  et  individuel 
pour  le  secrétaire  à  la  pluralité  des  vojx. 

Dans  les  collèges  électoraux  qui  se  divisent  en  sections,  le  bureau 
ainsi  formé  est  attaché  à  la  première  section  du  collège. 

Le  bureau  de  chacune  des  autres  sections  se  compose  d'un 
vice-président  nommé  par  le  roi,  de  quatre  scrutateurs  et  d'un 
secrétaire  choisi  de  la  manière  ci-dessus  prescrite. 
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A  l'ouverture  du  collège  et  sections  de  collège,  le  président  et  le 
vice- président  nomment  le  bureau  provisoire,  composé  de  «piatre 
scrutateurs  et  d  un  secrétaire. 

1 1.  Le  président  et  les  vice-présidens  ont  seuls  la  police  du  collège 
électoral  ou  des  sections  du  collège  qu'ils  président. 

Il  y  aura  toujours  présens  dans  chaque  bureau  trois  au  moins 
des  membres  qui  en  font  partie. 

Le  bureau  juge  provisoirement  toutes  les  difficultés  qui  s'élèvent 
sur  les  opérations  du  collège  ou  de  la  section,  sauf  la  décision 
définitive  de  la  chambre  des  députés. 

12.  La  session  des  collèges  est  de  dix  jours  au  plus.  Chaque  séance 
s*ouvre  à  huit  heures  du  matin.  Il  ne  peut  y  en  avoir  qu'une  par 
jour  qui  est  close  après  le  dépouillement  du  scrutin. 

i3.  Les  électeurs  votent  par  bulletins  de  liste,  contenant  à  chaque 
tour  de  scrutin  autant  de  noms  qu*il  y  a  de  nominations  à  faire;. 

Le  nom ,  la  qualification ,  le  domicile  de  chaque  électeur  qui 
déposera  son  bulletin,  seront  inscrits  par  le  secrétaire  ou  l'un  des 
scrutateurs  présens,  sur  une  liste  destinée  à  constater  le  nombre 
des  votans. 

Celui  des  membres  du  bureau  qui  aura  inscrit  le  nom,  la  qua* 
lification ,  le  d  omicile  de  l'électeur ,  inscrira  en  marge  son  propre  nom. 

Il  n'y  a  que  trois  tours  de  scrutin. 

Chaque  scrutin  est,  après  être  resté  ouverir  au  moins  pendant 
six  heures,  clos  à  trois  heures  du  soir  etdépouiUé  séance  tenante^ 

L'état  de  dépouillement  du  scrutin  de  chaque  section  est  arrêté 
et  signé  par  le  bureau.  Il  est  immédiatement  porté  par  le  vice-pré- 
sident au  bureau  du  collège  qui  fait  en  présence  des  vice-présidens 
de  toutes  les  sections  le  recensement  général  des  votes. 

Le  résultat  de  chaque  tour  de  scrutin  est  sur-le-champ  rendu 
public. 

Nul  n'est  élu  à  l'un  des  deux  premiers  tours  de  scrutin,  s'il  ne  * 
réunit  au  moins  le  quart  plus  une  des  voix  de  ta  totalité  des  mem- 
bres qui  composent  le  collège ,  et  la  moitié  plus  un  des  sufhages 
exprimés. 

1 5.  Après  les  deux  premiers  tours  de  scrutin ,  s'il  reste  des  nomi- 
nations à  faire ,  le  bureau  du  collège  dresse  et  arrête  une  liste  des 
personnes  qui,  au  second  tour,  ont  obtenu  le  plus  de  suffrages. 

Ellecontient  deux  fois  autant  de  noms  qu'il  y  a  de  députés  à  élire. 
Les   suffrages,  au  troisième  tour  de  scrutin,  ne  peuvent  être 
donnés  qu'à  ceux  dont  les  noms  sont  portés  sur  cette  liste. 
Les  nominations  ont  lieu  à  la  pluralité  des  votes  exprimés. 

1 6.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  concours  par  égalité  de  suffirage, 
l'âge  décidera  de  la  préférence. 

17.  Les  préfets  et  les  ofGciers-généraux  commandant  la  division 
militaire  et  les  départemens  ne  peuvent  être  élus  députés  dans  les 
départemens  où  ils  exercent  leurs  fonctions. 
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i8.  Lorsque  pendant  la  durée  ou  dans  I*intervalle  des  sessions  des 
<^aDibres,  la  deputatîon  d'un  département deTÎent incomplète, elle 
est  complétée  par  le  collège  électoral  du  département  aucjuel  elle 
appartient. 

19.  Les  députés  à  la  chambre  ne  reçoivent  ni  traitement  ni  in- 
demnités. 

sio.  Les  lois,  décrets  et  réglemens  sur  le  mode  des  élections  an- 
térieurs à  la  présente  loi  sont  abrogés. 

!ii.  Toutes  les  formalités  relatives  à  Texécution  de  la  présente 
loi  seront  réglées  par  des  ordonnances  du  roi. 

J579  -  BOIS  DES  COMMUNES. 

7  mars  1817 — B.  iS85,  p.  a8i.  Ord.  qui  défend,  sous  les  peines  portées 
par  les  lois,  de  faire,  sans  l'autorisation  de  sa  majesté,  aucune  coupe  dans 
les  quarts  de  réserve  des  bob  des  communes,  des  hôpitaux,  des  bureaux 
de  charité,  des  collèges,  des  fabriques,  des  séminaires,  des  évéchés  et 
archevêchés ,  et  de  tous  autres  établissemens  publics. 

f^.  L.  da  19  sept.  1791 ,  et  le  code  forestier. 

580  —  œMMUNES.  CENTIMES  ORDINAIRES. 

a5  mars  1817.  — B.  1879,  P-  ^'7*  L.  sur  les  finances. 

O^sernuion.  Les  art.  44  ^4^  contiennent  les  mêmes  dispositions  que  Tari.  aS  de 
ia  loi  da  aS  arril  1816 ,  p.  4o3. 

Art.  47.  Dans  aucun  ras  et  sous  aucun  prétexte  de  dépenses 
générales  ou  locales ,  ordinaires  ou  extraordinaires ,  il  ne  pourra  être 
£iit  au  profit  du  trésor  aucun  prélèvement  sur  leurs  centimes  ordi- 
naires ou  facultatifs  des  communes,  ni  sur  leurs  autres  revenus,  à 
Texception  du  dixième  du  produit  net  des  octrois  ordonné  par  lar- 
ticle  1 53  de  la  loi  du  28  avril. 

48.  Le  remplacement  du  montant  delà  contribution  personnelle 
et  mobilière  portant  règlement  sur  les  maisons  des  villes  ayant  un 
octroi  pourra  être  opère  à  compter  de  1817  par  une  perception  sur 
lesconsommations,d  après  la  demande  qui  en  sera  faite  aux  préfets 
par  les  conseils  municipaux.  Le  mode  de  perception  pour  rempla- 
cement sera  réglé  par  des  ordonnances. 

4g»  Les  lois  et  réglemens  sur  le  cadastre  continueront  d'être 
exécutés. 

Néanmoins  la  nouvelle  répartition  entre  les  cantons  cadastrés, 
ordonnée  par  Farticle  i5  de  la  loi  du  ao  mars  181 3  sera  suspendue 
pour  1817,  de  manière  que  tous  les  cantons  cadastrés  auront  en 
principal  les  mêmes  contingens  quen  181 3. 

^.  L.  des  iSsept.  1807;  so mars  iSiS^etaSsept.  iSt4. 
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L  article  53  de  la  loi  ci-dessus  met  les  dépenses  des  enfiins  trouva, 
à  la  charge  des  départemens  sans  préjudice  du  concours  des^ 
communes. 

F.L.da  17  juin.  1819. 

581  ^  DONS  ET  LEGS  ECCLÉSIASTIQUES. 

»  av.  18 17,  —  B.  1995,  p.  355.  Ord.  <jiii  détermine  les  règles  à  suivre  poiiç. 
racceptation  et  remploi  des  dons  et  legs  (aits  aux  établissemens  ecclé> 
siastiques  et  autres  établissemens  d*ntilité  publique. 

Article  premier.  Conformément  à  Varticle  910  du  code  civil  et 
à  la  loi  du  2  janvier  1S17,  les  dispositions  entre-vifs  ou  par  testai 
ment,  de  biens-meubles  et  immeubles  au  profit  des  églises,  des. 
archevêchés  et  évéchés,  des  chapitres,  des  grands  et  petits  sémi- 
naires j.des  cures  et  des  succursales,  des  fabriques, des  pauvres,  des 
hospices,  d^s  collèges,  des  communes  et  en  général  de  tout  établis- 
sement d*utilité  publique  et  de  toute  association  religieuse  reconnue 
par  la  loi,  ne  pourront  être  acceptées  qu'après  avoir  été  autorisées 
par jious,  le  conseil  d'état  entendu ,  et  sur  lavis  préalable  de  nos 
préfets  et  de  nos  évêques,  suivant  les  divers  cas. 

L  acceptation  des  dons  ou  legs  en  argent  ou  objets  mobiliers , 
n  excédant  pas  trois  cents  francs,  sera  autorisée  par  les  préfets. 

2.  L'autorisation  ne  sera  accordée  qu'après  Tapprobàlion  pro- 
visoire de  1  evêque  diocésain  s'il  y  a  charge  de  services  religieux. 

3.  L'acceptation  desdits  legs  ou  dons,  ainsi  autorisée,  sera  faite, 
savoir  : 

Par  les  administrateurs  des  hospices,  bureaux  de  charité  et  de 
bienfaisance  lorsqu'il  s'agira  de  libéralités  en  faveur  des  hôpitaux 
et  autres  établissemens  de  bienfaisance; 

Par  les  maires  des  communes  lorsque  les  dons  ou  legs  seront 
faits  au  profit  de  la  généralité  des  habitans,  ou  pour  le  soulage- 
ment et  l'instruction  des  pauvres  de  la  commune  ; 

Et  enfin  par  les  administrateurs  de  tous  les  autres  établissemens 
d'utilitépubliquelégalement  constitués  pour  tout  ce  qui  sera  donné 
ou  légué  à  ces  établissemens. 

6.  Ne  sont  point  assujétis  k  la  nécessité  de  l'autorisation  les 
acquisitions  et  emplois  en  renies  constituées  sur  Tétat;  les  rentes 
ainsi  acquises  seront  immobilisées  et  ne  pourront  être  aliénées  sans 
autorisation. 

y.  avis  du  4  pluv.  an  xii. 

582  —  COMPILES  DES  HOSPICES  CONTESTÉS. 

ai  mai  1817.  —  B.  ai66,  p.  45a.  Ord.  qui  détermine  le  cas  dans  leqnel 
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seront  renvoyés  par  devant  la  cour  des  comptes ,  pour  y  éti*e  réglés  et 
revisés  définitivement,  les  comptas  des  receveurs  des  hospices  et  autres 
établissemens  de  charité. 

Article  premier.  En  cas  de  contestation  sur  les  arrêtés  rendus 
par  les  préfets  en  conseil  de  préfecture  pour  le  règlement  des 
comptes  des  receveurs  des  hospices  et  autres  établissemens  de  cha- 
rité, en  exécution  de  notre  ordonnance  du  21  mars  1816,  les  comp- 
tabilités sur  lesquelles  seront  intervenus  ces  arrêtés  seront  ren- 
voyées par-devant  notre  cour  des  comptes ,  qui  les  réglera  et  revisera 
dénnitiveraent,  s^uf  décision  préalable  du  ministre  de  Tintérieur 
sur  les  contestations  qui  seraient  de  sa  compétence. 

a.  En  conséquence,  sur  la  demande,  soit  aune  commission  admi- 
nistrative, soit  d'un  receveur,  le  préfet  sera  tenu  d adresser  à  notre 
I>rocureur  général  de  la  cour  des  comptes  toute  comptabilité  dont 
e  règlement  aura  été  contesté  ainsi  que  les  pièces  à  t*appui. 

K  ord. des a8  jauv.  1 8 1 5 ,  et  ai  mars  iBi6. 

583  —  OCTROIS. 

Il  juin  1817.  — B.  227a,  p.  4B9.  Ord.  portant  établissement  de  droits 
d'octrois  dans  la  banlieue  de  Paris» 

K  L.  du  6-9  juin  1 790. 

584  —  OEUVRES  NOUVELLES.    DÉMOUTION.    INCOM- 
PÉTENCE. 

1 1  juin  1817.  —  B.  2323,  p.  5i6.  Ord.  qui  confirme  un  arrêté  du  préfet  du' 
Bas-Rhin ,  en  ce  qu'il  prescrit  la  destruction  d'œuvres  nouvelles  faites 
sans  autorisation  par  le  sieur  Eberard  près  d'une  forêt  domaniale,  à  une 
distance  prohibée  par  les  lois;  annulle  pour  cause  d'incompétence  la 
partie  du  même  arrêté  qui  ordonne  la  démolition  d'une  maison  antérieu-' 
rement  possédée  par  le  requérant,  et  renvoie  devant  les  tribunaux  pour 
faire  juger  la  question  de  propriété  de  ladite  maison. 

585  —  FRANCHISES  ET   CONTRE- SEINGS. 

6  août  1817.  —  B.  2543,  p.  57.  Ord.  concernant  les  franchises  et  contre-^ 

seings. 

Suivant  les  états  annexés  à  cette  ordonnance  doitent  jouir  de  la 
franchise,  en  mettant  les  lettres  ou  paquets  sous  bande,  les  maires^ 
avecles  préfets  et  sous-préfets,  les  directeurs ,  inspecteurs  et  con* 
trôleurs  des  contributions  directes,  les  ministres  d*étât,  conseiller» 
d'état  et  maîtres  des  requêtes,  les  procureurs  généraux  et  procu-^ 
reurs  do  ix>i  de  leur  arrondissement. 
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585  i/>  —  INDOINITÉ.  MAITRES  DE  POSTES. 

i3  août  1817.  —  B.  a544,  p-  7^.  Ord.  relative  à  Texécution  d'une  des  dis- 
positions de  la  loi  du  i5  vent  an  xiii,  concernant  l'indemnité  à  payer 
par  les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  aux  maîtres  de  postes,  lors- 
que ces  entrepreneurs  font  plus  de  dix  lieues  par  jour. 

586  —  CONSTRUCTIONS.  PLACES  DE  GUERRE. 

a4  déc.  1817.  — B.  3419,  p.  468.  Ord.  relative  à  Fentretien  et  réparAtioo 
des  bâtimens,  clôtures  et  autres  constructions  situés  autour  des  placei 
de  guerre ,  au-delà  de  la  distance  y  déterminée. 

587  — HOSPICES.  NOMINATION  DES  MEMBRES. 

6  fév.  1818.  —  B.  3588^  p.  84.  Ord«  contenant  des  dispositions  relatives  à 
la  nomination  et  à  la  révocation  des  membres  des  administrations,  des 
hospices  et  des  bureaux  de  charité. 

Article  prbmier.  Les  membres  des  administrations  des  hospices 
et  des  bureaux  de  charité  seront ,  à  dater  de  la  présente  ordonnance, 
nommés  par  les  préfets  dans  toutes  les  villes  et  communes  dont  les 
maires  ne  sont  pas  à  notre  nomination. 

!2.  Pour  toutes  les  villes  dont  les  mairessontà  notre  nomination, 
les  membres  des  administrations,  des  hospices  et  des  bureaux  de 
charité  continueront  d'être  nommés  par  notre  ministre  secrétaire 
d*état  au  département  de  Tintérieur  sur  l'avis  des  préfets. 

3.  La  révocation  des  administrateurs  dont  lu  nomination  est 
déférée  aux  préfets  ne  pourra  être  prononcée  que  par  notre  minis- 
tre de  Tintérieur,  sur  le  compte  qui  lui  en  sera  rendu  par  le  préfet. 

4*  Le  renouvellement  des  membres  des  administrations  des  hos- 
pices et  des  bureaux  de  charité  conbBuera  d  avoir  lieu  chaque  année 
par  cinquième  ;  suivant  les  règles  précédemment  établies. 

588  —  RECRUTEMENT  DE  L'ARMÉE. 

10  mars  181 8.  —  B.  200^  p.  121.  L.  sur  le  recrutement  de  Tarmét* 

TITRE  I.  Des  engagemens  volontaires. 

Art.  4*L^  engagemens  volontaires  seront  contractés  devant  les 
officiers  de  létat  civil ,  dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  34 
et  44  ^u  code  civil.  Les  conditions  relatives  à  la  durée  des  engage- 
mens seront  insérées dsms  Tacte  même,  les  autres  conditions  seront 
lues  aux  contractans  avant  les  signatures ,  et  mention  en  sera  faite  à 
la  fin  de  Tacte:  le  tout  sous  peine  de  nullité. 
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TITRE  n.  Des  appels. 

Art.  7.  Le  contingent  assigné  à  chaque  canton  sera  fourni  par 
-un  tirage  au  sort  entre  les  jeunes  Français  qui  auront  leur  domicile 
légal  dans  le  canton,  et  qui  auront  atteint  Fâge  de  vingt  ans  révo- 
lus dans  le  courant  de  Tannée  précédente. 

&  Seront  considérés  comme  légalement  domiciliés  dans  le  can- 
ton :  I*  les  jeunes  gens,  même  émancipés^  ^ng^g^^>  établis  au- 
deliors,  expatriés,  absens  ou  détenus,  si  d ailleurs  leurs  père, 
mère  ou  tuteur  ont  leur  domicile  dans  une  des  communes  du 
-canton,  ou  s*ils  sont  fils  d*un  père  expatrié,  qui  avait  son  dernier 
•domicile  dans  une  desdites  communes;  ^"^  les  jeunes  gens  mariés, 
<iont  le  père ,  ou  la  mère  à  défaut  du  père ,  sont  domiciliés  dans  le 
canton,  à  moins  qu'ils  ne  justifient  de  leur  domicile  réel  dans  un 
autre  canton;  S**  les  jeunes  gens  mariés  et  domiciliés  dans  le  can- 
4on,alors  même  que  leur  père  ou  leur  mère  n  y  seraient  pas  domici- 
liés ;  4^*1^  jeunes  gens  nés  et  résidant  dans  le  canton  qui  n'auraient 
nileurpère,ni  leurraère,  ni  tuteur^  5°  les  jeunes  gens  nés  et  résidant 
-dans  le  canton,  qui  ne  seraient  dans  aucun  des  cas  précédens,  et 
qui. ne  justifieraient  pas  de  leur  inscription  dans  un  autre  canton. 

9.  Seront,  d'après  la  notoriété  publique,  considérés  comme  ayant 
l'âee  requis  pour  le  tirage  les  jeunes  gens  qui  ne  pourront  pro- 
diure  un  extrait  des  registres  d'état  civil  constatant  un  âge  dif- 
férent, ni ,  à  défaut  de  registres,  prouver  leur  âge ,  conformément  à 
l'article  46  du  code  civil. 

ro.  Si  dans  Tun  des  tirages  qui  auront  lieu  en  exécution  de  la 
présente  loi,  des  jeunes  gens  viennent  à  être  omis,  ils  seront  rap- 
pelés dans  le  tirage  subséquent. 

II.  Les  tableaux  de  recensement  des  jeunes  gens  du  canton 
soumis  au  tirage,  d'après  les  règles  précédentes,  seront  dressés 
|)ar  les  maires,  publiés  et  affichés  dans  chaque  commune  et  dans 
•les  formes  prescrites  par  les  articles  63  et  64  du  code  civil.  Un 
avis  publie  dans  les  mêmes  formes  indiquera  les  lieu ,  jour  et 
heure  où  il  sera  procédé  à  l'examen  desdits  tableaux ,  et  à  la 
xlésigaation ,  par  le  sort,  du  contingent  cantonal. 

la.  Dans  les  cantons  composés  de  plusieurs  communes  cet 
examen  et  cette  désignation  auront  lieu  au  chef-lieu  de  canton , 
en  séance  publique ,  devant  le  sou^-préfet  assisté  des  maires  du 
canton.  Dans  les  cantons  composés  d'une  commune  ou  d'une  por- 
tion de  commune,  le  sous-préfet  sera  assisté  du  maire  et  des  ad- 
joints. Le  tableau  sera  lu  à  haute  voix.  Les  jeunes  gens,  leurs  parens 
ou  ajan-t  «cause  seront  entendus  dans  leurs  observations.  Le  sous- 
préfet  statuera ,  après  avoir  pris  l'avis  des  maires.  Le  tableau  rectifié, 
s'il  j  a  lieu ,  et  définitivement  arrêté  ,  sera  revêtu  de  leurs  signa- 
tures. Immédiatement  après ,  chacun  des  jeunes  gens  appelés  dans 
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l'ordre  du  tableau  prendra  dans  Fume  un  numéro,  qui  sera  dé 
suite  proclamé  et  inscrit*  Les  parens  des  absens,  ou  le  maire  de 
leur  commune ,  tireront  à  leur  place. 

i3.  Dans  les  cas  d'exemption  pour  infirmités ,  les  gens  de  Tart 
seront  consultés. 

Les  autres  cas  d  exemption  ou  dispense  seroht  jugés  sur  la  pro- 
duction de  documens  authentiques ,  ou  de  certificat  signés  du 
maire  de  la  commune  du  réclamant,  et  de  trois  pères  de  famille 
domiciliés  dans  le  même  canton^  dont  les  fils  sont  soumis  à  lappel, 
ou  ont  été  appelés  et  sont  sous  les  drapeaux. 

14.  Seront  exemptés  et  remplacés ,  dans  Tordre  des  numéros 
subséquens,  les  jeunes  gens  que  leur  numéro  désignera  pour 
faire  partie  du  contingent,  et  qui  se  trouveront  dans  un  des  cns 
suivans  :  i^  ceux  qui  n  auront  pas  la  taille  d'un  mètre  cinquante- 
sept  centimètres;  a*»  ceux  que  leurs  infirmités  rendront  impropres 
au  service;  3**  laîné  d'orphelins  de  père  et  de  mère;  4*  '©  fi'» 
unique  ou  Taîné  des  fils,  et  à  défaut  de  fils,  le  pedt-fiîs  ou  Faîne 
des  petits-fils  d*une  fennne  actuellement  veuve,  d'un  père  aveugle, 
où  d'un  vieillard  septuagénaire;  5**  le  plus  âgé  de  deux  frères  dési- 
gnés tous  deux  par  le  sort  dans  un  nïême  tirage  ;  6^  celui  dont  un 
frère  sera  sous  les  drapeaux,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  ou  sera 
mort  en  activité  de  service ,  ou  aura  été  réformé  pour  blessures 
reçues  ou  infirmités  contractées  k  l'armée.  Ladite  exemption  sera 
appliquée  dans  la  même  famille  autant  de  fois  que  tes  mêmes  droits 
s'y  reproduiront. 

Seront  comptés  néanmoins,  en  déduction  desdites  exemptions , 
les  frères  vivans  libérés  en  vertu  du  présent  article  à  tout  autre 
titre  que  pour  infirmités. 

i5.  Seront  dispensés^  considérés  comme  ayant  satisfait  à  l'appel, 
et  comptés  numériquement  en  déduction  du  contingent  à  fournir 
lei  jeunes  gens  désignés,  par  leur  numéro ,  pour  faire  partie  dudit 
contingent,  qui  se  trouveront  dans  un  des  cas  suivans;  i*  ceux 
qui  ont  contracté  un  engagement  volontaire  dans  im  des  corps  de 
l'armée;  2°  les  jeunes  malins  portés  sur  les  registres-matricules  de 
l'inscription  maritime,  conformément  aux  règles  prescrites  par  les 
articles  i,  2,  3,  4  et  5 ,  de  la  loi  du  23  décembre  ijoS  (3  brumaire 
an  iv),  et  les  charpentiers  de  navire  ,  perceurs ,  voiliers  et  calfats, 
immatriculés,  conformément  à  l'article  44  ^e  ladite  loi;  3*  les 
officiers  de  santé ,  commissionnés  et  employés  dans  les  armées  de 
terre  et  de  mer  ;  4**  'es  jeunes  gens  régulièrement  autorisés  à 
continuer  leurs  études^  ecclésiastiques,  sous  condition  qu'ils 
[perdront  le  bénéfice  de  la  dispense  s'ils  n'entrent  point  dans  les 
ordres  sacrés.  Cette  disposition  est  applicable  aux  divers  cuhes 
tlont  les  ministres  sont  salariés  par  l'état;  5*  les  «lèves  de  l'école 
normale,  et  les  autres  membres  de  l'instruction  publique  qui  con- 
tractent devant  le  conseil  de  l'université  l'engagement  de  se  vouer 
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pendabt  dix  années  a  ce  service.  Celte  disposition  est  applicable 
aux  irhvts  des  écoles  chrétiennes  ;  les  élevés  de  langues,  les  élèves 
de  récole  polytechnique  et  des  écoles  de  services  publics  ;  les 
élèves  des  écoles  spéciales  militaires  et  de  la  marine ,  soit  que  les- 
dits  élèves  suivent  encore  leurs  études  ou  aient  été  admis  dans  le 
serviceauquel.ellespréparent,  sous  condition  qu'ils  perdront  le  béné- 
fice de  la  dispense  s'ils  abandonnent  lesdi  tes  études,  ou  ne  sont  point 
admis  dans  ledit  service,  ou  s  ils  le  quittent  avant  le  temps  qui  seni 
fixécj-après  pour  la  durée  du  service  des  soldats  ;  6^  j  les  jeunes  gens 
qui  auront  obtenu  un  des  grands  prix  décernés  par  llnstitut  royal, 
ou  le  prix  d'hoz^neur  décerné  par  le  conseil  de  runiversilé, 

i6.  Lorsque  les  jeunes  gens  désignés  par  leur  numéro  pour  faire 
partie  du  contingent  cantonal  auront  tait  des  réclamations  dont 
ladmission  ou  le  rejet  dépendra  de  la  décision  à  intervenir  sur  des 
questions  judiciaires  relatives  à  leur  état  ou  à  leurs  droits  civils , 
les  jeunes  gens  désignés  par  leur  numéro  pour  suppléer  lesdits  ré- 
clamans  seront  appelés  dans  le  cas  où,  par  Tettet  des  décisions 
judiciaires,  ces  récîamans  viendraient  à  être  libérés. 

Ces  questions  seront  jugées  contradictoirement  avec  le  préfet,  à 
là  requête  de  la  partie  la  plus  diligente. 

Les  tribunaux  statueront  sans  délai^  le  ministère  public  entendu, 
sauf  lappel. 

17.  L examen  des  opérations,  exemptions,  dispenses  ou  récla- 
mations, la  liste  du  contingent  de  chaque  canton  sera  définitive- 
ment arrêtée  et  signée  par  le  conseil  de  révision. 

Les  jeunes  gens  qui,  aux  termes  de  l'article  i6,  sont  appelés,  les 
uns  à  défaut  des  autres,  ne  seront  inscrits  sur  la  liste  du  contin- 
gent que  conditionnellement  et  sous  la  réserve  de  leurs  droits. 

Le  conseil  déclarera  ensuite  que  les  jeunes  £^ens  qui  ne  sont  pas  in- 
scrits sur  cette  liste  sont  définitivement  libérés. 

Cette  déclaration,  avec  l'indication  du  dernier  numéro  compris 
dans  le  contingent  cantonal ,  sera  publiée  et  affichée  dans  chaque 
commune  du  canton. 

Dès  qu'il  aura  été  statué  par  les  tribunaux  sur  les  questions  men- 
tionnées eu  l'article  i6,  le  conseil,  d'après  leur  décision,  pronon- 
cera de  la  même  manière  la  Ubération ,  ou  des  récîamans ,  ou  des 
jeunes  gens  conditionnellement  désignés  pour  les  suppléer. 

i8.  Les  jeûnes  gens  définitivement  appelés  à  faire  partie  du 
contingent  pourront  se  faire  remplacer  par  tout  homme  valable- 
ment  libéré,  pourvu  qu'il  n'ait  pas  plus  de  trente  ans,  ou  trente- 
dnq  ans  s'il  a  été  miUtaire,  et  qu'il  ait  la  taille  et  les  autres  qualités 
requises  pour  être  reçu  dans  1  armée. 

Le  rempla^*ant  sera  admis  par  le  conseil  de  révision ,  et  l'acte  de 
remplacement  annexé  au  procès-verbal. 

Les  substitutions  de  numéros  pourront  avoir  lieu  entre  les  jeunes 
gens  du  même  tirage. 

TOMl    I.  27 
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Les  stipulations  particulières  qui  pourraient  avoir  lieu  ^itre  les 
contractons ,  à  l'occasion  desdits  remplaoemens  et  substitutions  y 
seront  soumises  aux  mêmes  règles  et  formalités  que  tout  autre  oon- 
trat  civil. 

L*bonune  remplacé  serai  pour  le  cas  de  désertion ,  responsable 
de  son  remplaçant  pendant  un  an ,  à  compter  du  jour  de  Tacte 
passé  devant  le  préfet.  Il  sera  libéré ,  si ,  d^s  Tannée ,  le  remplaçant 
^st  arrêté  en  cas  de  désertion ,  ou  s'il  meurt  sous  les  drapeaux. 

19.  Les  jeunes  gens  appelés ,  ou  leurs  remplaçons ,  seivont  inscrits 
sur  les  registres-matricules  des  coi|>s  de  l'armée. 

Ces  jeunes  soldats  resteront  dans  leurs  foyers  et  y  seront  assi* 
nûlés  aux  militaires  en  congé. 

Us  ne  seront  mis  en  activité  qu'au  fur  et  à  mesure  des  besoins, 
et  dans  l'ordre  déterminé  par  leiu*  classe. 

Les  compagnies  départementales  créées  parla  loi  du  23  novembre 
181 5  sont  supprimées. 

ao.  La  durée  du  service  des  soldats  appelés  sera  de  six  ans ,  à 
compter  du  i*'^  janvier  de  l'année  où  ils  auront  été  inscrits  sur  les 
registres-matricules  des  corps  de  l'armée. 

Au  3i  décembre  de  chaque  année,  en  temps  de  paix ,  les  soldats 
qui  auront  achevé  leur  temps  seront  renvoyés  dans  leurs  foyers. 

lis  le  seront  en  temps  de  guerre,  immédiatement  après  l'arrivée 
au  corps  du  contingent  destiné  à  les  remplacer. 

589  — VENTE  DES  POUDRES. 

aS  mars  1818.  —  B.  ^BoS^  p.  169.  Ord.  qni  détermine  l^époque  h  laquelle 
la  vente  des  poudres  de  chasse^  de  mine,  de  commerce  et  de  guerre, 
-sera  exclusivement  exploitée  par  la  direction  générale  des  contributioi» 
indirectes  et  contient  réglement'à  cet  égard. 

JVoTA.  Les  procèfyerbaux  qui  MM*ont  dressés  pour  constater  rioTentaire  et  la 
comptabilité  devront  être  faits  en  présence  du  maire  de  la  commune  où  sont  ailuéa 
les  entrepôts  et  magasias. 

590  — DOUANES. 

fti  av.  1818 B.  ^SSy  p.  241.  I>.  sur  les  douanes  qui  met  dans  la  com- 
pétence des  juges  de  paix  la  contravention  pour  des  fraudes  tentées  dans 
les  ports  de  cotnmerce,  par  des  navires  dont  le  manifeste  a  été  fborm 
^lon  la  loi,  ainsi  que  de  celles  découvertes  par  suite  des  visites  des 
douanes. 

Ils  appliqueront  à  ces  fraudes  les  peines  déterminées  par  les  lois 
«les  22  août  lygi  j  et  4  germinal  an  lu 
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59 J.— CENTIMES  EXTRAORDINAIRES- 

i5  mai  1818.  — B.  4101,  p.  321.  L.  sur  los  fuianm. 

Art.  27.  Les  dispositions  des  lois  qui  ordonnent,  sur  le  produit 
des  patentes,  un  prélèvement  de  dix  centimes ,  dont  deux  pour  conr 
fection  de  rôles.,  et  huit  attribués  aux  communes ,  sont  maintenues 

4i.  Le  conseil  municipal  auquel,  aux  termes  de  lart.  3q    au^ 
ront  été  adjoints  les  plus  forts  contribuables,  votera  sur  les  cen 
times  extraordinaires  proposés.  Dans  le  cas  où  ils  seraient  consentis 
la  dehbei-ation  sera  adressée  au  préfet,  qui,  après  l'avoir  revêtue 
de  son  autorisation,  la  transmettra  au  minisire  secrétaire  d'état 
de  1  intérieur,  pour  y  être  défîniUvement  statué  par  une  ordonnance 

4a.  n  sera  pourvu,  dans  les  formes  prescrites  par  les  articles 
precédens  aux  dépenses  extraordinaires,  communes  à  plusieurs  mu 
mcipahtés  du  département  et  dans  leur  intérêt;  la  répartiuon  en 
seraïaite  d  après  les  délibérations  des  conseils  municipaux  formés 
comme  ci-dessus,  par  l'adjonction  des  plus  forts  contribuables^ 
dûment  aporouvées  par  le  préfet,  et  sur  le  rapport  du  ministre 
secrétaire  d  état  de  Tintérieur  par  une  ordonnance  du  roi. 

Les  art.  47  et  48  contiennent  les  mêmes  dispositions  âne  celles 
du  28  avril  1816  et  aS  mars  1817. 

592— ENGAGEMENS  VOLONTAIRES. 

ao  mai  1818.  -B.  4i93,  p.  4ai.  Instructiou  sur  les  engagemens  volon- 
taires, qui  doiveut  préalablement  être  souscrits  devant  les  officiera  tje 
letat  civil  et  qui  oblige  l'engagé  volontaire  à  produire  un  certificat  du 
maire  consUtant:  i*  qu'il  jouit  de  ses  droits  civils;  a»  qu'il  est  de  bonnes 
vie  et  mœurs;  V  qu'il  n'a  été  appelé  ni  pour  le  service  de  terre  ni 
pour  celui  de  mer,  (ou  bien)  qu'U  est  libéré  de  Tun  et  de  Tautre  service. 
K  L.  du  10  mars  18x8. 
Nota,  Les  maires  et  adjoints  ne  sauraient  apporter  Ux)pde  circonspection  ila 

délnrrance  de  ces  certificats ,  plusieurs  ayant  été  compromis  par  suite  de  leur troo 

cgranue  confiance  et  raalité.  *^ 

593— OCTROIS. 

3  juin  i8i8.  —  B.  4^96,  p.  5i6.  Ord.  qui  fixe  au  i*' janv.  1819  Fépoque  ^ 
conpter  de  laquelle  cesseront  définitivement  les  octrois  par  abonnement 
établis  en  vertu  de  rarrété  du  4  therra.  ,an  x. 

594 —  ATELIERS  INSALUBRES. 

^9  juilL  1818.  —  B.  4744,  p.  167.  Ord.  portant  que  les  fours  à  plâtre  et  à 
chaux  cessent  detre  compris  dans  la  première  classe  des  manufacturas 
et  ateliers  qui  répandent  une  odeur  insalubre  ou  incommode,  et  qui  les 
place  dans  la  deuxième  classe. 
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595  -  ÉTABLISSEMENS  DE  CHARITÉ. 

la  août  1818.  —  B.  4814,  p-  284.  Ord.  qui  rapporte  Tarticle  6  de  celle 
du  II  juin  18 16,  concernant  tes  donalioris  faites  aux  etabli^semehs  de 
charité. 

r.art.8  delaL.du5déc.  1814. 

596  —  RECRUTEMENT  DE  UARMËE. 

la  août  1818.  —  B.  4812,  p.  289.  Instruction  approuvée  par  le  roi  sur  les 
appels,  donnée  en  exécution  du  titre  2  de  la  loi  du  10  mai  1818,  sur  le 
recrutement  de  l'armée,  et  modèle  des  certificats  que  les  maires  sont 
autorisés  à  délivrer. 

597— RIVIÈRE  NAVIGABLE. 

a6  août  1818. —  B.  4864,  p.  378.  Ord.  qui  annuUe  Tarrété  par  lequel  \e 
conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Eure  a  autorisé  le  sieur  Le- 
clerc  à  attacher  son  bateau  sur  le  bord  de  la  Seine  à  une  portion  de  ri- 
vière dont  le  sieur  de  Périer  est  propriétaire,  et  enjoint  audit  sieur  Le< 
clerc  de  supprimer,  dans  un  bref  délai,  tous  les  travaux  qu'il  a  faits  sur 
cette  propriété. 

598 —  CONSEILS  DE  RÉVISION. 

a3  sept.  1818.  —  B.  4917,  p.  4^9.  Ord.  qui  charge  les  préfets  de  désigner 
les  membres  du  conseil  de  révision,  suivant  l'art.  1 3  de  la  loi  du  lo 
mars  181 8,  sur  le  recrutement  de  l'armée. 

599  —  GARDE  NATIONALE. 

3o  sept.  181  S.  —  B.  5o48,  p.  465.  Ord.  refativo  À  la  garde  natioDale. 

Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  de  l'organisatiou  actuelle  de  la  garde  natio- 
nale, nous  avons  reconnu  que,  les  circonstances  qui  avaient  nécessité  une  compo- 
sition spéciale  de  cette  forcée  publique  ayant  cessé  d'exister,  nous  devions  la  faire 
rentrer  sous  le  régime  que  les  lois  en  vigueur  prescrivent ,  et  que  facilite  l'exécution 
de  la  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée. 

Nous  étant  fait  représenter,  dans  cet  objet,  la  suite  de  la  législation  relative  à  la 
garde  nationale,  nous  nous  sommes  convaincu  que  les  lois  des  is  sept,  et  la  déc 
1790,  3  août  et  14  oct.  1791,  modifiées  par  iWé  législatif  du  24  sept.  t8o5,  avaient 
servi  de  base  aux  divers  réglcmens  qui  ont  été  publiés;  que  ces  lois  subsistent  dans 
celles  de  leurs  dispositions  qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  charte  et  aux  institutions 
qu'elle  a  formées  ;  qu'elle  conservent  spécialement  leur  force,  en  ce  qui  détermine 
le  rang,  le  service  et  la  discipline  des  gardes  nationales  soit  que,  sédentaires  et  com- 
munales, elles  restent  sous  l'autorité  civile,  soit  que,  dans  les  cas  de  service  extraor- 
dinaire, elles  passent  sous  l'autorité  militaire. 

£n  conséquence ,  nous  avons  résolu  de  ramener  la  garde  nationale  à  son  insd- 
tntion  municipale,  sans  toutefois  qu'il  puisse  résulter  des  dispositions  de  la  pré- 
sente ordonnance  un  relâchement  quelconque  dans  le  service  habituel  qui  se  fait 
partout  où  cette  force  publique  est  organisée. 
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Persuadé  que  la  garde  nationale  et  les  officiers  conservés  resteront  animés  da 
Di^e  zèle  qu'ont  montré,  sons  une  autrf;  organisation ,  les  chefs  et  les  soldats  de 
tous  ces  corps^nous  nous  plaisons  à  leur  témoigner  k  tous  notre  rive  satisfaction. 

La  garde  nationale,  qui , sous  les  ordres  de  notre  bien-aimé  frère,  Monsieur,  a 
rendu  à  la  France  de  si  éclatans  services,  trouvera  dans  notre  appui  et  dans  sa  bien- 
veillance les  mâmes  motifs  d'émulation. 

Article  PBEiitKB.  Les  maires,  sous^préfets  et  préfets  reprendront ,  sons  Tauto- 
rité  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  l'entier  exercice  des  attributions  qui  leur  sont 
conGées  par  les  lois  sur  l'organisation ,  la  direction  et  rins|>ection  de  la  garde  na- 
tionale. 

3.  Sont  et  demeurent  supprimés  tons  emplois  d'offîders  supérieurs  k  celui  de 
commandant  des  gardes  nationales  de  commune  ou  de  canton ,  lesquels  rentreront 
sous  les  ordres  immédiats  des  autorités  civiles,  conformémeul  aux  lois. 

Les  rapports  du  commandant  en  chef  de  la  garde  nationale  parisienne  avec  le 
préfet  du  département  de  la  Seine,  le  préfet  de  police  et  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur continueront  d'avoir  lieu,  en  cette  qualité  de  commandante,  conformément  i 
notre  ordonnance  du  ii  décembre  1816  et  aux  dispositions  de  la  présente. 

3.  Dans  les  villes  qui  comprennent  un  ou  plusieurs  cantons,  la  garde  nationale 
ne  pourra  être  réunie  à  d'autres  gardes  communales.  Dans  les  cantons  composés  de 
plusieurs  communes,  les  gardes  nationales  des  diverses  communes  seront  formées 
en  garde  cantonale ,  sous  le  commandant  de  la  garde  nationale  du  chef-lieu  de  can  - 
ton,  en  vertu  des  ordres  du  sous-préfet;  mpis  les  Cadres  communaux  et  leurs  chefs 
resteront,  pour  le  service  habituel,  sous  les  ordres  des  maires. 

4.  Hors  des  villes,  les  gardes  nationales  des  divers  cantons  ne  pourront  être  réu- 
nies que  par  détachement  et  eu  vertu  d'une  réquisition  faite  par  le  préfet,  dans  les 
cas  prévus  et  avec  les  formaUtés  prescrites  par  les  lois  précitées ,  sur  l'emploi  de  la 
forcepublique. 

5.  La  garde  nationale  à  cheval  restera  formée, par  arrondissement,  en  compa- 
gnies ou  en  escadrons,  sous  le  commandant  de  la  garde  nationale  du  chef-lieu  d'ar- 
rondissement :  néanmoins,  les  gardes  nationaux  à  cheval  de  chaque  commune*et 
leur  chef  devront,  exécuter ,  commç  ceux  de  la  garde  à  pied ,  les  ordres  qui  leur 
seraient  donnés  par  le  maire  de  la^commune  où  ils  résident ,  pour  le  maintien  de  la 
tranquillité  et  de  la  police  locale. 

.  6.  Le  prince  colonel- générai 4les  gardes  nationales,  nommé  par  notre  ordon- 
nance du  i3  mai  x8i4,  continue  de  jouir  des  honneurs  et  prérogatives  attachés  au 
titre  des  colonels^générausK  d'armes. 

7.  Les  ordonnances  des  x6  juillet  i8f  4>  18,  ar  novembre  et  17  décembre  18 15, 
sont  rapportées,  ainsi  que  toutes  dispositions  de  décrets  et  ordonnances  contraires 
aox  présentes. 

Nota.  La  circonstance  de  Torganisation  de  la  garde  nationale  dnns  toutes  les  commones^ 
noiis  engage  à  faire  connaître  ici  le  texte  de  la  série  de  tontes  les  lois  rendues  depuis  1789 
jusqu'à  ce  jour,  qui  n*ont  été  imprimées  an  présent  recueil  que  par  extrait. 

r.  la  loi  du  16  juill.  x8i4* 

GARDE  NATIONALE. 

a  fér.  1790.  —  L.  B.  p.  5g. 

Les  compagnies  armées,  sous  le  titre  de  milice  bourgeoise,  gardes  nationales,  to- 
lontaires  ou  sous  toute  autre  dénomination ,  ne  se  mêleront  ni  directement  ni  indi- 
rectement de  l'administration  ;  mais  elles  obéiront  à  ses  réquisitions,  en  conformité 
des  lois. 

GARDE  NATIONALE. 

10  av.  1750.  —  L.  B.  p.  270. 

L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité  des  rapports,  consacre  de 
nouveau  le  principe  de  la  subordination  des  gardes  nationales  aux  municipalités, 

Digitized  by  VjOOQIC 


4^^  Garde  nationale. 

fMv  l'Intermédiatre  desquelles  les  ordres  du  pcmroîr  exécutif  doivent  tbu jours  leur 
^tre  transmi». 

GARDE  NATIONALE. 

lo  août  1790.  —  L.  B.  p.  S5. 

Rassemblée  nationale  arrête  et  décrète  que  toutes  les  municipalités  du  royaume», 
fant  dans  les  Tilles  que  dans  les  campagnes,  Teilleront  au  maintien  de  la  tranquil- 
lité publique;  et  que,  sur  leur  simple  réquisition ,  les  milices  nationales  seront  as-^ 
«istées  des  troupes,  à  Teffet  de  poursuivre  et  d*arréter  les  perturbateurs  durepor 
public ,  de  quelque  état  qu*iU  puissent  être  ; 

Que  tous  attroupemens  sénitieux ,  soit  dans  les  yilles,  soit  dans  les  campagnes» 
même  souS  prétexte  de  chasse,  seront  incontinent  dissipés  par  les  milices  nationales 
et  les  troupes,  sur  la  simple  réquisition  des  municipalités. 

ÔARDE  NATIONALE. 

la  août  1790.  —  B.  p.  106. 

L'assemblée  nationale  déclare  être  nécessaire  de  rappeler  queloues  règles  cnii^ 
Ont  été  posées  provisoirement  et  dont  les  corps  administratifs  doivent  surveiller 
l'observation. 

i^  Nul  changement  ne  peut  être  fait  dans  le  régime  actuel  des'gardea  natio- 
nales que  de  concert  entre  elles  et  la  municipalité. 

a**  Tentes  compagnies  de  milices  bourgeoises  formant  des  corporations  difTé- 
rentes  sont  renues  de  se  réunir  en  un  seul  Corps,  de  servir  sous  le  même  uniforme, 
et  de  suivre  le  même  régime.  Les  vieux  drapeaux  doivent  être  déposés  dans  les 
églises. 

3°  Tons  les  Citoyens  qui  veulent  jouir  du  droit  d'activité,  et  leurs  fils  âgés  de 
dix-huit  ans ,  doivent  s'inscrire  sur  les  listes  de  la  garde  nationale. . 

4^  Ceux  qui ,  à  cause  leur  âge,  de  leur  état  ou  profession ,  ou  par  quelque  autre 
empêchement,  ne  pourront  servir  en  personne ,  se  feront  remplacer ,  mais  seules 
ment  par  des  citoyens  actifs ,  on  par  des  fib  de  citoyens  actifs ,  inscrits  sur  la 
Nste  de  la  garde  nationale. 

5**  Les  membres  des  corpA  municipaux  et  ceux  des  directoires ,  nepenvent  ,pen- 
dantlenr  administration,  exercer  en  même  temps  les  fonctions  de  garde  nationale. 

6°  Les  gardes  nationales  ont,  dans  leur  territoire,  le  pas  sur  les  troupes  de  ligne. 

7^*  Elles  doivent  déférer  à  la  réquisition  des  municipalités  et  des  corps  adminis- 
tratifs ,  mais  leur  zèle  ne  doit  jamais  la  prévenir. 

8°  Elles  ne  peuvent  se  mêler  directement  ou  indirectement  de  Tadminiatration 
municipale,  ni  délibérer  sur  les  objets  relatifs  à  l'administration  générale. 

Toutes  les  difficultés  qui  pourront  naître  encore  entre  les  municipalités  et  les 
gardes  nationales ,  Jusqu'à  l'organisation  définitive  de  ces  dernières,  seront  son- 
mises  aux  corps  administratifs,  et  terminées  par  le  directoire  de  département,  sor 
les  observations  et  l'avis  des  directoires  de  district. 

Les  corps  administratifs ,  remontant  aux  causes  de  ces  difficultés ,  examineront  si 
lès  municipalités,  abusant  du  zèle  des  citoyens,  n'exigent  point  de  la  garde  natio- 
nale au-delà  du  service  nécessaire,  ou  si,  jalouses  d'étendre  leur  autorité,  elles 
ne  troublent  point  la  discipline  intérieure. 

Elles  examineront  aussi  si  la  garde  nationale  se  tient  dans  la  subordination  qu'elle 
doit  aux  corps  municipaux  ;  si ,  dans  le  cas  où  elle  est  requise ,  elle  se  montre  fi- 
dèle au  serment  qu'elle  a  prêté,  de  protéger  les  personnes,  les  propriétés,  la 
perception  des  impôts  et  la  circulation  des  subsistances;  si  enfin  elle  n'entreprend 
point  sur  les  affaires  civiles  dont  la  connaissance  lui  est  interdite.  Les  corps  admi- 
nistratifs opposeront  partout  le  langage  de  la  loi  à  celui  des  passions,  et  l'autorité 
des  règles  aux  entreprises  arbitraires  ;  ils  s'appliqueront  spécialement  à  apaiser 
les  troubles  naissans ,  parce  qu'il  est  beaucoup  plus  facile  de  remédier  par  la  pru- 
d<»nce  aux  commencemèns  du  désordre  que  ae  le  réprimer  par  la  forcey  lorsqu'il 
a  fait  des  progrès. 
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eAÏlDE  NATIONALE. 

8  déc.  1790.  —  L.  B.  p.  74»  «t  saÎT. 

Art.  x*^  La  force  publique,  considérée  d'une  manière  générale,  eti  la  réunion 
des  forces  de  tous  les  citoyens. 

a.  L'armée  e^t  une  force  habituelle ,  extraite  de  la  force  publique*  et  essentielle- 
ment destinée  à  agir  contre  les  ennemis  du  dehors. 

3.  Les  corps  armés  pour  le  service  intérieur  sont  une  force  habituelle  extraite  de 
la  force  publique,  et  essentiellement  destinée  à  agir  contre  les  perturbateurs  de 
Tordre  et  de  la  paix. 

4-  Ceux-U  seuls  jouiront  des  droits  de  citoyen  actif  qui ,  réunissant  d'ailleurs  les 
conditions  prescrites,  aurontpris  l'engagement  de  rétablir  Tordre  au-dedans,  quand 
ils  en  seront  légalement  requis ,  et  de  s  armer  pour  la  défense  de  la  liberté  et  de  la 
patrie. 

5.  Nul  corps  armé  ne  peut  exercer  lé  droit  de  délibérer  ;  la  force  armée  est  es- 
sentiellement obéissante. 

6.  Les  citoyens  actifs  ne  pourront  exercer  de  suffrages  dans  aucune  des  assemblée» 
politiques,  s  ils  sont  armés  ou  seulement  revêtus  d'un  uniforme. 

7.  Les  citoyens  ne  pourront  exercer  aucun  acte  de  la  force  publique,  établie  par 
la  constitution,  sans  en  avoir  été  requis;  mais  lorsque  Tordre  public  troaolé 
eu  la  patrie  en  péril  demanderont  l'emploi  de  la  force  publique ,  les  citoyens  ne 
pourront  refuser  le  service  dont  ils  seront  requis  légalement 

8.  Les  citoyens  armés,  ou  prêts  à  s'armer  pour  la  chose  publique  on  pour  la  dé- 
fense de  la  lil>erté  et  de  la  patrie,  ne  formeront  point  un  corps  mditaire  ;  en  consé- 
quence ,  Tassemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Aaricui  pbbii ISA.  Les  citoyens  actifs  et  leurs  enfans  mâles ,  âgés  de  dix-huit 
ans ,  déclareront  solennellement  la  résolution  de  remplir  au  besoin  ces  devoirs,  en 
s'inscrivanl  sur  les  registres  k  ce  destinés. 

3.  L'organisation  ae  la  ^arde  nationale  n'est  que  la  détermination  du  mode  sui- 
vant lequel  les  citoyens  doivent  se  rassembler,  se  former  et  agir  lorsqu'ils  seront 
requis  de  remplir  leur  service. 

3.  Les  citoyens  requis  de  défendre  la  chose  publique  et  armés  en  vertu  de  cette 
réquisition,  ou  s'occupent  des  exercices  qui  seront  institués,  porteront  le  nom  de 

GABDBS  XATIOHAI.BS. 

4-  Comme  la  nation  est  une ,  il  n'y  a  qu'une  seule  garde  nationale ,  soumise 
aux  mêmes  réglemens,  à  la  même  discipline  et  revêtue  du  même  uniforme. 

L'assemblée  nationale  décrète  en  outre  : 

I**  Que  les  citoyens  non  actifs,  qui,  durant  le  cours  de  la  révolution ,  ont  fait  le 
service  de  gardes  nationales ,  pourront  être  autorisés  â  en  remplir  les  fonctions 
durant  le  reste  de  leur  vie,  selon  les  réglemens  qui  seront  statues  â  cet  égard. 

a*  Que  les  citoyens  qui  font  actuellement  les  k>nctions  de  ga^de  nationale  con- 
tinueront le  service  dont  ils  sont  requis,  et  qu'ils  ne  sera  rien  innové,  d'après  le 
présent  décret ,  dans  la  composition  des  gardes  nationales  actuelles,  jusqu'à  ce 
que  l'organisation  générale  ait  été  déterminée. 

GARDE  NATIONALE. 

la  déc.  1790.  —  L.  B.  p.  140. 

Sur  la  réquisition  des  corps  administratifs  des  départemens  ou  de  leurs  directoires, 
et  d'après  les  états  qrui  seront  par  eux  fournis  aux  commandans  ou  directeurs  des 
arsenaux,  il  sera  délivré,  par  ceux-ci, aux  municipalités  sur  leurs  récépissés,  les 
armes  nécessaires  pour  mettre  leurs  gardes  nationales  en  état  de  concourir  effica- 
cement ,  et  selon  les  formes  établies  par  la  constitution ,  à  la  défense  des  propriétés 
et  au  maintien  du  bon  ordre. 

GARDE  NATIONALE. 

x8  jaill.  1791.  —  L.  B.  p.  i79X* 

Tout  cri  contre  la  garde  nationale  ou  la  foret  publique  en  fonctions,  tendant  à 


Digitized  by 


Google 


4^4  Garde  natiof^lft. 

lui  faire  baisser  ou  déposer  les  armes ,  est  an  cri  de  sédition,  et  sera  pu^i  d'an  em> 
prisoDneinçDt  qui  ne  pourra  excéder  deux  années. 

GARDE  NATIONALE. 

19  juill.  1791.  —  L.  B.  p.  a3i. 

Art.  ao.  Seront  punis  d'une  amende  <fui  ne  pourra  excéder  dix  fois  la  contribution 
mobiliaireou  d,'un  emprisonnement  qui  népourra  excéder  deux  années,  ceux  qui  ou- 
trageraient et  menaceraient  par  paroles  ou  par  gestes,  soit  les  gardes  nationales, 
soit  la  gendarmerie  nationale,  soit  les  troupes  de  ligne,  se  trouvant  ou  squs  les  ar- 
ènes ou  au  corps  de  garde,  ou  dans  un  poste  de  service,  sans  pr^udice  des  peines 
plus  fortes,  s'il  y  a  lieu,  contre  ceux  qui  les  frapperaient,  et  sans  préjudice  égale- 
ment de  la  défense  et  de  la  résistance  légitime ,  conformément  aux  lois  militaires. 

GARDE  NATIONALE. 

33  jaill.  1791.  —  L.  B.  p.  aSi. 

Art.  3.  L'assemblée  nationale  déclare  que  les  troupes  de  ligne  et  gardes  nationales 
se  conformeront  aux  ordres  et  réquisitions  des  corps  administratifs  et  des  municipal 
lités,  et  qu'aucune  gardé  nationale  ne  sortira  de  son  territoire  sans  une  réquisition 
fok*melle  des  corps  administratifs  on  de  leurs  propres  municipalités,  provoquée  par 
la  municipalité  qùî  a  besoin  d'assistance.        '  ' 

GARDE  NATIONALE. 

a6-a7  juill.  X 791.  —  L.  B.  p.  3o6. 

Tous  les  citoyens  insci-its  ou  non  sur  le  rôle  de  la  garde  nationale  seront  tenus, 
par  leurserment  cÎTÎque,  de  prêter  secodrs  à  la  gendarmerie  nationale,  à  la  garde 
soldée  des  villes,  et  à  tout  fonctionnaire  public,  aussitôt  que  les  moti  force  à  la  loi 
auront  été  prononcés,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  autre  réquisition. 

GARDE  NATIONALE  (pormatiow  db  la). 

27-28  joill.  179 1.  —  L.  B.  p.  3ai. 

Ce  décret  a  été  refondu  et  modifié  pi\r  le  décret  du  29  septembre  1791. 

GARDE  NATIONALE  (orgâvisâtion  de  là). 

29  sept.  1791.  — L.  B.  p.  809. 
SBcnoir  i'*^.  De  la  eompotition  de  la  listç  des  eitojrens. 

ARTICI.H  VRiiTtiz».  Les  citoyens  actifs  s'inscriront  pour  le  service  de  la  garde 
nationale  sur  des  registres  qui  seroiit  ouverts  à  cet  effet  dans  les  municipalités  de 
leur  domicile  ou  de  leur  résidence  continuée  depuis  un  an. 

a.  A  défaut  de  cette  inscription ,  ils  demeureront  suspendus  de  l'exercice  des 
droits  que  la  constitution  attadie  à  la  qualité  de  citoyen  actif,  ainsi  que  de  celui 
de  porter  les  armes. 

3.  Ceux  qui,  sans  être  citoyens  actifs,  ont  servi  depuis  l'époque  de  la  révolu- 
tion ,  et  qui  sont  actuellement  eu  état  de  service  habituel ,  seront  maintenus  dans 
les  droits  de  leur  service.  Les  gens  déclarés  suspects ,  sans  aveu  et  mal  intention- 
nés, aux  termes  dfs  décrets  de  la  police  municipale,  en  seront  exceptés. 

4.  Aucune  raison  d'état,  de  profession  ,  d'âge,  d'infirmités  ou  autre,  ne  dispen- 
sera de  rinscription  les  citoyens  actifs  qui  voudront  conserver  l'exercice  de  leurs 
droits  ;  plusieurs  d'entre  eux  seront  néanmoins  dispensés  du  service ,  ou  l'exercice 
en'  demeurera  suspendu ,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

5.  Tous  les  fils  de  citoyens  actifs  seront  tenus  de  s  inscrire  sur  lesdits  registres, 
lorsqu'ils  seront  parvenus  à  Tâge  dedix-buit  ans  accomplis. 

6.  Ceux  qui.  n  l'âge  de  dix-buit  ans,  n'auront  pas  satisfait  aux  dispositions  de 
Tartide  précédent, ne  pourront  prendre  h  vingt-un  ans  l'inscription  civique;  ils 


ne 


Digitized  by 


Google 


Oardê  nationale.  4^5 

seront  admis  i  celle-ci  que  trois  ans  rérolos  après  l'ioseription  Ch^essHS  ordonnée. 


tion  du  présent  décret. 

8.  Les  étrangers  qui  auront  rempli  les  conditions  prescrites  pour  deyenir  citoyens 
français,  et  leurs  entans,  seront  traités  à  cet  égard  comme  les  Français  naturels. 

9.  Nul  ne  sera  reçu  à  s'inscrire  par  procuration ,  mais  tous  seront  tenus  de  pren- 
dre leur  inscription  en  personne.  Les  pères,  mères  et  tuteurs  pourront  cependant 
faire  inscrire  leurs  enfans  absens ,  si  la  suite  de  leur  éducation  est  la  cause  de  leur 
absence. 

10.  Les  fils  de  citoyens  actifa  qui  auront  satisfait  à  ces  deroirs,  jouiront,  après 
dix  ans  révolus  de  service,  de  tous  les  droits  des  citoyens  actifs,  quand  ils  ne  paie<* 
raient  pas  la  contribution  exigée,  pourvu  que  d'ailleurs  ils  remplissent  les  condi- 
tions prescrites  par  la  constitution. 

IX.  Les  registres  de  Tinscription  municipale  seront  doubles,  et  Tun  d'eux  sera 
envoyé  tous  les  ans  et  conservé  dans  le  directoire  du  district. 

xa.  Les  fils  de  citoyens  actifs  qui  se  seront  inscrits  dans  Tarmée  seront  reçus  an 
serment  de  la  garde  nationale  qui  se  prêtera  à  la  fête  civique  du  i4  juillet  suivant, 
dans  le  cbef-lieu  du  district. 

i3.  Les  citoyens  inscrits  et  distribués  dans  les  compagnies,  lorsqu'ils  seront  com- 
mandés pour  le  service,  pourront ,  en  cas  d'empécbemeiit  légitime,  se  faire  rem- 
placer, mais  seulement  par  des  citoyeiis  inscrits  sur  les  registres  et  servant  dans 
la  même  compagnie.  Les  pères  pourront  se  faire  remplacer  par  leurs  fils  ik%é&  de 
dix-huit  ans,  et  les  frères  par  leurs  frères  ayant  l'âge  requis. 

x4*  A  l'égard  de  ceux  qui,  ayant  d'ailleurs  les  qualités  requises,  ne  se  seront  pas 
fait  inscrire,  et  qui  auraient  perdu  le  droit  d'activité ,  ils  seront  soumis  comme  les 
autres  à  un  tour  de  service ,  à  la  décharge  des  citoyens  inscrits;  mais  ils  ne  feront 
jamais  leur  service  en  personne,  et  ils  seront,  sur  mandement  du  directoire  du 
district,  taxés  par  chaque  municipalité  pour  le  paiement  de  ceux  des  citoyens  inscrits 
qui  les  remplaceront  dans  le  service  qu'ils  auraient  dû  faire.  Cette  taxe  sera  égale 
à  deux  journées  de  travail. 

x5.  Ceux  des  citoyens  inscrits  qui  ne  serviront  pas  volontairement  ou  ne  fourni- 
ront pas  volontairement  leur  remplacement  au  jour  indicraé  pour  leur  service , 
seront  pareillement  taxés  par  la  municipalité;  et  à  la  troisième  fois  qu'ils  auront 
été  contraints  à  payer  cette  taxe  dans  la  même  année,  ils  seront  suspendus  pendant 
nn  an  de  l'honneur  de  servir  en  personne  et  d«  l'exercice  du  droit  des  citoyens  actifs 
ou  éh'gibles. 

Les  femmes ,  Içs  fillei; ,  les  veuves  seront  exemptes  de  toute  contribution. 

xG.  Les  fonctions  de  la  garde  nationale  et  celles  des  fonctionaires  publics  qui 
ont  droit  de  requérir  la  iforce  publique,  sont  iucompatibles:en  conséquence, les 
membres  du  corps  législatif,  les  ministres  du  roi ,  les  citoyens  qui  exercent  les  fonc- 
tions de  juges  ou  commissaires  du  roi  auprès  des  tribunaux ,  les  juges  des  tribu- 
naux de  commerce,  les  juges  de  paix,  les  présidens  des  administrations,  vice-pré- 
f idens  et  membres  des  directoires ,  les  procureurs  syndics  de  département  et  de 
district ,  les  officiers  municipaux',  les  procureurs  de  la  commune  et  leurs  substi- 
tuts, ne  pourront ,  nonobstant  leur  inscription ,  faire  aucun  service  personnel  dans 
la  garde  nationale  ;  mais  ceux  d'entre  eux  qui  seront  salariés  par  la  nation  seront 
soumis  au  remplacement  ou  à  la  taxe« 

Les  évéques,  curés  et  vicaires,  et  tous  les  citoyens  qui  sont  dans  les  ordres  sa- 
crés, ne  pourront  également  faire  aucun  service  personnel,  mais  ils  seront  soumis 
au  remplacement  et  à  la  taxe. 

17.  Seront  dispensés  du  service  de  la  garde  nationale  les  officiers,  sous -offi- 
ciers ,  cavaliers  et  soldats  des  troupes  de  ligne  et  de  la  marine ,  étant  actuelle- 
ment en  activité  de  service,  les  officiers,  sous* officiers  et  cavaliers  de  la  gendai- 
roerie  nationale  et  des  gardes  soldées  et  les  sexagénaires ,  les  infirmes ,  les  impo- 
tens  et  les  invalides. 

x8.  En  cas  de  changement  de  domicile  on  de  résidence  habituelle ,  le  citoyen 
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inscrit  fera  mjer  son  nom  Mir  l«  regîitre  de  ran^emie  ■mnieipaKté,  s'intcrtra  sur 
celui  delà  nouyelle,  et  sera  distribué  dans  une  compagnie,  fiiute  de  quoi  il  demea- 
rera  sujet  an  service  ou  an  remplacement  dans  Tune  et  dans  l'autre  municipalité. 

SECTION  IX.  De  Vorganisanon  des  dtoyenspour  le  service  de  la  garde  matitmmie. 

Article  pasMiBa.  La  garde  nationale  sera  organisée  par  district  et  paa*  cantno; 
sous  aucun  prétexte  elle  ne  pourra  l'être  par  commune,  si  ce  n'est  dans  les  TÎUes 
considérables ,  ni  par  département. 

F'.  r«rt.  x4  ci-après  et  les  nourelles  lois  et  mstroctions. 

a.  Les  sections  dans  les  TÎlles  seront»  a  cet  égard ,  considérées  comme  cantons 
et  les  Tilles  an-dessus  de  cinquante  mille  âmes  comme  districts. 

3.  Les  bataillons  des  gardes  nationales  seront  formés ,  dans  les  districts  et  dans 
les  cantons,  de  quatre  compagnies,  dans  lesquelles  seront  distribués,  en  nombre 
a-peu*près'égal,  tons  les  citoyens  inscrits  dans  les  registres  de  la  garde  nationale. 

4.  Il  sera  pris  sur  les  quatre  compagnies  de  quoi  en  former  une  cinquième  de  tons 
grenadiers,  composée  comme  dans  la  garde  nationale  parisienne.  Dans  les  Kenx  où 
les  compagnies  ae  grenadiers  actuelles  excéderaient  le  nombre  de  quatre-ringts 
hommes  sur  quatre  compagnies ,  elles  tendront  à  se  réduire  an  nombre  prescrit 
par  le  présent  décret;  en  ne  recevant  plus  de  nouveaux  sujets ,  jusqu'à  la  réduction 
ci  •dessus  désignée. 

5.  Chaque  compagnie  sera  divisée  en  denx  pelotons,  quatre  sections  et  hoit 
escooades. 

6.  Il  y  aura  dans  chaque  compagnie  un  capitaine ,  un  lieutenant ,  denx  sous- 
lientenans,  denxsergens  et  quatre  caporaux. 

7.  Le  lieutenant  et  l'un  des  sous-lientenans  commanderont  chacun  un  peloton 
et  auront  un  servent  sons  leurs  ofdres. 

8.  A  la  tête  de  chacune  des  quatre  sections ,  il  y  aura  un  caporal  qui  comman* 
dera  la  première  escouade ,  et  la  seconde  sera  commandée  par  le  plus  âgé  des  sol- 
dats de  l'escouade. 

9.  Chaque  bataillon  aura  un  commandant  en  chef,  un  commandant  en  second , 
un  adjudant,  un  porte-drapeau  et  un  maître  armurier. 

10.  La  réunion  du  bataillon  du  même  district,  jusqu'au  nombre  de  haït  à  dKx, 
formera  une  légion. 

1 1.  Chaque  légion  sera  sous  les  ordres  d'un  chef  de  légion ,  d'un  adjudant-gé- 
néral et  d'un  sous-adjudant-général.  Les  légionsréunies  auront  pour  chef  un  comman- 
dant de  légion  qui  exercera  ce  commandement  k  tour  de  rôle,  pendant  trois  mois  ;  si 
ce  n'est  dans  lesTÎlles  au-dessus  de  cent  mille  âmes,  oà  il  y  aura  un  commandant-gé- 
néral des  légions,  nommé  par  les  citoyens  actifs  de  chaque  section  inscrits  etdisui- 
hués  par  compagnies. 

II.  On  tirera  tous  les  ans  au  sort;  savoir,  dans  le  chef-lieu  du  district,  le  rang 
des  légions  et  des  bataillons  ; 

Dan^i  le  chef-lieu  de  canton ,  le  rane  des  compagnies; 

A  la  t^te  des  compagnies ,  le  rang  des  pelotons,  des  sections  et  des  escouades. 

1 3.  La  formation  des  compagnies  se  fera  de  la  manière  suivante  : 

Dans  les  villes,  chaque  compagnie  sera  composée  des  citoyens  du  même  qnartîer  ; 
et  dans  les  campagnes,  des  citoyens  réunis  des  communautés  les  plus  voisines. 

14.  Dans  les  communes  qui  ne  pourraient  pas  fournir  une  compagnie,  on  for- 
mera des  pelotons,  des  sections  ou  des  escouades ,  selon  la  population  de  diaquc 
communauté. 

i5.  Pour  former  dans  les  cantons  la  première  composition  des  compagnies,  les 
maires  on  premiers  officiers  municipanx  des  communes ,  accompagnés  chacun  d'un 
de»  notables ,  se  rétmiront  au  chef-lieu  de  canton,  apportant  avec  eux  la  liste  des 
tiiovens  actifs  et  de  leurs  enfans  inscrits.  Ils  conviendront  ensemble  du  nombre  et  de 
la  formation  des  compagnies;  ils  adresseront  le  résultat  au  directoire  de  district; 
et  ce  dernier  réglera  ces  distributions,  et  en  instruira  le  directoire  de  département. 

lO.  Les  citoyens  actifs  destinés  à  former  nne  compagnia  se  réuniront,  tant  pour 


Digitized  by 


Google 


G&rde  nationale.  4^7 

eux  que  pour  letm  enÊHis  »  et  tansamromie,  arec  les  maires  de  leor  commune, 
âoDt  le  puis  ancien  présidera  :  cenx^ ,  et  ies  citoyens  ainsi  réunie,  étiront  ensemble, 
an  scrutin  individuel  et  à  la  pluralité  absolue  des  soffrafes.  ceux  qui  devront  rem- 
plir ,  pendant  le  temps  qui  sera  déterminé  dans  les  articles  suivans ,  les  fonctions  de 
capitaine ,  celles  de  lieutenant  et  celles  des  deux  seus-lieutenans. 

Ensuite  ils  procéderont  par  scrutin  individuel,  mais  à  la  simple  pluralité  relatiTC, 
à  l'élection  pour  les  pbces  de  sergens  et  pour  celles  de  caporaux. 

17.  Après  félection  des  ofBciers  et  sous-ofBders ,  les  citoyens  élus  pour  les  places 
de  capitaine,  lieutenant  et  sous*lieutenans  de  ctiaque  compagnie,  formeront  les  deux 
pelotons  pour  les  deux  sergens ,  et  les  quatre  sections  pour  les  quatre  caporaux  ; 
ils  auront  soin  de  réunir  dans  cette  formation  les  citoyens  des  mêmes  communes 
dans  les  campagnes,  et  des  mêmes  quartiers  dans  les  villes. 

18.  Les  citiweiis  élus  aux  places  de  capitaines,  liemenans,  sous-lieutenans  et 
sergens  des  différentes  compagnies  dit  même  canton ,  se  réuniront  an  cbef-lieu  du 
canton;  et  là,  sous  la  présidence  du  plus  âgé  des  capitaines ,  ils  formeront  la  distri- 
l>Btion  du  bataillon  r  à  raison  d'un  demi^bataillon,  depuis  trois  compagnies  jusqu*A 
cinii,  et  d'un  bataillon,  depuis  six  compagnies  jusqu'à  dix. 

Ils  aurcnt  soin  de  placer  dans  le  même  bataillon  les  compagnies  des  communes 
Toisines. 

19.  Cette <listribution  faite,  les  capitaines,  lieatenans,  sous-liemenans  et  sergens 
des  compagnies  dont  chaque  bataillon  sera  composé ,  en  éliront  au  scrutin  indîriduet 
et  à  la  pluralité  absolue  aes  suffrages ,  le  commandant  en  chef,  le  commandant  en 
second  et  l'adjudant. 

ao.  Les  commandans  en  chef,  commandans  en  second  et  adjudans  des  batail- 
lons,  les  capitaines  et  lientenans  des  compagnies  dont  ces  bataillons  seront  compo- 
sés, se  réuniront  au  chef-lieu  du  district;  et  tous  ensemble,  sous  la  présidence 
d'un  commissaire  du  directoire ,  ils  éliront  an  scrutin  individuel  et  à  la  pluralité 
absolue  des  suffrages  ,  le  chef,  l'adjudant  et  sous-adjudant-général  de  la  légion  , 
S*il  n'y  en  a  qu'une,  et  ceux  de  chaque  légion,  s*il  y  en  a  plusieurs,  après  avoir 
déterminé  Jes  bataillons  dont  chacune  sera  composée. 

ai.  Les  élections  des  officiers  des  légions,  de  ceux  des  bataillons ,  des  officiers 
et  soDS-ofHciers  des  compagnies  dans  les  villes ,  se  feront  de  la  même  manière  que 
dans  les  campagnes,  mais  en  observant  que  les  sections  étant  réputées  cantons,  dix 
coDimissaires  choisis  par  chaque  section,  an  scrutin  de  liste  et  à  la  pluralité  rela- 
tÎTe,  formeront  la  distribution  des  compagnies,  aux  termes  des  articles  i3  et  i4- 

aa.  Aucun  ofHcier  des  troupes  de  bgne  ni  de  gendarmerie  nationale  ne  pourra 
être  nommé  oflQcier  des  gardes  nationales. 

a3.  Les  of&ders  et  sous-officiers  de  tout  grade  ne  seront  élus  que  pour  un  an ,  et 
ne  pourront  éo^  nélus  qu'après  npoir  été  soldat*  pendant  une  année.  Les  élections  seront 
faites  par  les  compagnies,  les  bataillons  et  les  légions,  le  second  dimanche  de  mai 
de  chaque  année.  £n  cas  de  service  contre  l'ennemi  de  l'état,  il  ne  sera  fait  aucune 
réélection  d*oflGciers  et  sous^fficiers  tant  que  durera  le  service. 

a4.  L'uniforme  national  sera  le  même  pour  tous  les  Français  en  état  de  ser-* 
vice  ;  les  signes  de  distinction  serom  les  mêmes  que  dans  les  troupes  de  Ngne. 

aS.  L'uniforme  est  définitivement  réglé  ainsi  qu'il  suit:  habit  bleu  de  roi,  dou- 
blure blanche  et  passe-poil  écarlate,  parement  et  collet  d'écnriate  et  passe-poif 
blanc;  revers  blanc  et  passe -poil  écarlate,  manche  ouverte  à  trois  petits  bou* 
tons,  poches  en  dehors  à  trois  pointes  et  trois  boutons  avec  passe -poil  rouge  ;  1^ 
bouton  tel  qu'il  est  prescrit  par  le  décret  du  a3  décembre  dernier,  Tagrafe  du  rc- 
troussis  écarlate ,  veste  et  culottes  blanches. 

a6.  Néanmoins, dans  les  campagnes, l'uniforme  ne  pourra  être  exigé;  le  ser->^ 
vice  des  citoyens  actifs  et  de  leurs  enfans  âgés  de  dix-huit  ans  inscrits,  sera  reçit 
sous  quelque  vêtement  qu'il  se  présente  ;  mais,  à  dater  du  1 4  juillet  prochain ,  ceux 
qui  porteront  l'uniforme  seront  tenus  de  se  conformer,  sans  aucun  changement,  à 
cehM  qni  est  prescrit. 

nH,  Les  anciennes  milices  bourgeoises,  compagnies  d*arqnebusiers,  fusiliers,  ch^ 
Paliers  de  l'arc  ou  de  l'arbalète,  compagnies  de  volontaires  et  tontes  autres,  sous 
qoeiqoe  forme  et  dénomination  que  ce  soit ,  sont  supprimées. 


Digitized  by 


Google 


4a8  Cratrle  nationale. 

29.  Les  citoyens  qui  font  actuellement  le  service  des  gardes  nationales  conli» 
nueront  2e  service  dont  elles  seront  requises  jusqu'à  ce  que  la  nouvelle  compo- 
sition soit  établie. 

30.  Uassemblée  nationale,  voulant  rendre  honneur  à  la  vieillesse  des  bons  ci- 
toyens, permet  que,  dans  chaque  canton,  il  se  forme  une  compagnie  de  vétérans 
de  gens  âgés  de  plus  de  soixante  ans,  organisés  comme  les  autres  et  vêtus  du  même 
uniforme  ;  et  ils  seront  distingués  par  un  chapeau  à  la  Henri  IV  et  une  écharpe  blan- 
che ;  leur  arme  sera  un  es  ponton. 

3 1.  Os  vétérans  ne  seront  employés  que  dans  les  évènemens  publics ;^ils  assiste- 
ront assis  aux  exercices  des  gardes  nationales ,  distribueront  des  prix  et  seront 
appelés  les  premiers  dans  chaque  district  au  renouvellement  de  la  fédération  gé"* 
nérale  du  14  juillet. 

3a.  L'assemblée  nationale  permet  également  qu'il  s'établisse  dans  chaque  canton, 
sous  la  même  forme  d'organisation ,  une  compagnie  composée  de  jeunes  citoyens 
au-dessous  de  l'âge  de  dix-huit  ans.  Cette  compagnie,  commandée  par  des  officiers 
de  la  même  classe,  sera  soumise  à  l'inspection  de  trois  vétérans,  nommés  à  cet  effet 
par  leurs  compagnies ,  ou  à  défaut  de  vétérans ,  d'inspecteurs  désignés  par  les  mu- 
nicipalités. 

33.  Il  pourra  y  avoir  dans  chaque  district  deux  compagnies  de  cavalerie,  ce 
oui  sera  déterminé  par  le  directoire  du  département,  sur  ravis  du  directoire  de 
aistrict.  On  suivra  pour  leur  formation  et  nomination  des  officiers,  les  mêmes  rè- 
gles que  pour  celles  des  autres  compagnies  des  gardes  nationales. 

Les  officiers  et  cavaliers  de  ces  compagnies  seront  tenus  d'avoir  chacun  leur 
cheval. 

34.  Dans  les  districts  qui  voudront  profiter  de  la  permission  qui  leur  est  nccor- 
dée  de  mettre  sur  pied  deux  compagnies  de  gardes  nationales  k  cheval ,  elles  seront 
formées  du  même  nombre  d'hommes  déterminé  pour  la  garde  nationale  parisienne 
à  cheval  ;  mais  outre  les  deux  compagnies ,  il  y  aura  pour  tout  état-major,  un  dief 
d'escadron  qui  commandera  les  deux  compagnies. 

35.  Dans  les  villes  qui  ont  actuellement  des  compagnies  de  gardes  nationales 
k  cheval ,  elles  se  réduiront  à  deux ,  qui  seront  formées  et  commandées  comme  il  a 
été  dit  dans  l'article  précédent  :  mais  les  hommes  excédant  le  nombre  de  la  for- 
mation ,  et  4]ui  ont  fait  jusqu'à  présent  partie  du  corps,  y  resteront  attachés  jusqu'à 
ce  que  le  corps  soit  réduit  au  nombre  fixé  par  le  décret  ;  et  l'on  ne  pourra  y  admettre 
jusque-là  aucun  nouveau  sujet.  Ils  pourront  conserver  leur  uniforme  jusqu'au 
14  juillet  1793.  L'uniforme  de  la  cavalerie  sera  pareil  à  celui  qui  est  fixe  pour  la 
garde  nationale  parisienne  à  cheval.  Le  bouton  portera  le  nom  ou  district. 

36.  Les  villes  qui  auront  des  pièces  d'artillerie  pourront  en  attacher  deux  à  cha- 
cun de  leurs  bataillons  de  gardes  nationales,  soit  sédentaires,  soit  volontaires,  desti- 
nés à  la  défense  des  frontières;  et  dans  ce  cas,  il  sera  attaché  à  la  compagnie -de 
ffrenadiers  du  bataillon  une  section  de  canonniers,  composée  d'un  officier,  de 
deux  sergens,  deux  caporaux  et  douze  canonniers. 

37.  L'uniforme  des  canonniers  de  la  garde  nationale  est  réglé  ainsi  qu'il  sok: 
habit  bleu  de  roi ,  doublure  écarlate ,  parement  et  collet  écarlate,  passe-poil  blanc, 
revers  blancs ,  passe  -  poil  écarlate,  les  pattes  des  poches  de  l'habit  à  trois  pointes, 
un  gros  bouton  sur  cnaque  pointe,  quatre  gros  boutons  au  «dessous  du  revers,  la 
manche  ouverte  et  fermée  par  trois  ooutons. 

Veste  bleu  de  roi ,  passe-puil  écarlate ,  culotte  bleu  de  roi;  pour  retroussîs  un  ca- 
non et  une  grenade;  les  boutons  comme  ceux  des  gardes  nationales. 

SBCTioir  III.  Des  fonctions  cUs  cieoj-cns  servant  en  qualité  de  gardes  nationales. 

Article  pbemibu.  Les  fonctions  de  citoyen  servant  en  qualité  de  gardes  natio- 
nales sont  de  rétablir  l'ordre  et  de  maintenir  l'obéissance  aux  lois  conformé- 
ment aux  décrets. 

o.  Les  cito}e.is  et  leurs  chefs,  requis  nu  nom  de  la  loi,  ne  se  permettront  pas 
déjuger  si  les  réquisitions  ont  dà  être  faites,  et  seront  tenus  de  les  exécuter  pro- 
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▼isoirement  sans  délibération;  mais  les  chefs  pourront  exiger  la  remise  dune 
réquisition  par  émt  pour  assurer  la  responsabilité  des  requérans. 

3.  Les  gardes  nationales  qui  ne  seraient  pas  en  activité  de  service  ne  seront  requises 
et  employées  ou'à  défaut,  ou  en  cas  d'insuflisance  de  la  gendarmerie  nationale, 
des  gardes  soldées  dans  les  villes  où  il  y  en  a,  et  des  troupes  de  ligne. 

4.  Toute  délibération  prise  par  les  gardes  nationales  sur  les  affaires  de  Tétat,  du 
département,  des  districts,  de  la  commune,  même  de  la  garde  nationale,  h 
l'exception  des  affaires  expressément  renvoyées  an  conseil  de  discipline  qui  sera 
établi  ci-après,  est  une  atteinte  à  la  liberté  publique  et  un  délit  contre  la  consti- 
tution, dont  la  responsabilité  sera  encourue  par  ceux  qui  auront  provoqué  l'as- 
semblée et  par  ceux  qui  l'auront  présidée. 

5.  Les  citoyens  ne  pourront  ni  prendre  les  armes  ni  se  rassembler  en  état  de 
gardes  nationales,  sans  Tordre  des  chefs  médiats  ou  immédiats,  ni  ceux-ci  l'or- 
donner sans  une  réquisition  légale,  dont  il  sera  donné  communication  aux  citoyen 
à  la  tête  de  la  troupe. 

6.  Pourront  cependant  les  chefs ,  sans  réquisition  particuUère ,  faire  toutes  \f*s 
'dispositions  et  donner  tous  les  ordres  relatifs  au  service  ordinaire  et  journalier, 

aux  patrouilles  de  sûreté  et  aux  exercices. 

7.  £n  cas  de  flagrant  délit  ou  de  clameur  publique,  tous  Français  sans  excep- 
tioii  doivent  secours  à  ceux  qui  seront  attaqués  daus  leur  personne  ou  dans  leurs 
propriétés;  les  coupables  seront  saisis,  sans  qu'il  soit  besom  de  réquisition. 

8.  Dans  le  cas  de  la  réquisition  permanente  qui  aura  lieu  aux  époques  d'alar- 
mes et  de  troubles,  les  chefs  donneront  les  ordres  nécessaires  pour  que  les  ci- 
toyens se  tiennent  prêts  à  un  service  effectif;  les  patrouilles  seront  renforcées  et 
multipliées. 

9.  Dans  les  cas  de  réquisitions  particulières  ayant  pour  objet  de  réprimer  les 
incursions  extraordinaires  du  brigandage,  ou  les  attroupemens  séditieux  contre 
la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés ,  la  perception  des  contributions  ou  ta 
circulation  des  subsistances,  les  chefs  pourront  ordonner,  selon  les  occasions, 
ou  des  détacbemens  tirés  des  compagnies,  ou  le  mouvement  et  l'action  des  com- 
pagnies entières. 

xo.  Les  gardes  nationales  légalement  requises  dissiperont  toute  émeute  populaire 
et  attroupemens  séditieux  ;  iissaisirontet  livreront  à  la  justice  les  coupables  d'excès 
et  violences  pris  en  ^grant  délit  ou  à  la  clameur  publique  ;  ils  emploieront  la  force 
dès  armes,  dans  les  cas  où  ils  en  seront  spédalement  requis  par  les  officiers  civils, 
aux  termèS)  soit  de  la  loi  martiale ,  soit  des  articles  a5,  a6 ,  27 ,  aS  et  29  de  la  lot, 
sur  la  réquisition  de  la  force  publique. 

I X.  Les  corpade  la  garde  nationale  auront  en  tout  lieu  le  pas  sur  la  gendarmerie 
nationale  et  la  troupe  de  ligne,  lorsqu'ils  se  trouveront  en  concmrrence  de  service 
avec  elle;  le  commandement  dans  les  fêtes  ou  les  cérémonies  civiles  appartiendra 
4  celui  des  ofBciers  des  trois  corps  qui  aura  la  supériorité  du  grade,  ou  dftns  le 
même  grade  la  supériorité  de  l'âge;  mais  lorsqu'il  s'agira  d'action  militaire,  les 
corps  réunis  seront  commandés  par  l'officier  supérieur  de  la  troupe  dé  ligne  ou  de 
la  gendarmerie  nationale. 

la.  En  cas  d'invasion  du  territoire  français  par  une  troupe  étrangère,  le  roi 
pourra,  par  l'intermédiaire  des  procureurs  généraux  syndics,  faire  parvenir  ses 
ordre»  relativement  au  nombre  des  gardes  nationales  qu'il  jugera  nécessaires. 

i3.  Lorsque  les  gardes  nationales  légalement  requises  sortiront  de  leurs  foyers 
pour  aller  contre  l'ennemi  extérieur ,  elles  seront  payées  par  le  trésor  public ,  et 
passeront  sous  les  ordres  du  roi. 

14.  Les  gardes  nationales  marchant  en  corps  ne  seront  point  individuellement 
incorporées  dans  lestroupesde  ligne,  mais  elles  marcheront  toujours  avec  leurs 
drapeaux,  ayant  à  leur  tête  les  officiers  de  leurs  choix,  sous  le  commandement 
de  chefs  supérieurs. 

i5.  Aucun  officier  des  gardes  nationales  ne  pourra,  dans  le  service  ordinaire, 
faire  distribuer  des  cartouches  aux  citoyens  armés ,  si  ce  n'est  en  cas  de  réquisi- 
tion précise ,  à  peine  de  demeurer  responsable  des  évènemens. 

16.  Tous  les  dimanches,  pendant  les  mois  d'avril ,  mai,  juin ,  septembre  et  oclo- 
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bre,  (NI pendant  les  daq  mois  de  l'aimée  qat  seront  detenutnds  parles  admhiié* 
irations  ou  directoires  de  département ,  les  citoyens  se  rassembleront  par  com* 
munes  ou  dans  les  Tilles  aa-oessus  de  quatre  mille  âmes  par  sections ,  pour  être 
exercés  suivant  l'instruction  arrêtée  à  eet  effet  et  qui  a  été  distribuée  dans  Us 
jdépartemeus. 

Tous  les  premiers  dimanches  des  mêmes  mois,  ils  se  rassembleront  par  batail- 
lons dans  les  chefs«lienx  de  canton ,  ponr  apprendre  Tensemble  dts  marches  et 
évolutions  militaires ,  et  tirer  à  la  cible.  Les  administrations  de  département  déter- 
mineront avec  économie  la  dépense  de  ces  raisemblemens  et  exercices.  —  Il  sera 
4oovké  cha<}ue  fois  au  meilleur  tireur  un  prix  d'honneur  dont  la  valeur  n*cxcé- 
dera  pas  six  livres,  et  dont  les  fonds  seront  faits  par  compagnies  ponr  l'année 
entière. 

ly,  Lesdtoyenfi  actifs  qui  se  présenteront  k  une  assemblée  de  communes,  &»- 
semblée  primaire,  assemblée  électorale,  on  toute  autre  assemblée  politique  avec 
des  armes  de  quelaue  espèce  qu'elles  soient,  seront  avertis  de  se  retirer  par  le  pré- 
sident et  auU'es  ofbciers ,  et  tonte  délibération  sera  à  l'instant  interrompue  jusqa'i 
ce  qu'ils  soient  sortis. 

i8.  Les  fusiU  et  mousquets  de  service  et  le  surplus  de  l'armement  délivrés  des 
arsenaux  de  la  nation,  étant  une  propriété  publique,  le  nombre  en  sera  con- 
staté par  chaque  municipalité,  et  les  citoyens  qui  en  seront  dépositaires  seront  te- 
nus d'en  faire  la  représentation  tous  les  trois  mois  eu  bon  état  et  toutes  les  fois  que 
la  municipalité  le  requerra,  ou  d'en  payer  la  valeur. 

19.  Le  drapeau  de  chaque  bataillon  sera  déposé  chez  le  commandant  du  ba- 
taillon :  les  flammes  des  compagnies  seront  déposées  chez  les  capitaines. 

ap.  Le  serment  fédératif  sera  renouvelé  chaque  année  dans  le  chef-lieu  du  di- 
;6triet,  le  x4  juillet,  pour  anniversaire  de  la  fédération  générale. 

ai.  U  ne  sera  fait  à  l'avenir  aucune  fédération  particulière;  tout  acte  de  cf 
genre  est  déclaré  un  attentat  à  l'unité  du  royaume  et  à  la  fédération  constitution- 
nelle de  tous  les  Français. 

SECTioir  IV.  De  l'ordre  dti  seryive. 

Article  pasMiSA.  L'ordre  et  le  rang  des  bataillons,  des  compagnies  de  chaque 
bataillon ,  des  pelotons,  sections  et  escouades  de  chaque  compagnie,  étant  réglé 

Sar  le  sort  tous  les  ans ,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article  i  a  de  la  section  11,  l'ordre 
u  service  sera  déterminé  sur  cette  base  toutes  les  fois  qu'il  faudra  rassembler  et 
mettre  en  marche  des  bataillons  de  gardes  nationales. 

a.  Les  bataillons  seront  formés  d'nn  nombre  égal  d'escouades  tirées  de  cba- 
.cune  des  compagnies. 

3.  Le  tour  commencera  toujours  par  la  première  escouade  de  la  première  com- 
^gnie  du  premier  bataillon ,  et  continuera  par  la  première  escouade  de  la  denxiè- 
•jne  compagnie,  jusqu'à  la  première  escouade  de  la  dernière  compagnie  du  oer- 
nier  bataillon ,  et  toutes  ces  escouades  composeront  huit  compagnies  qui  formeroot 
»«m  bataillon. 

4.  S'il  faut  un  second  bataillon,  le  tour  du  service  sera  repris  dans  le  mwe 
«ordre ,  à  l'escouade  où  le  précédent  tour  de  service  se  sera  arrêté. 

5.  Chaque  bataillon  ainsi  formé  sera  divisé  de  la  même  manière  qoe  les  ^^f"* 
4ons  primitifs  des  gardes  nationales  et  sur  le  pied  du.taux  moyen ,  quant  an  nombre 
»des  hommes  ;  il  en  sera  de  même  des  compagnies.  . 

6.  Il  Y  aura  parmi  les  officiers  de  chaque  grade  na  rang  de  piquet  réglé  ptf» 
.sort,  et  i'adjudant-général  en  tiendra  note. 

7.  Les  officiers  de  chaque  grade  seront  appelés  au  commandement  des  ooib- 
pagnies,  bataillons  et  détachemens,  suivant  le  rang  dont  il  vient  d'être  parlé. 

8.  11  y  aura  dans  le  détachement ,  par  compagnies  et  bataillons ,  le  même  WHB* 
bre  d'ofËders  que  dans  l'organisation  primitive.  ^    j^--ii«- 

0-  Les  mêmes  règles  seront  suivies  dans  chaque  canton  pour  les  petks  d^^*^ 
mens  ;  les  escouades  seront  tirées  à  tour  de  rôle  4e  diaque  compagnie  an  0*' 
<|^lon ,  de  la  manière  qui  vient  d'être  expliquée. 
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10.  S'il  eft  nécessaire  de  rassembler  deux  on  trois  conpagnies,  elles  seront  for- 
mées par  d'autres  escouades  commandées  pareillement  à  tour  de  rôle,  eu  commen- 
çant au  point  où  le  précédent  tour  de  service  se  sera  arrêté. 

1 1.  Les  compagnies,  ainsi  formées»  seront  commandées  par  le  tnéme  nombre 
d^oHiciers  déterminé  pour  l'organisation  primitive  et  pris  à  tour  de  rôle ,  aux  ter* 
mes  de  l'article  6. 

I  a.  Eln  cas  d'invasion  ou  d'aWme  subite  dans  une  commune ,  les  citoyens  mar- 
cheront par  compagnies,  pelotons,  sections  ou  escouades,  tels  qu'ils  ont  été  primi- 
tivement formés,  sous  les  ordres  de  leurs  capitaines,  lieutenans,  sous-lieutenans , 
sergens,  caporaux  ou  anciens,  sur  la  première  réquUùwn  qui  leur  en  sera  faite  par  le 
corps  municipal. 

I .?.  I.es  patrouilles,  soit  ordinaires,  soit  extraordinaires,  se  feront  dans  les  villes, 
selon  le  même  tour  de  rôle ,  par  demi  -  escouades  ou  par  escouades  tirées  des  di« 
verses  compagnies,  en  reprenant  toujours  le  rang  de  service  au  point  où  le  pré* 
cèdent  s'est  arrêté. 

SBCTiov  V.  De  la  discipline  des  eitc^ens  servant  en  qualité  de  garde  nationale, 

Article  pbrmibb.  Ceux  qui  seront  élus  pour  commander,  dans  quelque  grade 
que  ce  soit ,  se  comporteront  comme  des  citoyens  qui  commandent  à  des  cito\  ens. 

9.  Chacun  de  ceux  qui  font  le  service  de  la  garde  nationale  rentrant,  à  l'instant 
où  chaque  service  est  iini ,  dans  la  classe  générale  des  citoyens ,  ne  sera  sujet  aux 
lois  de  la  discipline  que  pendant  la  durée  de  son  activité. 

.  3.  Le  chef  médiat  ou  immédiat,  quel  que  soit  son  grade,  n'ordonnera  de  rassem- 
blement que  lorsqu'il  aura  été  requis  légalement  ;  mais  les  citoyens  se  réuniront  à 
l'ordre  de  leur  chef,  sans  aucun  retard ,  sauf  la  responsabilité  de  celui-ci. 

4*  S'il  arrivait  néanmoins  que  quelques-uns  des  citoyens  inscrits,  distribués 
par  compagnie,  ne  se  présentassent ,  ni  par  eux-mêmes  ni  par  des  soldats  citoyens 
de  la  même  compagnie,  aux  ordres  donnés  par  les  chefs  médiats  ou  immédiats , 
ceux-ci  ne  pourront  user  d'aucun  moyen  de  force,  mais  seulement  les  déférer  aux 
ofGciers  municipaux ,  qui  les  soumettront  à  la  taxe  de  remplacement ,  comme  il  est 
dit  ci-dessus. 

5.  Tant  que  les  citoyens  sont  en  état  de  service,  ils  sont  tenus  d'obéir  aux  ordres 
de  leurs  chefs. 

6.  Ceux  qui  manqueraient,  soit  à  l'obéissance ,  soit  au  respect  dû  à  la  personne 
■des  chefs,  soit  aux  règles  du  service,  seront  punis  des  peines  ae  discipline. 

7.  I^s  peines  de  discipline  seront  les  mêmes  pour  les  officiers,  sous -officiers  et 
soldats,  sans  aucune  distinction. 

8.  La  simple  désobéissance  sera  punie  des  arrêts,  qui  ne  pourront  excéder  deux 
jours. 

-9.  Si  elle  est  accompagnée  d'un  manque  de  respect  ou  d'une  injure  envers  les 
•officiers  ou  sous -officiers,  la  peine  sera  des  arrêts  pendant  trois  jours  ou  de  la  pri* 
son  pendant  vingt-quatre  heures. 

10.  Si  l'injure  est  grave,  le4;ounable  sera  puni  de  huit  jours  d'arrêts  ou  d# 
•quatre  jours  de  prison. 

I  u  Pour  manquement  au  service  ou  i  l'ordre ,  la  peine  sera  d'être  suspendu 
4e  l'honneur  de  servir  depuis  un  jour  jusqu'à  trois. 

lo.  La  sentinelle  qui  abandonnera  son  poste  sera  punie  de  huit  jours  de  pri" 
«on  ;  le  détachement  qui  abandonnerait  le  poste  qui  lui  serait  confié  sera  puni  da 
•^patre  jours  de  prison.  Si  le  commandant  ne  pouvait  justifier  qu'il  a  fait  tout  ce 
citt'il  a  pu  pour  conserver  le  poste,  il  sera  puni  de  deux  fois  vingt-quatre  heures 
««  prison;  s'il  l'avait  abandonné,  il  sera  également  puni  de  deux  fois  vingt  ^quatre 
heures  de  prison  et  destitué. 

i3.  Celui  qui  troublera  le  service  par  des  conseils  d'insubordination  sera  con^ 
d^mné  i  sept  jours  de  prison. 

14.  Ceux  qui  ne  se  soumettront  pas  è  la  peine  prononcée,  seront  notés  sur  le 
tableau  des  |;ardes  nationales ,  et  par  suite  suspendus  de  l'exercice  des  droits  de 
.citoyens  actifs,  jusqu'à  ce  qu'ils  viennent  exprimer  leur  repentir  et  subir  la  peine 
imposée  :  et  néanmoins  ceux  qui  seront  soumis  à  la  taxe  seront  tenus  de  la  payer. 

x5.  U  sera  créé  pour  chaque  bataillon  un  conseil  de  discipline,  lequel  sera  com- 
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posé  du  commandant  en  chef , des  deux  capitaines  les  plus  Âgés,  du  {dus  âgé  des 
ueutenans,  des  deux  plus  âgés  des  sous-Iieutenans,  du  plus  âgé  des  sergens,  des 
deux  plus  âgés  des  caporaux  et  des  quatre  fusiliers  les  plus  âgés  dans  chacune  des  com- 
pagnies, lesquelles  les  fourniront  alternativement  de  six  mois  en  six  mois,  par  tous 
de  quatre.  Ce  conseil  s'assemblera  par  ordre  du  commandant  en  chef  toutes  les  fois 
qu'il  sera  nécessaire.  Le  commandant  le  présidera. 

x6.  Ce  conseil  est  la  seule  assemblée  dans  laquelle  les  gardes  nationales  pour- 
ront exercer  en  cette  qualité  le  droit  d&  délibérer,  et  ils  ne  pourront  y  délibérer 
que  sur  les  objets  de  la  discipline  intérieure. 

17.  Ceux  qui  croiront  avoir  à  se  plaindre  d*une  punition  de  discipline  pourront, 
après  avoir  obéi ,  porter  leurs  plaiutes  à  ce  conseil  qui  ne  pourra  en  aucun  cas 
prononcer  contre  ceux  qui  auront  tort  aucune  peine  plus  forte  que  celles  qui 
sont  établies  par  la  présente  section. 

x8.  Tout  délit,  tant  civil  que  militaire^  qui  mériterait  de  plus  grandes  peines, 
ne  sera  plus  réprimé  par  les  lois  de  la  discipline ,  mais  rentrera  sous  la  loi  géné- 
rale des  citoyens,  et  sera  déférée  au  juge  de  paix,  soit  pour  être  puni,  sauf  l'ap- 
pel aux  peines  de  police ,  soit  pour  être  renvoyé  au  tribunal  criminel  s'il  y  a  lien. 

19.  Lorsqu'il  y  aura  rassemblement  de  gardes  nationales  pour  ma rbher  hors 
de  leurs  districts  respectifs,  ils  seront  soumis  aut  lob  décrétées  pour  le  mi- 
litaire. 


AaTICI.ES    GSJTBBAUX. 


Abticlb  t*BEMiBB.  Lcs  chcfs  ct  ofBcicrs  de  légiod,  commandons  de  bataillons, 
capitaines  et  officiers  des  compagnies ,  seront  responsables  à  la  nation  de  l'abus 
qu'ils  pourront  faire  de  la  force  publique ,  et  de  toute  violation  des  articles  du 
présent  décret,  qu'ils  auront  commise ,  autorisée  ou  tolérée. 

a.  Les  administrations  et  directoires  de  département  veilleront ,  par  eux-mêmes 
et  par  les  administrations  et  directoire  du  district ,  sur  l'exécution  du  présent 
décret ,  (St  seront  tenus  sur  leur  responsabilité  de  donner  connaissance  au  corps 
législatif  de  tous  faits  de  contravention  qui  seraient  de  nature  â  compromettre 
la  sûreté  ou  la  tranquillité  des  citoyens,  sans  préjudice  de  l'emploi  provisoire  dé 
la  force  publique ,  OQns  tous  les  cas  où  cette  mesure  serait  nécessaire  au  rétablis- 
sement de  Pordre. 

600--MISE  A  FERME  DES  BIENS  COMMUNAUX. 

7  ocL  1818.  — B.  5iia,  p.  524»  Ord.  qui  autorise  aux  conditions  y  expri- 
mées la  mise  en  ferme  des  biens  communaux  qui  ne  seraient  pas  néces- 
saires à  la  dépaissance  des  troupeaux. 

Article  premier.  Les  biens  des  communautés  d*habitans  restés 
en  jouissance  commune  depuis  la  loi  du  10  juin  1793,  et  que  les 
conseils  municipaux  ne  jugeront  pds  nécessaires  à  la  dépaissance 
des  troupeaux,  pourront  être  affermés,  sans  qu'il  soit  besoin  de  re* 
courir  à  notre  autorisation  y  lorsque  la  durée  des  baux  n  excédera 
pas  neuf  années ,  à  Teffet  de  quoi  il  est  spécialement  -  dérdgé  aux 
dispositions  du  décret  du  9  brumaire  an  xiii. 

2.  La  mise  en  ferme  de  ces  biens  ne  pourra  se  faire  qu'après  aToir 
été  délibérée  par  le  conseil  municipal  et  que  «ous  les  clauses , 
charges  et  conditions  insérées  au  cahier  des  charges ,  qui  en  sera 

Préalablement  dressé  par  le  maire,  et  homologué  par  le  préfet,  sur 
avis  du  sous-préfet. 
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3.  Il  sera  procédé  par  le  maire  à  ladjudication  des  baux  desdits 
biens,  en  présence  des  adjoints  et  d*an  membre  du  conseil  muni- 
cipal désigné  par  le  préfet  à  la  chaleur  des  enchères  et  d  après  af- 
fiches et  publications  tisdtès  dans  les  formes  prescrites,  tant  par  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  5  novembre  1790,  et  par  les  dispositions  de  la 
loi  du  II  février  1791 ,  que  par  le  décret  du  12  août  1807. 

4.  Conformément  à  larticle  i*""  du  décret  du  la  août  1807,  il 
sera  passé  acte  de  ladjudication  par-devant  le  notaire  désigne  par 
le  préfet. 

ô.  Ladjudication  ne  sera  définitive  qu'après  i apprv>bation  du 
préfet. 

6.  En  cas  d'opposition  légale  de  la  part  des  habitans  au  change- 
ment de  jouissance ,  le  préfet  surseoira  à  l'approbation  de  ladjudi- 
cation ,  et  il  en  rendra  compte  à  notre  ministre  secrétaire  d'état , 
pour,  sur  son  rapport,  être  statué  par  nous  ce  qu'il  appartiendra. 

7.  Les  baux  des  communaux  et  des  biens  patrimoniaux  des  rom* 
munes ,  sur  une  durée  excédant  neuf  années ,  continueront  d'être 
soumis  aux  règles  prescrites  par  le  décret  du  7  germinal  an  ix. 

601— OCTROIS. 

i3  déc.  1818. —  B.  5703,  p.  845.  Ord.  porrnnt  qii*à  compter  du  i""  jan- 
y'xer  1819,  les  droits  d'octrois  établis  au  profit  de  la  ville  de  Paris  se- 
ront perçus  suivant  le  tarif  y  annexé. 

602  — PR[X  ET  VENTE  DE  POUDRES. 

v>  janv.  1819.  —  B.  61 43,  p.  a4i.  L.  relative  à  la  fixation  du  prix  de  vente 

des  poudres. 

602  (i«.)- IDEM. 

5  mai  1819.  —  B.  6471,  p.  5o4.  Ord.  qui  fixe  le  prix  de  vente  des  poudres 
de  mine  et  des  poudres  de  commerce. 

603  — PRESSE.  CRIMES  ET  DÉUTS. 

17  mai  1819.  —  B.  6444,  p.  465.  L.  sur  la  repression  des  crimes  et  délits 
commis  par  la  voie  de  la  presse  ou  par  tout  autre  moyen  de  publication. 

Art.  16.  La  diffamation  envers  tout  dépositaire  ou  agent  de  l'au- 
torité publique  pour  des  faits  relatifs  à  ses  fonctions ,  sera  punie 
d'un  emprisonnement  de  huit  jours  à  dix-huit  mois,  et  d'une  amende 
de  5o  francs  à  3,ooo  francs. 

19.  L'injure  contre  les  personnes  désignées  par  l'art.  16  sera  punie 
d'un  emprisonnement  de  cinq  jours  à  un  an ,  et  d'une  amende  de 

TOjfc  t.  a  8 
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35  francs  à  a,ooo  francs ,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement, 

selon  les  circonstances. 

20.  Néanmoins  l'injure  qui  ne  renfermerait  point  l'imputation 
d'un  vice  déterminé  ou  qui  ne  serait  pas  publique ,  continuera 
d'être  punie  des  peines  de  simple  police. 

Nota,  Une  loi  du  af)  mai  1819,  B.  661 5  ,  p.  5i3y  rèfle  le  mode  de  poursuite  et 
de  jugement  des  crimes  et  délits  commis  par  U  voie  de  la  presse  ou  par  tout  antre 
moyen  de  publication. 

F.  une  autre  L.  du  aSmars  182a.  B.  65x5^  p.  5x3,  qui  est  aussi  relative  i  la 
répression  et  à  la  poursuite  des  mêmes  délits. 

604— HALLES  ET  MARCHÉS. 

2  juin  1819.  —  B.  6832,  p.  71 3.  Ord.  sur  le  droit  qu'ont  les  communes  de 
contraindre  les  propriétaires  de  halles  à  leur  vendre  on  louer  ces  éta- 
blissemens,  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité. 

Considérant, sur Tarrété  du  préfet,  qu*aux  termes  de  Tarticle  19 
de  la  loi  du  a8  mars  1790,  et  de  Tinstruction  annexée  à  cette  loi, 
les  conununes  peuvent  contraindre  les  propriétaires  de  halles  à  leur 
Tendre  ou  louer  ces  établissemens; 

Mais  que,  suivant  larticle  545  du  code  civil,  nul  ne  peut  être 
contraint  à  céder  sa  propriété  que  moyennant  une  juste  et  préalable 
indemnité; 

Que  larrété  attaqué  a  contrevenu  à  cette  loi ,  en  prescrivant  à 
la  commune  de  se  mettre  en  possession  des  halles  du  sieur  Brichet^ 
et  d  en  faire  saisir  les  revenus  avant  que  le  sieur  Brichet  eût  reçu 
rindemnité  qui  lui  était  due. 

Considérant,  sur  Farrèté  du  conseil  de  préfecture,  que  si,aïix 
termes  de  la  loi  du  nS  mars  1790,  les  communes  ont  le  droit  de 
louer  ou  d'acquérir  les  halles  établies  sur  leur  territoire,  le  prix  de 
vente  ne  peut  être  fixé  que  d'après  les  formes  prescrites  par  la  loi 
du  8  mars  1 810, c'est-à-dire,  par  convention  amiablement  arrêtée 
entre  les  parties,  ou  par  autorité  de  justice,  en  se  conformant  aux 
bases  établies  par  lavis  du  conseil  d'état  du  6  août  181 1. 

Considérant  que  dans  1  état  s^^tuel  de  la  législation ,  le  conseil  de 
préfecture,  en  ordonnant  une  expertise  à  1  effet  de  déterminer  la 
valeur  des  halles  dont  il  s'agit ,  a  entrepris  sur  l'autorité  judiciaire  et 
commis  un  excès  de  pouvoir; 

Notre  conseil  d'état  entendu  : 

Article  prsmibb.  L'arrêté  du  préfet  du  département  des  Cotes- 
du-Nord,  du  i3  juillet  i8i3,  est  maintenu  en  ce  qu'il  reconnaît 
à  la  commune  de  Lannion  le  droit  d'acquérir  ou  de  louer  les  halles 
qui  appartiennent  au  sieur  Brichet. 

Il  est  annulé  dans  la  disposition  qui  ordonne  la  dépossession  du 
sieur  Brichet  avant  qu'il  ait  reçu  l'indemnité  qui  lui  est  due. 

3.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  28  mai  181 8  est  annule 
comme  incompétemment  rendu. 
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Le  prix  de  vente  ou  de  location  des  halles  dont  il  s  agit  sera 
fixé  suivant  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  8  mars  1810,  et  con- 
formément aux  règles  établies  par  Tavis  du  conseil  d*état  du  6 
août  181 1. 

605  —  JOURNAUX  ET  ÉCRITS  PÉRIODIQUES. 

9  juin  1819.  — B.  66489  p.  601.  L.  relative  à  la  publication  des  journaux 
ou  écrits  périodiques,  au  cautionnement  que  les  propriétaires  et  éditeurs 
doivent  fournir. 

Art.  5.  Au  moment  de  la  publication  de  chaque  feuille  ou 
livraison  du  journal  ou  écrit  pënodique ,  \\  en  sera  remis  à  la  préfec- 
ture pour  les  chefs-lieux  des  départemens,  à  la  sous-préfecture 
pour  ceux  d arrondissement,  et,  dans  les  autres  villes,  à  la  mairie, 
un  exemplaire  signé  d*un  propriétaire  ou  éditeur  responsable. 

Cette  formalité  ne  pourra  ni  retarder  ni  suspendre  le  départ  ou 
la  distribution  du  journal  ou  écrit  périodique. 

606  — BIENS  COMMUNAUX  USURPÉS. 

aS  juin  1819.  —  B.  68419  p.  711.  Ord.  relative  à  la  réintégration  des  com- 
munes dans  leurs  droits  sur  les  biens  communaux  usurpes. 

Considérant  qu  il  est  du  plus  grand  intérêt  pour  les  communes 
de  notre  royaume  de  rentrer  dans  la  jouissance  de  leurs  biens  com- 
munaux usurpés,  ou  d'en  tirer  une  redevance  annuelle  qui,  en 
ajoutant  à  leurs  ressources  actuelles,  les  indemnise  des  pertes 
qu'elles  ont  éprouvées  depuis  quelques  années; 

Que  si  l'attribution  donnée  précédemment  aux  conseils  de  pré- 
fecture pour  juger  en  matière  d'usurpation  de  biens  communaux 
comme  en  matière  de  partage,  assure  aux  communes  les  moyens  de 
poursuivre  sans  frab  leur  reintégration  en  usant,  au  profit  des  com- 
munes ,  de  la  faculté  résultant  de  la  tutelle  qui  nous  est  déférée  par 
les  lois,  et  en  les  autorisant  à  transiger  avec  les  usurpateurs  à  des 
conditions  telles  que  ceux-ci  soient  amenés  à  légitimer  leur  posses- 
sion par  un  sacrifice  modéré,  et  que  les  autorités  municipales 
n'aient  plus  de  motifs  pour  tolérer  l'envahissement  des  biens  con^- 
munaux. 

Notre  conseil  d'état  entendu,  etc. 

Abticia  premier.  Les  administrations  locales  s'occuperont, 
sans  délai  de  la  recherche  et  de  la  reconnaissance  des  terreins 
usurpés  sur  les  communes  depuis  la  publication  de  la  loi  du 
10  juin  1793,  et  généralement  de  tous  les  biens  d'origine  commu- 
nale, actuellement  en  jouissance  privée,  dont  l'occupation  ne  ré- 
sulte d'aucun  acte  de  concession  ou  de  partage  écrit  ou  verbal, 
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qui  ait  dessaisi  la  communauté  de  ses  droits  en  faveur  de  ses  cTé-^ 

lenteurs. 

2.  Chaque  détenteur  est  tenu  de  faire  dans  le  délai  de  trois" 
mois,  à  compter  de  la  présente  ordonnance,  au  chef-Heu  de  sa 
commune,  la  déclaration  des  biens  communaux  dont  il  jouit  sans 
droit  ni  autorisation. 

Ladite  déclaration ,  adressée  au  maire,  indiquera  Torigine  de 
Vusurpation,  la  quotité,  k  situation  et  les  limites  des  terreins 
usurpés ,  la  nature  de  ces  biens  à  Fépoque  de  l'usurpation ,  et  les 
améliorations,  telles  que  défricbemens ,  planutions,  clôtures  et 
constructions,  qu'ils  auraient  reçus  depuis  par  le  fait  du  décla- 
rant. 

3.  Les  détenteurs  qui  axiront  satisfait  à  cette  obligation  pourront, 
sur  la  proposition  du  conseil  rnunidpal,  et  de  l'avis  des  sous- 
préfets  et  du  préfet,  être  maintenus  en  possession  déGnitive  des 
biens  par  eux  déclarés ,  s'ils  s'engagent,  dans  les  mêmes  détails, 
par  soumissions  écrites ,  et  chacun  pour  soi ,  à  payer  à  la  commune 

Eropriétaire  les,  quatre  cinquièmes  de  la  valeur  actuelle  desdits 
iens,  déduction  faite  de  la  plus'^alue  résultant  des  améliorations,, 
ou  une  redevance  annuelle  égale  au  vingtième  du  prix  du  fonds, 
ainsi  évalué  et  réduit,  à  dire  d'experts. 

Ils  auront  droit  en  outre,  à  la  remise  des  fruits  qui  pourraient 
être  exigés  à  compter  du  i*'  vêndéipiaire  an  xiii ,  pour  les  usurpa- 
tions antérieures  à  cette  époque,  conformément  aux  lois  sur  les 
biens  communaux  illégalement  partagés. 

4*  Tout  détenteur  qui  n'aurait  pas  rempli ,  dans  les  délais  déter- 
minés, les  obligations  et  conditions  prescrites  par  les  précédentes 
dispositions,  sera  poursuivi^  à  la  diligence  du  maire,  devant  le 
conseil  de  préfecture,  en  restitution  des  terreins  usurpés  et  des 
fruits  exigibles. 

Dans  le  cas  où ,  par  Teffet  de  ses  poursuites ,  il  demanderait  à  se 
rendre  acquéreur  desdits  biens,  l'aliéiiation  ne  pourra  lui  en  être 
fiiite,  le  vœu  et  l'intérêt  de  la  comnfîune  ne  s'y  opposant  point, 
que  moyennant  le  paiement  de  la  valeur  intégrale  du  fonds,  sans 
aucune  remise  ni  modération ,  et  suivant  toute  la  rigueur  du  droit 
commun. 

5.  Dans  aucun  cas,  l'aliénation  définitive  des  biens  communaux 
usurpés  ne  pourra  être  consommée  qu'en  vertu  de  notre  autorisa- 
tion ,  et  après  que  toutes  les  formalités  applicables  aux  actes  trans- 
latifs de  la  propriété  communale  auront  été  remplies. 

6.  Conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  g  ventôse  an  xii, 
et  de  l'avis  interprétatif  du  1 8  juin  1809 ,  les  conseils  de  préfecture 
demeureront  juges  des  contestations  sur  le  (ait  et  l'étendue  At 
l'usurpation ,  sauf  le  cas  où  le  détenteur  niant  l'usurpation  et  se 

5 rétendant  propriétaire  à  tout  autre  titre  qu'en  vertu  d  un  partage, 
s'élèverait  des  questions  de  propriété  pour  lesquelles  les  parties 
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puTaient  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux,  après  s*y  être  fait  au- 
toriser, s  il  y  a  lieu,  par  les  conseils  de  préfecture. 

K  Loi  du  fo  juin  1793,  et  9  ^ent.  an  xii. 

607-  CIRCULATION  DES  GRAINS. 

16  juin.  1819. — B.  6988,  p.  3a.  L.  relative  aux  grains  et  farines  importés 

de  l'étranger. 

j608- SERVITUDES  POUR  LA  DÉFENSE  DE  UÉTAT. 

17  juill.  1819.  —  B.  7024*  p»  65.  L.  relative  aux  servitudes  imposées  à  la 

propriété  pour  la  défense  de  l'état. 

609  -  REGISTRES  DE  L'ÉTAT  CIVIL. 

18  août  1819.  —  B.  7170,  p.  a36.  Ord.  du  roi  qui  enjoint  anx  officiers 
de  l'état  civil  de  se  procurer  dans  la  quinzaine  de  nouveaux  registres 
de  l'état  civil ,  lorsque  des  cours  ou  tribunaux  auront  ordonné  pour 
l'instruction  des  causes  l'apport  au  greffe  des  registres  courans. 

Articlb  prbmisr.  Lorsque  des  cours  ou  tribunaux  auront  or- 
donné l'apport  au  greffe  des  registres  courans  de  l'état  civil>  les 
officiers  de  I  etât  civil,  sur  la  signification  qui  leur  en  sera  faite,  se 
procureront,  dans  la  quinzaine  au  plus  tard,  de  nouveaux  re- 
gistres. 

2.  Aussitôt  qu'ils  en  seront  tnunis,  ils  cloront  et  arrêteront  ces 
registres  dont  l'apport  aura  été  ordonné,  et  ils  y  mentionneront  la 
cause  pour  laquelle  ils  sont  clos  avant  la  fin  de  1  année. 

3.  Les  cours  et  tribunaux  comprendront  les  fraiâ  des  nouveaux 
registres  dans  la  liquidation  des  frais  et  dépens  auxquels  doit  être 
condamnée  la  partie  qui  succombe. 

4.  En  cas  d'insolvabilité  du  condamné,  la  dépense  faite  pour 
ces  nouveaux  registres  sera  remboursée  par  la  régie  du  domaine 
et  de  lenregistrement. 

610  — EXPORTATION  DES  DENRÉES. 

f  sept.  1819.  «—  7434,  p.  3o8.  Ord.  du  roi  qui  permet,  aux  conditions 
y  exprimées,  l'exportation  des  marrons  et  châtaignes. 

eii— EXPORTATION  DES  LÉGUMES. 

^2  se]>t.  iSrg.  T-  B,  759a,  p.  4ia.  Ord.  du  rui  qui  pei-mPl  aux  conditions 
y  exprimées,  l'exportation  des  légumes  secs  et  dos  farines  en  pro- 
venant. 
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612 -BOIS.  MARTELAGE.  MARINE. 

aa  sept.  1819. —  B.  7763 ,  p.  48a.  Ord.  qui  révoque ,  en  ce  qui  concerne  les 
propriétés  des  particuliers  y  l'ordonnance  du  a8  août  1816,  et  le  règle- 
ment y  annexé  sur  le  martelage  des  bob  propres  aux  constructions  navales. 

613— FOSSES   D'AISANCE  A  PARIS. 

a4  sept.  1819.  —  B.  7681,  p.  461.  Ord.  qui  détermine  le  mode  de  con- 
struction des  fosses  d'aisance  dans  la  ville  de  Paris. 

614— BOURSES  DES  COMMUNES.  COLLÈGES. 

a5  déc.  1819 B.  8i38y  p.  a7.  Ord.  contenant  règlement  sur  la  répar- 
tition des  bourses  ou  portions  de  bourses  attribuées  aux  communes  dans 
les  collèges  royaux. 
Kar.dn  10  mai  1808;  2  mai  i8xz;ord.  du  la  mars  1817. 

615_VOITURES  PUBUQUES.   MESSAGERIES. 

4  fév.  i8ao.^B.  8a  18,  p.  io5.  Ord.  contenant  des  mesures  de  police  rela- 
tives aux  propriétaires  et  entrepreneurs  de  diligences,  des  messageries  ou 
autres  voitures  publiques. 

Art.    3.  Chaque  voiture  portera  à  Textérieur  le  nom  du  pro- 

Sriétaire  ou  de  1  entrepreneur  et  l'estampille  prescrite  par  Fart.  117 
e  la  loi  du  2  5  mars  1817. 

4.  Elle  portera  dans  Tmlérieur  Tindication  du  nombre  de  places 
uelle  contient  y  ainsi  que  le  numéro  et  le  prix  de  chaque  place 
u  lieu  du  départ  au  lieu  delà  destination. 

5.  Les  propriétaires  et  entrepreneurs  de  voitures  publiques  tien- 
dront registre  du  nom  des  voyageurs  qu'ils  transporteront.  Ils  en- 
registreront également  les  ballots ,  malles  et  paquets  dont  le  trans- 
port leur  sera  confié^  ils  donneront  extrait  ae  cet  enregistrement 
aux  voyageurs,  avec  le  numéro  de  leur  place. 

Les  registres  seront  sur  papier  timbre,  cotés  et  paraphés. 

6.  Les  conducteurs  ne  pourront  prendre  en  route  aucun  voya- 
geur ni  recevoir  aucun  paquet  sans  en  faire  mention  sur  leur  femlle 
^n  la  forme  indiquée  par  larticle  précédent. 

7.  Il  est  défendu  a  admettre  dans  les  voitures  un  plus  grand 
nombre  de  voyageurs  que  celui  qui  est  énoncé  dans  la  déclaration. 
Le  conducteur  aura  seul  la  facultéule  se  placer  dans  le  panier  situé 
sur  rimpériale ,  lorsque  cela  sera  nécessaire  pour  surveiller  le  char- 
gement de  la  voiture. 

8.  Le  poids  des  paquets,  ballots  et  autres  fardeaux  placés  sur 
l'impériale  pourra  être  d'autant  de  fois  vingt-<dnq  kilogrammes  qu'il 
y  aura  de  places  dans  les  voitures  à  quatre  roues;  ce  poids  sera  ré- 
duit à  dix  Kilogrammes  par  place  pour  les  voitures  à  deux  roues. 
Jamais  ces  poids  ne  devront  être  dépassés. 

L'élévation  de  la  charge  sera  au  plus  de  quarante  centimètres 
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sur  les  Toitures  à  quatre  roues,  et  de  yiugt-sept  centimètres  sur  les 
voitures  k  deux  roues. 

9.  Les  voitures  seront  d'une  construction  solide  et  pourvues  de 
tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  sûreté  des  voyageurs.  Elles  ne  pour- 
ront avoir  d'autres  places  extérieures,  outre  celles  du  cabriolet, 
que  celles  dites  banquettes  de  Fimpériale  de  deuanU  Ces  places 
n'excéderont  pas  le  nombre  de  trois.  On  ne  pourra  les  adapter 
qu'aux  voitures  établies  d'après  le  nouveau  système ,  avec  des  res- 
sorts en  acier  et  sans  soupentes  de  cuir.  Lorsqu'il  y  aura  une  ban- 

5 mette  d'impériale,  le  poids  des  objets  placés  dans  ce  panier,  con- 
ormément  à  l'article  précédent,  sera  diminué  d'un  cinquième. 
Toutes  places  d'impériale,  autres  que  celles  indiquées  au  présent 
article  et  dans  l'article  7,  sont  rigoureusement  défendues. 

Les  places  de  galerie  situées  derrière  la  caisse  et  au  même  niveau 
qu'elle,  ne  sont  point  considérées  comme  places  extérieures,  même 
quand  elles  ne  sont  fermées  que  par  des  rideaux. 

Les  voitures  auront  au  moins  un  mètre  soixante-deux  centimètres 
de  voie  entre  les  jantes  de  la  partie  des  roues  passant  sur  le  sol.  La 
voie  des  roues  de  devant  ne  pourra  être  moindre  d'un  mètre  cin- 
quante-neuf centimètres. 

Les  essieux  seront  en  fer  corroyé,  et  fermés,  à  chaque  extré- 
mité, d'un  écrou  assujeti  au  moyen  d'une  clavette. 

10.  Les  propriétaires  ou  les  entrepreneurs  sont  garans  de  tous 
les  accidens  qui  pourraient  arriver  par  leur  négligence. 

La  conduite  des  voitures  ne  pourra  être  confiée  qu'à  des  hommes 
pourvus  de  livrets. 

Elles  seront  dirigées  par  deux  postillons  ou  par  un  cocher  et  un- 
postillon,  toutes  les  fois  qu'elles  seront  attelées  de  plus  de  cinq  che- 
vaux, ou  de  cinq  chevaux  dont  le  cinquième  en^rbalète. 

Les  voitures  seront  enrayées  toutes  les  fois  qu'elles  parcourront 
une  descente  rapide.  Le  sabot  d'enrayage  sera  placée  par  le  conduc- 
teur. Les  postillons  ne  .pourront,  sous  aucun  prétexte,  descendre 
de  leurs  chevaux. 

Il  leur  est  expressément  défendu  de. conduire  les  voitures  au 
galop  sur  les  rout^,  et  autrement  qii.'au%petit  trot  dans  les  villes  ou 
communes  rurales,  et  au  pas  dans  les  rues  étroites. 

12.  Ck>nformément  aux. dispositions  contenues,  dans  l'article  16 
du  décret  du  28  août  1808,  les  rouliers,.voituriers,  charretiers, 
continueront  à  être  tenus  de  céder  la  moitié  dû  pavé  aux  voitures 
des  voyageurs,  à  peine  de  5a  fr.  d'amende ,  et  au  double  en  cas 
de  récidive ,  sans  pf^dice  des  peines  personnelles  portées  aux  ré- 
glemens  de  police.  L^  conducteurs  des  diligences  et  postillons  fe- 
ront, en  cas  de  contravention,  leurs  .déclarations  à  l'officier  de 
Eolice  du  lieu  le  plus  voisin,  en  faisant  connaître  le  nom  du  rou- 
er, d'après  la  plaque ,  et  nos  procureurs  généraux,  sur  l'envoi  des 
procès-verbaux,  seront  tenus  de  poursuivre  les  délinquans. 
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i3.  Les  maires  et  adjoints,  la  gendarmerie  et  tous  les  officiers 
de  police  sont  chargés  spécialement  de  veiller  à  leiécution  de  la 

f>résente  ordonna tice,  de  constater  les  contraventions  et  d'exercer 
es  poursuites  nécessaires  à  leur  répression. 

616— AMENDES  DE  POLICE. 

19  fév.  i8to.  —  Inst.  minist.  t.  iv.  p.   19.  Ord.  sur  l'emploi  des  amendes 

de  police. 

Notre  ministre  de  Tintérieur  nous  ayant  exposé  que  les  amendes 
prononcées  par  jugemens  antérieurs  au  premier  janvier  i8ao,  des 
tribunaux  de  police  correctionnelle  et  de  simple  police  rurale  et 
municipale ,  ont  été  p^çues  par  les  receveurs  des  domaines  et  ver- 
sées dans  la  caisse  des  receveurs  généraux,  sans  distinction  des 
communes  où  les  délits  et  contraventions  ont  eu  lieu;  que,  dans 
cet  état  de  choses,  lart.  4^6  du  code  pénal  ne  peut  recevoir  son 
exécution  que  pour  les  amendes  antérieures  au  premier  janvier  1 820, 
et  qu'en  conséquence  il  y  a  lieu  d*en  faire  Vapplicaiion  conformé- 
ment aux  règles  établies  par  le  décret  du  17  mai  1809. 

Article  premier.  Les  amendes  prononcées  par  jugement  défi- 
nitif antérieur  au  premier  janvier  dernier,  des  tribunaux  de  police 
correctionnelle  et  de  simple  police  rurale  et  municipale,  continue* 
ront  d*êlre  perçues  par  les  receveurs  des  domaines,  a  la  charge  par 
eux  d*en  faire,  avec  celles  dont  ils  ont  opéré  le  recouvrement,  le 
versement  dans  la  caisse  de  service,  pour  être  ensuite  employées, 
avec  les  intérêts  qui  en  proviendront ,  savoir  :  un  tiers  aux  dépenses 
des  enfens  trouvés,  et  les  deux  autres  tiers  aux  dépenses  commu- 
nales indiquées  dans  les  états  de  répartition ,  qui  en  seront  soumi* 
ses  par  les  préfets  à  Tapprobation  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  se  concerteront  pour 
assurer  à  l  avenir  Texécution  de  l  article  466  du  code  pénal,  et  en 
soumettre  les  moyens  à  notre  approbation. 

Une  instruction  de  M.  le  directeur  général  de  l'administration 
départementale  de  la  police  aux  préfets ,  du  29  mars  i8io,tomeit , 
page  18,  porte  : 

Depuis  long -temps  on  a  mis  en  question  si  le  produit  des 
amendes  attribuées  aux  communes ,  pour  délits  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  de  police  correctionnelle,  et  pour  contra- 
ventions aux  lois  et  réglemens  de  simple  police  rurale  et  muni- 
cipale devait,  aux  termes  du  décret  du  17  mai  1809,  continuer 
de  former  un  fonds  commun,  applicable,  pour  un  tiers,  ajux  dé- 
penses des  enfans  trouvée,  et,  pour  les  deux  autres  tiers,  aux 
communes  qui  éprouvent  le  plus  de  besoins. 

Conformément  à  l'avis  du  conseil  d'état  approuvé  par  le  roi  le  9 
novembre  i8i4,le  décret  du  17  mai  1809a  dA  continuer  de  recevoir 
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ton  exécution  pour  les  amendes  prononcées  par  le  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle 9  parce  qu'il  n'a  étédéi-ogé  aux  dispositions  qu  il 
contient  par  aucun  article  du  code  pénal. 

Quant  aux  amendes  de  simple  police  rurale  et  municipale,  le 
conseil  d'état  avait  pensé  que  lart.  466  du  code  pénal  était  trop 

[)ositif  pour  ne  pas  en  faire  jouir  exclusivement  les  conmfiunes  ou 
es  contraventions  ont  eu  lieu,  et  que,  d'après  cet  article,  le  décret 
du  17  mai  1809  ne  pouvait  plus  servir  de  règle  pour  l'application 
des  amendes  de  cette  nature. 

Néanmoins,  la  régie  des  domaines  chargée  de  faire  procéder  au 
recouvrement  des  amendes,  ayant  toujours  objecté  que  l'exécution 
rigoureuse  de  cette  disposition  obligerait  ses  agens  à  tenir,  par 
commune,  une  comptabilité  beaucoup  trop  minutieuse  et  compli- 
quée, et  que  les  frais  de  registres  et  d'écritures  qui  en  résulteraient 
absorberaient,  en  plusieurs  lieux,  les  produits.  Fart.  466  du  code 
pénal  et  l'avis  du  conseil  d'état  qui  le  rappelle  n*ont  pu  recevoir 
jusqu'à  présent  leur  exécution. 

Une  correspondance  est  ouverte  avec  le  ministre  des  finances  sur 
les  moyens  dy  parvenir;  mais,  en  attendant  qu'une  mesure  défi- 
nitive ait  pu  être  adoptée  pour  l'avenir,  il  était  urgent  de  statuer, 
dans  l'intérêt  des  communes,  sur  l'emploi  des  amendes  prononcées 
par  des  jugemens  définitifs  antérieurs  au  premier  janvier  dernier. 

Tel  est  l'objet  de  l'ordonnance  rendue  par  le  roi  le  19  février  der- 
nier .  et  dont  vous  trouverez  une  ampiiation  ci -jointe. 

Les  propositions  que  vous  aurez  à  faire  pour  l'application  des 
produits  disponibles  devront  être  appuyées  de  l'état  de  ces  pro- 
duits et  des  budgets  des  communes  que  vous  jugerez  convenable 
d'appeler  à  la  repartition.  Les  états  de  proposition  devront  in- 
diquer l'objet  principal  de  la  dépense  à  laquelle  les  fonds  devront 
être  appliqués. 

Je  ne  vous  prescrirai  rien  sur  la  nature  des  dépenses  auxquelles 
on  pourrait  de  préférence  appliquer  les  produits;  toutefois,  je 
vous  ferai  remarquer  qu'il  est  des  dépenses  communes  à  plusieurs 
municipalités,  telles  que  celles  qui  concernent  les  justices  de  paix, 
les  dépôts  de  sûreté  et  les  prisons  communes  de  police  municipale, 
auxquelles  on  pourrait  en  faire  une  juste  et  convenable  application. 

617— PRIX  DE  VENTE  DES  POUDRES. 

16  mars  1820.  —  B.  84 10,  p  334-  Ord.  portant  fixation  du  prix  de  venlo 

des  poudres. 

618— FABRIQUES  DES  ÉGLISES. 

28  mars  1820.  —  B.  8620,  p.  457.  Ord.  qui  autorise,  sous  les  conditions 
y  exprimées,  les  fabriques  des  succursales  à  $e  faire  remettre  en  pos- 
session des  biens  et  rentes  appartenant  autrefois  aux  églises  qu'elles  ad- 
ministrent. 
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619— ÉCOLES  DE  FILLES, 

3  avril  iSno.  — -  B.  864 1 ,  p.  535.  Ord.  qui  déclare  applicables  aux  écoles 
de  filles  les  dispositions  de  l'ordonnance  du  29  février  1816,  et  confie 
aux  préfets  la  surveillance  de  ces  écoles. 

620-ÉLECTIONS.  ÉLECTEURS. 

29  juin  1820.  —  B.  8910,  p.  looi.  L.  sur  les  élections. 

Article  prsmibr.  Il  y  a  dans  chaque  département  un  collège 
électoral  de  département  et  des  collèges  électoraux  d  arrondisse- 
ment.  Néanmoins  tous  les  électeurs  se  réuniront  en  un  seul  collège 
dans  les  départemens  qui  n'avaient,  à  Fépoque  du  5  février  18 17, 
quun  député  à  nommer  dans  ceux  où  le  nombre  des  électeurs 
n*excède  pas  trois  cents,  et  dans  ceux  qui ,  divisés  en  cinq  arron- 
dissemens  de  sous-préfectures^  n  auront  pas  au-delà  de  quatre  cents 
électeurs. 

2.  Les  collèges  de  départemens  sont  composés  des  électeurs  les 
plus  imposés ,  en  nombre  égal  au  quart  de  la  totalité  des  électeurs 
du  département.  Les  collèges  de  département  nomment  cent 
soixante-douze  nouveaux  députés ,  conformément  au  tableau  an- 
nexé à  la  présente  loL  Us  procéderont  à  cette  nomination  pour  la 
session  de  iSao.  La  nomination  de  deux  cent  cinquante-huit  dépu- 
tés actuels  est  attribuée  aux  collèges  d  arrondissemens  électoraux 
à  former  dans  chaque  département,  en  vertu  deTart.  i^',  sauf  les 
exceptions  portées  au  paragraphe  a  du  même  article.  Ces  collèges 
nomment  cnacun  un  députe.  Ils  sont  composés  de  tous  les  électeurs 
ayant  leur  domicile  politique  dans  Tune  d^  communes  comprises 
dans  la  circonscription  de  chaque  arrondissement  électoral.  Cette 
circonscription  sera  provisoirement  déterminée,  pour  chaque  dé« 
partement,  sur  lavis  du  conseil  général ,  par  des  ordonnances  du 
roi  qui  seront  soumises  à  lapprobation  législative  dans  la  session 
prochaine.  Le  cinquième  des  députés  actuels  qui  devra  être  renou- 
velé sera  nommé  par  le  collège  d'arrondissement.  Pour  les  sessions 
suivantes,  les  départemens  qui  auront  à  renouveler  leur  députa- 
tion  la  nommeront  en  entier,  d'après  les  bases  établies  par  le  pré- 
sent article. 

3.  La  liste  des  électeurs  de  chaque  collège  sera  imprimée  et  affi* 
chée  un  mois  avant  Touverture  des  collèges  électoraux.  Cette  liste 
contiendra  la  quotité  et  l'espèce  de  contributions  de  chaque  élec- 
teur, avec  l'indication  des  départemens  où  elles  sont  payées. 

4*  Les  contributions  directes  ne  seront  comptées,  pour  être 
électeur  ou  éligible,  que  lorsque  la  propriété  foncière  aura  été 
possédée,  la  location  faite,  la  patente  prise,  et  l'industrie  sujette  à 
patente  exercée  une  année  avant  l'époque  de  la  convocation  du 
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collège  électoral.  Ceux  qui  ont  des  droits  acquis  avant  la  publica- 
tion de  la  présente  loi ,  et  le  possesseur  à  titre  successif,  sont  seuls 
exceptés  de  cette  condition. 

5.  Les  contributions  foncières  payées  par  une  veuve  sont  comp- 
tées à  celui  de  ses  fils,  à  défaut  de  nls  àcelui  de  ses  petits-fils ,  et,  à 
défaut  de  fils  et  petit-fils ,  à  celui  de  ses  gendres  qu  elle  désigne. 

6.  Pour  procéder  à  Télection  des  députés  chaque  électeur  écrit 
secrètement  son  vote  sur  le  bureau,  ou  ly  fait  écrire  par  un  autre 
électeur  à  son  choix ,  sur  un  bulletin  qu'il  reçoit  à  cet  effet  du  prési- 
dent; il  remet  son  bulletin  écrit  et  fermé  au  président,  qui  le  dé* 
pose  dans  Vurne  destinée  à  cet  usage. 

y.  Nul  ne  peut  être  élu  député  aux  deux  premiers  tours  de  scru- 
tin ,  s'il  ne  reunit  au  moins  le  tiers  plus  une  des  voix  de  la  totalité 
des  membres  qui  composent  le  collège  et  la  moitié  plus  un  des 
suffrages  exprimés. 

8.  Les  sous-préfets  ne  peuvent  être  élus  députés  par  les  collèges 
d'arrondissemens  électoraux  qui  comprennent  la  totalité  on  une 
partie  des  électeurs  de  Tarrondissement  de  leur  sous-préfecture. 

9.  Les  députés  décédés  ou  démissionnaires  seront  remplacés 
chacun  par  le  collège  qui  l'aura  nbmmé.  En  cas  de  décès  ou  clémis- 
sion  d'aucun  des  menobres  actuels  de  la  chambre  avant  que  le  dé* 
parlement  auquel  il  appartient  soit  en  tour  de  renouveler  sa  dépu- 
tation,il  sera  remplacé  par  un  des  collèges  d'arrondissement  de  ce 
département.  La  chambre  déterminera  par  la  voie  du  sort  Tordre 
d'après  lequel  les  collèges  électoraux  a'ariondissement  procéde- 
ront aux  remplacemens  éventuels  jusqu'au  premier  renouvellement 
intégral  de  chaque  députaûon. 

10.  En  cas  de  vacance  par  option,  décès,  démission  ou  autre- 
ment, les  collèges  électoraux  seront  convoqués  dans  le  délai  de 
deux  mois  pour  procéder  à  une  npuvelle  élection. 

r^L.da5fév.  i8i7;aniai  i8a7,et  aojaill.  z8a8. 

621— COMMUNES.  BUDGETS. 

a3  juin.  1810.  —  B.  9043^  p.  57.  L.  relative  à  la  fixation  du  budget  des 

recettes  de  1820. 

€22— SECRÉTAIRES  DE  PRÉFECTURE  RÉTABLIS. 

1*^'  août  1820.  —  B.  9338,  p.  Sag.  Ord.  qui  rapporte  rordonnance  du 
9  avril  1817  ,  par  laquelle  les  secrétaires  généraux  de  préfecture  ont 
été  supprimés  et  celle  du  6  novembre  suivant  qui  réduit  le  nombre  des 
membres  des  conseils  de  préfecture. 
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623— ÉCOLES  PRIMAIRES» 

a  août  1820.  —  B.  9^99,  p.  5o6.  Ord.  contenant  règlement  sur  les  ca- 
mités  gratuits  et  de  charité,  établis  dans  chaque  canton  pour  la  surveil- 
lance des  écoles  primaires. 

624— HOSPICES.  PENSIONS  DE  RETRAITE. 

6.  sept.  1820.  —  B.  9363,  p.  563.  Ord.  du  roi  qui  indique  les  bases  d'a- 
près lesquelles  seront  liquidées  les  pensions  de  retraite  des  employés 
des  hospices  et  établisse  mens  de  charité. 

625— GENDARMERIE ,  SES  FONCTIONS. 

22  oct.  1820.  —  B.  9881,  p.  837.  Ord.  portant  règlement  sur  le  servicc. 
de  ta  gendarmerie  rojale. 

Art.  Sa.  L'action  des  autorités  dviles  sur  la  gendarmerie,  en  ce 
qui  concerne  lemploi  de  cette  force  publique ,  ne  peut  s'exercer 
que  par  des  réquisitions»  Ces  réquisitions  ne  doivent  contenir  au- 
cuns termes  impératifs,  tels  que  ordonnons ^  voulons^  en/oignons j 
mandons  y  etc. 

53.  Les  réquisitions  sont  toujours  adressées  au  commandant  de 
la  gendarmerie  du  lieu  où  elles  doivent  recevoir  leur  exécution  ^ 
et,  en  cas  de  refus ^  à  l'officier  sous  les  ordres  duquel  est  immédia- 
tement placé  celui  qui  n*a  pas  obtempéré  à  ces  réquisitions.  Elles 
ne  peuvent  être  données  ni  exécutées  que  dans  Tarrondissement  de 
celui  qui  les  donne  et  de  celui  qui  les  exécute. 

54.  La  main-forte  est  accordée  toutes  les  fois  qu'elle  est  requise 
par  ceux  à  qui  la  loi  ou  nos  ordonnances  donnent  le  droit  de  re- 
quérir. 

55.  Les  cas  où  la  gendarmerie  peut  être  requise  sont  tous  ceux 
prévus  par  les  lois  et  les  réglemens ,  ou  spécifiés  par  les  ordres  par^ 
ticuliers  du  service. 

56.  Les  réquisitions  doivent  énoncer  la  loi  qui  les  autorise ,  le 
motif,  Tordre,  le  jugement  ou  Tacte  administratif  en  venu  duqud 
la  gendarmerie  est  requise. 

Sj.  Les  autorités  civiles  peuvent  indiquer  les  mesures  d'exécu- 
tion, mais  elles  ne  doivent  s'immiscer  en  aucune  manière  dans  les 
opérations  militaires  ,  dont  la  direction  appartient  an  commandant 
de  la  gendarmerie. 

58.  Les  réquisitions  sont  faites  par  écrit,  signées ,  datées  ^  et  dans 
la  forme  ci-après  : 

DE  PAR  LE  ROI. 
CoJiformémeiil  à   Tordonuance  sur  le  service  de  la  gendarmerie  et  en  vertu 
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d.  (  /W,  arréié^  n^ietnent),  nous  requérons  le  (grailê  et  lieu  de  résidence  ) 

décommander,  faire,  se  transporter , 

arrêter ,  etc. 

et  qu'il  nous  fasse  part  («  c'est  un  officier),  et  qu*i!  nous  rende  compte  {si  c'est 
um  sous-ojficier) ,  de  rexécutioB  de  ce  qui  est  par  nous  requis  au  uom 

de  sa  majesté. 
Fait  à 

94*  En  plaçant  la  gendarmerie  royale  auprès  des  diverses  auto- 
rités pour  assurer  lexécution  des  lois  et  de  nos  ordonnances,  notre 
intention  est  que  ces  autorités,  dans  leurs  relations  et  dans  leur 
correspondance  avec  la  gendarmerie,  s  abstiennent  de  formes  et 
d'expressions  qui  s*écarteraient  des  règles  et  des  principes  posés 
dans  les  articles  ci-dessus,  et  quelles  ne  puissent,  dans  aucun  cas, 
prétendre  exercer  un  pouToir  exclusif  sur  cette  troupe,  ni  s'immis- 
cer dans  les  détails  de  son  service. 

Mous  voulons* également  que  les  militaires  de  tout  grade  de. la 
gendarmerie  demeurent  constamment  dans  la  ligne  de  leurs  obli- 
gations envers  lesdites  autorités,  et  observent  toujours,  dans  leur 
rapport  avec  elles,  les  égards  et  la  déférence  qui  leur  sout  dus. 

149.  Toutes  les  fois  que  la  peine  prononcée  par  la  loi  pour  une 
infraction  n'excède  pas  cinq  jours  d'emprisonnement  et  i5  fi>.  d  a- 
meiide,  c'est  une  simple  contravention  de  police  (  Code  péual).  Les 
officiers  de  gendarmerie  ne  peuvent,  à  raison  de  leur  qualité  d  of- 
ficiers de  police  auxiliaire,  recevoir  les  plaintes  ou  les  dénoncii- 
tions  de  ces  sortes  d'infractions  ;  ils  doivent  renvoyer  les  plaignans 
ou  les  dénonciateurs  par-devant  le  commissaire  de  police,  le  maire 
oa  Tadjoint  du  maire,  oui  sont  les  officiers  de  police  chargés  de 
recevoir  les  plaintes  et  les  dénonciations  de  cette  nature.  \Code 
dinsU  crlm.) 

i5o.  Lorsque  les  infractions  sont  punissables  de  peines  correo- 
tionnelles,  affliotives  ou  infamantes,  les  officiers  de  gendarmerie^ 
en  leur  qualité  d'officiers  de  police  auxiliaire,  reçoivent, les  plaintes 
et  les  dénonciations  qui  leur  sont  faites  de  ces  infractions,  mais 
seulement  lorsque  les  délits  ou  les  crimes  ont  été  commis  dans 
l'étendue  de  l'arrondissement  où  ils  exercent  leurs  fonctions  habi- 
tuelles. 

3*il  s'agit  d'une  plainte,  ils  ne  peuvent  la  recevoir  qu'auunt  que 
la  partie  plaignante  est  effecmvement  celle  qui  souffre  du  déU^  ou 
du  crime. 

Si  c'est  une  dénonciation ,  tous  ceux  qui  ont  vu  commettre  le 
délit  ou  le  crime,  ou  qui  savent  qull  a  été  commis,  ont  pouvoir  de 
1^  dénoncer.  (  Code  ainsU  crim.  ) 

179.  Les  fonctions  habituelles  et  ordinaires  des  brigades  de  la^ 
gendarmerie  royale  sont  : 

De  faire  des  tournées,  courses  et  patrouilles  sur  les  grandes 
roules,  traverses  y  chemins  virinaux  et  dans  tous  les  lieux  de  leurs' 


Digitized  by 


Google 


446  Gendarmerie,  ses  Jonctions. 

arrondissemens  respectifs;  de  les  faire  constater,  jour  par  jour , 
sur  les  feuilles  mensuelles  de  service ,  par  les  maires ,  leurs  ad- 
joints ou  autres  personnes  notables. 

De  recueillir  et  prendre  tous  les  renseignemens  possibles  sur 
les  crimes  et  les  délits  de  toute  nature ,  ainsi  que  sur  leurs  au- 
teurs et  complices,  et  d'en  donner  connaissance  aux  autorités 
compétentes. 

De  rechercher  et  poursuivre  les  malfaiteurs. 

De  saisir  toutes  personnes  surprises  en  flagrant  délit,  ou  pour- 
suivies par  la  clameur  publique. 

De  saisir  tous  gens  trouvés  avec  des  armes  ensanglantées  ou 
d'autres  indices  faisant  présumer  le  crime. 

De  dresser  des  procès-verbaux  des  déclarations  faites  par  les  ha- 
bitans,  voisins,  parens,  amis  et  autres  personnes  en  état  de  four- 
nir des  indices  j  preuves  et  renseignemens  sur  les  auteurs  des  crimes 
et  délits  et  sur  leurs  complices.  ' 

De  dresser  pareillement  des  procès-verbaux  des  incendies ,  ef- 
fractions ,  assassinats  et  de  tous  les  crimes  qui  laissent  des  traces 
après  eux. 

De  dresser  de  même  les  procès-verbaux  de  tous  les  cadavres  trou- 
vés sur  les  chemins,  dans  les  campagnes,  ou  retirés  de  Teau;  d'en 
prévenir  les  autorités  compétentes  ou  le  lieutenant  de  la  gendar- 
merie de  l'arrondissement,  qui,  dans  ce  cas,  est  tenu  de  se  trans- 
porter en  personne  sur  les  Ueux,  dès  qu'il  lui  en  est  donné  avis. 

De  réprimer  la  contrebande,  de  saisir  les  marchandises  transpor- 
tées en  fraude,  de  dresser  des  procès- verbaux  de  ces  saisies,  d'ar^ 
réter  et  de  traduire  devant  les  autorités  compétentes  les  contre- 
bandiers et  autres  délinquans  de  ce  genre. 

De  dissiper  tout  attroupement  armé,  et  de  saisir  tous  individus 
coupables  de  rébellion. 

De  dissiper  tous  les  attroupemens  Qualifiés  séditieux  par  les  lois^ 
et  d'arrêter  tous  individus  qui  en  feraient  partie. 

De  dissiper  tout  attroupement  tumultueux,  même  non  anné, 
d'abord  par  la  voie  de  persuasion ,  ensuite  par  commandement  ver- 
bal, et  enfin,  s'il  est  nécessaire,  par  le  développement  de  la  force 
armée ,  graduée  suivant  l'exigence  du  cas. 

De  saisir  tous  ceux  qui  porteraient  atteinte  à  la  tranquillité  pu- 
blique, en  troublant  les  citoyens  dans  le  libre  exercice  de  leur 
culte. 

De  saisir  tous  ceux  qui  seraient  trouvés  exerçant  des  voies  de 
faits  ou  violences  contre  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés. 

De  saisir  les  dévastateurs  des  biens,  des  récoltes,  les  chasseurs 
masqués,  lorsau'ils  seraient  pris  sur  le  fait. 

De  dresser  des  procès-verbaux  contre  tous  individus  en  contra- 
vention aux  lois  et  réglemens  sur  la  chasse. 

De  faire  la  police  sur  les  grandes  routes,  d'j  maintenii*  les  com- 
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municadons  et  le»  passages  libres;  à  cet  effet  de  dresser  des  procès- 
yerbaiix  de  contravention  en  matière  de  grande  voirie ^  telles  qu  an- 
ticipations, dépôts  de  fumiers  ou  d'autres  objets,  et  toute  espèce 
de  détériorations  commises  sur  l^s  grandes  routes ,  sur  les  an>res 
qui  les  bordent,  sur  les  fossés,  ouvrages  d  art  et  matériaux  destinés 
à  leur  entretien;  de  dénoncer  à  lautorité  compétente  les  auteurs 
de  ces  contraventions  ou  délits. 

De  surveiller  lexécution  des  réglemens  sur  la  police  des  fleuves 
et  rivières  navigables  et  flottables,  des  bacs  et  bateaux  de  passage, 
de  canaux  de  navigation  ou  d'irrigation,  de  desséchemens  géné- 
raux ou  particuliers,  des  plantations  pour  la  fixation  des  dunes, 
des  ports  maritimes  de  commerce;  de  dresser  des  procès-verbaux 
des  contraventions  à  ces  réglemens ,  d*en  faire  connaître  les  auteurs 
aux  autorités  compétentes. 

D'arrêter  tous  ceux  qui  seraient  trouvés  coupant  ou  dégradant, 
d'une  manière  quelconque,  les  arbres  plantés  sur  les  chemins  vici- 
naux, promenades  publiques,  fortifications  et  ouvrages  extérieurs 
des  places ,  ou  détériorant  les  monumens  qui  s*y  trouvent. 

De  contraindre  les  voituriers,  charretiers  et  tous  conducteurs 
de  voitures ,  de  se  tenir  à  côté  de  leurs  chevaux  ;  en  cas  de  résis- 
tance, de  saisir  ceux  qui  obstrueraient  les.  passages ,  et  de  les  con- 
duire devant  le  maire  ou  ladjoint  du  lieu. 

D'arrêter  tous  individus  qui,  par  imprudence,  par  négligence, 
par  la  rapidité  de  leurs  chevaux,  ou  de  toute  autre  manière,  au- 
raient blessé  quelqu'un ,  ou  commis  quelques  dégâts  sur  les  routes, 
dans  les  rues  ou  voies  publiques. 

De  protéger  l'agriculture  et  saisir  tout  individu  commettant  des 
dégâts  dans  les  champs  ou  les  bois,  dégradant  la  clôture  des  murs, 
haies  et  fossés,  encore  que  ces  délits  ne  soient  pas  accompagnés  de 
vols;  de  saisir  pareillement  tous  ceux  qui  seraient  surpns  com- 
mettant des  larcins  de  fruits  ou  d'autres  productions  d'un  terrein 
cultivé. 

De  dénoncer  à  l'autorité  locale  ceux  qui ,  dans  les  temps  pres- 
crits ,  auraient  négligé  d  echeniller. 

De  s'emparer  et  remettre  sur-le-champ  à  l'autorité  locale  les  con- 
tres de  charrue,  pinces,  barreaux,  échelles,  et  autres  objets,  in- 
strumens  ou  armes  dont  pourraient  abuser  les  voleurs,  et  qui  au- 
raient été  laissés  dans  les  rues ,  chemins ,  places ,  lieux  publics ,  ou 
dans  les  champs,  de  dénoncer  ceux  à  qui  ils  appartiennent. 

D'assurer  la  libre  circulation  des  subsistances,  et  de  saisir  tous 
ceux  qui  s'y  opposeraient  par  la  force. 

De  protéger  le  commerce  intérieur  en  procurant  toute  sûreté 
aux  négocians,  marchands,  artisans,  et  à  tous  les  individus  que  leur 
commerce,  leur  industrie  et  leurs  affaires  obligent  à  voyager. 

De  se  tenir  à  portée  des  grands  rassemblemens  d'hommes ,  tels 
que  foires,  marchés,  fêtes  et  cérémonies  publiques ,  pour  y  main- 
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tenir  le  bon  ordre  et  la  tranquillité,  et,  sur  le  soir,  de  faire  des  pa- 
trouilles sur  les  routes  et  chemins  qui  y  aboutissent ,  pour  protéger 
le  retour  des  particuliers  et  marchands  qui  seraient  allés  à  ces  foires. 

D  arrêter  les  déserteurs  e«.  les  militaires  qui  ne  seraient  pas  por- 
teurs de  feuilles  de  routes  ou  de  congés  en  bonne  forme,  a  arrêter 
pareillement  tout  militaire  absent  de  son  corps  et  porteur  d*une 
permission  d'absence  qui  ne  serait  pas  revêtue  du  visa  d*un  sous* 
intendant  militaire. 

De  faire  rejoindre  les  sous-officiers  et  soldats  absens  de  leurs 
corps ,  à  lexpiration  de  leurs  congés  de  semestre  ou  limités  ;  à  cet 
effet,  les  sous-officiers  et  soldats,  porteurs  de  ces  congés ^  sont 
tenus  de  les  faire  viser  par  le  sous-officier  de  gendarmerie  com- 
mandant la  brigade  de  larron dissement,  lequel  en  tient  note  pour 
forcer  de  rejoindre  ceux  qui  seraient  en  retard. 

De  se  porter  en  arrière  et  sur  les  flancs  de  tout  corps  de  troupe 
en  marche  qui  passerait  dans  leur  arrondissement;  d'arrêter  les 
traînards  et  ceux  qui  s'écarteraient  de  leur  route,-  de  les  remettre 
au  commandant  du  corps,  de  mémo  que  ceux  qui  commettraient 
des  désordres,  soit  dans  les  marches,  soit  dans  les  lieux  de  gîte  et 
de  séjour. 

De  surveiller  les  meudians,  les  vagabonds  et  les  eens  sans  aveu  ; 
pour  cet  effet,  les  maires  ou  adjoints  sont  tenus  de  donner  à  la  gen- 
darmerie des  listes  sur  lesquelles  soient  portés  les  individus  que  les 
brigades  doivent  plus  particulièrement  surveiller. 

D'ari^ter  les  mendians  dans  les  cas  et  circonstances  qui  les  ren- 
dent punissables,  à  la  charge  de  les  conduire  sur-le-champ  devant 
le  jtige  de  paix ,  pour  être  statué  à  leur  égard  conformément  aux 
lois  sur  la  répression  de  la  mendicité. 

De  saisir  ceux  qui  tiendraient  sur  les  places  publiques,  dans  les 
foires  et  les  marchés ,  des  jeux  de  hasard  et  autres  jeux  défendus 
par  les  lois  et  les  réglemens  de  police;  de  conduire  les  prison- 
niers ,  prévenus  ou  condamnés ,  en  proportionnant  toujours  fa 
force  âe  Tescorte  au  nombre  des  prisonniers  et  aux  difficultés  que 
leur  transfèrement  pourrait  présenter. 

De  s'assurer  de  la  personne  de  tout  individu  circulant  dans  Tin- 
térieur  de  notre  royaume  sans  passeport  ou  avec  des  passeports 
qui  ne  seraient  pas  conformes  aux  lois,  à  la  charge  de  les  conduire 
sur-le-champ  devant  le  maire  ou  ladjoint  de  la  conunune  la  plus 
voisine.  En  conséquence,  les  militaires  de  tout  grade  de  la  gendar- 
merie  se  font  représenter  les  passeports  des  voyageurs,  et  nul  ne 
peut  en  refuser  i  exhibition  lorsque  Tofficier,  sous-officier  ou  gen- 
darme qui  en  fait  la  demande  est  revêtu  de  son  uniforme ,  et  dé- 
cline sa  qualité.  Il  est  enjoint  à  la  gendarmerie  de  se  comporter, 
dans  lexecution  de  ce  service,  avec  honnêteté,  et  de  ne  se  per- 
«neitre  aucun  acte  qui  pourrait  être  qualifié  de  vexation  ou  d*aous 
de  pouvoir. 
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lèo.  Ces  diverses  fonctions  sont  habituellement  exercées  par  les 
brigades  de  la  gendarmerie ,  sans  qu'il  soit  besoin  d*aucune  réqui- 
sition des  officiers  de  la  police  judiciaire ,  ni  d  aucun  ordre  spécial; 
il  est  fàït  mention  de  ce  service  habituel  sur  les  journaux  de  brigade. 
Ces  journaux  ou  feuilles  de  service  leur  sont  adressés  en  nombre 
suffisant  par  notre  ministre  de  la  guerre,  pour  quun  exemplaire 
soit  déposé  chaque  mois  au  secrétariat  de  fa  compagnie,  et  qu!un 
autre  reste  entre  les  mains  des  conjmandans  de  brigade,  qui  sont 
tenus  d'indiquer  sur  ces  feuilles  les  jours  où  les  lieutennns  se  sont 
présentés,  soit  dans  les  brigades,  soit  dans  les  lieux  de  correspon- 
dance, pour  leurs  tournées  et  autres  objets  de  service. 

i8i.  Les  signalemens  des  brigands,  voleurs,  assassins,  pertur- 
bateurs du  repos  public,  évadés  des  prisons  et  des  bagnes,  et  ceux 
des  déserteurs  et  autres  personnes  contre  lesquelles  il  est  intervenu 
mandat  d  arrêt,  sont  délivrés  à  la  gendarmerie,  qui.  en  cas  d'ar- 
restation de  ces  individus ,  les  conduit  de  brigade  en  brigade  jus- 
qu'à la  destination  indiquée  par  lesdits  signalemens. 

182.  Pour  faire  la  recherche  des  personnes  signalées  ou  dont 
l'arrestation  a  été  légalement  ordonnée,  la  gendarmerie  visite  les 
auberges,  cabarets  et  autres  maisons  ouvertes  au  public,  en  se 
conformant  à  ce  qui  est  prescrit  aux  articles  184  et  i85. 

i83.  Les  hôteliers  et  aubergistes  sont  tenus  de  communiquer 
leurs  registres  d'inscription  des  voyageurs  à  la  gendarmerie,  toutes 
les  fois  qu'elle  leur  en  fait  la  réquisition. 

184.  La  maison  de  chaque  citoyen  est  un  asile  où  la  gendarmerie 
ne  peut  pénétrer  sans  se  rendre  coupable  d'abus  de  potivoir,  sauf 
les  cas  déterminés  ci-après. 

!•  Pendant  le  jour,  elle  peut  y  entrer  pour  un  objet  formellement 
exprimé  par  une  loi,  ou  en  vertu  d'un  mandat  spécial  de  perqui- 
sition ,  décerné  par  l'autorité  cotnpétente. 

a*  Pendant  la  nuit,  elle  ne  peut  y  pénétrer  que  dans  les  cas 
d'incendie,  d'inondation,  ou  de  réclamation  venant  de  l'intérieur 
de  la  maison.  Dans  tous  les  autres  cas ,  elle  doit  prendre  seulement, 
jusqu'à  ce  que  le  jour  ait  paru,  les  mesures  indiquées  à  l'art.  i85. 

Le  temps  de  nuit  est  ainsi  réglé. 

Du  I*'  octobre  au  3i  mars,  depuis  six  heures  du  soir  jusqu'à 
six  heures  du  matin. 

Du  !•'  avril  au  3o  septembre,  depuis  neuf  heures  du  soir  jusqu'à 
quatre  heures  du  matin. 

i85.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  soupçonner  qu'un  individu  déjà  frappé 
d'un  mandat  d'arrestation ,  ou  prévenu  d'un  crime  ou  délit  pour 
lequel  il  n'y  aurait  pas  encore  de  mandat  décerné,  s'est  réfugié 
dans  la  maison  d'un  particulier,  la  gendarmerie  peut  seulement 

farder  à  vue  cette  maison  ou  l'investir,  en  attendant  l'expédition 
es  ordres  nécessaires  pour  y  pénétrer  et  y  faire  l'arrestation  de 
l'individu  réfugié. 
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i86.  Lorsque  \es  sous-officiers  et  gendarmes  arrêtent  des  indifi- 
(lus  en  vertu  des  dispositions  ci-dessus ,  ils  sont  tenus  de  les  con- 
duire aussitôt  devant  Tofficier  de  la  police  judiciaire  le  plus  à  proxi- 
mité, et  de  lui  faire  le  dépôt  des  armes,  effets,  papiers,  et  autres 
pièces  de  conviction. 

apS.  Une  des  principales  obligations  de  la  gendarmerie  royale 
étant  de  veiller  à  la  sûreté  individuelle,  elle  doit  assistance  à  toute 
personne  qui  réclame  son  secours  dans  un  moment  de  danger. 
Tout  militaire  du  corps  de  la  gendarmerie  qui  ne  satisferait  pas  à 
cette  obligation,  lorsqu'il  en  aurait  la  possibilité,  se  constituerait 
en  état  de  prévarication  dans  Texercice  de  ses  foncùons. 

296.  Tout  acte  de  la  gendarmerie  qui  troublerait  les  citoyens 
dans  l'exercice  de  leur  liberté  in^vidueUe  est  un  abus  de  pouvoir. 
Les  officiers,  sous-officiers  et  gendarmes  qui  s*en  rendraient  cou- 
pables encourront  leur  réforme,  indépendanunent  des  poursuites 
judiciaires  qui  seraient  exercées  contre  eux. 

297.  Hors  le  cas  de  flagrant  délit  déterminé  par  les  lois,  la  gen- 
4armerie  ne  peut  arrêter  aucun  individu,  si  ce  n'est  en  vertu  a  un 
ordre  ou  d'un  mandat  délivré  par  l'autorité  compétente.  Tout  offi- 
cier, sous-of6cier  ou  gendarme  qui,  en  contravention  à  cette  dis- 
position, donne,  signe,  exécute  ou  fait  exécuter  l'ordre  d'arrêter 
un  individu,  ou  l'arrête  effectivement,  est  poursuivi  judiciaire- 
ment et  puni  comme  coupable  de  détention  arbitraire. 

626  —  POLICE  DU  ROULAGE. 

!i2  nov.  1820.  —  B.  10^40,  p.  17.  Ord.  porlanl: 

Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  des  doutes  élevés  sur  le  sens 
de  l'article  38  du  décret  du  a3  juin  1806,  portant  règlement  sur  la 
police  du  roulage,  relativement  à  la  nature  du  jugement  sommaire 

Îrue  cet  article  charge  les  maires  de  prononcer  sans  frais  et  sans 
ormalités; 

Considérant  que  cet  article  n'a  pu  vouloir  donner  aux  maires 
une  juridiction  adminbtrative  en  matière  de  |pran'de  voirie,  laquelle 
leur  est  étrangère  ;  qu*il  n'a  entendu  les  charger  que  d'un  acte  a  exé- 
cution provisoire,  à  l'effet  de  pourvoir  à  la  consignation  de  l'a- 
mende  sur  laquelle  il  appartient  au  conseil  de  préfecture,  en  vertu 
de  ses  attributions  légales,  de  statuer,  soit  que  le  contrevenant 
exerce  devant  ce  conseil  le  recours  qui  lui  est  réservé  par  ledit 
article ,  soit  qu'il  ne  réclame  pas  ; 

Voulant  régler  pour  l'avenir,  par  une  disposition  générale,  b 
marche  à  suivre  sur  l'application  dudit  article ,  siu*  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'état  àe  l'intérieiu*,  notre  conseil  d'état 
entçndu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  Toutes  contraventions  au  règlement. da  ^ 
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juin  1806  concernant  le  poids  des  voitures  et  la  police  du  roulage, 
doivent  être  dénoncées,  dans  notre  bonne  ville  de  Paris,  au  préfet 
de  police  ;  et,  dans  les  autres  communes  du  royaume,  aux  maires, 
lesquels  rendront,  sans  frais  et  sans  formalité,  une  décision  pro- 
visoirement exécutoire,  et  feront,  s*il  j  a  lieu,  consigner  l'amende 
encourue, 

a.  Il  sera  statué  ultérieurement  sur  toutes  lesdites  contraven- 
tions par  le  conseil  de  préfecture  du  département,  soit  que  les 
oontrevenans  exercent  ou  n'exercent  pas  leur  recours. 

627  —  GARDES  CHAMPÊTRES. 

»9  nov.  iSsto.  —  B.  99^9,  p.  946.  Ord.  sur  la  oomiDation  et  révocation  d«s 
x^ardes  champêtres. 

Vu  les  lois  derf  6  octobre  1791,  8  juillet  179$  (  20  messidor 
an  m),  et  Farrété  du  18  septembre  1801  (a5  fructidor  an  ix), 
relatifs  aux  gardes  champêtres. 

Considérant  qu'il  importe  de  prescrire  un  mode  uniforme  pour 
la  nomination  et  la  révocation  de  ces  gardes; 

Articlb  premier.  Le  choix  des  gardes  champêtres  sera  fait  par 
tes  maires  et  sera  approuvé  par  les  conseils  municipaux;  le  sous- 
préfet  leur  délivrera  une  commission. 

2.  Le  changement  ou  la  destitution  des  gardes  champêtres  ne 
pourra  être  prononcé  que  par  le  sous -préfet,  sur  l'avis  du  maire  et 
au  conseil  municipal  du  lieu;  le  sous-préfet  soumettra  son  arrêté 
â  Fapprobation  du  préfet. 

628  —  INSTRUCTION  PUBUQUE, 

«7  fév.  i^ai.  — B.  io,355,  p.  a49-  Ord.  coâcenuoit  riostructioii  publique. 
F*,  ord*  dv  16  noT.  iSai. 

629— PRÉFETS  ABSENS.  REMPLACÉS, 

99  mars  iSsi.  —  B.  io,358,  p.  161.  Ord.  relative  an  remplacement  dés 
préfets  pendant  leur  absence  momentanée  de  leur  département  et  à  la 
délégation  de  leurs  foocdons. 

630  —  VOITURES.  CHARGEMENS.  JANTES. 

ao  juin  1821.  —  B.  io»8o6,  p.  6^6,  Ord.  relative  au  chargement  des  voi- 
tures qui  parcourront  les  routes  sur  des  roues  dont  les  jantes  seraient 
de  largeur  inégale. 

631  — EXPORTATION  DES  GRAINS. 

4  juilK  i8ai.  —  B.  10^88^,  p.  17.  L.  relative  à  TexporUtion  dt»s  grains. 
F.L  da  i6juilL  iSr9,et  7Jain  i8a<^ 

a». 
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632  —  SERVITUDES.  DÉFENSE  DE  L'ÉTAT. 

i*'  août  i8îi —  B.  11,195.  Ord.  du  roi  qui  fixe  le  mode  d'exécution  dé 
la  loi  du  17  juillet  1819,  sur  les  servitudes  imposées  à  la  propriété  pour 
la  défense  de  l'état. 

633  —  CONSTRUCTIONS,  RÉPARATIONS  COMMUNALES. 

8  août  i8ai.  —  B.  ii>ii5,  p.  25o.  Ord.  contenant  modification  des  règles 
de  Tadministration  des  villes  et  communes  du  royaume. 

Artiglb  PREMiBR.Les  délibérations  des  conseils  municipaux  seront 
exécutées  sur  la  seule  approbation  des  préfets,  toutes  les  fois  qu  elles 
seront  relatives  à  l'administration  des  biens  de  toute  nature  appar- 
tenant à  la  commune 9  à  des  constructions,  réparations,  travaux  et 
autres  objets  d'intérêt  communal,  et  que  les  dépenses  pour  ces 
objets  devront  être  faites  au  moyen  des  revenus  propres  à  h  com- 
mune ,  ou  au  moyen  des  impositions  affectées  par  la  loi  aux  dépen- 
ses ordinaires  des  communes. 

4*  Les  réparations,  reconstructions  et  constructions  de  bâtimens 
apparten<int  aux  communes,  hôpitaux  et  fabriques,  soit  qu'il  ait 
été  pourvu  à  la  dépense  sur  les  revenus  ordinaires  de  ces  communes 
ou  etablissemens ,  soit  qu'il  y  ait  été  pourvu  au  moyen  de  nouveaux 
droits  d'emprunts,  de  contributions  extraordinaires, d'aliénations, 
ou  par  toute  autre  voie  que  nous  aurions  autorisée,  pourront 
désormais  être  adjugées  et  exécutées  sur  la  simple  approbation  du 
préfet. 

Cependant  lorsque  la  dépense  des  travaux  de  construction  ou 
reconstruction  à  entreprendre  s'élèvera  au-dessus  de  20,000  francs, 
les  plans  et  devis  devront  étse  soumis  à  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  Tintérieur. 

634  — ROUTES  DÉPARTEMENTALES.   PLANTATIONS. 

8  août  i8ai.  —  B.  11,116,  p.  a  53.  Ord.  contenant  des  dispositions  rela- 
tives à  l'exécution  des  travaux  d'entretien  des  routes  départementales. 

Art.  4-  Les  arbres  plantés  sur  les  routes  départementales  et  sur  les 
terres  riveraines  desdites  routes  pourront  être  abattus,  dans  les  cas 
prévus  par  l'article  99  du  décret  du  16  décembre  18 11,  sur  la  seule 
autorisation  du  préfet. 

635  -^  BOIS  COMMUNAUX. 

5  sept  1811.  —  B.  11264)  p.  4o3.  Ord.  relative  à  l'emploi  des  fonds  pro- 
venant des  coupes  extraordinaires  des  bois  des  communes,  des  hôpi- 
taux, et  des  etablissemens  publics ,  dont  l'adjudication  n'excédera  pas 
la  somme  d«  1000  francs. 
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^36  —  HOSPICES. 

3i  oct.  i8ai. — B.  11,623,  p.  604.  Ord.  rektiye  à  radministration  des 
hospices  et  bureaux  de  bienfaisance,  leur  organisation  et  attribution. 

Article  premier.  Les  commissions  gratuites  chargées  de  radmi- 
nistration des  hospices  sont  partout  composées  de  cinq  membres. 

a.  Ces  commissions  seront  assistées  par  des  conseils  de  charité, 
dont  la  composition  et  les  attributions  seront  ci-après  déterminées, 
et  qui  auront  les  mêmes  fonctions  auprès  des  bureaux  de  bien- 
faisance. 

7.  Les  services  dans  les  commissions  administratives  des  hospices 
et  dans  les  bureaux  de  bienfaisance  sont  considérés  comme  des  ser- 
vices publics,  et  comptent  pour  Tadmission  dans  Tordre  royal  de 
la  légion  d*honneur. 

8.  Les  conseils  de  charité  se  réunissent,  soit  avec  les  commis- 
sions administratives  des  hospices  ^  soit  avec  les  bureaux  de  bien^ 
faisancçuour  les  délibérations  concernant  les  budgets  annuels,  les 

Srojets  de  travaux  autres  que  de  simple  entretien ,  les  changemens 
ans  le  mode  de  gestion  des  biens,  les  transactions,  les  procès  à 
intenter  ou  à  soutenir,  les  emprunts,  les  placemens  de  fonds,  les 
acquisitions ,  ventes  et  échanges  d'immeubles;  les  comptes  rendus, 
soit  par  ladininistration ,  soit  par  les  receveurs  ;  les  acceptations  de 
legs  ou  donations  et  les  pensions  à  accorder,  à  d'anciens  employés. 

9.  Les  conseils  de  charité  ont,  tous  les  ans,  deux  sessions  ordi- 
naires avec  les  commissions  de^  hospices  et  avec  les  bureau!  de 
bienfaisance. 

Us  peuvent  être  extraordinairement  convoqués,  mais  seulement 
pour  s'occuper  des  affaires  qui  donnent  lieu  à  ces  convocations. 

Les  préfets  déterminent  d'avance  les  époques  des  sessions. ordir 
naires  et  prescrivent  ou  autorisent  les  autres  réunions. 

10.  Toutes  les  fois  que  des  affaires  intéressant  à-la-fois  les  hos- 
pices et  les  bureaux  de  bienfaisance  demandent  la  réunion  des  deux 
administrations,  les  conseils  de  charité  peuvent  être  convoqués. 

11.  Les  délibérations  prises  en  vertu  des  articles  8,  9  et  10  ne 
peuvent  être  exécutées  qu'après  avoir  été  approuvées,  soit  par  nous, 
soit  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Tinté- 
rieur,  soit  par  nos  préfets,  conformément  aux  règles  établies  ou 
rappelées  par  les  articles  suivans. 

1 2.  L'approbation  doit  toujours  être  précédée  de  l'avis  des  con- 
seik  municipaux  pour  celles  de  ces  délibérations  qui  sont  relatives 
à  des  emprunts,  à  des  acquisitions,  ventes  ou  échanges  d'immei^- 
bles,  ou  au  règlement  des  budgets  et  des  comptes  des  hospices  ou 
bureaux  de  bienfaisance  auxquels  les  communes  donnent  des  sub- 
ventions sur  leurs  octrois  ou  sur  toute  autre  branche  de  leurs 
revenus. 
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1 3.  Doivent  être  soumis  à  Tapprobation  de  notre  ministre  secré- 
taire d'état  de  l'intérieur  les  budgets  qui  excèdent  100,000  lïancs 
pour  les  diverjs  établissemens  régis  par  une  même  commission 
d'hospices. 

A  quelque  somme  que  s'élèvent  les  budgets  des  bureaux  de  bien- 
faisance, lis  sont  définitivement  réglés  par  les  préfets. 

1 4-  U  eontinuera  à  être  procédé  conformémentaux  règles  actuel- 
lement en  vigueur,  pour  les  acquisitions,  ventes,  échanges,  baux 
emphytéotiques,  emprunts  et  pensions,  et  Conformément  à  Tar- 
ticle  4  de  notre  ordonnance  du  8  août  dernier,  pour  les  construc- 
sions  et  reconstructions  dont  la  dépense  devra  s'élever  à  plus  de 
2Q,ooo  francs. 

1 5.  Toutes  autres  délibérations  concernant  l'administration  des 
biens,  les  constructions,  reconstructions  et  autres  objets,  et  lorsque 
la  dépense  à  laquelle  elles  donneront  lieu  devra  être  èiite  au  moyen 
Ae&  revenus  ordinaires  de  ces  établissen^ns ,  ou  des  subventions 
annuelles  qui  leur  sont  allouées  sur  les  budgets  des  communes, 
seront  exécutées  sur  la  seule  approbation  des  préfets  qui,  néan- 
moins, devront  en  rendre  immédiatement  compte  à  notre  minbtre 
secrétaire  d'état  de  l'intérieur. 

1 6.  Les  commissions  des  hospices  et  les  bureaux  de  bienfaisance, 
pourront  ordonner^  sans  autorisation  préalable^  les  réparations  et 
autres  travaux  dont  la  dépense  n'excédera  pas  a,ooo  francs. 

36.  Les  dispositions  des  décrets  et  ordonnances  relatives  au  ser- 
vice des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance ,  non  abrogées  ou 
modifiées  par  la  présente  ordonnance,  continueront  à  être  exécutées. 


637  —MAISONS  D'EDUCATION  DE  FILLES. 

3i  cet.  1821.  —  B.  11686,  p.  653.  Ord.  contenant  règlement  relatif  aax 
maisons  d'éducation  de  filles  de  degrés  supérieurs. 

638  --  BOURSES  COMMUNALES,  COLLÈGES. 

16  nov.  1821.  —  B.  1 1,677,  p.  C53.  Ord.  contenant  règlement  surla  nomî- 
natiou  aux  bourses  royales  et  communales  dans  les  collèges  royaux. 

V.  ord.  du  a5  déc.  18^9. 

639  —  CONFLITS  D'ATTRIBUTION. 

12  déc.  i8ai.  —B.  11,743,  p.  693.  Ord.  ayant  pour  objet  df  faire  cesser 
les  difficultés  qui  se  sont  élevées  sur  Finterrention  des  parties  au  juge* 
ment  des  confKts  entre  les  tribunaux  et  l'administration. 

F,  d.  du  i3  bru  m.  an  x,et  art.  4  du  régltmeutdn  aajuill.  x8o6»etM.  GonacM 
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640  —  PÈCHE  DU  HARENG. 

4  janv.  i8aa.  —  B.  11,994,  p.  a5.  Ord.  portant  qiie  la  pèche  du  hareng 
reste  libre  et  dod  limitée  pour  tous  les  ports  du  royaume  et  qui  abroge 
l'art.  2  de  TordonDance  du  iS  août  1816. 

y,  1.  du  i5  vend,  an  ii. 

641  —ADMINISTRATION  DÉPARTEMENTALE. 

9  janv.  182a.  —  B.  1 1>995,  p.  37.  Ord.  qui  supprime  la  direction  générale 
de  l'administration  départementale  et  de  police ,  et  contient  des  disposi^ 
tîons  à  cet  égard. 

642  —  POLICE  SANITAIRE. 

3  mars  i8a2.  _  B.  ia,aii,  p.  177.  L.  relative  à*,  la  police  sanitaire, 

643  — PRESSE. 

35  mars  182a.  —  B.  11,390,  p.  a49«  L.  relative  à  la  répression  et  il  la 
poursuites  des  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  ou  par  tout  autre 
moyen  de  publication. 

Art.  6.  L'outrage  Êiit  publiquement  d'une  manière  quelconque  à 

raison  de  leurs  fonctions  ou  de  leur  qualité soit  à  un  fonctionnaire 

public sera  puni  d*un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  deux 

ans  et  d'âne  amende  de  100  francs  à  49O00  francs. 

8.  Seront  punis  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux  anâ  et 
d'une  amende  de  16  à  4)0oo  francs,  tous  cris  séditieux  pnbKque- 
mem  proférés. 

Ktàeg  17  mai,  et  9  juin  i8ig. 

644  —  EAU-DE-VIE. 

ïi  tnai  182a.  —  B.  1^,7^6 ,  p.  5o3.  Ord.  relative  h  Fexccution  de  Tart.  10 
de  la  loi  de  ûnances  da  i*'  mai  1B23,  qui  prohibe  la  fabrication  des 
eauxrde-vie  et  esprits  dans  la  ville  de  Paris. 

645  —  VOITURES. 

i5  mai  i8aa.  —  B.  12,9449  P-  585.  Ord.  portant  que  la  peine  déterminée 
par  Tart.  4? 5  du  code  pénal  sera  appliquée  aux  voitures  et  charretiers 
contrevenant  aux  dispositions  du  troisième  paragraphe  de  cet  article. 

r.  l'art,  f  6  dn  d.  du  a 8 août  x8oS, portant  aue  les  voîtiirier»,  rouliers  el  charra- 
rederg  sont  tenu»  de  céder  la  moitié  du  pavé  aux  voitures  des  voyageurs  à  peine 
àt  5«  francs  d'amende. 
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646  —  ADJUDICATIONS.  CONSTRUCTIONS. 

aa  mai  182a.  —  B.  12,954,  p.  SgA.Ord.  relative  à  radjudicadond^ répa- 
rations ,  construction  çt  reconstructions  à  la  charge  des  départemens. 

647  —  AVOINE. 

10  juill.  182a.  —  B.  i3,io3,  p.  36.  Ord.  qui  rend  applicables  aux  avoines 
et  farines  d'avoine  les  dispositions  des  lois  des  16  juillet  1819,  7  juip 
1820]^  4  juillet  182 1 ,  relatives  aux  grains. 

648  —  INCOMPATIBILITÉ  DE  FONCTIONS. 

3i  juillet  182 i.  —  B.  1 3,1 83,  p.  i42.0rd.  concernant  TincompatibiUlé  en 
tre  les  fonctions  de  notaire  et  celles  de  commissaire-priseur. 

649  —  POUCE  SANITAIRE. 

7  août  1822.  —  B.  1 3,201 ,  p.  169.  Ord.  qui,  en  exécution  de  la  loi  dii 
2  mars  1822 ,  détermine  des  mesures  relatives  au  régime  et  à  la  police 
sanitaires. 

650  —VOITURES  NON  SUSPENDUES. 

11  sept.  1822.  — -  B.  i3,445,  p.  369.  Ord.  qui  détermine  d'une  manière 
précise  ce  qu'on  doit  entendre  par  les  expressions  de  voitures  non  sus- 
pendues dont  il  est  question  dans  l'article  i*'  de  la  loi  du  i5  ventôse 
an  xiu. 

Article  premier.  Par  Toitures  non  suspendues  on  doit  entendre 
celles  dont  la  caisse  est  entièrement  adhérente  au  train  et  au  bran- 
card et  n'est  susceptible  d  aucun  jeu  ni  balancement.  ' 

a.  Toute  voiture  publique,  dont  la  caisse  sera  supportée  par  des 
souspentes  de  cuir,  fer,  bois  ou  toute  autre  matière  disposée  de 
façon  à  rendre  ladite  caisse  isolée  ou  détachée  de  son  train  au  bran- 
card ,  ou  qui  recevra  du  jeu  ou  balancement  par  un  moyen  quel- 
conqi^e,  doit  être  considérée  comme  suspendue,  et  par  conséquent 
assujétie  au  droit  de  25  centimes  établi  en  faveur  des  maîtres  de 
poste,  par  laloi  du  i5  ventôse  an  xiii  (6  mars  i8o5  ). 

650  {bis.)  —TARIF  DU  PRIX  DES  CHEVAUX  DE  POSTE. 

i3  nov.  1822.  —  B.  13,712,  p.  Soi.  Ord.  du  roi  contenant  un  nouveav 
tarif  du  prix  des  chevaux  de  poste ,  appropriée  à  la  nature  des  voitures 
et  au  nombre  des  chevaux  dont  elles  doivent  être  attelées. 

Considérant  que  le  tarif  de  la  poste  aux  chevaux  donne  matière 
à  de  fréquentes  contestations  entre  les  voyageurs,  et  les  maîtres  de 
postes,  et  qu'il  est  nécessaire  de  le  fixer  avec  plus  de  précision, 
particulièrement  sous  le  rapport  du  classement  des  différentes  espè- 
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ceB  de  Toitureft  et  du  nombre  de  chevaux  dont  elles  doivent  être 
attelées  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances^ 
—  notre  conseil d état  entendu,  —  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Article  premier.  Le  prix  des  chevaux  de  poste  sera  payé  désor- 
mais conformément  au  tarif  joint  à  la  présente. 

a.  L  ancien  tarif  et  les  anciens  réglemens  seront  exécutés  dans 
tous  les  points  auxquels  il  n  est  point  dérogé  par  le  nouveau  tarif. 


TARIF  DE  LA  POSTE  AUX  CHEVAUX. 


r*   DXTISIOV. 


Chaises  ou  cabriolets .  •  •  • 

Petites  câlèdbes  à  on  «enl 
fond  et  il  eimom, . . .  •  • 


Notm,  S'il  86  troare  one  troi- 
•ième  personne,  les  deux  che- 
Taax  seront  payés  à  raison  de 
a  fr.  cbamie  par  poste.  S*il  se 
trOQvait  pins  de  trois  person- 
nes ,  la  calèche  serait  considé* 
réc  comme  berline,  fo^r  plus 
bas  la  3*  dirision. 


!!• 


DITISIOir. 


HOIIBBE 

de 
personnes, 


I  on  a 
3 

4 


KOMBRE 

do 
chevaux. 


par 
cheval. 


Limonières. 

I  Voitures  fermées  et  cou- 
pées, et  calèches  à  brancard,  l  * 

Nota.  Il  sera  payé  t  (r.  5o  c. 

i  sus  pour  clinque  personne 
excédant  le  nombre  de  quatre, 
sans  que  pour  cela  les  maîtres 
de  poste  soient  tenus  d*atteler 
plus  de  trois  chevaux.  Une  voi- 
ture coupée ,  si  elle  a  un  timon 
an  lien  d'un  brancard,  est  con- 
sidérée comme  une  berlioe,  et 
suit  le  règlement  de  la  3*  div. 

IFI*  DiTisiojr. 
Berlines, 
Voitures  fermées  ou  au- 
tres à  deux  fonds  ésaux .... 
et  calèches  à  deux  fonds  et  à 
timon '. 


a  3 


Nota,  U  sera  payé  i  fr.  5o  c. 
en  sus  pour  chaque  personne 
excédant  le  nombre  de  six,  sans 
que  jamais  il  soit  attelé  plus  de* 
six  rlieTanx. 


113  4 


fr.  c 
I  5o 
I  5o 
a     oo 

I      5o 


PRIX  TOTAL 

des 
chevaux  par  poste. 


fr. 
? 

4 

e 


5o.^ 


qui  ianlTSiit 


Cè9  qui 
oo  \  à  qualie  efisvaax 
^  à  I  fr.  f 


3     5q 


5o 
oo 


I     5o 
I     5o 


2         ^  r  ••  qui  émifrsoi 
6      po  ^  à  q«âtrc  ciicTaax 


,     i  quatre  c — .... 
(  à  I  fir.  £o  cent. 


6     oo 
9     o^ 
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Un  enfdnt  d^  sept  ans  et  au^^lessous  ne  compte  point  dans  le  prix 
de  la  course.  Deuxenfans  de  sept  ans  et  au-dessous  comptent  pour 
une  personne.  Un  enfant  au-dessus  de  sept  ans  compte  pour  une 
personne. 

Le  nombre  de  chevaux  énoncés  à  la  deuxième  colonne  du  tableau 
du  tarif  doit  être  réelleftient  attelé. 

Les  courriers  ne  sont  pas  obligés  de  payer  ceux  qui  manqueraient 
à  cet  effet,  à  moins  d*une  compo^tion  à  lamiable.  Chaque  voiture 
peut  être  chargée  d*une  vache,  soit  en  une,  soit  en  deux  parties,  et 
o  une  malle,  sauf  Fexception  ci-après  : 

Les  petites  calèches  de  la  première  division  du  tarif  ne  peuvent 
être  chargées  que  d'une  malle  seulement  ou  d'une  vache. 

Cheval  de  renfort. 

Il  est  accordé  un  cheval  de  renfort  dans  certaines  postes,  à 
cause  de  la  difficulté  des  chemins  et  de  la  longueur  des  distances. 
Cette  concession  a  lieu,  soit  pour  toute  Tannée,  soit  pour  six  mois 
seulement,  oui  commencent  au  i*  novembre  et  finissent  au  3o  avril. 
Les  maîtres  de  poste  n'en  jouissent  qu  autant  qu'il  y  sont  autorisés 
par  les  indications  du  livre  de  poste ,  ou  à  défaut^  par  une  autorisa- 
tion spéciale  de  l'administration  des  postes,  qulls  doivent  repré- 
senter aux  courriers. 

Ladite  concession  est  applicable  : 

i""  Aux  chaises,  cabriolets  et  calèches  de  la  première  division; 
lorsque  ces  voitures  sont  chargées  de  deux  personnes,  une  personne 
seule  est  exempte. 

NoTA^  Sont  exceptés  les  cabriolets  k  deux  roues  et  à  soufflet,  poorru  qu*ils 
n'aient  ni  malle  nî  Tache.  Des  personnes,  surtout  les  Toyageurs  de  commerce,  ont 
coutume  de  se  servir  de  voitures  extrêmement  lourdes,  soit  chaises  de  poste, 
calèches  on  cabriolets,  et  dont  le  chargement  en  effets  et  marchandises  ex<^e  le 
poids  déterminé  par  Tart.  a  du  $  7  du  règlement  d  ordre  et  de  police  relaté  ci-dessas. 
Ces  sortes  de  voitures  ne  peuvent  être  traînées  par  moins  de  trois  chevaux,  dans 
tes  localités  où  le  cheval  de  renfort  est  accordé  ,  et  par  conséquent  elles  doivent  le 
prix  de  ce  renfort,  lors  même  qu'elles  ne  contiennent  qu'une  seule  personne. 

â**  Aux  limonières ,  dès  qu'elles  sont  chargées  de  plus  d  une 
personne. 

Nota.  Sont  exceptées  les  calèches  à  brancards. 

Le  prix  du  cheval  de  renfort  (i  fr.  5o  c.  par  poste)  se  paie  en 
sus  du  prix  des  chevaux  fixé  par  le  tarif. 

Le  cheval  de  renfort  doit  être  attelé.  Les  maitres  de  poste  ne 
peuvent  en  exiger  le  paiement  lorsqu'ils  ne  Tattèlent  pas. 

Cependant,  comme  il  faudrait  atteler  le  cheval  de  renfort  en  ar- 
balète sur  les  calèches  de  la  première  division,  et  sur  ,les  limonières 
de  la  seconde,  et  que  cette  sorte  d'attelage  occasione  souvent 
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de  grâT68  aectâens,  le  maître  de  poste  peut  o£Enr  de  suppléer 
à  ce  renfort  es  fournissant  des  chevaux  d'une  qualité  supéneure, 
et  les  courriers  peuvent,  dans  leur  propre  intérêt,  consentir  à 
payer  le  prix  du  cheval  de  renfort  sans  qu'il  scôt  attelé;  mm  cette 
composition  ne  peut  avoir  lieu  que  par  consentement  mutuel.  — * 
Quant  aux  cabriolets  à  deux  roues,  comme  Ton  peut  toujours  j 
atteler  un  troisième  cheval  de  front,  il  n*y  a  pas  lieu  à  une  com- 
position semblable^  et  il  £iut  toujours  que  le  dieval  de  renfort 
soit  attelé  pour  que  le  paiement  en  soit  dû. 

Toutes  les  fois  qu'un  cabriolet,  à  raison  du  nombre  de  personnes 
qu  il  contient,  se  trouve  attelé  de  trois  chevaux,  la  concession  du 
âieval  de  renfort  n  j  est  plus  applicable* 

Toutes  les  fois  que  le  cheval  de  renfort  est  employé  sur  les  pe* 
tites  calèches  de  la  première  division  du  tarif,  les  trois  chevaux 
attelés  se  paient  à  raison  de  i  fîr.  5o  c.  chacun  par  poste,  lors  même 
^*elles  sont  diargées  de  trois  personnes. 

Développement  du  tarif. 

Chaque  espèce  de  voiture  a  un  attelage  et  une  contenance  qui 
lui  sont  propres.  Par  exemple,  un  cabriolet  doit  naturellement  con- 
tenir deux  personnes ,  et  être  conduit  par  un  postillon  et  deux  che- 
vaux; une  limonière  contenir  trois  personnes,  être  conduite  par 
un  postillon  et  trois  chevaux;  uue  berhne  contenir  quatre  personnes 
ou  six  au  plus,  être  conduite  par  deux  postillons  et  quatre  ou 
six  chevaux.  U  est  également  naturel  que  le  courrier  paie  la  poste 
à  raison  du  nombre  de  chevaux  qu'il  emploie. 

Le  tarif  doit  donc  supposer  cette  double  condition ,  que  les  voi- 
tures seront  chargés  du  nombre  de  personnes  qui  leur  est  pro- 
pre, et  qu*elles  seront  attelées  du  nombre  de  chevaux  que  com- 
porte aussi  leur  espèce. 

Telle  est  la  base  du  tarif  et  celle  du  prix  qu'il  détermine  pri^ 
mitivemeat  par  chaque  sorte  de  voiture. 

Mais,  lorsque  par  un  surcroît  de  charge,  vous  le  dénaturez  }>our 
ainsi  dire,  vous  dérangez  dès-lors  les  proportions  du  tarif.  Si  telle 
voiture  qui  doit  naturellement  contenir  trois  personnes  en  porte 
quatre  ;  il  faut  nécessairement  payer  un  supplément  aux  prix  con^ 
venus;  car  une  personne  de  plus  ne  doit  pas  être  transportée  gratis^ 
et  le  maître  de  poste  doit  être  dédommagé  du  surcroît  de  charge 
et  de  faitigue  qu'en  ressentent  ses  chevaux,  Ea  conséquence,  on 
paiera  par  supplément  le  prix  d'un  cheval  par  chaque  personne 
excédant  le  nombre  que  comporte  l'espèce  de  la  voiture. 

Les  chevaux  de  supplément  qu'exige  le  nombre  de  personnes 
seront  attelés  autant  que  la  disposition  des  voitures  le  permettra. 
Par  exemple,  on  attellera  jusqu'à  trois  chevaux  aux  cabriolets,  et 
jusqu'à  six  aux  berbnes;  mais,  comme  l'on  ne  pourrait,  sans  expo- 
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ser  les  voitures  et  les  voyageurs  même  à  de  graves  accidens ,  atteler 
un  cheval  en  arbalète^  soit  aux  calèches  à  deux  chevaux,  soit  aux 
limonières,  elles  paieront  le  prix  des  chevaux  supplémentaires, 
sans  qu'ils  soient  fournis.  En  pareil  cas,  les  maîtres  de  poste  auront 
soin,  dans  leur  propre  intérêt,  de  fournir  des  chevaux  d  une  force 
proportionnée  à  ce  redoublement  de  charge. 

Par  le  même  motif,  c  est-à-dire  pour  ne  pas  (iairé  placer  un  cheval 
en  arbalète,  on  règle  l'attelage  des  berlines  sur  le  pied  de  quatre 
ou  de  six  chevaux. 

il  en  est  autrement  du  cheval  de  renfort,  qui  doit  s*atteler  sur 
toute  sorte  de  voiture,  partout  où  il  est  accordé.  Cette  conces- 
sion étant  réduite  à  des  locaUtés  difficiles  qui  rendent  un  renfort 
indispensable,  il  faut  bien,  dans  de  telles  circonstances  ,  subir  les 
inconvéniens  oui  résultent  d'un  mauvais  attelage.  D'ailleurs  Thabi- 
tude  le  rend  plus  facile  dans  ces  relais  particuliers;  et,  le  train  de 
la  course  étant  ralenti  par  la  nature  des  chemins,  le  danger  n'est 
plus  le  même. 

651  — COMPTABILITÉ.  DÉPENSES  PUBLIQUES. 

i4  sept.  i8aa.   B.   1 3,379,  P-  ^^^-  ^^^-  coDcernant  la  comptabilité  et  U 
justification  des  dépenses  publiques. 

Article  premier.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  annuelle  de 
finances  pour  les  dépenses  de  chaque  exercice  ne  pourront  être  em- 
ployés à  aucune  dépense  appartenant  à  un  autre  exercice. 

Seront  seules  considérées  comme  appartenant  à  un  exercice  les 
dépenses  résultant  d'un  service  fait  dans  Tannée  qui  donne  son 
nom  audit  exercice. 

7.  Aucune  dépense  faite  pour  le  compte  de  1  état  ne  pourra  être 
acquittée,  si  elle  n  a  été  préalablement  ordonnancée,  soit  par  uo 
ministre,  soit  par  des  ordonnateurs  secondaires,  en  vertu  de  ses 
délégations. 

8.  Toute  ordonnance ,  pour  être  admise  par  notre  ministre  des 
finances  ,  doit  porter  sur^un  crédit  régulièrement  ouvert,  et  se  ren- 
fermer dans  la  limite  des  distributions  mensuelles  de  fonds. 

II.  Chaque  ordonnance  énoncera  l'indication  de  Texercioe  et  da 
chapitre  du  crédit  auxquels  elle  s'applique. 

20.  Toutes  les  dépenses  d'un  exercice  devront  être  liquidées  et 
ordonnancées  dans  les  neuf  mois  qui  suivront  l'expiration  de  l'exer- 
cice ,  et  de  manière  que  le  compte  définitif  puisse  en  être  établi  et 
arrêté  au  3i  décembre  de  Tannée  suivante. 

21.  Si  parmi  les  dépenses  faites  pour  un  exercice,  il  s'en  trou- 
vait qui  n'eussent  pu  être  liquidées,  ordonnancées,  ni  payées  avant 
l'époque  de  la  clôture  du  compte,  ces  dépenses  ne  pourraient  être 
acquittées  qu'au  moyen  d'une  ordonnance  royale  qui  ep  autorise- 
rait l'imputation  sur  Je  budget  de  l'exercice  courant. 
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â3.  Les  règles  prescrites  p^  la  présente  ordonnance  s  applique* 
rontaux  dépenses  des  départemens  et  des  commanes, 

652— CONFLITS.  PRÉFET  DE  POLICE. 

i8déc.  i8a2.  — B.  13,949,  p.  655.  Ord.  qui  déclare  communes  au  préfet 
de  police  de  Paris  les  dispositions  de  l'art  4  de  l'arrêté  du  i3  brumaire 
an  X ,  qui  autorisent  les  préfets  à  élever  le  conflit  entre  deax  au^ 
torités. 

«63  -  OCTROIS.  VILLE  DE  PARIS. 

a5  déc.  182a.  —  B.  14)002,  p.  683.  Ord.  qui  autorise,  à  partir  .du  !•''  jan- 
vier i8a3y  une  réduction  des  droits  d'octroi  perçus  au  profit  de  la  ville 
de  Paris  sur  les  vins  et  vinaigres,  et  établit  ime  taxe,  à  compter  de  la 
même  époque,  sur  des  huiles  destinées  à  la  consommation  de  cette 
ville. 

654  —  POLICE  DU  ROULAGE. 

3o  déc.  182a.  — B.  i4>o43,  p.  754.  Ord.  qui  annulle  les  arrêtés  par 
lesquels  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Oise  a  cassé 
pour  défaut  de  forme  des  procès-verbaux  en  matière  de  police  de 
roulage. 

655  —  NUMÉROTAGE  DES  MAISONS. 

23  avril  1823.  —  B.  14,880,  p.  466.  Ord.  qui  déclare  applicables  à  toutes 
les  villes  et  communes  du  royaume  les  dispositions  des  articles  9  et  1 1 
du  décret  du  4  février  i8o5  relatif  au  numérotage  des  maisons  de  la 
ville  de  Paris. 

656— COMPTABILITÉ  DES  COMMUNES. 

23  avril  1823.  —  B.  14,593.  p.  365.  Ord.  relative  à  la  comptabilité  des  com- 
munes. 

Vu  notre  ordonnance  du  14  septembre  i8aa  concernant  la  comp 
tabilité  des  dépenses  publiques,  et  qui  déclare  ses  dispositions 
applicables  aux  dépenses  des  communes. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Abtiglb  premier.  Les  recettes  et  les  dépenses  des  conunuues 
ne  peuvent  être  faites  que  conformément  au  budget  de  chaque 
exercice ,  ou  aux  autorisations  extraordinaires  données  par .  qui 
de  droit  et  dans  les  mêmes  formes. 

Les  dépenses  ne  peuvent  être  acquittées  que  sur  les  crédits  ouverts 
à  cfaacunes  d*elles,  ni  ces  crédits  être  employés  par  les  maires  à 
d'autres  dépenses* 
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A.  L'exereke  commeoce  au  i''  jâovîerec  fink  au  3i  déceiid>re 
de  I  année  qui  lui  donne  son  nom.  Néanmoins  les  crédits  restent  à 
la  disposition  du  maire  ordonnateur  jusques  au  3i  décembre  de 
Tannée  suivante,  mais  seulement  pour  compléter  les  dépenses  aux- 
quelles ils  ont  été  affectés. 

Passé  ce  dernier  délai,  l'exercice  est  clos;  les  crédits  ou  portioiis 
de  crédit  qui  n  ont  pas  reçu  leur  application  sont  annules,  et  les 
sonmies  en  provenant  portées,  sous  un  titre  spécial,  au  chapitre 
des  recettes  extraordinaires  du  plus  prochain  budget. 

3.  Aucune  dépense  ne  peut  être  acquittée  par  un  receveur  mu- 
nicipal, si  elle  n'a  été  préalablement  ordonnancée  par  le  maire,  sur 
un  crédit  régulièrement  ouvert.  Tout  mandat  ou  ordonnance  doit 
énoncer  l'exercice  et  le  crédit  auxquels  la  dépense  s'applique,  et 
être  accompagné,  pour  la  légitimité  de  la  dette  et  la  garantie  du 
paiement,  des  pièces  indiquées  au  tableau  ci-annexé. 

4.  Les  receveurs  municipaux  ne  peuvent  se  refuser  à  acquitter  les 
mandats  ou  ordonnances,  ni  en  retarder  le  paiement ,  que  dans  les 
seuls  cas  où  la  somme  ordonnance  ne  porterait  pas  ^sur  un  crédit 
ouvert  ou  l'excéderait,  ou  les  pièces  produites  seraient  insuffisan- 
tes ou  irrégulières,  ou  il  y  aurait  eu  opposition ,  dûment  signifiée, 
contre  le  paiement  réclamé,  entre  les  mains  du  comptable. 

Tout  refus^  tout  retard  doit  être  motivé  dans  une  dédaratioD 
immédiatement  délivrée  par  le  receveur  au  porteur  du  mandat,  le- 
quel  se  retire  devant  le  maire  pour,  par  ce  dernier,  être  avisé  aux 
mesures  à  prendre  ou  à  provoquer. 

Tout  receveur  qui  aurait  indûment  refusé  ou  retardé  un  paiement 
régulier ,  ou  qui  n'aurait  pas  délivré  au  porteur  du  mandat  la  dé^ 
claration  motivée  de  son  refus,  sera  responsable  des  dommages 

3ui  pourraient  en  résulter,  et  encourra  en  outre,  selon  la  gravité 
es  cas,  la  perte  de  son  emploie  ' 

5.  A  dater  de  18249  '^^  comptes  des  maires  ordonnateurs  et 
les  comptes  des  receveurs,  les  uns  et  les  autres  rendus  par  exercice, 
et  dos^  ainsi  que  le  prescrit  1  article  a,  au  3i  décembre  de  l'année 
qui  suit  immédiatement  chaque  exercice  ^  seront  nécessairement 
soumis  aux  délibérations  des  conseils  municipaux  dans  leur  session 
ordinaire  du  mois  de  mai  suivant. 

Cetix  de  ces  comptes  qui  doivent  être  définitivement  réglés,  soit 
par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  soit  par  la  cour  de» 
comptes,  leur  seront  transmb  par  les  préfets,  avec  les  observations 
dont  ib  les  jugeront  susceptibles,  deux  mois  au  plus  tarrd  après 
rexamen  des  conseils  municipaux.  Les  autres  doivent  être  r^lés 
dans  l'année,  conformément  à  nos  ordonnances  des  38  janvier  iSiS, 
8  août  1821  et  aux  dispositions  ci-après. 

6.  Les  comptes  des  receveurs  nmnicipaux,  pour  les  communes 
dont  le»  revenus  ne  s'élèvent  pas  à  ro,ooo  francs,  seront  arrêta 
par  les  conseils  de  préfecture  ;  et  pour  celles  dont  les  revenus  n^ 
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s  elèvem  pas  à  loo  franca ,  par  les  sous-préfets ,  qui  auront  aussi  le 
règlement  définitif  des  ménies  communes,  et  seront  tenus  d  adres- 
ser aux  préfets  des  bordereaux  sommaires  des  budgets  et  des  comptes 
ainsi  arrêtés  par  eux. 

7.  Les  communes  et  les  comptables  pourront  se  pouvoir,  ainsi 
qu'il  avait  été  réglé  par  l'article  1 1  de  notre  ordonnance  du  si8  jan- 
vier 181 5,  par-devant  notre  cour  des  comptes»  contre  les  arrêtés  de 
comptes  rendus  par  les  conseils  de  préfecture,  et  par-devant  ces 
conseils  contre  les  arrêtés  de  comptes  rendus  par  les  sous-préfets. 

8.  Les  recours  réservés  par  l'article  précédent  ne  resteront  ouverts 
que  pendant  trois  mois,  à  dater  de  la  notification  aux  parties  inté- 
ressées des  arrêtés  de  comptes,  lesquels  devront  être  notifiés  un 
mois  au  plus  tard  après  qu'ils  auront  été  rendus. 

Dans  le  même  délai  de  trois  mois ,  les  préfets  pourront^  lorsqu'ils 
le  jugeront  nécessaire ,  saisir  d'office  les  conseils  de  préfecture  de  la 
révision  des  comptes  arrêtés  par  les  sous^préfets.  Ils  devront,  à 
l'expiration  dudit  délai ,  leur  renvoyer  approuvés  les  bordereaux 
sommaires  des  comptes  qu'ils  n'auront  pas  soumis  à  cette  révision, 
et  contre  lequel  il  n'y  aura  pas  eu  de  pourvoi. 

9.  Les  sous-préfets  ne  pouront  délivrer  aux  comptables  le  quitus 
des  comptes  qu  ils  auront  arrêtés,  qu'après  avoir  reçu  l'approbation 
exigée  par  l'article  précédent ,  ou  la  décision  du  conseil  de  préfec- 
ture :  en  cas  de  recours  exercé  on  de  révision  requise  d'office , 
mention  devra  être  faite  au  quitus  desdites  approbations  ou  dé- 
cisions. 

10.  Les  comptables  des  communes  dont  les  revenus,  précé- 
demment inférieurs  à  10,000  francs ,  se  seront  élevés  à  cette  somme 
pendant  trois  années  consécutives,  seront  mis  par  les  frétets  sou» 
ta  juridiction  de  notre  cour  des  comptes.  L.es  arrêtés  pris  à  cet 
effet  devrontêtre  immédiatement  transmis  à  nos  ministres  secrétaires 
d'état  de  l'intérieur  et  des  finances. 

1 1.  Les  comptes  définitifs  des  receveurs,  rendus,  comme  il  est  dit 
à  l'article  5 ,  devront  présenter  : 

i"*  Le  solde  restant  en  caisse  et  en  portefeuille  au  commencement 
de  chaque  exercice, 

a*»  Les  recettes  et  les  dépenses  de  toute  nature  effectuées  pour 
chaque  exercice,  soit  pendant  l'année  qui  lui  donne  son  nom,  soit 
penaant  l'année  suivante  destinée  à  en  complet^  les  faits. 

3<*  La  récapitulation  de  leurs  opérations  et  le  montant  des  va- 
leurs en  caisse  et  en  portefeuille  composant  leur  reliquat  au  3i  dé- 
cembre de  cette  seconde  année ,  époque  de  la  dôture  de  l'exercice. 

1 2.  Indépendamment  du  compte  définitif  rendu  par  les  receveurs 
pour  chaque  exercice,  etembrassont  l'année  qui  lui  est  propre  et  l'an- 
née qui  le  suit,  ils  seront  tenus.de  rendre,  à  la  fin  de  la  première 
année,  un  compte  de  situation,  présentant  tous  les  actes  de  leur 
gestion  pendant  ladite  année,  lequel  comp^  subira  les  vérifications 
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prescrites  par  les  articles  5  et  6,  mais  seulement  comme  moyen  de 
contrôle  9  et  sans  pouvoir  donner  lieu  à  aucun  règlement  de  nature 
à  libérer  le  comptable. 

i3.  Chaque  receveur  ne  sera  comptable  que  des  actes  de  sa  gefi-' 
tioh  personnelle.  En  cas  de  mutation  de  receveur ,  le  compte  de 
l'exercice  sera  divise  suivant  la  durée  de  la  gestion  de  chaque  titu- 
laire ,  et  chacun  d  eux  rendra  compte  séparément  des  faits  qui  le 
concerneront^  en  se  conformant  aux  dispositions  de  la  présente  or- 
donnance. 

14.  Toutes  recettes  et  tous  paiemeus  faits  pour  le  compte  des 
communes ,  sans  l'intervention  de  leurs  receveurs  municipaux  don- 
neront lieu  aux  poursuites  autorisées  parles  lois  contre  les  personnes 
qui  ont  indûment  disposé  des  deniers  publics. 

657  —  VOITURES  DE  ROULAGE. 

ai  mai  i8a3.  B.  i485o,  p.  45a.  Ord.  qui  rectifié  l'art.  a7  du  décret 
du  a3  juin  t^oé  concernant  le  poids  des  voitures  et  la  police  dd 
roulage.  , 

Article  p&ehibr.  L'art.  27  du  décret  du  a3  juin  1806  concer- 
nant le  poids  des  voitures  et  la  police  du  roulage,  est  rectifié  en 
ce  sens,  que  les  surcharges  des  voitures  mentionnées  aux  art.  3  et  4 
de  ce  décret  commenceront  au  point  où  le  poids  de  ces  voitures 
excédera  celui  fixé  par  ces  art.  et  la  tolérance  accordée  par  Tart.  5, 

En  conséquence,  les  amendes  résultant  dudit  art.  27  pour  excès 
de  chargement ,  à  partir  des  quantités  réglées  par  les  art.  3  et  4  ^^ 
augmentées  de  la  tolérance,  seront  appliquées  ainsi  qu'il  suit: 

De       o  à     60  myriagrammes a5  fr. 

De     60  à  120  idem 5o 

De  120  à  180  idem.. 75 

De  180  à  240  idem^ 100 

De  240  à  3oo  idem i5o 

Et  au-dessus  de  3oo  idem 3oo 

658  -  EAUX  MINÉRALES. 

18  juin  i8a3.  —B.  15,049, p.  5aa.  Ord.  portant  règlement  sur  la  J)olicc 
des  eaux  minérales. 

Art.  24>  En  cas  de  mise  en  régie ,  le  régisseur  sera  nommé  par 
le  préfet.  Si  rétablissement  appartient  à  une  commune  ou  à  une 
administration  charitable,  la  nomination  ne  sera  faite  que  sur  pré- 
sentation du  maire  ou  de  cette  administration. 

Seront  nommés  de  la  même  manière  les  employés  et  servaiis*«t- 
tachés  au  service  des  eaux  minérales. 
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659  —  OPPOSITION.  CONSEIL  DE  PRÉFECTURE.  ROULAGE. 

9  juillet  i8a3.  —  B.  iS^iii,  p.  la.  Ord.  qui  fixe  le  délai  pour  former  op- 
position aux  Jugemens  non  contradictoires  des  conseils  de  préfecture 
en  matière  de  roulage. 

Article  PREMIER.  Le  délai  pour  former  opposition  aux  jugemens 
non  contradictoires  des  cons^s  de  préfecture  en  matière  de  rou- 
lage, sera  de  trois  mois  à  dater  de  la  signification  qui  sera  iaite,  à 
la  diligence  du  préfet,  au  domicile  du  roulier  ou  conducteur  saisi 
en  contravention. 

660  — REGISTRES  DE  L'ÉTAT  CÏVIL 

a6  nov.  i8«3.  —  B.  15,96a,  p.  353.  Ord.  portant  règlement  sur  la  véri- 
fication des  registres  de  1  état  civil. 

Article  premier.  La  vérification  des  registres  de  Tétat  civil, 

{)rescrite  par  lart.  53  du  code,  sera  faite  par  nos  procureurs  près 
es  tribunaux  de  première  instance  dans  les  quatres  premiers  mois 
de  chaque  année. 

Le  procès- verbal  destiné  à  constater  cette  vérification  sera  ré- 
digé conformément  au  modèle  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

Ce  procès-verbal  sera  divisé  par  cantons  et  subdivisé  par  com- 
munes et  par  nature  de  registres. 

Il  désignera  les  actes  défectueux  par  le  numéro  correspondant  du 
registre  aont  ils  feront  partie ,  et  indiquera  les  contraventions  en 
énonçant  les  art  du  code  civil  dont  les  dispositions  auront  été 
violées. 

3.  Aussitôt  que  cette  vérification  aura  été  terminée^  nos  procu- 
reurs adresseront  aux  officiers  de  Tétat  civil  de  leur  arrondissement 
des  instructions  sur  les  contraventions  qui  auront  été  commises 
dans  les  actes  de  Tannée  précédente  et  sur  les  moyens  de  les  éviter. 

661  —  RECOUVREMENT  DES  AMENDES  DE  POLICE. 

3o  déc.'i8a3.  —  B.  16,389,  p.  73.  Ord.  relative  au  recouvrement  des 
amendes  de  police  correctionnelle  et  de  simple  police  et  à  la  répartition 
du  produit  de  ces  amendes. 

Article  premier.  Conformément  à  lart.  19  de  la  loi  du  19  dé- 
cembre 1790,  les  receveurs  de  renregistrement  continueront  de 
faire  la  recette  des  amendes  prononcées  tant  par  voie  de  police 
rurale  et  municipale  que  par  voie  de  police  correctionnelle ,  à  la 
charge  par  eux  d'en  tenir  une  comptabilité  distincte  et  séparée,  d'en 
rendre  compte  annuellement  aux  préfets,  et  de  leur  transmettre, 
au  mois  de  janvier  de  chaque  année,  i"*  un  état  sommaii*e,  et  divisé 
Tom  I.  3o 


Digitized  by 


Google 


466  RecàuvremefU  des  amendée.  Instruction  publique. 
par  communes,  des  sommes  dont  ils  auront  opéré  le  recouvrement 
dans  le  cours  de  Tannée  précédente,  sur  les  amendes  prononcées 
par  Toie  de  simple  police;  2"  un  état  dressé  dans  la  même  forme  et 
présentant  les  recouvremens  opérés  sur  les  amendes  de  police 
correctionnelle. 

4.  Les  amendes  de  police  rurale  et  municipale  qui  seront  re- 
couvrées à  compter  du  i*'' janvier  i8a4  appartiendront  exclusive- 
ment aux  communes  dans  lesquelles  les  contraventions  auront  été 
commises,  le  tout  ainsi  qull  est  prescrit  par  iart  4'^6  du  code 
pénal. 

Le  produit  en  sera  versé  dans  leurs  caisses,  distraction  feite 
préalablement  des  remises  et  taxations  des  receveurs,  sur  les  man- 
dats qui  en  seront  délivrés,  au  nom  des  receveurs  municipaux,  par 
les  préfets,  immédiatement  après  la  remise  et  la  vérification  des 
états  de  recouvrement. 

5.  liCs  amendes  de  police  correctionnelle  qui  seront  recouvrées  à 
compter  dudit  jour  i  '  janvier  i824)  seront  versées  par  les  rece- 
veuri  des  domaines,  distraction  faites  de  leurs  remises  on  taxations 
et  sur  les  mandats  des  préfets  délivrés  également  au  vu  des  états  de 
recouvrement,  au  nom  des  receveurs  des  finances,  à  la  caisse  de  ces 
derniers  comptables  qui  en  feront  recette  distincte  au  profit  des 
communes^  comme  des  produits  communaux  centralisés  à  la  recette 
générale  de  chaque  département,  pour  être  employés  sous  la  di- 
rection des  préfets. 

6.  Le  produit  des  amendes  versé  à  la  caisse  des  receveurs  des  fi- 
nances formera  un  fonds  commun  qui  sera  tenu  à  la  dispositio|i 
des  préfets ,  et  qui  sera  applicable  1°  :  au  remboursement  des  frais 
de  poursuite  tombés  en  non-valeurs,  soit  en  matière  de  police  cor- 
rectionnelle, soit  en  matière  de  simple  police  ;  n"*  au  paiement  des 
droits  qui  seront  dus  aux  greffiers  des  tribunaux  pour  les  relevés  des 
jugemens  mentionnés  dans  Fart.  2  ;  3^  au  service  des  enfans  trouvés 
et  abandonnés,  jusqu'à  ooncurrence  du  tiers  du  produit  excédant 
lesdits  frais;  4^  ^^  pour  les  deux  autres  tiers,  aux  dépenses  des 
communes  qui  éprouveront  le  plus  de  besoins  d'après  la  répartition 

3ui  en  sera  faite  par  les  préfets  et  par  eux  soumise ,  dans  le  cours 
u  preoûer  semestre  de  chaque  année ,  à  lapprobation  de  notre 
ministre  secrétaire  d'é^t  de  T^ntérieur. 


662  —  INSTRUÇrriON  PUBUQUE. 

S  avril  i8a4-  **■  B.  16,774,  p.  aoo.  Ord.  relative  à  radminisl ration  supé- 
rieure de  rinstmction  publique,  aux  collèges^  institutions,  pensions  et 
écoles  primaires. 

Akt.  9.  Pour  les  écoles  dosées,  sQi^  par  les  ooBimuae»,  soit  p» 
des  associations ,  et  dap«  lesquelles  seront  adoeds  cinquante  élèves 
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gratuits  9  1  autorisation  spéciaie  d'exercer  sera  délivrée  aux  candh- 
dats  muois  de  brevets ,  par  un  comité  dont  Vévèque  diocésain ,  ou 
Vun  de  ses  délégués,  sera  président. 

9.  Le  maire  de  la  commune  sera  membre  nécessaire  de  ce  comké 
qui  se  composera  eu  outre  de  quatre  notables,  moitié  laïques,  moitié 
ecclésiastiques  ;  les  premiers  à  la  nomination  du  préfet,  et  les  seeonch 
à  la  nomination  de  levéque. 

10.  Le  comité  surveillera  ou  fera  surveiller  ces  écoles;  il  pourra 
révoquer  Tautorisation  spéciale  des  instituteurs  qui,  pour  des  foutes 
graves ,  sen  seraient  rendus  indignes  :  le  recteur  de  l'académie 
pourra  aussi,  en  connaissance  de  cause,  retirer  le  brevet  de  eapacité. 

1 1 .  Pour  les  écoles  qui  ne  sont  pas  comprises  dans  l'art.  8 ,  Vauto- 
nsation  spéciale  d'exercer  sera  délivrée  par  l'évéque  diocésain  aux 
candidats  munis  de  brevets.  Il  surveillera  ou  fera  surveiller  ces  écoles. 
Il  pourra  révoquer  les  autorisations  spéciales  par  les  motifs  prévus 
dansTart.  précèdent.  Le  recteurexercera  tes  attributions  qui  lui  soiH 
données  par  le  même  art. 

663  —  RECEVEURS  DES  OCTROIS. 

i5  juin.  i8a/|. —  B.  i7y3i5,  p.  23.  Ord.  qui  détermine  les  formes  dans 
Usquelies  seront  réglés  les  comptes  des  receveurs  des  ocCrois. 

Article  premier.  A  l'avenir  les  comptes  des  receveurs  des  oc- 
trois^ après  avoir  été  examinés  et  discutés  par  les  couseils  munici' 
pauX)  seront  arrêtés, par  les  conseijs  de  préfecture,  sauf  recours, 
en  cas  de  contestation,  devant  notre  cour  des  comptes,  qui  sitatuera 
en  dernier  ressort. 

a.  Les  recours  réservés  par  l'art,  précédent  ne  resteront  ouverts 
que  pendapt  trois  mois,  k  compter  de  la  notification  aux  parties  in- 
téressées des  décisions  qui  en  seront  l'objet,  lesquelles  devront 
être  QOtiGées  un  noois  au  plus  tard  après  qu'elles  auront  été  rendues. 

664  — CHEMINS  VICINAUX. 

a8  juilL  iSa/|.  —  B.  1 7,435,  p.  68.  L.  relative  aux  chemins  vicinaux. 

Article  pr;buier.  Les  cbemîns  reconnus,  par  un  arrêté  du 
préfet ,  siur  une  délibéfs^tioo  du  conseil  muiûcipal ,  pour  écre  né- 
cesaaireft  à  la  communieation  de»  oommunea,  sont  à  la  eharg« 
de  celles  sur  le  leriitoiro  desquelles  ils  sont  établis ,  sauf  le  cas 
pcéru  par  TartieW  9  d«aprèa.  , 

a.  Lorsque  les  revenus  des  communes  ne  suffisent  pas  aux  dé- 
penses ordinaires  de  ces  chemins^  il  y  est  pourvu  pai!  des*  presta* 
tîoBs  en  argeat  ou  eut  nature ,  aux  cboix  des  €ontrii7uaLxie&     . 

3.  Tout  habitant  ohei  de  famille  ou  d'établissement  à'  titre  de 
propriétaire,  de  régisseur,  de  lermiier,  ou  de  coltdn  parûaife,  qui 

3o. 
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est  porté  sur  l'un  des  rôles  des  contributions  directes  >  J>eut  être 

tenu,  pour  chaque  année , 

1°  A  une  prestation  qui  ne  peut  excéder  deux  journées  de  tra- 
vail ou  leur  valeur  en  argent,  pour  lui  et  pour  chacun  de  ses  61s 
vivant  avec  lui,  ainsi  que  pour  chacun  de  ses  domestiques  roâles^ 
pourvu  que  le>  uns  et  les  autres  soient  valides  et  âgés  de  vingt  ans 
accomplis  ; 

VL"*  A  fournir  deux  journées,  au  plus,  de  chaque  bète  de  trait  ou 
de  somme  de  chaque  cheval  de  selle  ou  d  attelage  de  luxe ,  et  de 
chaque  charrette  en  sa  possession  pour  son  service  ou  pour  le 
service  dont  il  est  chargé.    * 

4.  En  cas  dlnsuflSsance  des  moyens  ci-dessus,  il  pourra  être 
perçu  sur  tout  contribuable  jusquacinq  centimes  additionnels  au 
principal  de  ses  contributions  directes. 

5.  Les  prestations  et  les  cinq  centimes  additionnels  mentionnés 
dans  Varticle  précédent  seront  votés  par  les  conseils  municipaux, 
qui  fixeront  également  le  taux  de  la  conversion  des  prestations  en 
nature.  Les  préfets  en  autoriseront  l'imposition.  Le  recouvrement 
en  sera  poursuivi  comme  pour  les  contributions  directes;  les  degré- 
vemens  prononcés  sans  frais,  les  comptes  rendus  comme  pour  les 
autres  dépenses  communales. 

Dans  le  cas  prévu  par  larticle  4^  1^  conseils  municipaux  devront 
être  assistés  des  plus  imposés,  en  nombre  égal  à  celui  de  leurs 
membres. 

6.  Si  des  travaux  indispensables  exigent  qu'il  soit  ajouté  par  des 
contributions  extraordinaires  iru  produit  des  prestations,  il  y  sera 
pourvu  y  conformément  aux  lois^  par  des  ordonnances  royales. 

7.  Toutes  les  fois  qu'un  chemin  sera  habituellement  ou  tempo- 
rairement dégradé  par  des  exploitations  de  mines,  de  carrières,  de 
forêts,  ou  de  toute  autre  entreprise  industrielle,  il  pourra  y  avoir 
lieu  à  obliger  les  entrepreneurs  ou  propriétaires  à  des  subventions 
particulières,  lesquelles  seront,  sur  la  demande  des  communes, 
réglées  par  les  conseils  de  préfecture,  d'après  des  expertises  con- 
tradictoires. 

8.  Les  propriétés  de  Tétat  et  de  la  couronne  contribueront  aux 
dépenses  des  chemins  communaux  dans  les  proportions  qui  seront 
réglées  par  les  préfets  en  conseil  de  préfecture. 

9.  Lorsque  un  même  chemin  intéresse  plusieurs  communes,  et 
en  cas  de  discorde  entre  elles  sur  la  proportion  de  cet  intérêt  et  des 
charges  à  supporter,  ou  en  cas  de  refus  de  subvenir  auxdites chaînes, 
le  préfet  prononce,  en  conseil  de  préfecture,  sur  la  délibération 
des  conMÎls  municipaux,  assisté  des  plus  imposés,  aiosi  qu'il  est 
dit  à  Tarticle  5. 

10.  Les  acquisitions,  aliénations  et  échangieS)  ayant  pour  objet 
les  chemins  communaux,  seront  autorisés  phr  arrêté  des  préfets  en 
conseil  de  préfecture ,  après  délibération  des  conseils  munidpnux 
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kitéressés,  et  après  enquête  de  commode  et  incommode^  lorsque  la 
valeur  des  lerreins  à  acquérir,  à  vendre  ou  à  échanger  n'excédera 
pas  3,000  francs. 

Seront  aussi  autorisés  par  les  préfets ,  dans  les  mêmes  formes , 
les  travaux  d  ouverture  ou  d'élargissement  desdits  chemins,  et  Tex- 
traction  des  matériaux  nécessaires  à  leur  établissement ,  qui  pour- 
ront donner  lieu  à  des  expropriations  pour  cause  d'utilité  publique, 
en  vertu  de  la  loi  du  8  mars  1810,  lorsque  Tindemnité  due  aux 

Kropriétaires  pour  les  terreins^  ou  pour  les  matériaux  n'excédera  pas 
\  même  somme  de  3,ooo. 

^.  L.  du  9  Tent.  an  xiii, 

Il  existe  une  instruction  du  ministre  de  l'intérieur  du  mois 
d'octobre  18^49  tome  v,  p.  3o8,  qui  a  été  adressée  aux  préfets 
des  déparlemens  et  par  les  préfets  aux  maires.  Celte  instruction 
explique  tous  les  articles  et  prévoit  tous  les  cas  ;  mais  elle  est 
(l'une  trop  grande  étendue  pour  être  rapportée  dans  ce  recueil. 

665— THÉÂTRES. 

d  déc.  i8a4*  —  B.  laS,  p.  i33.  Ord.  relative  à  rorgaiiisaiioB  des  théâU'tts 
dans  les  départemens. 

666       œNSEILS  DE  FABRIQUES. 

12  janv.  i8a5.  —  B.  Sgo,  p.  177.  Ord,  relative  aux  conseils  de   fabrique 

des  églises. 

Article  premier.  Dans  toutes  les  églises  ayant  le  titre  de  cure, 
succursale  ou  chapelle  vicariale,  dans  lesquelles  le  conseil  de  fa- 
brique n'a  pas  été  régulièrement  renouvelé ,  ainsi  que  le  prescrivent 
les  art.  7  et  8  du  décret  du  3o  décembre  1809,  il  sera  immédiate- 
ment procédé  à  une  nouvelle  nomination  des  fabriciens,  de  la  ma- 
nière voulu  par  l'art.  6  du  même  décret. 

a,  A  l'avenir,  la  séance  des  conseils  de  fabrique  qui,  aux  termes 

de  l'art.  10  du  règlement  général,  doit  avoir  lieu  fe  premier  dimanche 

.du  mois  d'avril,  se  tiendra  le  dimanche  de  Quasimodo.  Dans  cette 

séance  devront  être  faites,  tous  les  trois  ans,  les  élections  ordinaires 

prescrites  par  le  décret  du  3o  décembre  i^oo. 

3.  Dans  les  cas  de  vacance  par  mort  ou  démission ,  Téleciion  en 
remplacement  devra  être  faite  dans  la  première  séance  ordinaire  du 
conseil  de  fabrique  qui  suivra  la  vacance.  Les  nouveaux  fabriciens 
ne  ser(»it  élus  que  pour  le  temps  d'exercice  qui  restait  à  ceux  qu'ils 
sont  destinés  à  remplacer. 

4.  Si  un  mois  après  les  époques  indiquées  dans  les  articles  précé- 
dens  le  conseil  de  fabrique  n'a- pas  procédé  aux  élections,  l'évéque 
diocésain  nommera  lui-même. 
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5.  Sur  la  demande  des  ëvéques  et  l  avis  des  préfets,  notre  miflistre 
secrétaire  d'état  au  départemeot  des  afiEûres  ecclésiastiques  et  de 
Finstruction  publique  pourra  révoquer  un  conseil  de  &brique  pour 
défaut  de  présentation  ae  binilget  ou  de  redditionde  comptes,  lorsque 
ce  conseil,  requis  de  remplir  ce  devoir,  aura  refusé  ou  négligé  de  le 
iaire ,  ou  pour  toute  autre  cause  grave. 

Il  sera ,  dans  ce  cas ,  pourvu  à  une  nouvelle  formation  de  ce  con- 
seil ,  de  la  manière  prescrite  par  Tart.  6  du  décret  du  3o  déc.  1809. 

6.  L*évéque  et  le  préfet  devront  réciproquement  se  prévenir  des 
autorisations  d'assemblées  extraordinaires  «u aux  termes  de lart.  lO 
du  décret  du  3o  décembre  1809  ils  accorderaient  aux  conseils  de 
fabrique,  et  des  objets  qui  devront  être  traités  dans  ces  assemblées 
extraordinaires. 

7.  Dans  les  communes  rurales  la  nomination  et  la  révocation  des 
cbantres,  sonneurs  et  sacristains,  seront  faites  par  le  curé  desservant 
ou  vicaire;  leur  traitement  continuera  à  être  réglé  par  le  conseil  de 
fabrique  et  payé  par  qui  de  droit. 

666  (bis)  —  GARDE  NATIONALE. 

3o  janv.  iBftS.  —  B.  554»  p*  3.  Ord.  contedADt  des  dispositions  relative» 
au  .service  de  la  garde  oationakï  de  Paris  ayant  pour  objet  d'alléger  les 
charges  que  cause  à  la  ville  et  à  ses  habitans  le  service  de  la  garde  na- 
tionale. 

667  —  ÉTABLISSEMENS  INSALUBRES. 

.9  fév.  i^a5.  ^  B.  540,  p.  98.  Ord.  relative  à  la  dassificaiion  des  établis^ 
semens  dangereux,  insalubres  oU  inconiBaodes. 

K  D.  du  t5  oct.  1810;  Ord.  des  14  janv.  i8i5,  29  juill.  1818,  »5  juin,  a^a? 
tSi3,  ao  ûdût  î8a4,  aô  mars  iSaS,  t.  V,  p.  370  des  cîrcul.  du  iiiinist.  de  Tint- 
Q09C  préfeto. 

H  ma  paru  convenable  et  utile  de  faire  dresser  un  nouvel  état  des 
salelies'S  et  établissemens  ^ui ,  à  raison,  soit  de  Tinâalubrité  ou  de  lin- 
icooiniodité,  soit  des  dangers  qui  en  résultent  pour  le  voisinage,  «e. 
peuvent ^U^  formés  sans  autorisation.  Vous  savez  que  les  régleniens 
auxquels  leur  création  est  soumise,  et  qui  les  classent  en  trois  ca- 
itégoriefi,  ont  été  l'objet  d'actes  qui  se  trouvent  disséminés  dans 
{plusieurs  volunaes  du  Bulletin  des  lois,  où  il  n  est  pas  commode  de 
les  consulter  :  il  y  a  en  outre  perte  de  temps  à  les  conférer  et  à  en  rap- 
procher les  dispositions  pour  distinguer  et  reconnaître  celles  des 
premières  classifications  qui  subsistent  encore,  et  celles  qui  ont  été 
fiMKli fiées  ou  supprimées. 

Par  ces  considérations,  j  ai  rbonqour  de  vous  adresser  un  nouvel 
état  général  des  ateliers  et  établissemens  dont  il  s'agit. 
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NUISIfiLES  ,  INCOMMODES  OU  DANGEREUX  , 

Dressé  par  ordre  du  Ministre  de  l'itètérieur,  d'après  la  loi  du  %i  avril  1810, 
(e  déervt  du  i5  octobre  1810,  les  ordonnances  des  14  janvier  181 5, 
igjidllet  1810,  %  juillet  1822,  ^!yjuin  et  29  octobre  i8i3  ^  ao  août  i8a4 
et  ^février  i8a5. 


(Mai  1835.) 


DÉSIGNA'nON 

INDICATION 

LMirs 

DATF^ 

des 

SOMMAIRE 

des  décrets 
et  ordoonaoces 

de  leurs  inconyénieut. 

classes. 

Absinthe  (Distillerie  d'ex- 

Danger  d*incendie. 

3. 

9  février  1835. 

trait  €u  esprit  d'). 

Omis  au  décrit 
de  1810,  «là 
Tord,  de  1815. 

AcéUte  de  plomb,  Sel  de 

Quelques  inoonvémens , 

3. 

14J8UV.  1815. 

satume  (  Fabrication  de 

mais  seulement  pour 

Omis  au  décret 

»')• 

la  santé  des  ouvi  iens^ 

de  1810, 

Acide  muriatique  (Fabri- 

Odeur désagréable  et  in- 

2. 

Idem. 

cation  de  l*)  à  vases  clos. 

Omis  au  dévret 

ap|>areik  perd«>nt ,  ce 

de  1810. 

qui  a  lieu  de  temps  à 

autre. 

Acide  muriatique  oxigéué 

Idem, 

2* 

Idem, 

(Fabrication  de  V).  Voir 

Chlore, 

Acide  muriatique  oxigéné 

Idem. 

2, 

9  fév.  18W. 

(Fabrical  ioa  de  r),quw]d 

1 

On^is  au  décret 

Ù  est  employé  daus  les 

de  1810,  et  à 

établissemens  mêmes  où 

Tord,  de   1815. 

op    U    prépare.    Voir 

Chlore, 

Acide  nitrique,  Eau  forte 

Ne  se  fobrique  pkis  d'a- 

1. 

Déa-.  de  1810, 

(Fabrioatiou  de  T). 

près  Tancien  procédé. 

et  ordou.  du  1 4 

Voir  l'article  ci-après. 

janv.  1815. 

Acide  nitrique ,  Eau  forte 

Odeur    désagréable    et 

2. 

9iev.  183^. 

(Fabrication  de  1*),  par 

incommode  quand  les 

Omis  au  déeiel 

la  décomposition  du  sal- 

appareils perdent,  ce 

de  18ia 

pêtre  au  moyen  de  Ta- 

qui  arrive  de  temps  à 

cidc    fuirurique  «    dans 

autre. 

rapparoil  de  fToif 

i 
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DÉSIGNATION                       INDICATION 

Leurs 

DATES 
des  décrets 

des 

SOMMAIAK 

de  leurs  iiRionvéniens. 

classes. 

Acide  pyroligneax  (Fabri- 

Beaucoup de  fumée  et 

1. 

Ujanv.  1814. 

ques  d*)  lorsque  les  gaz 

odeur  «npyreumati- 

Omis  au  décret 

so  répandent  dans  Fair 

que  très  désagréable. 

de  1810. 

sans  être  brûlés. 

Acide  pyroligneux  (Fabri- 

Un  peu    de   fumée  et 

1. 

A/em. 

que  d')  lorsque  les  gas 

d'odeur  eiapyreuma- 

Omis  au  décret 

sont  brûlés. 

tique.                   « 

de  1810. 

Acide  sulfuriqne  (  Fabri- 

Odeur désagréable,  insa- 

1. 

Idenu 

cation  de  r  ). 

lubre  et  nuisible  i  la 

Décr.  de  1810, 

végétation. 

et  ordon.  du  14 
janv.  1815. 

Acier  (Fabrique  d'). 

Fumée  et  danger  du  feu. 

2. 

Idem. 

Omis  au  décret 
de  1810. 

Affinage  de  l'or  et  de  Tar- 

Dégagement  du  gaz  nui- 

t. 

9  février  1825. 

gent  par  lacide  sulfuri- 

sible. 

que,  quand  les  gaz  dé- 

gagés pendant  cette  opé- 

ration sont  Tersés  dans 

l'atmosphère.   - 

Affinage  de  Tor  et  de  Tar- 

3. 

9  fàvrier  1835. 

gent  par  Tacide  sulfuri- 

quand    les   appareils 

que,  quand  les  gaz  dé- 

sont bien  montés  et 

gagés  pendant  cette  opé- 

fonctionnent bien. 

ration  sont  condensés. 

Affinage  de  l'or  et  de  l'ar- 

Cet art  n'existe  plus. 

2. 

Uianv.  1815. 

gent  au  moyen  du  dé- 

part et  du  fourneau  i 

vent  Voir  Or. 

Affinage  de  méUux  au  foui^ 

Fumée  et  vapeurs  insa- 

I. 

idem. 

neau  à  coupelle  ou  au 

lubres  et  nuisibles  i  la 

végétation. 

Alcali  caustique  en  disso- 

Très peu  d'inconvénient 

3. 

Idem. 

lution  (Fabrication  deP). 

Ojnis  au  décret 

Voir  Eau  seconde. 

de  1810. 

Allumettes  (Fabrication  d') 

Tous  les  dangers  de  la 

1. 

35  juin  1833. 

préparées  avec  des  pou- 

fabrication  des  pou- 

Cette    ordonn. 

dres  fulminantes. 

du  35  juin  1833 

naiites   et  fulminantes. 

est  spéciale. 

V.  Poudres  fuim'iMuUes, 

Amidonniers. 

Odeur  fort  désagréable. 

1. 

T\ht.  de  1810, 

et  ordon.  du  14 

janv.  1815. 

Arcansons  ou  résines  de  pin 

Danger  du  feu  et  odeur 

1. 

9fév.  1835. 

(Travail  en  grand  des) 

très  désagréable. 

Omis  au  décret 

soit  |K)ur  la  fonte  et  l'épu- 

dulôocc.1810. 

ration  de  ces  matières , 

1 

et  i  l'ordon.  du 

soit  pour  en  extraire  la 

f 

14  janv.    1815. 

térébenthine. 

• 
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DÉSIGNATION 

INDICATION 

Leurs 

DATES 

4ef 
atelMT»  et  éubliMemen^ 

somiAfaa 
de  leurs  inoonTéniens. 

claties. 

des  décrets 
et  ordonnances 
de  classement. 

Artificiers. 

Danger    d'incendie    et 

]. 

Décret  de  1810 

d'ezplofion. 

et  ordon.  du  14 
janv.  1816. 

Batteurs  d^or  et  d'argent. 

Bruit 

3. 

Idem. 

Omis  au  décret 

de  1810. 

Bitume  eu  planches  (Fa- 

Danger  d'inceodie. 

2. 

9  février  1825. 

brkiaes  de). 

Omis  au  décret 
de  1810,  et  è 
l'ord.  de  1815. 

Blanc  de  plomb  ou  de  cé- 

Quelques  inconvéoiens, 

2. 

14  janv.   1815. 

ruse  (Fabrique  de). 

seulement    pour    la 

Omis  au  décret 

santé  des  ouvriers. 

de  1810. 

Bleu  de  Prusse  (Fabriques 

Odeur  désagréable,  in- 

1. 

Idem. 

de),  lorsqu'on  n'y  brûle 

salubre. 

Omis  au  décret 

pas  la  filmée  et  le  gaz 

de  1810. 

hydrogène  sulfuré. 

Bleu  de  Prusse  (Fabriques 

Très  peu  d'inconvénient 

2. 

Idem. 

de),  lorsqu'elles  brûlent 
leur  fumée  et  le  gaz  hy- 

si les  appareils  sont 
parfaits,  ce  qui  n'a  pas 

Omis  au  décret 
de  1010. 

drogène  suHuré,  etc. 

lieu  constamment. 

Bleu  de  Prusse  (Dépôts  de 

Odeur  très  désagréable. 

1. 

9  février  1826. 

surtout  si  le  sang  con- 

Omis au  décret 

nés  à  la  &brication  du). 

servé  n'est  pas  à  l'état 

de    1810   et  à 

yo\T  Sang  des  animaux. 

sec. 

l'ord.  de  1815. 

Blanc  dTjpague  (  Fabri- 

Très peu  dinconvénieu t 

3- 

I4janv.  1815. 

ques  de). 

Omis  au  décret 
de  1810. 

Bois  dorés  (Brûleries  des). 

Très  peu  d*înconvéuient. 

3. 

Idem. 

l'opération  se  foisanC 

Omis  au  décret 

très  en  petit 

de  1810. 

Borax  artificiel  (Fabriques 

Très  peu  d'inconvénient 

3. 

9fév.  1825. 

de). 

Omis  au  décret 
de    1810    et   ài 
l'ord.  de  1815. 

Borax  (Raffinage  du). 

Très  peu  d'inconvéuient. 

3. 

14  janv.  1815. 

Omis  au  décret 

de  1810. 

Boues  et  immondices  (  Dé- 

Odeur  très  désagréable 

1. 

9fév.  1125. 

pôte  de).  Voir  Foiriés, 

et  insalubre. 

Omis  au  décret 
de  1810. 

Bo4igies  de  blanc  de  baleine 

Quelque  danger  d'incen- 

3. 

Idem. 

(Fabrique  de). 

die. 

Omis  au  décret 
de    1810    et  à 
l'ord.  de  1815. 

Boutons  métalliques  (Fa- 

Bruit. 

3. 

Décr.  de   1810 

brication  des). 

et  ordon.  du  14 
janv.  1816. 

Boyaudicrs. 

Odeur  très  désagréable 

1. 

Idem. 
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DÉSIGNATION 

INWCATICMI 

Leurs 

DATES 
des  décrets 

d«« 

80MXAia« 

et  ordonnances 

ateliers  et  étaBlisscoMUk 

classes. 

et  insalubre. 

EtdécdelSlO. 

Brasserie». 

Fumée  épaisse  quand  les 
fourneaux  sont   mal 
coustruits,  et  un  peu 
d'odeur. 

3. 

Idem. 

Briqueteries.yoir  Tuileries, 

Fumée    abondante    au 
commencement  de  la 
fournée. 

2. 

Idem, 

Omis  au  décret 

de  ISia 

Briqueteries     ne     faisant 

Idem, 

3. 

Idem. 

qu'une  seule  fournée  en 

Omis  au  décret 

plein  air,  eomme  on  le 

de  1810. 

fait  en  Flandre. 

Buanderies. 

luconvéniens  graves  par 
la  décoo^KMition  des 
eaux  de  savon ,  quand 
elle  n'ont  pas  d'écou- 
lement 

3. 

Idem, 

Omis  au  décret 

de  1810. 

Galcination  d'os  d'animaux 

Ckleur  très  désagréable 

1. 

9  fév.  1635. 

lorsqu'on  n'y  brûle  pas 

de  matières  animales 

Omis  au  décret 

la  fumée. 

brûlées,  portées  à  une 
grande  distance. 

de  1810,  et  à 
l'ord.  de  ISlô. 

Çaleination  d'os  d'animaux 

Odeur  totyours  sensible 

3. 

Idem, 

lorsque  la  liunée  est  brû- 

même avec  des  iif>pa- 

Omis  au  décret 

lée. 

reils  bien  construits. 

de  1810,  et  à 
l'ord.  de  1815. 

Ganpbre  (^"éparation  et 

Odeur  forte,  et  qyelqne 

3. 

Ujanv.  1815. 

raffinage  du). 

danger  d'incendie. 

Omis  au  décret 
de  1810. 

Caractères     d'imprimerie 

Trèspen  d'inoonvéai^nt. 

3. 

Ideu^ 

(Fonderie  de). 

EtdécdelSlO. 

Cai'tonpiers. 

Un  peu  d'odeur  désa- 
gréable. 

a. 

Idem. 
EtdécdelSia 

Cendres  (Laveurs  de). 

Très  peu  d^inconvénieiit. 

3. 

Idem. 

Omis  au  décret 

de  1810. 

Cendres  bleues  et  autres 

3. 

Idem, 

précipités  du  cui\Te  (Fa- 

ce  n'est  celui  de  l'é- 

Omis au  décret 

,     brication  des). 

coulement  au-dehors 
des  eaux  de  lavage* 

de  1810. 

Cendres  d'orfèvre  (Traite- 

Fumée et  i^apwurs  insa- 

l. 

Idem, 

ment  dc|s)  par  le  plomb. 

lubres. 

Omis  au  décret 

de  1810. 

Idem. 

Cendres  d'orfèvre  (Traile- 

Danger  à  cause  du  mer- 

2. 

ipent  des)  par  le  mer- 

cure  en  vapeur  dans 

Omis  au  décret 

eure  et  la  distillation  des 

l'atelier. 

de  1810. 

amalgames. 

Ceudres  gravelées  (Fabri- 

Fumée très  épaisse  et 

1. 

Idem. 

cation    des),    lorsqu'on 

très  désagréable  par 

Omis  au  décret 

laisse  répandre  la  fumée 

sa  puanteur. 

de  1810. 
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DÉSIGNATION 

INDICATIOlff 

Leurs 

DATE6 

des  décrets 

des 

•OHHAIAS 

et  ordonnances 

atcliMv  et  éubliMemeiM. 

clkases. 

ne  cNMsemenK* 

CeDdrei  gravelées  (Fabri- 

Un  peu  d'odeur. 

2. 

14janv.  1816. 

cation    des)    lorsqu'on 

Obis  au  décret 

brAk  la  fiimée ,  etc. 

de  1610. 

Cénise    (Fabriqaes    de). 

Quelques  inconvéuiwis, 

3. 

Idem. 

Yoîr  Blanc  de  plomb. 

seulement    pour    la 
santé  des  ouvriers. 

Chairs  on  débris  d'animaux 

1. 

9  «ètrier  1S25. 

(les  dépMs  les  ateliers  ou 

Omis  au  décret 

les  fabrii|aes  où  ces  ma- 

de 1810,  et  à 

tières  sont  préparées  par 

l'ord.  de  1815. 

la  macération ,  ou  dessé- 

«bées    pour    être    em- 

ployées à  quelque  autre 

^ricatioQ.  ) 

Cbamoiseurs. 

Un  peu  d'odeur. 

2. 

14janv.  1815. 

Omis  au  décret 
de  1810. 

Chandeliers. 

Qudque  danger  du  feu 

2. 

idem. 

et  un  peu  d'odeur. 

£tdée.de]810. 

Chantiers  de  bois  à  brûler, 

Danger  du  feu  exigeant 

3. 

9  février  1825. 

dans  ks  villes. 

la  JurveiUanoe  de  la  ' 

Omis  au  décret 

police. 

de  18ia 

Oianvre  (Rouissage  du), 

Exhalaisons  très  insalu- 

1. 

Décr.  de  1810, 

eo  grand  par  son  séjour 

bres. 

et   ordonn.    du 

dansFean. 

14  lanv.   1815. 

Qiapeaiui  (Fabriques  de). 

Buée  et  odeur  assM  désar 

2. 

Idem. 

gréables  ;     poussière 

Omis  au  décret 

de  1810. 

le   battage  «près  la 

teinture ,  et  portée 

au  loin. 

Charbon  animal  (  La  iabri* 

Odeur  très  désagréable 

1. 

9  février  1825. 

eation  ou  la  revivification 

de  matières  animales 

Omis  au  décret 

du),  lorai|u'on  n'y  brûle 

brûlées,  portées  à  une 

de  1810,  et  Â 

pas  la  fttâtée. 

grande  distance. 

Tord,  de  1815. 

Chaii>on  animal  (La  fabri- 

Odeur toujours  sensible, 

3. 

Idem. 

cation  00  la  revi  vification 

même  avec  des  appa- 

Omis a«  décret 

du),  lorsque  U  fumée  est 

reils  bien  construits. 

de   1810,  et  à 

brilée. 

1 

l'onl.  de  1815. 

Charbon  de  boU,  dans  les 

Danger  d'iaceAdie»  sur- 

3. 

Idem. 

Wlles(Les4épôtsde). 

iMit  qnaad  les  char- 

Omis au  décret 

bons  ont  été  préparés 

de  1810,  et  à 

à  vases  clos,  attendu 

l'ord.  de  1815. 

qu'ils  peu  ventprendre 

ChvbMi  de  bois  fait  à  vases 

Fumée  et  danger  du  feu. 

2. 

Ufév.  1«I5. 

doa. 

Omis  au  décret 
de  1810. 
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Leurs 

DATES 
des  décrets 

des 

soMMAxaa 

ateliert  et  établÎMemei». 

classes^ 

CbarboD  de  terre  (  Épurage 

Fumée  et  odeur  très  dés- 

1. 

Idem. 

du),  i  vases  ouverts. 

agréables. 

EtdécdeiaiO. 

Cbarbon  de  terre  épuré. 

Un  peu  d'odeur  et  de 

2. 

Idem. 

lorsqu'on  travaille  i  va- 

fumée. 

Etdée.del8IO. 

ses  dos. 

Ce  décr.  ne  dis- 

k 

tinguait   pas  le 
procédé. 

CbAtaignes  (  Dessiccatioo  et 

Trè&peu  d'inconvénient, 

2. 

Idem, 

conservation  des). 

attendu     que     c'est 

Omis  au  décret 

une  opération  de  mé- 

de 1810. 

nage. 

Chaux  (Fours  i)  perma- 

Grande  fumée. 

2. 

19)uiUet  1818. 

nens,  élaient  primitive- 

Ordoonauoe 

meot  rangés  dans  le  1*^' 

spéciale. 

classe  (  par  le  décret  de 

1810). 

Chaux  (Fours  è),  netravail- 

Grande  fumée. 

3. 

Ujauv.  1815. 

lant  pas  plus  d'un  moU 

par  année.  (  Le  décret  de 

1810  ne  fiusait  pas  de 

distinction.  ) 

Chicorée -café  (Fabriques 

Très  peu  d'inconvénient^ 

3. 

9  lévrier  182.S. 

de). 

Omis  au  décret 
de  1810,  et  à 
Tord,  de  I8t&. 

Chiffonniers.  (Primilivem. 

Odeur  très  désagréable 

2. 

Décr.  de  1810, 

compris  dans  la  1  '^^  classe 

et  insalubre. 

et  ordon.  du  1 4 

par  le  décret  de  1810.  ) 

janvier  1815. 

Chlore,  AdéU  muriatique 

2. 

Ord.del815et 

ox^rW  (Fabrication  du) 

commode  quand  les 

du  9  fév.  1825. 

quand  ce  produit  est  em- 

appareils perdent,  ce 

ployé  dans  les  établisse- 

qui  a  lieu  de  temps  i 

mens  mêmes  où  ou  le 

autre. 

prépare. 

Chlorures  alcalins.  Eau  de 

Idem, 

1. 

9  février  1«15. 

Javelie  (Fabrication  eu 

Omis  au  décret 

de  1810,  et  à 

commerce,    aux    fiibri- 

Tord,  de  1815. 

ques. 

Chlorures  alcalins.  Eau  de 

Inconvéniens  moindres 

2. 

Idem, 

yaf«//9(Fabricalioo  des). 

que  ci-dessus,  les  pro- 

Omis au  déeret 

quand  ces  produits  sont 

duits     étant     moins 

de  1810,  et  à 

employés  dans  lesétablis- 

abondans. 

l'ord.  de  1815. 

seraens  mèœesoù  ils  spnt 

prépares. 
Chromate  de  pbmb  (Fa- 

Très peu  d'inconvénient. 

3. 

Idem. 

briques  de  ). 

Omis  au  décret 
de  1810,  et  à 
l'ord.  de  1815. 
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BÉSIGNATÏON 

des 

ateliers  et  établisseroenfl. 


Cire  è  cacheter  (Fabriques 
de). 

Ciriers. 

GeHe-forte  (Fabriques  de). 


Colle  de  parchemin  et  d'à- 
raidoo  (Fabriques  de). 

CoHe  de  peau  de  lapin 
(Fabriques  de). 


Cordes  i  iustrumens  (Fa- 
briques de). 


Corne  (Travail  delà)  pour 
la  réduire  en  feuilles.  (Le 
décret  de  1810  parait 
aussi  avoir  compris  ce 
travail  dans  la  3*  classe, 
en  disant  :  Corne  trans- 
parente), 

Corroyeurs. 

Courerturiers. 


INDICATION 

soMMAxaa 

de  leun  incoBTéniens. 


Cretonnierk 

Cristaux  (Fabriques  de). 
Ydir  rerre. 

Cristaux  de  soude,  Sous- 
carbonate  de  soude  cris" 
/o^/W (Fabrication  de). 

Cuirs  vernis  (Fabriques 
de). 

Cuirs  verts  (Dépôts  de). 

Oiivre  (Fonte  et  laminage 
du). 


Qualque  danger  du  feu. 

Danger  du  feu. 

Mauvaise  odeur. 

Très  peu  d'inomvénient 

Un    peu   de  mauvaise 
odeur. 


Sans  odeur,  si  les  eaux 
du  lavage  ont  un  écou- 
lement convenable,  œ 
qui  n'a  pas  lieu  ordi» 
nairement 

Uo  peu  de  mauvaise 
odeur. 


Mauvaise  odeun 

Danger  causé  par  le  du- 
vet de  laine  en  suspen- 
sion dans  l'air,  odeur 
d'huile  rance  et  de  va- 
peurs sulfureuses  , 
quand  les  soufroirs 
sont  mal  Construits. 

Mauvaise  odeur  et  dan< 
ger  du  feu. 

Fumée  et  danger  du  feu. 


Trèspeu  d*inoonvénient 


Mauvaise  odeur  et  dan- 
ger du  feu. 

Odeur  désagréable  et  in- 
salubre. 

Fumée ,  eihalaisons  in- 
salubres et  danger  du 
feu. 


Leurs 
classes. 


2. 

3. 
]. 
3. 
2. 


1. 
1. 


DATBS 

des  décrets 

et  ordonnances 

de  elassemeat 


U  janv.  1815. 

Omis  au  décret 

de  1810. 

Jdenu 
Etdec.de  1810. 

Idem, 
Etdécdel810. 

Ident, 
Etdec.de  18 10. 
9  février  1 825. 
Omis  au  décret 
de  1810  et  i 
l'ord.  de  1816. 
14janv.  1815. 
Et  dec.de  18 10. 


14  janv.  1816. 
Etdec.de  1810. 


Idem, 
Bldec.de  1810 

Idem, 
EtdécdelSlO. 


Idem. 
Etdécde]810. 

Idem, 

Omis  au  décret 

de  1810. 

Idmn. 

Omis  au  décret 

de  1810. 

Idem. 
Et  dec.de  1810. 

Idem, 
Eldec.de  1810. 

Idem. 

Omis  au  décret 

de  1810. 
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DÉSIGNATION 

INDICATIOlf 

Leurs 

DATES 

des  décrets 

des 

SOXMAIKa 

et  ordoDiMDces 

ateliers  et  établissemens. 

classes. 

de  classement. 

' 

Débris    d'animaux    (  Dé- 

Odeur  très  désagréable. 

1. 

9  février  1S25. 

pôia,  etc.   ,  de)  Vob- 

Omis  au  de^et 

Chain. 

de  1810,  et  i 
rord.de  1815. 

Dégraiaseurs.  Voir  Teintu- 

Très  peu  d'inconvénient. 

3. 

Ujanv.  1815. 

riers-Dégraisseurs, 

Omis  au  décret 
de  1810. 

Dégras  ou  buile  épaisse  à 

Odeur  très  désagréable 

1. 

9  février  182S. 

rasage  des  tanneurs  (Fa- 

et danger  d'incendie. 

Omît  au  décret 

briques  de). 

de  1810,  et  à 
t'ord.  de  1815. 

DoBOurssnrméUux. 

On  a  à  craindre  les  ma- 
ladies des  doreurs,  le 
tremblement ,    etc. , 
mais  oe  n'est  que  pour 
les  ouvriers. 

3. 

I4janv.  1815. 
Etdec.de  1810. 

Eaux  de  jaTeUe(Fabrication 

Odeur  désagrMle  et  In- 

].et2. 

9  février  1825. 

deV),\otr  Chlorures  al- 

commode  quand  les 

cakfts* 

appareils  perdent,  ce 
qui  a  lieu  de  temps  à 
autre. 

Ean-de-vie  (Distillerie  d'  ). 

Danger  du  feu. 

fi. 

Dée.  de  1810, 

et  ont  du  14 

jamv.  1615. 

n  Eau  forle  (Fabrication  de 
1      r  ).  Toir  Acide  nitrûpàe. 

Odeur  désagréable  et  in- 

I.et3. 

Dec  de  1810, 

commode  quand  les 

et  ord.  des  U 

appareils  perdent,  ce 

janrier  1815  et 

qu  a  lieu  de  temps  i 

9  février  1825. 

autre. 

Eau  seconde  (Fabrication 

3. 

14  janv.  1815. 

de  F),  des  peintres  en  bâ- 

Omis  au  décret 

timens,  AlcaU  caustique 

de.1810. 

en  dissolution. 

Équarrissage. 

Odeur  tPès  désagréable. 

]. 

Idem. 
EtdécdelSia 

Ëchaudoirs  ou  euisson  des 

Mauvaise  odeur. 

1. 

Idem. 

abatis  des  animaux  tués 

ECdécdel810. 

pour  k  boiicberie. 

énÂaux  (Fabrique  d*).  Voir 

Fumée. 

1. 

Idem. 

Femê* 

Omis  au  dèeret 
de  1816. 

EnoiP  à  écrire  (Fabriques 

Très  peu  d'inconvénient. 

3. 

Idem. 

d^)- 

Omis  au  désPCt 

de  18J0. 

Encre  d'imprimefie  (Pa- 

1. 

Idem. 

briqutttf). 

et  danger  du  feu. 

Omis  au  décret 

deisia 

1  finirais  (lAsdépôU  de  ma- 

Odeuf  très  désagréaWe 

l. 

9  février  1*25. 

jT     tèÎMS  prof  enant  de  la  vi- 

et  insalubre. 

Omis  au  décret 
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DÉSIGNATION 

INDICATIOIf 

Leurs 

DAT£S 
des  décrets 

d«s 

soiuiAiaa 

et  ordonnances 

de  leur*  inoonvéaieat. 

classes. 

decbssement. 

dange  dm  latrines  ou  des 

de  IBIO,  et  à 

aoimauji  destinés  à  ser* 

Tord   de  UI5. 

▼ir  d*),  Voir  Poudrette, 

Urate. 

EMayeon. 

Trèspeu  d'inconvénient 

3. 

14  jaov.  1815. 

Omis  au  décret 

del810< 

ÉtaÎD    (  Fabrication     des 

3. 

JUem. 

feuiUes  d*). 

pération  se  £ûsant  au 

Omis  au  décret 

laminoir. 

de  1810. 

ÉtoupUles  (Fabriques  d') 

Tous  les  dangers  de  la 

1. 

26  jubi  182â. 

préparées  avec  des  pou- 

fabrication des  pou- 

Oi-d. spéciale. 

dres  ou  matières  délon- 

dres  fiilmiiumtes. 

nantct  et   fulminantes. 

Voir  Potubrs  Julminan' 
tes. 
Faïence  (Fabriques  de). 

Fumée    au  commence- 

a. 

14janTierl815. 

1 

ment  des  fournées. 

Omis  au  décret 
de  1810. 

Fécule  de  pommes  de  terre 

Mauvaise  odeur  prove- 

3. 

9  février  1825. 

(Fabriques  de). 

nant  des  eaux  de  la- 

Omb au  décret 

vage  quand  elles  sont 

de  1810,  et  à 

ganiées. 

Tord,  de  1815. 

Fer4>Uiic  (Fabrique  de). 

Trèspeud'incoBvénienC. 

3. 

U  janv.  1815. 

Omis  an  décret 

de  1810. 

Fooderiei  au  fourneau  è  la 

Fumée  et  vapeur  nui- 

2. 

9  février  1825. 

ff'Uàiiuim, 

sibles. 

Omis  au  décret 
de   1810,  et  è 
rord.de   1815. 

Fondeurs  en  grand  au  four- 

Fumée dangereuse,  sor- 

2. 

14  janv.  1815. 

neau  a  réverbère.  (Le 

tMt  dans  lea  four- 

décret  de  1810  dit  seu- 

ncauK où  Ton  traite 

lement  :  Fonderie  de  mé- 

le plomb,  le  aine,  le 

taux). 

cuivre,  etc. 

Fondeun  au  creuset. 

Un  peu  de  fomée. 

3. 

I4m. 

Omis  au  décret 

de  1810. 

Fourneaux  (Hauts).  La  for- 

1. 

idem. 

maUondecasétablisse- 

du  feu. 

Omis  au  décret 

meas  est  régie  par  la  loi 

de  I8ia 

du  2t  avril  1810,  qui 

est  spéciale. 

Fromage  (Dépéts  de). 

Odeur  très  désagréaUei 

1. 

Idem, 

Omis  au  décret 

de  1810. 

Galipots  ou  résines  du  piu 

Danger  du  feu  et  odeur 

1. 

9  février  1825. 

(l'ravail  en  grand  des) , 

très  désagréable. 

Omis  an  décret 

soit  pour  la  fonte  et  l'é- 

de  1810,  et  i 
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JSiai  général 


l>ÉSIGIfATION 

des 

ateliers  et  établlssemens. 


puratioD  de  ces  matières, 
soit  pour  en  extraire  la 
térébeothine. 

Galons  et  tissas  d'or  et 
d'argent  (Brûleries  en 
grand  des). 

Oaz  hydrogène  (Tons  les 
étabUssemeus  d'éclaira- 
ge par  le),  tant  les  usines 
où  le  gaz  est  febriqué , 
'  que  les  dépôts  où  il  est 
consenré. 

Gaz  (Ateliers  pour  le  gril- 
lage des  tissus  de  coton 
par  le)>  La  surveillance 
delà  police  locale  établie 
par  Pordonn.  du  20  août 
1824,  pour  les  ateliers 
d'éclairage  parle  gaz, est 
applicable  aux  ateliers 
pour  le  grillage. 

Gélatine  extraite  des  os 
(Fabrication  de  la)  par 
le  moyen  des  acides  et 
derébullition. 

Genièvre  (Distillerie  de). 


Glaces  (Étamage  des). 

Glaces  (Fabrique  des). 
Goudron  (Fabrication  du). 


Goudron  (Fabriques  de)  à 
vases  clos.  Étaient  primi- 
tivement rangées  dans 
la  2®  classe. 

Goudron  (travail  en  grand 
des),  soit  pour  la  fonte 
et  l'épuration  de  ces  ma- 
tières ,  soit  pour  en  ex- 
traire la  térébenthine. 

Grillage  des  tissus  de  coton 
par  le  gaz  (Ateliers  de) , 


INDICATION 

soMMAima 

de  Leurs  inconvéaieas. 


Mauvaise  odeur. 


Odeur  désagréable  et  fu- 
mée pour  les  seuls  ate- 
liers, mais  qui  s'éten- 
dent aux  environs  de 
temps  i  autre. 

Peu  d'inconvénient,  l'o- 
pération se  iaisant  en 
petit. 


Odeur  assez  désagréable 
quand  les  matières  ne 
sont  pas  fraîches. 

Danger  du  feu. 


Inconvénient  pour  les 
ouvriers  seulement , 
qui  sontsnjets  au  trem* 
blement  des  doreurs. 

Grande  fumée  et  danger 
du  feu. 

Très  mauvaise  odeur  et 
danger  du  feu. 

Danger  du  feo ,  fumée  et 
un  peu  d'odeur. 


Odeur  insalubre  et  dan- 
ger du  feu. 


Peu  d'inoonv.   l'opéra- 
tion se  disant  eu  pcl  it. 


Leurs 
cbsaes. 


3. 


3. 

2. 
3. 


DATES 

des  décrets 

et  ordonnances 

de  classement. 


3. 


i'QHl.del816. 


14janv.  1815. 
Omis  au  décret 

de  1810. 
20  août  1824. 

(EUe  est  spéc) 


»  février  1816. 
Omis  au  décret 
de  1810,  et  à 
l'ord.  de  1815. 


Idem. 
Omis  au  décret 
de  1810,  et  à 
l'ord.  de  1815. 
14  janv.  1815. 
Omis  au  décret 

de  1810. 
14  janvier  1815 
Omis  au  décret 

de  I8i0. 

Oixi.  de  1815. 

Omb  au  détiret 

de  1810. 

idem. 

Omis  au  décrel 

de  1810. 

Ord.  de  1815, 

et  du  9  février 

182^. 

Idmm. 
Omis  au  décret 
de   1810,  et  à 
l'on],  de  1815. 

idem. 
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DÉSIGNATION 

INDICATION 

Leurs 

DATES 
des  décrets 

des 
ateliers  er  établisacmens. 

soMMAïaa 
de  leurs  incooTéniens. 

cbsses. 

et  Ordonnances 
de  classement 

Voir  Gaz  hydrogène  (ci- 
dessus). 
HarcDg(Saurageda). 

Biauvaiso  odeur. 

3. 

14  janv.  1816. 

Omis  au  décret 

de  1810. 

Hongrejeurs. 

Idem. 

2. 

Idem. 
Et  déc.  de  181.0. 

Huile  de  pied  de  boeuf  (Fa- 

Mauvaise odeur  causée 

'•        1 

Idem. 

briques  d*).  Le  décret  de 

par  les  irésidus. 

Et  déc  de  1810. 

1810  ajoute  :  Et  de  corne 

de  bœuf. 

Huile  de  poissons  (  Fabri- 

Odeur   désagréable    et 

1. 

Idem. 

ques  d'> 

danger  du  feu. 

Omis  au  décret 

Huile  de  térébenthine  et 

de  1810. 

Idem. 

1. 

Idem. 

buile  d'aspic  (Distilla- 

Omis au  décret 

tion  en  grand  de  V  ). 

de  1810. 

Danger  du  feu ,  d'autant 

2. 

9  février  1825. 

autres  huiles  essentielles 

plus  grand  que  l'huile 

Omis  au  décret 

(Dépôts    d).    Doivent 

peut  se  volatiliser  dans 

de    1810   et   à 

êtres  isolés  de  toute  ha- 

les magasins  :  et  que 

l'ord.  de  1815. 

bitation. 

l'approche  d*une  lu- 

mière détermine  l'in- 
flammation. 

Huile  épaisse  à  Tusage  àfi 

Odeur  très  désagréable 

1. 

Idem. 

tanneurs  (Fabriques  d'). 

et  danger  d*incendje. 

Omb  au  décret 

Voir  Dégras  (ci-d^us). 

de    1810   et   à 
l'ord.  d£  1825. 

Huile   rousse   (Fabriques 

Idem. 

1. 

U  janv.   1815. 

d*)  extraite  des  créions 

Omis  au  décret 

et  débris  de  graisse  à  une 

de  1810. 

haute  température. 

Huiles  (Épuration  des]  au 

Danger  du  feu  et  mau- 

2. 

Idem^ 

nfoyen  de  l'acide  sulfu- 

vaise  odeur  produite 

Omis  au  décret 

rique. 

par  les  eaui  d'épura- 
tion. 

de  1810. 

Indigoleries. 

Cet  art  qu'on  avait  essayé 

2. 

14  janv.  1815. 

en  France,  n'y  existe 

Omis  au  décret 

plus. 

de  1810. 

Laques  (Fabrication  des). 

Très  peu  d'inconvénient. 

3. 

Idem. 

Omis  au  décret 

de  1810. 

Lard  (  Ateliers  à  enfumer 

Odeur  et  fumée. 

2. 

Idem. 

le)! 

Omis  au  décret 
de  1810. 

Lavoirs  è  laine  (Établisse- 

Doivent être  placés  sur 

3. 

9  février  1825. 

ment  des). 

les  rivières  et  ruis- 

Omis  au  déccet 

sei^QX,  au-dessous  des 

de    1810    et   à 

villes  et  villages. 

Tord,  de  1815. 

3t 
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DÉSIGNATION 

«les 

ateHert  et  établistemens. 


INDICATION 

SOMMAimB 

de  lettrs  ineonrénienB. 


Liqueurs  (Fabrication  des). 


Lîtbarge  (Fabricat.  de  la). 


Macbines  à  feu  À  haute  pres- 
sion, ou  celles  dans  les- 
quelles la  force  élastique 
de  la  vapeur  fait  équili- 
bre à  plus  de  deux  aUno* 
sphères ,  lors  même 
qu'elles  brûleraient  com- 
plètement leur  filmée. 
Voir  Pompe  à  feu. 

Maroquiniers. 


Massicot  (Fabrication  du), 
première  préparation  du 
plomb  pour  le  conTcrtir 
en  minium. 

Mégissiers. 

Ménageries. 


Minium  (Fabrication  du), 
préparation  de  plomb 
pour  les  potiers,  faïen- 
ciers, famcans  de  cris- 
taux, etc. 

Moulins  à  broyer  le  plAtre, 
la  chaux  et  les  cailloux. 


Moulins  i  farine,  dans  les 
TiUes. 


Moulins  i  huile. 


Danger  du  feu. 

Exhalaisons  dangereu- 
ses. 

Fumée ,  attendu  qu*il 
n*y  en  a  jusqu'à  pré- 
sent aucune  qui  la 
brûle  complètement; 
danger  d'explosion 
des  chaudières. 


Mauvaise  odeur. 


Exhalaisons    dangereu- 
ses. 


Mauvaise  odeur. 

Danger  de  voir  les  ani- 
mant s'échapper  des 
cages. 

Exhalaisons  moins  dan- 
gereuses qne  celles  du 
massicot. 


Bruit  Ce  travail,  étant 
fait  par  la  voie  sèche, 
a  des  inconvéniens 
graves  pour  la  santé 
des  ouvriers,  et  même 
un  peu  pour  le  vois^ 
nage. 

Nota,  Le  broiement  des 
cailL  pourrait  se  faire 
par  la  vo^e  humide. 

Bruit  et  poussière. 


Un  peu  d*odeur  et  quel- 
que danger  du  fen. 


DA11BS 

des  décrets 

et  ordonnances 

de  classement. 


14  jailv.  1815. 
Omis  au  décret 

de  1610. 

Idem, 

Omis  au  décret 

de  1810. 
20  octob.  1823. 
(Elle  est  spéc) 


14  janv.  1815. 
Omis  au  décret 

de  1810. 

Idem. 

Omis  au  décret 

de  1810. 

Idem. 
EtdécdelSlO. 

Idem, 
Etdécdel8lO. 

Idem. 
Etdec.de  1810. 


9  février  1825. 
Omis  au  décret 
de  1810  et  à 
Tord,  de  1815. 


9  février  l82*. 
Omis  au  décret 
de  1810  et  à 
rord.  de  1815. 
14  jânv.  1815. 
Omis  au  décret 
de  1810. 
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DÉSIGNATION 

des 

atebart  et  établûsemens 


INDICATION 
d«  l&an  iocoiiTémeiis. 


DATES 

des  décrets 

et  ordonnances 

de  classement. 


Noir  de  famée  (Fabrict- 
tioD  du). 

Noir  d'ivoire  et  noir  d'os 
(Fabrication  du),  lora- 
qn'on  n'y  brûle  pas  la 
filmée.  (Le  décret  de 
1810  ne  distinguait  pas 
et  disait  simplement  : 
Noir  d'os  ). 

Noir  d*iyoire  et  noir  d*os 
(Fabrication  du),  lors- 
qu'on brûle  la  fumée. 

Ocre  jaune  (Caldnation  de 
T),  pour  le  convertir  eu 
ocre  rouge. 

Or  et  argent  (Affinage  de  1*  ) 
au  moyen  du  départ  et 
du  fourneau  i  vent  (Voir 
cldessus  Affinage,  et  la 
noté. 

Orteille  (Fabrication  de  V) 


Os  (Blanchiment  des)  pour 
les  éventaillisles  et  les 
boutonniers. 

Os  d'animaux  (Calcination 
d*).  V.  Calcination  d'os. 


Papiers  (Fabrique  de). 


Papiers  peints  et  papiers 
marbres  (Fabriques  de). 
Le  décret  de  1810  dit: 
Papiers  feinit. 

Parcntminiers. 


Pipes  à  fOrner  (Fabrication 
<le.). 

Witrt  (Fours  à)  pama- 
nens  :  étaient  primitive- 
ment rangés  dans  la  1'* 
classe  par  le  décret  de 
1810etrord.de  1816. 


Danger  du  îen. 

Odeur  très  désagréable 
de  matières  aninuiles 
brûlées,  portées  à  une 
grande  distance. 


Odeur  toujours  sensible, 
même  avec  des  appa- 
reils bien  construits. 

Cn  peu  de  fumée. 


Cet  art  n'existe  plus. 


Odeur  désagréable. 


Très  peu  d'inconvénient, 
le  blancbimeuit  se  fai- 
sant par  la  vapeur  et 
par  la  rosée. 

Odeur  très  désagréable 
de  matières  animales 
brûlées,  portées  i  une 
grande  distance. 

Danger  du  kvu 

Idem, 


Un  peu  d'odemr  désa- 
gréable. 

Fumée  comme  <|ans  les 
petites  fabriques  de 
taïence. 

Fumée  considérable , 
bruit  et  poussière. 


2, 
3. 


].  et  2. 


2. 


Idem. 
Etdec.de  1810. 

Idem. 
EtdécdelSlO. 


Idem, 
EtdécdelSlO. 

Idem, 

Omis  au  décret 

de  1810. 

Idem. 


Idem. 

Omis  au  décret 

de  1810. 

Idem. 

Omis  au  décret 

de  1810. 

9  février  1825. 
Omis  au  décret 
de  1810  et  à 
Tord,  de  1815. 
14  janv.  1815. 
Omis  au  décret 
de  1310. 
Idem, 
EtdécdelSlO. 


Idem. 
Omis  au  décret 

de  1810. 

Ujanv.  1815. 

Omis  au  décret 

de  1810. 

29  juillet  1818. 

(Spéciale.) 


3i. 
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DÉSIGNATION 
des 

INDICATION 

Lenrs 

DATES 
des  décrets 

aOVMAIftX 

et  ordonnances 

atelier»  et  établiasemens. 

classes. 

de  classement 

PUlré  (Fours  à)  ne  tra- 

Idem^  dans  la  proportion 

3. 

I4janv.  1815. 

Tailtant  pas  plus   d*un 

du  travail. 

Omis  au  décrel 

mois  par  année. 

de  1810. 

Plomb  (Fonte  du )  et  lami- 

Très  pea  d'iDConvéïiient 

2. 

Idem. 

nage  de  ce  métal.  Le 

Etdec.de  1810. 

décret  de  1810  disait  : 

Plomberies, 

Plomb  de  cbasse  (Fabrica- 

Idem. 

3. 

Idem. 

tion  du). 

EtdécdelSlO. 

3. 

Idem. 

Omis  au  décret 

de  1810. 

Poèlièrs    foumalistes.  -^ 

Fumée  dans  le  commen- 

2. 

Idem. 

Poêles  et  fourneaux  en 

cement  de  la  fournée. 

Omis  au  décret 

faïence    et   Icrre   cuite 

de  1810. 

(Fabrication  des). 

Pompes  à  feu  à  basse  pres- 

Fumée par  intervalles. 

• 

» 

sion  ,  ne  brûlant  pas  la 

fumée. 

(Reportées  implicitement 

parlW<).du9oct.l82d, 

dans  la  2*  classe.)  Voir 

ilac)ùnes  à  feu. 

Pompes  à  feu  à  basse  pres- 

Jusqu'à présent  ne   la 

3. 

Idem. 

sion,  brûlant  leur  filmée. 

braient  pas  conplète- 

Etd6c.del8IO. 

(Le  décret  de  1 B 1 0  com- 

menti 

prenait  dans  la  2"  classe 

ces  pompes  àfeù^  sans 

distinction  de  proches.) 
Porcelaine  (Fabricalion  de 

Fumée  dans  le  commen- 

2. 

Idem. 

la). 

cement  du  petit  feu  et 

Omis  au  décret  i 

danger  d'incendie. 

de  1810. 

Porcberîes. 

Très  mauvaise  odeur  et 

1. 

Dérr.  de   1810 

cris  désagréables. 

etordon.  du  14 
janvier   1815.  \ 

Potasse  (Fabrique  de). 

Très  peu  d'inconvénient . 

3. 

Idem. 

Omis  au  décret 

de  1810. 

Potiers  d'élain. 

Idém. 

3. 

Idem.          ! 

, 

Omis  an  décret 

de  1810. 

Potiers  de  terre. 

FûMée  an  petit  feu. 

2. 

Uem. 

Omis  au  décret 

de  1810. 

Poudres  ou  matières  déttSh- 

Explosion  et  danger  d*in- 

1. 

26  juin  1823. 

nantes    et    ftilmioantes 

cendie. 

Ordkmn.  tpéc. 

(Fabriques  de).  La  fabri- 

cation d'allumettes,  d'c- 

toupilles  ou  autres  objets 
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des 

ateliers  et  éublissemeDs. 


du  niéme  genre  prépa- 
rés  avec  ces  sortes  de 
poudres  ou  matières. 
Poudrette. 


Prédpirè  du  cuivre  (Fa- 
bricatiou  de).  Voir  Cen" 
dres  bleues. 

Résines  (Le  travail  en  grand 
des) ,  soit  pour  la  fonte 
et  répuration  de  ces  ma- 
tières, soit  pour  en  ex- 
traire la  térébenthine. 

Résineuses  (Le  travail  eu 
grand  de  toutes  les  ma- 
tières; ,  soit  pour  la  fonte 
et  répuration  de  ces  ma- 
tières ,  soit  pour  en  ex- 
traire la  térébenthine. 

Rouge  de  Prusse  (Fabri- 
ques de),  à  vases  ouverts. 


Rouge  de  Prusse  (Fabri- 
ques de)  à  vases  clos. 

Sabots  (Ateliers  i  enfumer 
les)  daus  lesquels  il  est 
brûlé de^Ia  corne  nu  d'au- 
tres matièreit  animales, 
dans  les  villes. 

Sabots  (Ateliers  à  enfumer 
les). 

Sahiisou  (Ateliers  pour  la) 
ctlcsauragedes  poissons. 


Salaisoui  (Ûépôts  de). 

I  Salpêtre    (  Fabrication    et 

I      raffinage  du). 

I  Sang  des  animaux,  destiné 
à  la  fabrication  du  bleu 
de  Prusse  (Dépôts  el  ate- 
liers pour  la  cuisson  ou 


INDICATION 

SOMMAïas 

de  leurs  iaconvéniens. 


Très  mauvaise  odeur. 


Très  peu  d'inconvénient 


Mauvaise  odeur  et  dan- 
yger  du  feu. 


Idem, 


Exhahiisons  désagréables 
et  nuisiblesà  la  végéta- 
tion,quand  il  est  fabri- 
qué avec  le  sulfatede 
fer  (couperose  verte). 

Un  peu  d*odeur  nuisible 
et  un  peu  de  fumée. 

Mauvaise  qJfur  et  fu- 
mée. 


Fumée. 


Odeur  très  désagréable. 


Odeur  désagréable. 


Fumée  étranger  dii/eu. 

Odeur  Ii-ès.dés^gyé^b.le, 
surtout  si  le  sang  con- 
servé n'eçt  pas  à  l'état 
soc. 


1. 


3. 


3. 


DATES 

des  décrets 

et  ordonnances 

de  cUssemens. 


Décret  de  1810 
et  ordou.  du  1 4 
janvier  1815. 

Idem. 
Omis  au  décret 

de  1810. 
9  février  1825. 
Omis  au  décret 
de  1810,   et  à 
Tord,  de  1815. 

Idem. 
Omis  au  décret 
de   1820,  et  à 
rord.  de  1815. 


14  janv.   1815. 

Omii  au  décret 

de  1810. 


Idem^ 
Omis  au  décret 

de  1810. 
»  février  1825. 
Omis  au  décret 
de  1810,   et  à 
Tord,  4eJ§15. 

U  janv^  1815. 
Omis.,  au  décret 

de  1810. 
9  fé\Tier  1825. 
Omis  au  décret 
de  1810,  et  à 
Ford.  de.  1815. 
14  jauy.  1815. 
Omis  au  décret 

de  181-0. 
Idem, 

9  février  1825. 
Omis  au  déciel 
de  1820,  et  à 
Tord,  lie  1816. 
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DÉSIGNATION 
des 

INDICATIOR 

Leurs 

DATES 
des  décrets 

aOMlIAIEX 

atelier»  et  établiasemens. 

classes. 

declMtoiieit 

la  dessiccation  du). 

Savonneries. 

Buée,  fumée  et  odeur 

3. 

Décret  de  1810, 

désagréable. 

et  ordon.  du  U 

janv.  1813. 

Sel  (Raffineries  de). 

Très  peu  d'inconvénient. 

3. 

U  janv.  1815. 

Omis  au  décret 
de  1810. 

Sel  ammoniac  ou  Muriate 

Odeur  très  désagréable 

1. 

Idem. 

d'ammoniaque  (Fabrica- 

et portée  au  loin. 

etdec.de  1810. 

tion  du  )  par  le  moyen 

de  la  distillation  des  ma- 

tières animales.  (Le  dé- 

cret de  1810  disait  seu- 

lement :  Sel  ammoniac.) 

Sel  de  Saturne  (Fabrica- 

Quelques incouvéniens. 

3. 

Idem. 

tion  du).  Voir  Acétate  de 

mais  seulement  pour 

Omis  au  décret 

plomb. 
Sel  de  soude  sec  (Fabrica- 

la santé  des  ouvriers. 

de  1810. 

Un  peu  de  fumée. 

3 

U  janv.  1815. 

tion  du).  Sou^carbonate 

Omis  au  décret 

de  soude  sec). 

de  1810. 

Sel  ou  muriate  d'étaiu  (Fa- 

Odeur très  désagréable. 

2. 

Idem, 

brication  du). 

Omis  au  décret 
de  1810. 

Soude  (Fabrication  de  la) 

Fumée  f  Art  18,  ordon. 

^  3. 

Idem. 

ou    décomposition    du 

du  8  juin  1822). 

Et  ordon.  du  8 

sulfate  de  soude. 

juin  1822.  unis 
audée.del810. 

Soufre    (Fabrication    des 

Grand  danger  du  feu  et 

I. 

9  février  1825. 

fleurs  de). 

odeur  désagréable.                        | 

CXnis  au  décret 

de  1810,  et  à 

Tord,  de  1815. 

Soufre  (Fusion  du),  pour 

Idem. 

2. 

Idem. 

le  couler  en  canons,  et 

Omis  au  décret 

épuration  de  cette  même 

de    1810  et  à 

matière  par  fusion  ou 

Tord,  de  1815. 

décantation. 

Soufre  (ÛistillaUon  du). 

idem. 

t. 

U  janT.  1815. 

Oinss  au  décret 

de  1810. 

^ucre  (RafBneure  de). 

Fumée,  buée  et  mau- 

3. 

Idem. 

vais  odeur. 

Omis  an  décret 
de  1810. 

Suif  brun  (Fabrication  du). 

Odeur  très  désagréable 

1. 

Idem. 

etdaiigiM^du  feu. 

£tdéc.l810. 

Suif  en  branche  (Fonderies 

Odetir  désagréable,  dan- 

I. 

Idtm.^ 

de)lifèumj.  (Le  décret 

gerdu  feu.    • 

£tdécd6l8ia 

de  1810  compreiiait  ces 

établisscmcns  dans  Wi  2« 

•, 

rlassi^. 

J 

1 
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DÉSIGNATION 

INDICATION 

Leurs 

DATES 
des  décrets 

de» 

SOMJIi^IRX 

et  ordonnances 

ateliers  et  établissemens. 

de  lear«  inconTénJens. 

classe». 

de  classement. 

Suif  (Fonderies  de)  au 

Quelque  danger  du  feu. 

2. 

Idem. 

bain-màrie  ou  à  la  va- 

Omis au  décret 

peur. 

de  1810. 

Suif  d'os  (Fabricalion  du). 

Mauvaise  odeur;  néces- 

1 

U  janv.   1815. 

sité  d'écouler  les  eaux. 

Omis  au  décret 
de  1810. 

Sulfate  d'ammouiaque  (Fa- 

Odeur très  désagréable 

1. 

Idem. 

bricalion  du) ,    par  le 

et  portée  au  loin. 

Omis  au  décret 

iDojen  de  la  distillation 

de  1810. 

des  matières  animales. 

Sulfiite  de  cuivre  (Fabri- 

Exhalaisons désagréables 

1. 

Idem, 

cation  du)  au  moyen  du 

et  nuisibles  k  la  végé- 

Omis au  décret 

soufre  et  du  grillage. 

tation. 

de  1810. 

Sulfiite  de  cuivre  (Fabrica- 

Très peu  d^inconvénient 

3. 

Idem. 

tion  du),  au  moyen  de 

Omis  au  décret 

l'acide  sulfurique  et  de 

de  1810. 

Toxide  de  cuivre  ou  du 

carbonate  de  cuivre. 

Sulfote  de  potasse  (Raffi- 

Très peu  d'inconvénient 

3. 

Idem. 

nage  du). 

Omis  au  décret 
de  18IO. 

-Sulfate  de  soude  (Fabrica- 

Exhalaisons désagréabl.. 

1. 

Idem. 

tion  du),  à  vases  ouverts. 

nuisibles  à  la  végéta- 

Et ordon.  du  8 

tion,  et  portées  à  de 

juin  1 823.  Omis 

grandes  distances. 

audéc.del810. 

Sulfate  de  soude  (Fabrica- 

Un peu  d'odeur  et  de 

2. 

Idem. 

tion  du),  à  vases  dos. 

fumée. 

Et  ordon.  du  8 
juin  1822.  Omis 

au  dec.de  1810. 

Sulfate  de  fer  et  d'alumine; 

Fumée  et  buée. 

3. 

Idem. 

extraction  de  cesseb  des 

Omis  au  décret 

matériaux  qui  les  con- 

de 1810. 

tiennent  tont  formés,  et 

transformation  du  sulfote 

d'alumine  en  alun. 

Sulfates  de  fer  et  de  zinc 

Un    peu    d'odeur    dés- 

2. 

Idem, 

(Fabrication  des) ,  lors- 

agréable. 

Omis  au  décret 

qu'on  forme  ces  sels  de 

de  1810. 

toutes  pièces  avec  l'acide 

sulfurique  et   les  sub- 

stances métalliques. 

Sulfures  métalliques  ;Gril- 

Exhalaisons  désagréabl. 

t. 

Idem. 

lage  des),  en  plein  air. 

et  nuisibles  à  la  végé- 

Omis au  décret 

tation. 

de  1810. 

Sulfures  métalliques  (Gril- 

Un  peu    d'odeur    dés- 

2. 

Idem. 

lage  des)!,  dans  les  appa- 

agréable. 

reils  propre^  à  tirer  le 

soiifre  et  à  utilber  l'aeide 

sulfureux  qui  se  dégage. 
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DÉSICISATION 

INDICATION 

Leurs 

DATES 
des  dëcreU 

des 
■tttlier»  et  étabHssemens. 

SOMMAIRE 

de  leurs  inconvénieiis. 

clatses. 

et  ordonnance 
de  classement. 

Sirop  de  fécule  de  pommes 

Nécessité  d'écouler  les 

3. 

9  février  1825. 

déterre  (Extraction  du). 

eaux. 

Omis  au  décret 
de  1810,  et  à 
Ford,  de  18(5. 

Tabac  (Fabriques  de). 

Odeur  tfès  désagréable. 

2. 

14  janv.  1815. 
Etdec.de  1810. 

Tabac    ^Combustioo   des 
côtes  du)  eo  pleia  air. 

Odeur  désagréable. 

1. 

14  janv.  1815. 

Omis  au  décret 

de  1810. 

Tabatières  en  carton  (Fa- 

Un peu  d'odeur  désagréa- 

2. 

Idem. 

brication  des). 

ble  et  danger  du  feu. 

Omis  au  décret 
de  1810. 

Taffetas    cirés  (Fabriques 

Danger  du  feu  et  mau- 

1. 

Idem. 

de).  (Comprises  dans  la 

vaise  odeur. 

Etdec.de  1810. 

î*"  classe  par  le  décret 

delSIO.) 

Taffetas    et    toiles   vernis 

Idem. 

t. 

Idem. 

(Fabriques  de). 

£tdéc.d£l820. 

Tanneries. 

Mauvaise  odeur. 

2. 

Idfm. 
Etdéc.del810. 

Tartre  (Raffinage  du). 

Très  peu  d'inconvénient. 

3. 

Idem. 

Omis  au  décret 

de  1810. 

Teinturiers.  (Compris dans 

Buée  et  odeur  désagréa- 

3. 

Idem. 

la  2*  classe  par  le  décret 

ble  quand  les  soufroirs 

* 

Etdec.de  1810. 

de  1810). 

sont  mal  construits. 

Teinturiers  dcgraisseurs. 

Très  peu  d'inconvénient. 

3. 

Idem. 

Omis  au  décret 

de  1810. 

Térébenthine  (Travail  en 

Odeur  insalubre  et  dan- 

1. 

9  février  1825. 

grand  pour  l'extraction 

ger  du  feu. 

Omis  au  décret 

de  la).  Voir  Goudrons. 

de   1810,  et  à 
l'ord.  de  1815. 

Tissus  d  or  et  d'argent  (Brû- 

Mauvaise odeur. 

2. 

14  jaov.  1815. 

leries   eu   grand    des). 

Omis  au  décret 

Voir  Calons. 

de  1810. 

Toile  cirée  (Fabriques  de). 

Danger  du  feu  et  mau- 

1. 

9  février  1825. 

vaise  odeur. 

Omis  au  décret 
de   1810,  et  à 
l'ord.  de   18(5. 

Toiles  (Blanchiment   des) 

Odeur  désagrable. 

2. 

14  jaov.   1815. 

par  l'acide   muriatique 

Etdéc.delSlO. 

oxigéné. 

Toiles  peintes  (Ateliers  de). 

Mauvaise  odeur  et  dan- 

3. 

9  février  1825. 

ger  du  feu. 

Omis  an  décret 
de   18IO,  et  à 
Tord,  de   1815. 

Toiles  vernies  (Fabrication 

Idem. 

1. 

14  janv.   1815. 

1      des).  Voir  TnffetaSDernis. 

El  dec.de  1810. 
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DÉSIGNATION 

INDICATION 

Leort 

DATES 
de»  décrets 

dei 

SOMMAXaS 

et  ordonniDces 

ateliers  et  éublis»emeiis. 

de  leurs  inconvéniens. 

classes. 

de  classement. 

Tôle  ▼eniie. 

Idem. 

9  février  1825, 

Tpurbe  (  CarbonisatioD  de 

Très  mauvaise  odeur  et 

Ujanv.  1815. 

la)  à  yases  ouverts.  Le 

fumée. 

Etdcc.de  1810. 

décret  de   1810  disait: 

Tourbe  carbonisée. 

■ 

Tourbe  (  CarbonUation  de 

Odeur  désagréable. 

Idem, 

la  )  à  Yases  clos. 

Tripiers. 

Mauv.  odeur  et  nécessité 
d'écoulem.  des  eaux. 

Idem. 

Tueries,  dans  les  villes  dont 

Danger  de  voir  les  ani- 

Idem. 

la    population    excède 

maux       s'échapper , 

Omis  au  décret 

10,000  âmes. 

mauvaise  odeur. 

de  1810. 

Tueries,  dans  les  commu- 

Idem, 

1 4  janv.  1815. 

nes  dont  la  popul.  est  au- 

. 

Omis  au  décret 

dessous  de  10,000  bab. 

de  1810. 

Tuileries  et  briqueteries. 

Fumée  épaisse  pendant 
le  petit  feu. 

Idem, 

Urale  (Fabricat.  d'),  mé- 

Odeur  désagréable. 

9  février  1825. 

lange  de  l'urine  avec  la 

Omis  an  décret 

chaux,  le  pUtre  et  les 

de   1810,  et  à 

terres. 

l'ord.  de   1815. 

Vacheries,  dans  les  villes 

Mauvaise  odeur. 

?• 

]4janv.  1815. 

dont  la  pop.  exe.  à,000h. 

Etdéc.del810. 

(  Comprises    primitive- 

ment dans  la  2*  classe 

j 

par  le  décret  de  1818.) 

Vcrdet  (Fabrication  du). 

Très  peu  d'inconvénient. 

3, 

Idem.  —  Omis 

Voir  f^ert  de  gris. 

. 

audéc  de  1810. 

Vernis  (Fabriques  de). 

Très  grand  danger  du  feu 

1. 

Idem. 

Etdec.de  1810. 

Verre,  cristaux  et  émaux 

Grande  fum^e  et  danger 

1. 

Idem. 

(Fabr.  de);  rétablissem. 

du  feu. 

des  verreries  proprement 

dites,  usines  destin,  à  la 

iabric.  du  verre  en  grand, 

est  régi  parla  loi  du  21 

< 

avril  1810. 

Vert-de-gris  et  Verdel  (Fa- 

Très peu  d'inconvénient. 

3. 

Idem,  —  Omis 

brication  du  ). 

audéc.  de  1810. 

Viandes  (Salaisons  et  pré- 

Légère  odeur. 

3. 

Idem. 

■      paration  des  ). 

H  Vinaigre  (Fabrication  du). 

Très  peu  d'inconvénient. 

3. 

Idem. 

H  Voiries  et  dépôts  de  boue 

Odeur  très  désagréable 

1. 

9  février  1825. 

n      ou  de  toute  autre  sorte 

et  insalubre. 

H       dUmmondices. 

^.  Ord.  des  a  5  nov.  1826  et  20  sept.  i8a8,  et  ui^  ia^iict.  duroinist.  de  Hnt. 
du  19  août  f8a5,  t.  y,  p.  411.  Sur  les  oppositions  à  la  formation  d'un  ôitiblisse- 
menr  insahihre. 
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49^     Presbytères.  SfurUègee.  j!/rbreê  sur  les  routes, 

668  -  PRESBY'IERES. 

3  mars  i8a5.  -^  B.  i595,  p.  iSg.  Ord.  relative  aux  presbytères. 

Vu  la  loi  du  i8  germinal  an  x,  art.  72  et  7$,  l'arrêté  du  7  ther- 
midor an  II,  celui  du  6  pluv.  an  xiii,  les  décrets  des  3o  mai) 
3i  juillet  1806,  3o  déc.  180901  6  nov.  181 3, 

Articlb  premier,  a  l'avenir,  aucune  distraction  de  parties 
superflues  d'un  presbytère  pour  un  autre  service  ne  pourra  avoir 
lieu  sans  notre  autorisation  spéciale,  notre  conseil  d'état  entendu. 

Toute  demande  à  cet  effet  sera  revêtue  de  lavis  de  1  evêque  et  du 
préfet,  et  accompagnée  dun  plan  qui  figurera  le  logement  à  laisser 
au  curé  ou  desservant,  et  la  distribution  à  faire  pour  isoler  ce  lo- 
gement. 

Toutefois,  il  n'est  point  dérogé  aux  emplois  et  dispositions  ré- 
gulièrement feits  jusqu'à  ce  jour. 

2.  Les  curés  ou  leurs  vicaires  ainsi  que  les  desservans  autorisés 
par  leur  évêque  à  biner  dans  les  succursales  vacantes,  ont  droit  à  la 
jouissance  des  presbytères  et  dépendances  de  ces  succursales,  tant 
qu'ils  exercent  régulièrement  ce  double  service.  Il  ne  peuvent  en 
louer  tout  ou  partie  qu'avec  l'autorisation  de  1  evêque. 

3.  Dans  les  communes  qui  ne  sont  ni  paroisses  ni  succursales  où 
le  binage  n'a  pas  lieu,  les  presbytères  et  dépendances  peuvent  être 
amodiés,  mais  sous  la  condition  expresse  de  rendre  immédiatanent 
les  presbytères  des  succursales,  s'il  est  nommé  un  desservant  ou  si 
révêque  autorise  un  curé,  vicaire  ou  desservant  voisin  à  y  exercer 
le  binage. 

4.  Le  produit  de  cette  location  appartient  à  la  fabrique,  si  le 
presbytère  et  ses  dépendances  lui  ont  été  remis  en  exécution  de 
la  loi  du  8. avril  1802,  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  26  juil- 
let i8o3,  des  décrets  des  3o  mai  et  3i  juillet  1806,  si  elle  en  a 
fait  lacquisition  sur  ses  propres  ressources  ou  s'ils  lui  sont  échus 

1)ar  legs  ou  donations.  Le  produit  appartient  à  la  commune  quand 
e  presbytère  et  ses  dépendance^  ont  été  acquis  ou  construits  de 
ses  deniers  ^  ou  quand  il  lui  en  a  été  fait  legs  ou  donation. 

669  — CULTES.  CRIMES  ET  DÉLITS.  SACRILÈGES. 

ao  avril  i8a5.  — B.  665,  p.  aai.  L.  pour  la  répression  des  crimes  et  de* 
délits  commis  dans  les  édifices  ou  sur  les  objets  consacrés  à  la  religion 
catholique  ou  autres  coites  légalement  établis  en  France, 
r".  Jjoï  dix       octobre  i83o ,  qui  abroge  celte  loi. 

6^  — PLANTATIONS  D  ARBRES  SUR  LES  ROUTES. 

xa  mai  i8a5.  —  B.  811,  p.  3a5.  L.  concernant  la  propriété  des  arbres 

plantés  sur  le  sol  des  routes  royales  et  départementales ,  le  curage  et 

Tentrelien  des  fossés  qui  bordent  ces  roules. 

Artocle  premier.  Seront  reconnus  appartenir  aux  pariicuben» 
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Plantation^  d'arbres.  Greffiers.  Poids  ^  etc.  ,  ^gt 
les  arbres  actuellement  existant  sur  le  sol  des  routes  royales  et 
départementales  et  que  ces  particuliers  justifieraient  avoir  légiti- 
mement acquis  à  titre  onéreux  ou  avoir  plantés  à  leurs  frais ,  en 
exécution  des  anciens  réglemens. 

Toutefois 9  ces  arbres  ne  pourront  être  abattus  que  lorsqu'ils 
donneront  des  lignes  de  dépérissement  et  sur  une  permission  de 
l'administration. 

La  permission  de  l'administration  sera  également  nécessaire  pour 
en  opérer  1  elagage.  Les  contestations  qui  pourront  s  élever  entre 
ladministration  et  les  particuliers ,  relativement  à  la  propriété  des 
arbres  plantés  sur  le  sol  des  routes,  seront  portées  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires. 

Les  droits  de  l'état  y  seront  défendus  à  la  diligence  de  l'admi- 
nistration des  domaines. 

2.  A  dater  du  i**' janvier  1827,  le  curage  et  l'entretien  des  fossés 
qui  font  partie  de  la  propriété  des  routes  royales  et  départemen- 
tales ,  seront  opérés  par  les  soins  de  l'administration  publique  et 
sur  les  fonds  affectés  au  maintien  de  la  viabilité  desdites  routes. 

671— GREFFIERS  DES  JUSTICES  DE  PAIX. 

17  juUl.  i8a5.  —  B.  uga,  p.  37.  Ord.  portant  règlement  sur  les  frais  et 

émoluniens  à  percevoir  par  le  greffier  des  justices  de  paix. 

Us  doivent  dresser  des  états,  et  ne  peuvent  recevoir  que  lorsque 
ces  états  sont  vérifiés  et  visés  par  les  juges  de  paix.  Us  doivent  avoir 
un  registre  pour  y  inscrire  toutes  les  sommes  qu'ils  recevront. 

672^POIDS  ET  MESURER. 

18  déc  i8a5.  -^  B.  a347,  p.  533.  Ord.  du  roi  concernant  les  poids  et 

mesures. 

Article  premier.  Les  préfets  et  sous-préfets  continueront  à 
exercer  leur  surveillance  sur  l'uniformité  et  la  légalité  des  poids  et 
mesures  répandus  dans  le  commerce;  l'inspection  en  sera  faite,  sous 
leurs  ordres ,  par  des  vérificateurs  préposes  par  les  préfets. 

3.  Les  maires,  adjoints ,  commissaires  et  officiers  de  police,  prê- 
teront toute  assistance  aux  vérificateurs  dans  l'exercice  des  fonc- 
tions qui  leur  sont  déléguées.  Us  constateront  et  poursuivront 
devant  les  tribunaux  de  simple  police,  soit  d'office ,  soit  à  la  réqui- 
sition des  vérificateurs,  les  contraventions  commises  par  les  mar- 
chands et  fabricans  qui  emploiraient  à  l'usage  de  leur  commerce, 
ou  conserveraient danâ  leurs  dépôts,  boutiques  et  magasins,  des 
mesures  et  poids  différens  de  ceux  qui  sont  établis  par  les  lois  en 
▼iguetir. 

Let  vérificateurs  sont  tenus  de  leur  faire  connaître  les  infidélités 
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dans  remploi  et  Tusage  des  poids  et  mesures  que  leurs  fonctions 
leur  feraient  découvrir. 

673— COMPTABIUTÉ  DES  RECEVEURS  MUNICIPAUX. 

a3  juin.  1826.  —  B.3496,  p.  69.  Ord.  relative  à  la  comptabilité  des  rece- 
veurs municipaux. 

Article  premier.  Les  receveurs  municipaux  seront  désormais 
comptables  de  la  totalité  des  recettes  et  des  dépenses  des  octrois , 
et  en  rendront  compte  aux  mêmes  époques  et  dans  les  mêmes  for- 
mes que  pour  les  autres  recettes  et  dépenses  communales. 

2.  En  conséquence,  il  ne  sera  plus  établi  de  comptes  parti- 
culiers pour  cette  branche  de  revenus,  et  les  comptes  rendus  en 
vertu  de larticle  précédent ,  après  avoir  été  examinés  et  discutés 
par  les  conseils  municipaux,  seront  jugés  par  notre  cour  des  comp- 
tes, pour  les  communes  dont  les  revenus  ordinaires,  y  com^pris 
l'octroi,  s'élèvent  à  10,000  francs,  et  par  les  conseils  de  préfecture, 
pour  les  autres  communes. 

3.  Lorsque  loctroi  ne  sera  ni  affermé  ni  en  régie  intéressée,  les 
receveurs  municipaux  produiront,  à  lappui  de  leur  gestion ,  les 
pièces  justificatives  du  produit  brut  et  des  frais  de  perception.  Lors- 

3u  il  sera  en  régie  intéressée,  ils  devront,  outre  les  justineations  or- 
inaires  de  la  recette  et  des  frais,  produire,  selon  les  cas,  le  compte 
Erovisoire  de  fin  d'année,  ou  le  compte  définitif  de  fin  de  bail,  des 
énéfices  partagés  avec  le  régisseur,  conformément  au  décret  du  17 
mai  1809. 

Lorsque  l'octroi  sera  affermé,  ces  comptables  n'auront  à  justifier 
que  des  versemens  dus  et  effectués  par  le  fermier,  suivant  les  condi- 
tions du  bail. 

5.  D'après  ces  dispositions,  l'ordonnance  du  i5  juillet  i8a4  est 
abrogée,  et  l'art.  72  de  l'ordonnance  du  9  décembre  18 14  se  trouve 
rapporté. 

674— ORGANISATION  DU  JURY,  COLLÈGES  ELECTORAUX^ 

a  mai  1827.  —  B.  5679,  p.  4^5.  Loi  relative  à  Forgapisation  du  jury  et 
des  collèges  électoraux. 

Article  premier.  Les  jurés  seront  pris  pamii  les  membres  des 
collèges  électoraux  et  parmi  les  personnes  désignées  dans  les  para- 
graphes 3  et  suivans  de  l'art,  a  ci^près. 

n.  Le  premier  août  de  chaque  année,  le.  préfet  de  chaque  dé- 
partement dressera  une  liste  qui  sera  divisée  en  deux  parties. 

La  première  partie  sera  rédigée  conformément  à  l'art.  3  de  la  loi 
du  29  juin  1830  et  comprencfra  toutes  les  personnes  qui  rempli-, 
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Tont  les  conditions  requises  pour  faire  partie  des  collèges  électo- 
raux du  département. 

La  seconde  partie  comprendra  : 

i^  Les  électeurs  qui,  ayant  leur  domicile  réel  dans  le  départe- 
ment, exerceraient  leurs  droits  électoraux  dans  un  autre  dépar- 
tement ; 

2"  Les  fonctionnaires  publics  nommés  par  le  roi  et  exerçant  des 
fonctions  gratuites. 

3^  Les  officiers  de  terre  et  de  mer  en  retraite  ; 

4°  Les  docteurs  et  licenciés  de  Tune  ou  de  plusieurs  des  facultés 
de  droit,  des  sciences  et  des  lettres;  les  docteurs  en  médecine;  les 
membres  et  correspondans  de  l'institut;  les  membres  des  autres 
sociétés  savantes  reconnues  par  le  roi  ; 

5**  Les  notaires,  après  trois  ans  d'exercice  de  leurs  fonctions. 

Les  officiers  des  armées  de  terre  et  de  mer  en  retraite  ne  seront 
portés  dans  la  liste  £[énérale  qu'après  qu'il  aura  été  justifié  qu'ils 
jouissent  d'une  pension  de  retraite  de  1,200  fr.  au  moins,  et  qu'ils 
ont  depuis  cinq  ans  un  domicile  dans  le  département. 

Les  licenciés  de  l'une  des  facultés  de  droit ,  des  sciences  et  des 
lettres  qui  ne  seraient  pas  inscrits  sur  le  tableau  des  avocats  et 
des  avoués  près  les  cours  et  tribunaux,  ou  qui  ne  seraient  pas 
chargés  de  l'enseignement  de  quelqu'une  des  matières  appartenant 
à  la  faculté  où  ils  auront  pris  leur  licence,  ne  seront  portés  sur  la 
liste  générale  qu'après  qu'il  aura  été  justifié  qu'ils  ont  depuis  dix 
ans  un  domicile  réel  dans  le  département. 

Dans  les  départeraens  où  les  deux  parties  de  la  liste  ne  compren- 
draient pas  huit  cents  individus,  ce  nombre  sera  complété  par  une 
liste  supplémentaire,  formée  des  individus  les  plus  imposes  parmi 
ceux  qui  n'auront  pas  été  inscrits  sur  la  première. 

3.  Les  listes  dressées  en  exécution  de  l'article  précédent  seront 
affichées  au  chef-lieu  de  chaque  commune,  au  plus  tard  le  i5  août, 
et  seront  arrêtées  et  closes  le  3o  septembre. 

Un  exemplaire  eu  sera  déposé  et  conservé  au  secrétariat  des 
mairies,  des  sous-préfectures  et  des  préfectures,  pour  être  donné  en 
communication  à  toutes  les  personnes  qui  le  requerront  • 

4.  Il  sera  statué,  suivant  le  mode  prescrit  par  les  art.  5  et  6  de 
la  loi  du  5  février  18 17,  sur  les  réclamations  qui  seraient  formées 
contre  la  rédaction  des  listes. 

Ces  réclamations  seront  inscrites  au  secrétariat  général  de  la 
préfecture,  selon  l'ordre  et  la  date  de  leur  réception. 
Elles  seront  formées  par  simple  mémoire  et  sans  frais. 

5.  Nul  ne  pourra  cesser  de  faire  partie  des  listes  prescrites  par 
l'article  2,  qu'en  vertu  d'une  décision  motivée  ou  d'un  jugement, 
contre  lesquels  )e  recours  ou  l'appel  auront  un  effet  suspensif. 

6.  Lorsque  les  collèges  électoraux  seront  convoqués,  la  première 
partie  de  la  dernière  liste,  qui  aura  été  arrêtée  le  3o  septembre  pré- 
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cèdent,  en  exécution  de  Tarticle  3,  tiendra  lieu  de  là  liste  prescrite 
par  1  article  5  de  la  loi  du  5  février  1817  et  par  Tarticle  3  de  la  loi 
du  29  juin  1820. 

Les  préfets  feront  imprimer  et  afficher,  dans  ce  cas,  un  tableau 
de  rectification  contenant  Tindication  des  individus  qui  auront 
acquis  ou  perdu,  depuis  la  publication  de  la  liste  générale,  les  qua- 
lités exigées  pour  exercer  les  droits  électoraux.  S'il  s'est  écoulé  plus 
de  deux  mois  depuis  la  clôture  de  la  liste ,  les  préfets  en  feront  pu- 
blier et  afficher  de  nouveau  la  première  partie  avec  le  tableau  de 
rectification. 

Les  réclamations  de  ceux  qui  auraient  été  omis  dans  la  première 
partie  de  la  liste  arrêtée  et  close  le  5o  septembre,  et  qui  auraient 
acquis  les  droits  électoraux  antérieurement  à  sa  publication ,  ne 
serçnt  admises  qu'autant  qu'elles  auront  été  formées  avant  le  premier 
octobre. 

F,  Ord.  du  27  juin  1827,  et  L.  du  2  juill.  1828, 

675  —  CODE  FORESTIER. 

21  mai  1827.  —  B.  176.  Code  forestier. 

TITRE  PREMIER.  Du  régime forestUr. 

Article  premier.  Sont  soumis  au  ré^me  forestier(i),  et  seront 
administrés  conformément  aux  dispositions  de  la  présente  loi, 

(i)  Réffime  forestier ,  cVst-ii'dire  que  la  jouissance  doit  en  être  réglée  par  Tad' 
mînistration  publique  conformément  à  la  loi. 

I*»  Les  bois  et  forêts  qui  font  partie  du  domaine  de  Tétat; 

2<^  Ceux  qui  font  partie  du  domaine  de  la  couronne; 

3<»  Ceux  qui  sont  possédés  à  titre  d  apanage  et  de  majorats  re* 
versibles  à  l'état  ; 

4''  Les  bois  et  forêts  des  communes  et  des  sections  de  com- 
mune; 

F.  L.  du  10  juin  1793^  sect.  i,  art.  2,  portait  que  si  une  municipalité  est 
composée  de  plusieurs  sections  différentes ,  et  que  chacune  d*elles  ait  des  IUm 
eammnnaux  séparés,  les  hâbitans  seuls  de  la  section  qui  jouissait  du  bien  com- 
munal ,  auront  droit  au  partage. 

5^  Ceux  des  établissemens  publics  ; 

6^  Les  bois  et  forêts  dans  lesquels  ietat,  la  couronne,  les  com- 
munes ou  les  établissemens  publics  ont  des  droiu  de  propriété 
indivis  avec  des  particuliers. 

r.  Art.  ii3. 

2.  Les  particuliers  exercent  sur  leurs  bois  tous  les  droits  tésol- 
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tant  de  la  propriété,  sauf  les  restrictions  qui  seront  spécifiées  dans 
la  présente  loi. 

K  art.  55a  du  C.  C. 

TITTE  IL  De  radministration  forestière. 

3.  Nul  ne  peut  exercer  un  emploi  forestier,  s'il  n'est  âg^é  de 
vingt-cinq  ans  accomplis  ;  néanmoins  les  élèves  sortant  de  1  école 
forestière  pourront  obtenir  des  dispenses  d'âge. 

4.  Les  emplois  de  l'administration  forestière  sont  incompatibles 
avec  toutes  autres  fonctions,  soit  administratives,  soit  judiciaires. 

5.  Les  agens  et  préposés  de  l'administration  forestière  ne  pour- 
ront entrer  en  fonctions  qu'après  avoir  prêté  serment  devant  le 
tribunal  de  première  instance  (le  leur  résidence ,  et  avoir  fait  enre- 
gistrer  leur  commission  et  l'acte  de  prestation  de  leur  serment  au 
greffe  des  tribunaux  dans  le  ressort  desquels  ils  devront  exercer 
leurs  fonctions. 

Dans  le  cas  d'un  changement  de  résidence  qui  les  placerait  dans 
un  autre  ressort  en  la  même  qualité,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  une 
autre  prestation  de  serment. 

6.  Les  gardes  sont  responsables  des  délits,  dégâts,  abus  etabrou- 
tissemens  qui  ont  lieu  dans  leurs  triages,  et  passibles  des  amendes 
et  indemnités  encourues  par  les  délinquans,  lorsqu'ils  n'ont  pas 
dûment  constaté  les  délits. 

TITRE  III.  Des  bois  et  forets  qui  font  partie  du  domaine  de  Vétat. 

SECTION  PREMIERS*  De  la  délimitation  et  du  bornage. 

8.  La  séparation  entre  les  bois  et  forêts  de  l'état  et  les  propriétés 
riveraines  pourra  être  requise,  soit  par  l'administration  forestière, 
soit  par  les  propriétaires  riverains. 

F^.  art.  646  dn  code  civil ,  portant  que  tout  propriétaire  peut  obliger  son  toîmb 
au  bornage  de  leurs  propriétés  contiguës. 

9.  L'action  en  séparation  sera  intentée,  soit  par  l'état,  soit  par 
les  propriétaires  riverains,  dans  les  formes  ordinaires. 

Toutefois,  il  sera  sursis  à  statuer  sur  les  actions  partielles,  si 
l'administration  forestière  offre  d'y  faire  droit  dans  le  délai  de  six 
mois ,  en  procédant  à  la  délimitation  générale  de  la  forêt. 

10.  Lorqu'il  y  aura  lieu  d'opérer  la  délimitation  générale  et  le 
bornage  d'une  forêt  de  l'état,  cette  opération  sera  annoncée  deux 
mois  d'avance  par  un  arrêté  du  préfet,  qui  sera  publié  et  affiché 
dans  les  communes  limitrophes,  et  signifié  au  domicile  des  proprié- 
taires riverains  ou  à  celui  de  leurs  fermiers ,  gardes  ou  agens. 
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Après  ce  délai ,  les  agens  de  l'administratioti  forestièi^e  procé' 
deront  à  la  délimitation  en  présence  ou  en  l'absence  des  proprié- 
taires riverains. 

1 1 .  Le  procès-verbal  de  la  délimitation  sera  immédiatement  dé- 

f)Osé  au  secrétariat  de  la  préfecture,  et  par  extrait  au  secrétariat  de 
a  sous- préfecture,  en  ce  qui  concerne  chaque  arrondissement.  Il 
en  sera  donné  avis  par  un  arrêté  du  préfet,  publié  et  affiché  dans 
tes  communes  limitrophes.  Les  intéressés  pourront  en  prendre 
connaissance,  et  former  leur  opposition  dans  le  délai  d'une  année,  à 
dater  du  jour  où  l'arrêté  aura  été  publié. 

Dans  le  même  délai,  le  gouvernement  déclarera  s'il  approuve  on 
s'il  refuse  d'homologuer  ce  procès-verbal  en  tout  ou  en  partie. 

Sa  déclaration  sera  rendue  publique  de  la  même  manière  que  le 
procès-verbal  de  délimitation. 

12.  Si,  à  l'expiration  de  ce  délai,  il  n'a  été  élevé  aucune  récla- 
mation par  les  propriétaires  riverains  contre  le  procès-verbal  de 
délimitation,  et  si  le  gouvernement  n'a  pas  déclare  son  refus  d'ho- 
mologuer, l'opération  sera  définitive. 

Les  agens  ae  l'administration  forestière  procéderont  dans  le  mois 
suivant  au  bornage  en  présence  des  parties  intéressées,  ou  elles 
dûment  appelées  par  un  arrêté  du  préfet ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par 
l'article  10. 

i3.  En  cas  de  contestations  élevées,  soit  pendant  les  opérations, 
soit  par  suite  d'oppositions  formées  par  les  riverains  en  vertu  de 
l'article  n,  elles  seront  portées  par  les  parties  intéressées  devant 
les  tribunaux  compétens,  et  il  sera  sursis  à  l'abornement  jusqu'a- 
près leur  décision. 

Il  y  aura  également  lieu  au  recours  devant  les  tribunaux  de  la 

[)art  des  propriétaires  riverains,  si ,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  la, 
es  agens  forestiers  se  refusaient  à  procéder  au  bornage. 

14.  Lorsque  la  séparation  ou  délimitation  sera  effectuée  par  un 
simple  bornage ,  elle  sera  faite  à  frais  communs,  (i) 

(i)  c'est-à-dire  chacun  dans  la  proportion  de  ses  droits  dans  le  tout.  V.  art. 
1 1 5  ci-après. 

Lorsqu'elle  sera  effectuée  par  des  fossés  de  clôture,  ils  seront 
exécutés  aux  frais  de  la  partie  requérante,  et  pris  en  entier  sur 
son  terrein. 

SECTioif  II.  De  V aménagement. 

Art.  i5.  Tous  les  bois  et  forêts  du  domaine  de  l'état  sont  assu- 
jétis  à  un  aménagement  (2)  réglé  par  des  ordonnances  royales. 
(q)  Cest-à-dire  division  d*une  for^  en  coupes  saccessires. 

16,  Il  ne  pourra  être  fait  dans  les  bois  de  l'état  aucune  coupe 
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extraordinaire  quelconque  ,  ni  aucune  coupe  de  quarts  en  réserve 
ou  de  n^assifs  réserves  par  laménagement  pour  croître  en  futaie, 
sans  une  ordonnance  spéciale  du  roi,  à  peine  de  nullité  des  ventes, 
sauf  le  recours  des  adjudicataires,  s'il  y  a  lieu,  contre  les  fonc- 
tionnaires ou  agens  qui  auraient  ordonne  ou  autorisé  ces  coupes. 
Cette  ordonnance  spéciale  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

SECTION  III,  Des  adjudications  des  coupes. 

Art.  17.  Aucune  vente  ordinaire  ou  extraordinaire  ne  pourra 
avoir  lieu  dans  les  bois  de  Tétat  que  par  voie  d'adjudication  pu* 
blique ,  laquelle  devra  être  annoncée ,  au  moins  quinze  jours  a  a*^ 
vance,  par  des  affiches  apposées  dans  le  chef-lieu  du  département, 
dans  le  lieu  de  la  vente,  clans  la  commune  de  la  situation  des  bois 
et  dans  les  communes  environnantes. 

18.  Toute  vente  faite  autrement  que  par  adjudication  publique 
sera  considérée  comme  vente  clandestine,  et  déclarée  nulle.  Les 
fonctionnaires  et  agens  qui  auraient  ordonné  ou  effectué  la  vente 
seront  condamnés  solidairement  à  une  amende  de  3,ooo  francs  au 
moins  et  de  6,000  francs  au  plus,  et  Tacquéreur  sera  puni  d'une 
amende  égale  à  la  valeur  des  bois  vendus. 

19.  Sera  de  même  annulée,  quoique  faite  par  adjudication  pu- 
blique, toute  vente  qui  n'aura  point  été  précédée  des  publications 
et  affiches  prescrites  par  l'article  17,  ou  qui  aura  été  effectuée 
dans  d  autres  lieux  ou  à  un  autre  jour  que  ceux  qui  auront  été 
indiqués  par  les  affiches  ou  les  procès-verbaux  de  remise  de  vente. 

Les  fonctionnaires  ou  agens  qui  auraient  contrevenu  à  ces  dis- 
positions seront  condamnés  solidairement  à  tine  amende  de  1000 
à  3ooo  francs;  et  une  amende  pareille  sera  prononcée  contre  les 
adjudicataires,  en  cas  de  complicité. 

ao.  Toutes  les  contestations  qui  pourront  s'élever  pendant  les 
opérations  d'adjudication,  sur  la  validité  des  enchères  ou  sur  la  solva- 
bilité des  enchérisseurs  et  des  cautions ,  seront  décidées  immédia- 
tement par  le  fonctionnaire  qui  présidera  la  séance  d'adjudication. 

ai.  Ne  pourront  prendre  part  aux  ventes,  ni  par  eux-mêmes,  ni 
par  personnes  interposées,  directement  ou  indirectement,  soit 
comme  parties  principales ,  soit  comme  associés  ou  cautions  : 

i^  Les  agens  et  gardes  forestiers  et  les  agens  forestiers  de  la 
marine  dans  toute  1  étendue  du  royaume  \  les  fonctionnaires  char- 
gés de  présider  ou  de  concourir  aux  ventes  (i),  et  les  receveurs  du 
produit  des  coupes,  dans  toute  l'étendue  du  territoire  où  ils  exer- 
cent leurs  fonctions  ; 

(1)  y.  lei  art.  1596  et  1697  du  e.  C. 

En  cas  de  contravention  ,  ils  seront  punis  d'une  amende  qui  ne 
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pourra  excéder  le  quart  ni  être  moindre  du  dounètn^du  montant 
de  ladjudication ^  et  ils  seront  en  oatre  passibles  de  iemprison- 
nement  et  de  rinterdiction  qui  sont  prononcés  par  Tart.  17S  da 
code  pénal. 

2'  Les  parens  et  alliés  en  ligne  directe ,  les  frères  -et  beaux- 
frères,  oncles  et  nereux  des  agens  et  gardes  forestiers  «t  des  agens 
forestiers  de  la  marine,  dans  toute  l'étendue  du  territoire  pour 
lequel  ces  agens  ou  gardes  iiont  commissioQnés  ; 

En  cas  de  contravention ,  ils  seront  punis  d'une  amende  égale  à 
celle  qui  est  prononcée  par  le  paragraphe  précédent; 

3'  Lies  conseillers  de  préfecture,  les  juges,  officiers  du  ministère 

fmblic  et  greffiers  ^s  tribunaux  de  première  instance  dans  tout 
larron dissement  de  leur  ressort; 

En  cas  de  contravention,  ils  seront  passibles  de  tous  dommages- 
intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

Toute  adjudicaûon  qui  sera  faite  en  contravention  aux  disposi- 
tions du  présent  article  sera  déclarée  nulle. 

aa.  Toute  association  secrète  ou  manœuvre  entre  les  marchanck 
de  bois  ou  autres,  tendant  à  nuire  aux  enchères;  à  les  troubler 
ou  à  obtenir  les  bois  à  plus  bas  prix,  donnera  lieu  à  l'application 
des  peines  portées  par  l'article  ^11  An  code  pénal,  indépendam- 
ment de  tous  dommages-intérêts;  et  si  l'adjudication  a  été  faite  au 
profit  de  l'association  secrète  ou  des  auteurs  desdites  manœuvres, 
elle  sera  déclarée  nulle. 

.  a3u  Aucune  déclaration  de  command  ne  sera  admise,  si  elle  n'est 
f;ûte  immédiatement  après  l'adjudication  et  séance  tenante. 

a4*  Faute  par  l'adjudicataire  de  fournir  les  cautions  exigées  par 
le  cahier  des  charges  dans  le  délai  prescrit,  il  sera  déclaré  déchu 
de  J'adjudicalion  par  un  arrêté  du  préfet,  et  il  sera  procédé,  dans 
les  formes  ci-dessus  prescrites,  à  une  nouvelle  adjudication  de  ta 
x^oupe  à  sa  folle-enchère. 

L'adjudicataire  déchu  sera  tenu ,  par  corps ,  delà  différence  entre 
soto  prix  ex  celui  d^  la  revente,  sans  pouvoir  réclamer  Fexcédant, 
^'ilyena. 

5t5,  Toute  personne  capable  et  lecoanue  solvable  sera  admise 
jiisqu'à  l'heure  de  midi  du  lendemain  de  Tadjudication ,  à  faire  une 
offre  de  surenchère,  qui  ne  pourra  être  moindre  d'un  cinquième 
flu  montant  de  ra<;ljumcation. 

Pès  qu  une  paueille  offre  aura  été  faite,  l'adjudicataire  et  les 
vm^cnchérLisçurs  pourront  faire  de  semblables  déclarations  de  sim- 
ple sureD^hè^e  jusqu^à  Theure  de  midi  du  surlendemain  de  l'ad- 
judication ,  heure  à  laquelle  le  plus  ofFîrant  restera  définitivemeot 
adjudicataire. 

Toutes  déclarations  de  surenchères  devront  ét^re  Caities  an  secré- 
tariat qui  sera  indigné  par  le  cahier  des  charges,  et  dans  les  délais 
cî-clessus  fixés  ;  le  t^ut  sous  peine  de  nnHilé. 
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Le  sdtin&uire  oomsik  à  Teffet  de  recevok*  ces  déclarations  ftei*a 
tenu  de  le»  consigner  knmédiaiement  sur  un  registre  à  ce  destiné, 
d'y  faire  mention  expresse  du  jour  et  de  l'heure  précise  ou  il  les 
aura  reçues, et d*ea  donner  conununicaiion  à  ladjudica taire  etaux 
surenchérisseurs ,  dès  qu*il  en  sera  requis;  le  tout  sous  peine  de 
3oo  francs  d'amende ,  sans  préjudice  de  plus  fortes  peines  en  cas 
de  collusion. 

En  conséquence,  il  n*y  aura  lieu  à  aucune  signification  ans  dé- 
clarations de  surenchère,  soit  par  ladministratioii ,  soit  p^r  les  ad- 
judicataires et  surenchérisseurs. 

16.  Toutes  contestations  au  eujet  de  la  validité  des  surenchères 
seront  portées  devant  les  coeseils  de  préfecture. 

27.  Les  adjudicataires  et  surenchérisseurs  sont  tenus ,  au  nno- 
«leutderadjudicationou  de  leurs  déclarations  de  sul*enebère ,  délire 
domicile  dans  le  lieu  où  Tadjudication  aura  été  faite;  faute  par 
eux  de  le  faire,  tous  actes  postérieurs  leur  seront  valablement  siguii-  ' 
fiés  au  secrétariat  de  la  seus^préfeoture. 

28.  Toot  procès-verbal  d'adjudicatioti  emporte  exécutioa  parée 
ec  contrainte  par  corps  contre  les  adjudicataires ,  leurs  associés  et 
cautions,  tant  pour  le  paiement  du  prix  principal  de  ladjudioation 
que  pour  accessoires  et  frais. 

Les  cautions  aont  en  outre  co^traiguables ,  solidairement  et  par 
les  mêmes  voies,  au  paiement  des  dommages,  restitutions  et  amen- 
des qu  aurait  encourus  Tadjudicataire. 

sserioiviv.  Des  eœploitmtions, 

hxjt.  ap.  Apràs  Vadjudkatâon  I  il  ne  pourra  étjre  fait  ^ucun 
'Changecoent  à  laMiette  (i)  des  cpufes  et  il  j»'y  sera  ajouté  aucun 
arbre  ou  portion  de  bois^  ih^ub  quelque  prétexte  que  /te  ^ott.,  à 
peine,  contre  l'adjudicataire,  dune  amende  égale  au  niple  de  la  va- 
leur des  bois iionioompisis dans  ladjudÂcatioti , ^  sans  pr^udÂce  de 
la  rustiiutioii  de  ces  «oèmes  bois  ou  de  leur  valeur. 

(i)  On  désigne  par  ce  nom  la  .contenance  et  les  lijniLes  d^une  pij&ce  ou  canton 
de  bois  que  Tod  destine  à  être  coMpé. 

Si  les  bois  oont  de  meilleure  naj^uie  ou  qualité ,  ou  |)lu6  âgés 
que  ceux  de  la  vente ,  il  paiera  l'amende  comme  .pour  bois  eoupp 
en  délit ,  et  uâe  «omioe  double  à  titre  de  dommages-intérêts* 

LesageiiB  fôpeistiers  qui  auraient  permis  ou  toléré  ces  additions 
«Ml  ebangemens,  a^root  ptinia  de  pareille  amonAe,  sauf  lapplioa- 
tîen  )  s'il  7a  liem ,  de  Fart.  207  de  la  présente  loi. 

3o.  Les  adjudioatàires  ne  pourront  cooMnencer  Texploiiataon  de 
leurs  cx>opes  avant  d'artoîr  otbtenu  ^  joiar  écrit,  de  Tagent  ifiorenîer 
loeapt,  4e  pâma  «Tetploiter,  à  peine  d*éare  poursuivis  oonmie  delin- 
-^aans  poar  les  bois  qu'ils  anraieiK  coupés. 

11. 
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3i.  Chaque  adjudicataire  sera  tenu  d  avoir  un  facteur  ou  gatxle- 
vente,  qui  sera  agréé  par  i  agent  forestier  local  et  assermenté  de- 
vant le  juge  de  paix. 

Ce  garde- vente  sera  autorisé  à  dresser  des  procès-verbaux,  tant 
dans  la  vente  qu à  louïe  de  la  cognée.  Ces  procès^verbaux  seront 
souoiis  aux  mêmes  formalités  que  ceux  des  gardes  forestiers,  et 
feront  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

L  espace  appelé /'ouii^  de  la  cognée  est  fixé  à  la  distance  de  deux 
cent  cinquante  mètres ,  à  partir  des  limites  de  la  coupe. 

3u.  Tout  adjudicataire  sera  tenu,  sous  peme  Je  loo  francs 
d'amende ,  de  déposer  chez  IWent  forestier  local  et  au  greffe  du 
tribunal  de  Varrondissement  I  empreinte  du  marteau  destiné  k 
marquer  les  arbres  et  bois  de  sa  vente. 

L  adjudicataire  et  ses  associés  ne  pourront  avoir  plus  d  un  mar- 
teau pour  la  même  vente,  ni  en  marquer  d  autres  bois  que  ceux 
qui  proviendront  de  cette  vente,  sous  peine  de  5oo  fr.  d  amende. 

33.  L'adjudicataire  sera  tenu  de  respecter  tous  les  arbres  ma^ 
qués  ou  désignés  pour  demeurer  en  reserve,  quelle  que  soit  leur 
qualification ,  lors  même  que  le  nombre  en  excéderait  celui  qui 
est  porté  au  procès-verbal  de  martelage ,  et  sans  que  Ton  puisse 
admettre  en  compensation  d'arbres  coupés  en  contravention  dau- 
tres  arbres  non  réservés  que  l'adjudicataire  aurait  laissés  sur  pied. 

34.  Les  amendes  encourues  par  les  adjudicataires  en  vertu  de 
l'article  précédent,  pour  abatage  ou  déficit  d*arbres  réservés^ 
seront  du  tiers  en  sus  de  celles  qui  sont  déterminées  par  l'article 
192,  toutes  les  fois  que  l'essence  et  la  circonférence  des  arbres 
pourront  être  constatées. 

Si,  à  nûson  de  Fenlèvement  des  arbres  et  de  leurs  souches,  ou 
de  toute  autre  circonstance ,  il  y  a  impossiUlité  de  constater  l'es- 
sence et  la  dimension  des  artires,  l'amende  ne  pourra  être  moindre 
de  5o  f r.  ni  excéder  200  frt 

Dans  tous  les  cas,  il  y  aimi  lieu  à  la  restitution  des  arbres,  o«, 
s'ils  ne  peuvent  être  représentés»  de  leur  valeur,  qui  sera  estimée  à 
une  somme  é^ale  à  l'amende  encourue. 

Sans  préjudice  des  dommages-intérêts. 

35.  Les  adjudicataires  ne  pourront  effectuer  aucune  coupe  ni 
enlèvement  de  bois  avant  le  lever  ni  après  le  coucher  du  soleil,  à 
peine  de  100  fr.  d'amende. 

36.  Il  leur  est  interdit,  à  moins  que  le  procès-verbal  d'adjudica- 
tion n'en  contienne  l'autorisation  expresse,  de  peler  ^u  d'écorcer 
sur  pied  aucun  des  bois  de  leurs  ventes,  sous  peine  de  5o  à  Soofir. 
d'amende  ;  et  il  y  aura  lieu  à  la  saisie  des  écorces  et  bois  écorcés, 
comme  garantie  des  dommas^es-intérêts,  dont  le  montant  ne  pourra 
être  inférieur  à  la  valeur  des  arbres  indûment  pelés  ou  écoroés. 

37.  Toute  contravention  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges,  relativement  au  mode  d'abatage  des  arbres  et  au  nettoie- 
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ment  des  coupes ,  sera  punie  d'une  ameude  oui  ne  pourra  être 
moindre  de  5o  fr.  ni  excéder  5oo  fr.  j  sans  préjudice  des  dommages- 
intérêts. 

38.  Les  agens  forestiers  indiqueront,  par  écrit,  aux  adjudica- 
taires ,  les  lieux  où  il  pourra  être  établi  des  iosses  ou  fourneaux 
pour  charbon,  des  loges  ou  des  ateliers;  il  n*en  pourra  être  placé 
ailleiu*s,  sous  peine,  contre  l'adjudicataire^  d  une  amende  de  5o  fr. 
pour  chaque  tosse  ou  fourneau ,  loge  ou  atelier  établi  en  contra- 
vention à  cette  disposition. 

Sp.  La  traite  des  bois  se  fera  par  les  chemins  désignés  au  cahier 
des  charges,  sous  peine,  contre  ceux  qui  en  pratiqueraient  de 
nouveaux,  d*une  amende  dont  le  minimum  sera  de  5o  francs  et  le 
maximum  de  aoo  ir, ,  outre  les  dommages-intérêts. 

4o.  La  coupe  des  bois  et  la  vidange  des  ventes  seront  faites 
dans  les  délais  fixés  par  le  cahier  des  charges,  à  moins  que  les  ad- 
judicataires n  aient  obtenu  de  l'administration  forestière  une  pro- 
rogation de  délai ,  à  peine  d'une  amende  do  5o  à  5oo  fr. ,  et ,  en 
outre^des  dommages-intérêts,  dont  le  montant  ne  pourra  être  iufé- 
rieur  à  la  valeur  estimative  des  boisrestéssurpiedougisanssurles 
coupes. 

Il  y  aura. lieu  àlasabie  de  ces  bois,  à  ^tre  de  garantie  pour  les. 
dommages-intérêts. 

4i.  A  défaut  par  les  adjudicataires  d'exécuter,  dans  les  délais 
fixés  par  le  cahier  des  charges ,  les  travaux  que  ce  cahier  leur  im- 
pose, tant  pour  relever  et  faire  façonner  les  ramiers  et  pour  net- 
loyer  les  coupes  des  épines ,  ronces  et  arbustes  nuisibles,  selon  • 
le  mode  prescrit  à  cet  effet,  que  pour  les  réparations  des  chemins 
de  vidange,  fossés,  repiquement  de  place  à  charbon  et  autres 
ouvrages  à  leur  charge ,  ces  travaux  seront  exécutés  à  leurs  frais , 
a  la  diligence  des  agens  forestiers,  et  sur  l'autorisation  du  préfet , 
qui  arrêtera  ensuite  le  mémoire  des  frais  et  le  rendra  exécutoire 
contre  les  adjudicataires  pour  le  paiement. 

4^«  U  est  défendu  à  tous  adjudicataires,  leurs  fiacteurs  et  ouvriers 
d  allumer  du  feu  ailleurs  que  dans  leurs  Wes  ou  ateliers,  à  peine 
d*une  amende  de  lo  à  loo  fr.,  sans  préjudice  de  la  réparation  du 
dommage  qui  pourrait  résulter  de  cette  contravention. 

43.  Les  adjudicataires  ne  pourront  déposer  dans  leurs  ventes 
d*antres  bois  queceux  qui  en  proviendront,  sous  peine  d'une  amende 
de  loo  à  looofr. 

44*  Si,  dans  le  cours  de  l'exploitation  ou  de  la  vidante,  il  était 
dffessé  des  procès-verbaux  de  délits  ou  vices  d'exploitation,  il 
pourra  y  être  donné  suite  sans  attendre  I  époque  du  récolement. 

Néanmoins,  en  cas  d'insuffisance  d'un  premier  procès  -  verbal 
sur  lequel  il  ne  sera  pas  intervenu  de  jugement,  les  agens  fores- 
tiers pourront,  lors  du  récolement,  constater  par  un  nouveau  \ 
procès-verbal  les  déUts  et  contraventions.  "     .     i ,   *"  «^ 


5o^  C.  f.  ExpIaUaiionê.  Rearpetèiages ,  etc. 

45.  Les  adjudicataires,  à  dater  du  permis  d'expknter,  et  jasqna 
ce  qii*il»  flôenC  ablemi  leur  décharge^  sont  i*espofisablei  de  toot 
délit  forestier  commis  dans  leurs  ventes  et  à  louïe  de  la  c<^née,* 
Si  leurs  facteurs  ou  garde-ventes  rientoM  leurs  rapports^  lesquels 
doivent  être  remis  à  l'agent  forestier  dans  le  délai  de  cinq  jours. 

46.  Les  adjudicataires  et  leurs  cautions  seront  responsables  et 
contraignabl^  par  corps  au  paiement  des  amendes  et  reatitatiotts 
encourues  pour  délits  et  contraventions  commis ,  soit  dans  k 
vente,  soit  à  louïe  de  la  cognée,  par  les  facteurs,  garde- ventes, 
ouvriers^  bûcherons ,  voiiuriers  et  tous  autres  employés  par  les 
adjudicataires. 

sscTioii  V.  Des  réarpentages  et  récolemens. 

Amr.  47*  l' sera  procédé  au  réarpentageet  aurécolement  de  eha* 

Îue  vente  dans  tes  trois  mois  qui  suivront  le  jour  de  Texpinition 
es  délais  accordés  pour  la  vidange  des  coupes. 

Ces  trois  mois  écoulés ,  les  adjudicataires  pourront  mettre  en  de^ 
meure  I  administration  par  acte  extrajudiciaire  signifié  à  Tagent  fo- 
restier local;  et  si,  dans  le  mois  après  la  signification  de  cet  acte, 
l'administration  n  a  pas  procédé  au  réarpentage  et  au  réoolement, 
Fadjudica taire  demeurera  libéré. 

48.  L*adjudicataire  ou  son  cession naire  sera  tenu  d'assister  au 
récolement  f  et  il  lui  sera ,  à  cet  effet,  signifié,  au  moins  dix  jours 
d avance,  un  acte  contenant  l'indication  des  jours  ou  se  feront  le 
réarpentage  et  le  récolement  :  faute  par  lui  de  se  trouver  sur  les 
lieux  ou  de  s'y  faire  représenter,  les  procès-verbaux  de  réarpcn- 
tage  et  de  récolement  seront  réputés  contradictoires. 

49»  Les  adjudicataires  auront  le  droit  d'appeler  nn  arpenteur 
de  leur  choix  pour  assister  aux  opérations  du  réarpentage  :  à  dé- 
faut par  eux  d'user  de  ce  droit,  les  procès-verbaux  de  réarpenlage 
n  en  seront  pas  moins  réputés  contradictoires. 

5o.  Dans  le  délai  d'un  mois  après  la  clôture  des  opérations, 
Fadministratioa  et  ladjudicaFtaire  pourront  requérir  rannulation 
do  procès-verbal  pour  défaut  de  forme  ou  pour  Êiusse  énonciatioo. 

Ils  se  pourvoiront,  à  cet  effet,  devant  te  conseil  de  préfecture, 
qui  statuera  « 

E»  eas  d'annulation  du  p rœès -verbal ,  l'administra ti<»n  pourra, 
dans  le  mois  qui  suivra ,  y  faire  suppléer  par  un  nouveau  procès- 
verbah 

5i.  A  l'expiration  des  délais  fixés  par  l'article  5o,  et  si  l'admi- 
nistration n'a  élevé  aucune  contestation,  le  préfet  délivrera  à  l'ad- 
judicataire la  décharge  d'exploitation. 

5».  Les  arpenteurs  seront  passibles  de  tous  doomiag^fi-intàrêt» 
par  suite  des  erreurs  ^'ils  auront  commises  <  lorsqu'il  en  rësvltefs 
une  différence  d'un  vingtième  de  I  étendue  de  la  cotï|>e  ; 
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Sans  préjudice  de  TappUcation^  s'il  y  a  lieu,  dea  dispositions  de 
larticle  !Àoy, 

ssonan  vu  Des  adjudieaiienê  de  glandée^  ptxnage  etpaisson* 

A]iT«  53.  Les  formalités  prescrites  par  la  section  m  du  présent 
litre, pour  les  adjudications  des  coupes  de  bois,  seront  obsenrées 
pour  les  adjudications  de  glandée  (i) ,  panage  et  paisson.  (a) 

(i)  Ou  appelle  ainsi  le  droit  de  faire  manger  le  gland. 

(a)  Cest-à-dire  lorsque  le  droit  comprend  noa-sevlement  ee  gland ,  msU  la 
laine  et  le»  antres  Iruits.  ^ 

Toutefois,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  1 8  et  19, 1  amende 
infligéeauxfonetionnairesetagens  sera  de  100  francs  au  moins  et  de 
lopo  francs  au  plus,  et  .celle  qui  aura  été  encourue  par  Tacquéreur 
serk  égale  au  montant  du  prix  de  la  vente. 

54.  h&s  adjudicataires  ne  pourront  introduire  dans  les  forêts  un 
plus  grand  nombre  de  porcs  que  cttlui  qui  sera  déterminé  par  Tacte 
d'adjudication,  sous  peine  d'une  amende  double  de  celle  qui  est 
prononcée  par  Tart.  199, 

55.  Les  adjudicataires  seront  tenus  de  faire  marquer  les  porcs 
d'un  fer  chaud,  sous  peine  d  une  amende  de  3fr.  par  chaque  porc 
qui  ne  serait  point  marqué. 

Us  devront  déposer  l  empreinte  de  cette  marque  au  greffe  du 
tribunal,  et  le  fer  servant  à  la  marque,  au  bureau  de  lagenl  fores- 
tier local,  sous  peine  de  5o  fr.  d*amende. 

56.  Si  les  porcs  sont  trouvés  hors  Aes  cantons  désignés  par  Tacte 
d'adjudication,  ou  des  chemins  indiqués  pour  s'y  rendre,  il  7  aura 
lieu,  contre  Tadjudicataire,  aux  peines  prononcés  par  Fart.  199. 
En  cas  de  récidive,  outre  lamende  encourue  par  l'adjudicataire,  le 
pfttre  sera  condamné  à  un  emprisonnement  de  cinq  à  quinze  jour». 

57.  Il  est  défendu  aux  adjudicataires  d'abattre,  de  ramasser  ou 
d'emporter  des  glands,  faînes  ou  autres  fruits,  semences  ou  pro- 
duction des  forêts,  sous  peine  d'une  amende  du  double  de  celle 
qui  est  prononcée  par  l  art.  1 44* 

SBCTioif  VII.  Des  affectations  à  titre  particulier  dans  les  bois  de  rétat. 

Aet.  58.  Les  affectations  de  coupes  de  bois  ou  délivrances ,  soit 
par  stères,  soit  par  pieds  d  arbre,  qui  ont  été  concédées  à  des 
communes,  à  des  étalblissemens  industriels  ou  à  des  particuliers, 
nonobstant  les  prohibitions  établies  par  les  lois  et  tes  ordonnances 
alors  existantes,  continueront  d'être  exécutées  jusqua  l'expiration 
du  terme  fixé  par  les  actes  de  concession ,  s'il  ne  s'él<»nd  pas  au-delà 
du  premier  septembre  1837. 

Les  affectations  faites  au  préjudice  des  mêmes  prohibttioitô,,s«#ii 
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à  perpétuité,  soit  sans  indication  de  termes,  ou  à  des  termes  plus 
éloignés  que  le  premier  septembre  1837,  cesseront  à  cette  époque 
d  avoir  aucun  enet. 

Les  concessionnaires  de  ces  dernières  affectations  qui  préten- 
draient que  leur  titre  n*est  pas  atteint  par  les  prohibitions  ci- 
dessus  rappelées,  et  qu*il  leur  confère  oes  droits  irrérocables, 
devront,  pour  y  faire  statuer,  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
dans  Tannée  qui  suivra  la  promulgation  de  la  présente  loi ,  sous 
peine  de  déchéance. 

Si  leur  prétention  est  rejetée,  ils  jouiront  néanmoins  des  effets 
de  la  concession  jusqu'au  terme  fixé  par  le  second  paragraphe  du 
présent  article. 

Dans  le  cas  où  leur  titre  serait  reconnu  valable  par  les  tribunaux, 
le  gouvernement ,  quelles  que  soient  la  nature  et  la  durée  de  l  af- 
fectation, aura  la  faculté  d'en  affranchir  les  forêts  de  Tétat, moyen- 
nant un  cantonnement  qui  sera  réglé  de  gré  à  gré,  ou  en  cas  de  con- 
testation, par  les  tribunaux,  pour  tout  le  temps  que  devait  durer 
la  concession.  L  action  en  cantonnement  ne  pourra  pas  être  exei^ 
cée  par  les  concessionnaires. 

59.  Les  affectations  faites  pour  le  service  d'une  usine  cesseront 
en  entier,  de  plein  droit  et  sans  retour,  si  le  roulement  de  Tusine 
est  arrêté  pendant  deux  années  consécutives,  sauf  le  cas  d*une 
force  majeure  dûment  constatée. 

60,  A  Tavenir,  il  ne  sera  fait  dans  les  bois  de  l'état  aucune  affec- 
tation ou  concession  de  la  nature  de  celles  dont  il  est  question 
dans  les  deux  articles  précédens, 

SECTION  VIII.  Des  droits  dHusage  dans  les  bois  de  VétaX, 

Art.  61.  Ne  seront  admis  à  exercer  un  droit  d'usage  quelconque 
dans  les  bois  de  Vétat  que  ceux  dont  les  droits  auront  été,  au  jour 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  reconnus  fondés,  soit  par 
des  actes  du  gouvernement,  soit  par  des  jugemens  ou  arrêts  défi- 
nitifs ^  ou  seront  reconnus  tels  par  suite  ainstances  administra- 
tives ou  judiciaires  actuellement  engagées,  ou  qui  seraient  inten- 
tées devant  les  tribunaux  dans  le  délai  de  deux  ans,  à  dater  du 
jour  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  par  des  usagers  actuel- 
lement en  jouissance. 

6a.  Il  ne  sera  plus  fait,  à  lavenir,  dans  les  forêts  de  Tétat, 
aucune  concession  de  droits  d'usage ,  de  quelque  nature  et  sous 
quelque  prétexte  que  ce  puisse  être. 

6i.  Le  gouvernement  pourra  affranchir  les  forets  de  l'état  de 
tout  droit  d'usage  en  bois,  moyennant  un  cantonnement  (i)  qui 
sera  réglé  de  gré  à  gré,  et,  en  cas  de  contestation,  par  les  tri- 
bunaux. 

(i)  II  consiste  daos  l'attribut  ion  qui  est  faite  d'une  portion  de  bois  en  toute 
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propriété  à  des  usages  qu^ils  avaient  auparavant  sur  toute  la  forêt,  dont  cette 
portion  est  démembrée.  L*usage  devient  par  là  propriétaire  absolu  de  la  portion 
qui  hii  est  affectée ,  et  ne  conserve  plus  aucun  droit  sur  le  reste ,  qui  demeure 
libre  de  tonte  servitude  dans  les  mains  du  propriétaire. 

L'action  en  af&anchissement  d*usage  par  voie  de  cantonnement 
n'appartiendra  qu'au  gouvernement,  et  non  aux  usagers. 

64-  Quant  aux  autres  droits  d'usage  quelconques  et  aux  pâtu- 
rage, panage  et  glandée  dans  les  mêmes  forêts,  ils  ne  pourront 
être  convertis  en  cantonnement  9  mais  ils  pourront  être  rachetés 
moyennant  des  indenmités  qui  seront  réglées  de  gré  à  gré,  ou,  en 
cas  de  contestation ,  par  les  tribunaux. 

Néanmoins  le  rachat  ne  pourra  être  requis  par  l'administmtion 
dans  les  lieux  où  l'exercice  du  droit  de  pâtiu*age  est,  devenu  d'une 
absolue  nécessité  pour  les  habitans  d'une  ou  de  plusieurs  com- 
munes. Si  cette  nécessité  est  contestée  par  l'administration  fores- 
tière, les  parties  se  pourvoiront  devant  le  conseil  de  préfecture, 
qui,  après  une  enuuéte  de  commodo  et  incommodo^  statuera,  sauf 
le  recours  au  conseil  d'état. 

65.  Dans  toutes  les  forêts  de  l'état  qtii  ne  seront  point  affranchies 
au  moyen  du  cantonnement  ou  de  l'indemnité,  conformément 
aux  articles  63  et  64  ci-dessus ,  l'exercice  des  droits  d'usage  pourra 
toujours  être  réduit  par  l'administration ,  suivant  l'état  et  la  possi- 
bilité des  forêts,  et  n'aura  lieu  que  conformément  aux  disposi- 
tions contenues  aux  articles  suivans. 

£n  cas  de  contestation  sur  la  possibilité  et  l'état  des  forêts ,  il  y 
aura  lieu  au  recours  au  conseil  de  préfecture. 

06.  La  durée  de  la  glandée  et  du  panage  ne  pourra  excéder  trois 
mois. 

L'époque  de  l'ouverture  en  sera  fixée  chaque  année  par  l'admi- 
nistration forestière. 

67.  Quels  que  soient  l'âge  ou  l'essence  des  bois,  les  usagers  ne 
pourront  exercer  leurs  droits  de  pâturage  et  de  panage  que  dans 
les  cantons  qui  auront  été  déclarés  défensables  par  l'administra- 
tion forestière,  sauf  le  recours  au  conseil  de  préfecture,  et  ce,  non- 
obstant toutes  possessions  contraires. 

68.  L'administration  forestière  fixera,  d'après  les  droits  des  usa- 
gers ,  le  nombre  des  porcs  qui  pourront  être  mis  en  panage  et  des 
bestiaux  qui  pourront  être  adnus  au  pâturage. 

6^,  Chaque  année,  avant  le  premier  mars  pour  le  pâturage,  et 
un  mois  avant  l'époque  fixée  par  l'administration  forestière  pour 
l'ouverture  de  la  glandée  et  du  panage,  les  agens  forestiers  feront 
connaître  aux  communes  et  aux  particuliers  jouissant  des  droits 
d'usage  les  cantons  déclarés  défensables ,  et  le  nombre  des  bestiaux 
qui  seront  admis  au  pâturage  et  au  panage. 

Les  maires  seront  tenus  d'en  faire  la  publication  dans  les  com- 
munes usagères. 
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70.  Les  usagers  ne  pourront  jouir  de  leurs  droits  de  pâturage 
et  de  panage  que  pour  les  bestiaux  à  leur  propre  usage  (i),  et 
non  pour  ceux  dont  ils  font  commerce,  à  peine  d'une  amende 
double  de  celle  qui  est  prononcée  par  lart.  199. 

(i)  S*il  s*é1èTe  des  difficultés  sur  le  nombre  des  bestiaux  afTérant  à  cbaque  ha- 
bitant ,  on  pcrarra  consulter  l'usage  des  lieux  ;  les  conseils  municipaux  pourront 
amsi  être  appelés  à  donner  leur  avis  dans  le  senê  de  ta-iot  du  9$  sept.  1791 ,  tîL  I, 
aeet.  it,  airt.  i3. 

jt.  Les  chemins  par  lesquels  les  bestiaux  devront  passer  pour 
aller  au  pâturage  ou  au  panage  et  en  revenir,  seront  désigne's  par 
les  agens  forestiers. 

Si  ces  chemins  traversent  des  taillis  ou  des  recrus  de  futaies  non 
défensables,  il  pourra  être  fait,  à  frais  communs  entre  les  usagers 
et  l'administration,  et  d'après  l'indication  des  agens  forestiers,  des 
fossés  suffisamment  larges  et  profonds,  ou  toute  autre  clôture,  pour 
empêcher  les  bestiaux  de  s'introduire  dans  les  bois. 

y 2.  Le  troupeau  de  chaque  commune  ou  section  de  commune 
devra  être  conduit  par  un  ou  plusieurs  pâtres  communs ,  choisis 
par  Tautorité  municipale  (a)  :  en  conséquence ,  les  habitans  des 
communes  usagères  ne  pourront  ni  conduire  eux-mêmes  ni  faire 
conduire  leurs  bestiaux  à  garde  séparée,  sous  peine  de  a  fr.  d'a- 
mende par  tête  de  bétail. 

(d)  C'est-à-dire  choisis  par  le  maire  et  agréés  par  le  conseil  municipal.  T.  art. 
xao  de  l'ord.  du  i^'  août  18^7. 

Les  porcs  ou  bestiaux  de  chaque  commune  ou  section  de  com- 
mune usagère  formeront  un  troupeau  particulier  et  sans  mélange 
de  bestiaux  d'une  autre  commune  ou  section,  sous  peine  d'une 
uraende  de  5  à  10  fr.  contre  le  pâtre  j  et  d'un  emprisonnement  de 
cinq  à  dix  jours  en  cas  de  récidive. 

Les  communes  et  sections  de  commune  seront  responsables  des 
condamnations  pécuniaires  qui  pourront  être  prononcées  contre 
lesdits  piètres  ou  gardiens,  tant  pour  les  déKts  et  contraventions 
prévus  par  le  présent  titre,  que  pour  tous  autres  délits  foresàm 
commis  par  eux  pendant  le  temps  de  leur  service  et  dans  les  limites 
du  parcours. 

7a.  Les  porcs  et  bestiaux  seront  marqués  d'une  marque  spéciale. 

Cette  marque  devra  être  différente  pour  chaque  commune  ou  sec- 
tion de  commune  usas^ère.  ^ 

Il  j  aura  lieu ,  par  cbaque  tête  de  porc  ou  de  bâail  non  marque, 
k  une  amende  de  3  fr. 

74»  L'usager  sera  tenu  de  déposer  l'empreinte  de  la  marque  au 
greffe  du  tribunal  de  première  insunce,  et  le  fer  servant  à  la  mar- 

Jue,  au  bureau  dé  l'agent  forestier  local;  le  tout  sous  peine €le  5o fr. 
'amende. 
75.  Les  usagers  mettront  des  clochettes  au  cou  de  tous  les  •»*' 
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maux  admis  au  pâturage,  tovis  peine  de  %  fr.  d^ametide  par  chaque 
bète  qui  serait  trouvée  sans  clochette  dans  les  forêts. 

76.  Lorsque  les  porcs  et  besdaux  des  usagers  seront  troorés 
hors  des  cantons  déclarés  défensables  ou  désignés  pour  le  panage, 
ou  hors  des  chemins  indiqués  pour  s'y  rendre,  il  j  aura  lieu  contre 
le  pâtre  à  une  amende  de  3  à  3o  fr.  En  cas  de  récidive ,  le  pâtre 
pourra  être  eondamoé  en  outre  à  un  «uprisonnement  de  cinq  à 
quinze  jours. 

77.  Si  les  usagers  introduisent  au  pâturage  un  plus  grand  nom- 
bre de  bestiaux  ou  au  panage  un  plus  grand  nombre  de  porcs  que 
celui  qui  aura  été  fixé  par  ladministration  conformément  à  Fart.  68, 
il  j  aura  lieu,  pour  Vexcédant,  à  l'application  des  peines  pronon- 
cées par  l'art.  199. 

78.  Il  est  défendu  à  tous  usagers ,  nonobstant  tous  titres  et  pos* 
sessions  contraires,  de  conduire  ou  faire  conduire  des  chèvres, 
brebis  ou  moutons  dans  les  torèts  on  sur  les  terreins  qui  en  dé- 
pendent, à  peine,  contre  les  propriétaires,  d'une  amende  qui  sera 
double  de  celle  qui  est  prononcée  par  l'art.  199,  et  contre  les 
pâtres  ou  bergers,  de  i5  fr.  d*amende.  En  cas  de  récidive,  le  pâtre 
sera  condamné,  outre  l'amende,  à  un  emprisonnement  de  cinq  à 
quinze  jours. 

Ceux  qui  prétendraient  avoir  joui  du  pacage  ci'^dessus  en  vertu 
de  titres  valables  ou  d'une  possession  équivalente  à  titre,  potirront, 
s'il  y  a  lieu,  réclamer  une  indemnité,  qui  sera  réglée  de  gré  à  gré, 
ou,  en  cas  de  contestation  ,  par  les  tribunaux. 

Le  pacage  des  moutons  pourra  néanmoins  être  autorisé  dans  cer- 
taines  localités  par  des  ordonnances  du  roi. 

79.  Les  usagers  qui  ont  droit  à  des  livraisons  de  bois ,  de  quelque 
nature  que  ce  soit,  ne  pourront  prendre  ces  bois  qu'après  que  la 
délivrance  leur  en  aura  été  faite  par  les  agens  forestiers,  sous  les 
peines  portées  par  le  Titre  xii  pour  les  bois  coupés  en  délit. 

80.  Ceux  qui  n'ont  d'autre  droit  que  celui  de  prendre  le  bois 
mort  (i),  sec  et  gisant,  ne  pourront,  pour  l'exercice  de  ce  droit, 
se  servir  de  crochets  ou  femiens  d'aucune  espèc*e,  sous  peine  de  3  fr. 
d'amende. 

(i)  U  faut  distinguer  entre  bois  mort  et  mort-bois  :  le  bois  mort  est  celui  qui 
cft  sec  et  gisant  sur  le  sol  ;  on  appel  mort-boîs  certaines  espèces  de  bois  de  peu 
cUvaJeor,  tels  queaaales,  marsaules,  épines,  aulnes,  gen^s.  ronces,  etc. 

81.  Si  les  bois  de  chauffage  se  délivrent  par  coupe,  l'exploita- 
tion en  sera  faite,  aux  frais  des  usagers,  par  un  entrepreneur  spé- 
cial nommé  par  eux  et  agréé  par  l'administration  forestière. 

Aucun  bois  ne  sera  partagé  sur  pie<i  ni  abattu  par  les  usagers 
individuellement^  et  les  lots  ne  pourront  être  faits  qu'après  l'entière 
exploitation  de  la  coupe,  à  peine  de  confiscation  de  la  portion  de 
bois  abattu  afférente  h  chacun  des  contre venans. 
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Les  fonctionnaires  ou  agens  qui  auraient  permis  ou  totéré  l» 
contravention,  seront  passibles  d*une  amende  de  5o  fr.,  et  demeu- 
reront en  outre  personnellement  responsables^  et  sans  aucun  re- 
cours, de  la  mauvaise  exploitation  et  de  tous  les  délits  qui  pour^ 
raient  avoir  été  commis. 

82.  Les  entrepreneurs  de  TcKploilation-  des  coupes  délivrées  auit 
usagers  se  conformeront  à  tout  ce  qui  est  prescrit  aux  adjudica-^ 
taires  pour  Tusance  et  la  vidange  des  ventes  ;  ils  seront  soumis  à  la^ 
même  responsabilité  et  passibles  des  mêmes  peines  en  cas  de  délits. 
ou  contraventions. 

Les  usagers  ou  communes  usagères  seront  garans  solidaires  des^^ 
condamnations  prononcées  contre  lesdits  entrepreneurs. 

83.  Il  est  interdit  aux  usagers  de  vendre  ou  d  échanger  les  bois- 
qui  leur  sont  délivrés,  et  de  les  employer  à  aucune  autre  destina- 
tion que  celle  pour  laquelle  le  droit  d*usage  a  été  accordé. 

S*il  s  agit  de  bois  de  chauffage,  la  contravention  donnera  lieu  i 
une  amende  de  10  à  100  fr. 

S*il  s  agit  de  bois  à  bâtir  ou  de  tout  autre  bois  non  destiné  au* 
chauf£ige,  il  y  aura  lieu  à  une  amende  double  de  la  valeur  des  bois,, 
sans  que  cette  amende  puisse  être  au-dessous  de  5o  fr. 

84*  L'emploi  des  bois  de  construction  devra  être  £ût  dans  un* 
délai  de  deux  ans ,  lequel  néanmoins  pourra  être  proro£[é  par  lad- 
ministration  forestière.  Ce  délai  expiré,  elle  pourra  disposer  des^ 
arbres  non  employés. 

85.  Les  défenses  prononcées  par  l'art.  S7  sont  applicables  à  tous^ 
usagers  quelconques,  et  sous  les  mêmes  peines. 

TITRE  VI.  Des  bois  des  communes  et  des  établissemens  publics. 

Art.  90.  Sont  soumis  au  régime  forestier,  d'après  l'art,  i*'  de 
la  présente  loi,  les  bois  taillis  on  futaies  appartenant  aux  com- 
munes et  aux  établissemens  publics ,  qui  auront  été  reconnus  sus- 
ceptibles d'aménagement  ou  d'une  exploitation  régulière  par  l'auto- 
rité administrative,  sur  la  proposition  de  l'administration  forestière, 
et  d  après  l'avis  des  conseils  municipaux  ou  des  administrateurs  des 
établissemens  publics. 

Il  sera  procédé  dans  les  mêmes  formes  à  tout  changement  qiu 
pourrait  être  demandé,  soit  de  laménagement,  soit  du  mode  d'ex- 
ploitation. 

En  conséquence,  toutes  les  dispositions  des  six  premières  sec- 
tions du  Titre  m  leur  sont  applicables,  sauf  les  modifications  et 
exceptions  portées  au  présent  titre. 

Lorsqu'il  s'agira  de  la  conversion  en  bois  et  de  l'aménagement 
de  terreins  en  pâturage,  la  proposition  de  l'administration  fores- 
tière sera  communiquée  au  maire  ou  aux  administrateurs  des  éta- 
blissemens publics.  Le  conseil  municipal  ou  ces  .administrateurs 
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seront  appelés  à  eo  délibérer  :  en  cas  de  contestation ,  il  sera  statué 
par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  le  pourvoi  au  conseil  d  état. 

91.  Les  communes  et  eiabiissemens  publics  ne  peuvent  faire  au- 
cun défricheraent  de  leurs  bois  sans  une  autorisation  expresse  et 
spéciale  du  gouvernement  :  ceux  qui  l'auraient  ordonné  ou  effectué 
sans  cette  autorisation  serodt  passibles  des  peines  portées  au 
Titre  xv  contre  les  particuliers  pour  les  contraventions  de  même 
nature. 

^o.  La  propriété  des  bois  conomunaux  ne  peut  jamais  donner  lieu 
à  partage  entre  les  habitans. 

Mais  lorsque  deux  ou  plusieurs  communes  possèdent  un  bois 
par  indivis,  chacune  conserve  le  droit  d'en  provoquer  le  partage. 

93.  Un  quart  des  bois  appartenant  aux  communes  et  aux  établis- 
semens  publics  sera  toujours  mis  en  réserve,  lorsque  ces  communes 
ou  -établissemens  posséderont  au  moins  dix  hectares  de  bois  réunb 
ou  divisés. 

Cette  disposition  n  esi  pas  applicable  aux  bois  peuplés  totalement 
•en  arbres  résineux* 

:94.  Les  communes  et  établissemens  publics  entretiendront,  pour 
•la  conservation  de  leurs  bois,  le  nombre  de  gardes  particuliers  qui 
sera  déterminé  par  le  maite  et  les  administrateurs  des  établissemens, 
sauf  rappix>bation  du  préfet,  sur  1  avis  de  Tadministration  forestière. 

95.  Le  choix  de  ces  gardes  sera  fait,  pour  les  communes,  par  le 
maire,  sauf  Tapprobation  du  conseil  municipal  ;  et  pour  les  établis- 
semens publics,  par  les  administrateurs  de  ces  établissemens. 

Ces  choix  doivent  être  agréés  par  l'administration  forestière,  qui 
délivre  aux  gardes  leurs  commissions. 

En  cas  de  dissentiment,  le  préfet  prononcera. 

^,  A  défaut,  par  les  communes  ou  établissemens  publics,  de 
faire  choix  d'un  garde  dans  le  mois  de  la  vacance  de  remploi ,  le 
préfet  j  pourvoira,  sur  la  demande  de  Tadministration  forestière. 

97.  Si  Tadministration  forestière  et  les  communes  on  établisse- 
mens publics  jugent  convenable  de  confier  à  un  même  individu  la 
garde  a  un  canton  de  bois  appartenant  à  des  communes  ou  établis- 
semens publics,  et  d'un  canton  de  bois  de  Tétat,  la  nomination  du 
garde  appartient  à  cette  administration  seule.  Son  salaire  sera  payé 
proportionnellement  par  chacune  des  parties  intéressées. 

g»8.  L'administration  forestière  peut  suspendre  de  leurs  fonctions 
les  cardes  des  bois  des  communes  et  des  établissemens  publics:  s  il 
y  a  lieu  à  destitution ,  le  préfet  la  prononcera,  après  avour  pris  lavis 
du  conseil  municipal  ou  des  admmistrateurs  des  établissemens  pro- 
priétaires, ainsi  que  de  l'administration  forestière. 

Le  salaire  de  ces  gardes  est  réglé  par  le  préfet,  sur  la  proposition 
du  conseil  municipal  ou  des  établissemens  propriétaires. 

99.  Les  gardes  des  bois  des  communes  et  des  établissemens  pu- 
blics sont  en  tout  assimilés  aux  gardes  des  bois  de  l'état ,  et  soumis 
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à  lautorké  des  mêmes  agens  :  ils  prêtent  serment  dans  les  fnémes 
formes,  et  leurs  procès-veri>aux  font  également  foi  en  justice  pofn* 
constater  les  délits  et  contrayentions  conunis  même  dans  des  bois  sou- 
misau  régime  forestier  autre  que  eeux  dont  la  garde  leur  est  oonBëe. 

100.  Les  ventes  des  coupes,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires, 
seront  £iites  à  la  diligence  des  agens  forestiers,  dans  les  mêmes  for- 
mes que  pour  les  bois  de  Tétat ,  et  en  présence  du  maire  ou  d  un 
adjoint  pour  les  bois  des  communes ,  et  d'un  des  administrateurs 
pour  ceux  des  établissemens  publics;  sans  toutefois  que  l'absence 
des  maires  ou  .administrateurs,  dûment  appelés,  entraîne  la  nullité 
4es  opérations. 

Toute  Tente  ou  coupe  eiïectiiée  par  l'ordre  des  maires  tles  com- 
munes ou  des  administrateurs  des  éublissemens  publics ,  en  contra- 
vation  au  présent  article,  dimnera  lieu  contre  eux  à  une  amende 
qui  ne  pourra  être  au  •  dessous  de  3oo  francs ,  ni  excéder 
6,000  francs,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  qui  pourraient 
«être  dus  aux  communes  ou  établissemens  propriétaires. 

Les  ventes  ainsi  effectuées  seront  déclarées  n«iles. 

10 1.  Les  iiiciipaoités  et  défenses  prononcées  par  l'article  21  sont 
applicables  aux  nmires,  adjoints  et  receveurs  des  communes,  ainsi 
qu  aux  adminisirafieurset  receveurs  des  établissemens  publies,  pour 
les  ventes  des  bois  des  communes  «t  établissemens  dont  fadimnis- 
tration  leur  est  confiée. 

£n  cas  de  cointraventioii,  iis  seront  passibles  des  peines  pronon- 
cées par  le  paragraphe  premier  de  l'article  précité ,  sans  préjudice 
des  donunages-interàts,  s'il  j  a  lieu  ;  et  les  ventes  seront  déclarées 
nulles. 

loa.  Lors  des  adjudtcatioas  des  coupes  ordinaires  et  extraordi- 
naires des  bois  des  établissemens  pubncs,  ii  sera  fait  réserve  en 
&veur  de  ces  établissemens ,  et  suivant  les  formes  qui  seront  pres- 
crites par  lautoricé  administrative,  de  la  quantité  de  bois,  tant 
4e  chauffage  «fse  de  ^xHiatruction ,  nécessaire  pour  leur  propre 
usage. 

L^  bois  ainsi  délivrés  ne  pounp»f?t  être  employés  qu'à  la  desti- 
na tioa  pcftir  laquelle  ils  aunont  «été  réservés,  et  De  pourront  être 
.  vendus  ni  échangés  sans  l'autorisaition  du  ]»réfet.  L«s  administra- 
teurs qui  aufaient consenti  de  paveiiles  ventes  ou  échanges,  seront 
passibles  ^  une  amende  égale  à  ia  valeur  de  ces  bois ,  e«  de  la  resti- 
tution, au  profit -de  Tétabliasement  puUic,  de  ces  mêmes  bois  ou 
4»  ieur  vi^Leur.  Les  ventes  ou  échanges  seront  «n  6uire  déclarés 
nuls. 

io3.  Les  coupes  des  bois  conmunatnc  destanées  à  être  parta- 
gées en  nature  pour  l'affouage  des  habitans  ne  pourront  avoir  lieu 
qu'après  que  la  délivrance  en  aura  été  préalablemeiif  faite  ]par  les 
ag^QS  fafvstiers,  et  en  sutimnc  les  formes  preserîtes  par f article  81 
pour  l'e^plaitAtioa  des  Qoopesaffiauagèves  détiviées  aux  eommun^^ 
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dans  lef  bois  de  lëui;  le  tout  sous  les, peines  portées  par  kdit 
Article. 

104.  Les  actes  rdatifs  aux  coupes  et  arbres  délivrés  en  nature  j  eu 
exécution  des  deux  articles  précédons,  seront  visés  pour  timbre 
et  enregistrés  en  débet,  et  il  n*y  aura  lieu  à  la  perception  des  droits 
xjue  dans  le  cas  de  poursuites  devant  les  tribunaux. 

10 5.  S'il  n'y  a  titre  ou  usage  contraire,  le  partage  des  bois  d'af- 
fouage se  fera  par  feu ,  c'est-à-dire  par  cbef  de  famiUe  ou  de  maison 
ayant  domicile  réel  et  fixe  dans  la  commune  ;  s'il  n'y  a  également 
ôtre  ou  usage  contraire ,  la  valeur  des  arbres  délivrés  pour  con- 
structions ou  réparations  sera  estimée  à  dire  d'experts  et  payée  à 
la  comifiune. 

106.  Pour  indemniser  le  gouvernement  des  frais  d'administra<- 
tion  des  bois  des  communes  ou  établissemens publics,  il  sera  ajouté 
Annuellement  à  la  contributiou  foncière  établie  sur  ces  bois  une 
3oaime  équivalente  à  ces  frais.  Le  montant  de  cette  somme  sera 
réglé  cbaque  année  parla  loi  de  finances;  elle  sera  répartie  au 
marc  le  franc  de  ladite  contribution,  et  perçue  de  la  n^me  manière. 

107.  Moyennant  les  perceptions  ordonnées  par  1  article  précé- 
dent, toutes  les  opérations  de  conservation  et  de  régie  dans  les 
bois  des  communes  et  des  établisseiaens  publics  seront  fûtes  par 
lesftgenset  préposés  de  l'administration  forestièressans  aucuus  frais. 

Les  pouirsuites  dans  1  intérêt  des  communes  et  des  établissemens 

£ublics,  pour  délits  ou  contraventions  commis  dans  leurs  bois,  et 
i  perception  des  restitutions  et  dommages-ântércts  prononcés  en 
leur  faveur,  seront  effectuées  sans  frais  par  les  agens  du  gouver- 
nement, en  même  temps  que  celles  qui  oi?t  pour  objet  le  recou- 
vj^ement  des  amendes  dans  l'intérêt  de  l'étsa. 

£n  conséquence  )  i)  n'y  aura  lieu  à  exigier  à  l'avenir  des  com- 
MMftnes  et  établissemens  publics,  ni  aucun  droit  de  vacatiosu,  d  ar- 
pentage, de  réarpeota^e,  de  décime,  de  {u*éLèvement  quelconque, 
pour  les  agens  et  préposés  dç  Tadministration  forestière,  ni  le 
remboursement,  soit  des  frais  des  insi;ances  dans  lesquelles  l'admi- 
nistration succomberait,  soit  de  ceux  qui  tomberaient  fff^  nofi- 
«akmrs  par  Ijnsi^lvabiUté  des  condamnés* 

io6.  Le  salaire  des  garder»  papticulietrs  restera  à  la  cbarge  des  com- 
munes et  des  etabUssemens  publics. 

109.  LeécoupeS'^ifHliQaîres  et  extraordinaires  sont  principalem^mt 
alfectees  au  paiement  des  irais  de  garde,  de  la  contribution  fon- 
cier ttt  des  sommes  qui  reviennent  au  trésor  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 106. 

Si  les  coupes  soqh  délivrées  «n  nature  pour  l'afCouage»  et  que 
les  conmiunes  n'aient  pas  d'autres  ressources  y  il  sera  distrait  upe 
portion  suffisante  des  coupes^  pour  être  vendue  au3(  enchères 
avant  touie  distribution ,  et  le  prix  en  être  employé  au  paiement 
desdites  charges. 
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\^»  Dans  aucun  cas  et  sous  Hucun  prétexte,  les  habitans  des 
communes  et  les  administrateurs  ou  employés  des  établissemens 
publics  ne  peuvent  introduire  ni  faire  introduire  dans  les  bois 
appartenant  à  ces  communes  ou  établissemens  publics,  des  chèvres, 
brebis  ou  moutons,  sous  les  peines  prononcées  par  1  article  199 
contre  ceux  qui  auraient  introduit  ou  permis  d'introduire  ces  ani- 
maux et  par  l'article  78  contre  les  pâtres  ou  gardiens. 

Cette  prohibition  n'aura  son  exécution  que  dans  deux  ans,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  de  la  présente  loi,  dans  les  bois 
où,  nonobstant  les  dispositions  de  Tordonnaùce  de  1669,1e  pâtu- 
rage des  moutons  a  été  toléré  jusqu'à  présent. 

Toutefois  le  pacage  des  brebis  ou  moutons  pourra  être  autorisé 
dans  certaines  localités  par  des  ordonnances  spéciales  de  sa  majesté. 

111.  La  faculté  accordée  au  gouvernement  par  l'article  63,  d'af- 
franchir les  forêts  de  l'état  de  tous  droits  d'usage  en  bois,  est 
applicable,  sous  les  mêmes  conditions,  aux  communes  et  aux  éta- 
blissemens publics,  pour  les  bois  qui  leur  appartiennent. 

112.  Toutes  les  dispositions  de  la  huitième  section  du  titre  m 
sur  l'exercice  des  droits  d'usage  dans  les  bois  de  l'état  sont  appli- 
cables à  la  jouissance  des  communes  et  des  établissemens  publics 
dans  leurs  propres  bois,  ainsi  qu'aux  droits  d'usage  dont  ces 
mêmes  bois  pourraient  être  grevés,  sauf  les  modifications  résultant 
du  présent  titre,  et  à  l'exception  des  art.  61,  78,  74 9  83  et  84* 

TITRE  VII.  Des  bois  et  forêts  indivis  qui  sont  soumis  mi  régime 

forestier. 

Aet.  II 3.  Toutes  les  dispositions  de  la  présente  loi  relatives 
â  la  conservation  et  à  la  régie  des  bois  qui  font  partie  dudomaine 
de  l'état,  ainsi  qu'à  la  poursuite  des  délits  et  contraventions  conmus 
dans  ces  bois,  sont  applicables  aux  bois  indivis  mentionnés  à  ^a^ 
ticle  premier,  paragraphe  6,  de  la  présente  loi,  sauf  les  modi6ca- 
tions  portées  par  le  titre  vi  pour  tes  bois  des  commanes  et  des 
établissemens  publics. 

II 4*  Aucune  coupe  ordinaire  ou  extraordinaire,  exploitation 
ou  vente,  ne  pourra  être  faite  par  les  possesseurs  co-propriétaires, 
sous  peine  d  une  amende  égale  à  la  valeur  de  la  totalité  des  Ikà 
abattus  ou  vendus;  toutes  ventes  ainsi  faites  seront  déclarées  nulles. 

11 5.  Les  frais  de  délimitation,  d'arpentage  et  de  garde,  seront 
supportés  par  le  domaine  et  les  co-propriétaires,  cnacun  dans  la 
proportion  de  ses  droits. 

L'administration  forestièi*e  nommera  les  gardes,  réglera  leur  sa- 
laire, et  aura  seule  le  droit  de  les  révoquer. 

116.  Les  co-propriétaires  auront  dans  les  restitutions  et  dom- 
mages-intérêts la  même  part  que  dans  le  produit  des  ventes,  cha- 
cun dans  la  proportion  de  ses  droits. 
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TITRE  VIII.  Des  bois  des  particuliers. 

AnT.  1 17.  Les  propriétaires  qui  voudront  avoir,  pour  la  conserva- 
tion de  leurs  bois,  €ies  gardes  particuliers,  devront  les  faire  agréer 
parle  sous-préfet  de  l'arrondissement,  sauf  le  recours  au  préfet, en 
cas  de  refus. 

Ces  gardes  ne  pourront  exercer  leurs  fonctions»  qu'après  avoir 
prêté  serment  devant  le  tribunal  de  première  instance. 

118.  Les  particuliers  jouiront,  de  la  même  manière  que  le  gou- 
vernement et  sous  les  conditions  déterminées  par  l'article  63,  de 
la  faculté  d'affranchir  leurs  forêts  de  tous  droits  d*usage  en  bois. 

119.  Les  droits  de  pâturage,  parcours,  panage  et  glandée  dans 
les  bois  des  particuliers,  ne  pourront  être  exercés  que  dans  les 
parties  de  bois  déclarées  défensables  par  l'administration  forestière, 
et  suivant  Fétat  et  la  possibilité  des  forêts,  reconnus  et  constatés 
par  U  même  administration. 

Les  chemins  par  lesquels  les  bestiaux  devront  passer  pour  aller 
au  pâturage  et  pour  en  revenir  seront  désignés  par  le  propriétaire. 

lao.  Toutes  les  dispositions  contenues  dans  les  art.  64,  66 j  pa- 
ragraphe premier;  70,  72,  73,  75,  76,  78,  paragraphes  i  et  2;  79 
80, 80  et  o5  de  la  présente  loi,  sont  applicables  à  l'exercice  des  droits 
d'usage  dans  les  bois  des  particuliers ,  lesquels  y  exercent ,  à  cet 
effet ,  les  mêmes  droits  et  la  même  surveillance  que  les  agens  du 
gouvernement  dans  les  forêts  soumises  au  régime  forestier. 

121.  £n  cas  de  contestation  entre  le  propriétaire  et  l'usager ,  il 
sera  statué  par  les  tribunaux. 

TITRE  IX.  Affectations  spéciales  des  bois  à  des  services  piAUcs. 
SECTION  i*^*.  Des  bois  destinés  au  sen^ice  de  la  marine. 

Art.  122.  Dans  tous  les  bois  soumis  au  régime  forestier,  lorsque 
des  coupes  devront  y  avoir  lieu^  le  département  de  la  marine  pourra 
faire  choisir  et  marteler  par  ses  agens  les  ai4>res  propres  aux 
constructions  navales,  parmi  ceux  qui  n'auront  pas  été  miirqués  en 
réserve  par  les  agens  forestiers. 

laS.  Les  arbres  ainsi  marqués  seront  compris  dans  les  adjudi- 
cations et  livrés  par  les  adjudicataires  à  la  marine  ,  aux  conditions 
qui  seront  indiquées  ci-après. 

124.  Pendant  dix  ans,  à  compter  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  le  département  de  la  marine  exercera  le  droit  de  choix 
et  de  martelage  sur  les  bois  des  particuliers,  futaies,  arbres  de  ré- 
serve, avenues,  lisières  et  arbres  épar$. 

Ce  droit  ne  pourra  être  exercé  que  sur  les  arbres  en  essence  de 
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chêne,  qui  seront  destinés  à  être  coupés,  et  dont  la  circonférence^ 

mesurée  à  un  mètre  du  sol,  sera  de  quinze  décimètres  au  moins. 

Les  arbres  qui  existeront  dans  les  lieux  clos  attenant  aux  habi- 
tations, et  qui  ne  sont  point  aménagés  en  coupes  réglées^  ne  feront 
point  assujétis  au  martelage. 

125.  Tous  les  propriétaires  seront  teous,  sauf  1  exception  ënon' 
cée  en  larticle  précédent,  et  hors  le  cas  de  besoins  personnels 

f>our  réparations  et  constructions,  de  faire,  six  mois  d'avance,  à 
a  sous-préfecture,  la  déclaration  des  arbres  qu'ils  ont  Imteutioii 
d'abattre ,  et  les  lieux  où  ils  sont  situés. 

Le  défaut  de  déclaration  sera  puni  d*UDe  amende  de  i8  francs 
par  mètre  de  tour  pour  chaque  arbre  susceptible  d  être  déclaré. 

ia6.  Les  particuliers  pourront  disposer  librement  des  arbres 
déclarés,  si  la  marine  ne  les  a  pas  £ait  marquer  pour  son  service 
dans  les  six  mois  à  compter  du  jour  de  Tenregistrement  de  ladécU'* 
ration  à  la  sous-préfeoture. 

Les  agens  de  la  marine  seront  tenus ,  à  peine  de  nullité  de  leur 
opération,  de  dresser  des  procès-verbaux  de  martelage  d^  arbi-es 
dans  les  bois  de  Tétat,  des  communes ,  des  établissemens  publics  ei 
des  piu-ticuliers,  de  faire  viser  ces  procès*verbaux  par  le  maire  dans 
la  huitaine,  et  den  déposer  immédiatement  une  expédition  à  U 
mairie  de  la  commune  ou  le  martelage  aura  eu  lieu. 

Aussitôt  après  ce  dépôt,  les  adjudicataires,  communes,  établis- 
semens ou  propriétaires ,  pourront  disposer  des  bois  qui  n*auroiit 
pas  été  marqués. 

/  127.  Les  adjudicataires  des  bois  soumis  au  régime  forestier,  les 
maires  des  communes ,  ainsi  que  les  administrateurs  des  établisse'*^ 
mens  publics,  pour  les  exploitations  faites  sans  adjudication,  et  les  par- 
ticuliers, traiteront  degré  à  gré  du  )>rix  de  leurs  bois  avec  la  marine. 

En  cas  de  contestation,  le  prix  sera  réglé  par  experts  nommés 
contradictoirement,  et,  s'il  y  a  partage  entre  les  experts,  il  en  sera 
nommé  un  d'ofBcepar  le  président  du  tribunal  de  première  instance, 
à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente;  les  frais  de  l'expertise 
seront  supportés  en  commun. 

ia8.  Les  adjudicataires  des  bois  soumis  au  r^ime  forestier,  les 
maires  des*  communes ,  ainsi  que  les  administrateurs  des  établisse- 
mens publics^  pour  les  exploitutions  faites  sans  adjudication,  et  ks 
Earticuliers,  pourront  disposer  librement  des  arbres  marques  pour 
i  marine,  si,  dans  les  trois  mois  après  qu'ils  en  auront  fait  noti- 
fier à  la  sous-préfecture  labattage ,  la  marine  n*a  pas  pris  livraiscMi 
de  la  totalité  des  arbres  marqués  appartenant  su  mdroe  propriétaire, 
et  n  en  a  pas  acquitté  le  prix. 

129.  La  martue  atrra,  jusqu'à  l'abattage  des  arbres,  la  faculté 
d'annuler  les  martelages  opérés  pour  son  service;  mais ,  conform^<< 
ment  à  Tarticle  précèdent,  elle. devra  prendre  tous  les  arbres  mar- 
qués qui  auront  ëlé  abattus,  ou  les  abandonner  en  tocaHté* 
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i3o.  Lorsque  les  propriétaires  de  bois  n'auront  pas  fait  abattre 
les  arbres  dcciarés,  dans  le  délai  d'un  an ,  à  dater  du  jour  de  la  dé- 
claration, elle  sera  considérée  comme  non  avenue,  et  ils  seront 
tenus  den  faire  une  nouvelle. 

i3i.  Ceux  qui,  dans  les  cas  de  besoins  personnels  pour  répara^ 
tiens  ou  constructions,  voudront  faire  abattre  des  arbres  sujets  à 
déclaration,  ne  pourront  procéder  à  rabattafi[e  qu'après  avoir  fait 
préalablement  constater  ces  besoins  par  le  maire  de  la  commune. 

TITRE  X.  Police  et  conservation  des  bois  et  forêts, 

SECTION  i'^.  Dispositions  applicables  à  tous  les  bois  et  forets  en 

général. 

Art.  i44-  Toute  extraction  ou   enlèvement   non  autorisé   de 

Eierres,  sable,  minerai ,  terre  ou  gazon,  tourbe,  bruyères,  genêts, 
erbages,  feuilles  vertes  ou  mortes,  engrais  existant  sur  le  sol  des 
forêts,  glands,  faines,  et  autres  fruits  ou  semences  des  bois  et  fo- 
rêts, donnera  lieu  à  des  amendes  qui  seront  fixées  ainsi  qu'il  suit  : 
Par  charretée  ou  tombereau  ^  de  lo  à  3o  irancs,  pour  chaque 
béte  attelée; 

Par  chaque  charge  de  béte  de  somme,  de  5  à  1 5  francs  ; 
Par  chaque  charge  d'homme ,  de  a  à  6  h*aiics. 
145.  Il  n  est  point  dérogé  au  droit  conféré  à  ladroinistration  des 
ponts-et-chaussées  d'indiquer  les  lieux  où  doivent  être  faites  les 
extractions  de  matériaux  pour  les  travaux  publics  ;  néanmoins  les 
entrepreneurs  seront  tenus  envers  l'état ,  les  communes  et  établis^ 
seoiens  publics,  comme  envers  les  particuliers,  de  payer  toutes 
les  indemnités  de  droit,  et  d observer  toutes  les  formes  prescrites 
par  les  lois  et  réglemens  en  cette  matière* 

146»  Quiconque  Sera  trouvé  dans  les  bois  et  forêts ,  hors  des 
routes  et  chemins  ordinaires,  avec  serpes,  cognées,  haches,  scies 
et  autres  instrumens  de  même  nature,  sera  condamné  à  une  açiende 
de  10  francs  et  à  la  confiscation  desdits  instrumens. 

i47-  Ceux  dont  les  voitures,  bestiaux,  animaux  de  charge  ou 
de  monture,  seront  trouvés  dans  les  foi^ts,  hovs  des  routes  «c  che- 
-mins  ordinaires ,  seront  condamnés ,  savoir  : 

Par  chaque  voiture,  à  une  amende  de  10  francs  pour  les  bois 
de  <Ëx  ans  et  au-dessus ,  et  de  ao  francs  pour  les  bois  «o-dvesous 
de  cet  âge; 

Par  chaque  tète  ou  espèce  de  bestiaux  non  attelés  >  aux  ^amendes 

fixées  pour  délit  de  pâturage  par  lartiole  199  ; 

Le  tout  sans  préjudice  des  dommages-intérêts. 

148*  11  estdéfendude  porter  ou  allumer  du  feu  dans  t'intécieur 

et  à  la  distance  de  deux  cents  mètres  des  bois  et  forêts,  sous  peii^ 

d'une  amende  de  ao  à  loa  Anmcs;  mids  préjudiee,  en^aa  d'.inocft- 

33. 
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die,  des  peines  portées  par  le  code  pénal ,  et  de  tous  dommages- 
intérêts,  s  il  y  a  lieu. 

i49*  Tous  usagers  qui,  en  cas  d Incendie,  refuseront  de  porter 
des  secours  dans  les  bois  soumis  à  leur  droit  d*u^ge,  seront  tra- 
duits en  police  correctionnelle,  privés  de  ce  droit  pendant  un  an 
au  moins  et  cinn  ans  au  plus,  et  condamnés  en  outre  aux  peines 
portées  en  I  article  475  du  code  pénal. 

i5o.  Les  propriétaires  riverains  des  bois  et  forêts  ne  peuvent  se 
préva'oir  de  l'article  67a  du  code  civil  pour  Télagage  aes  lisières 
desdits  bois  et  forêts ,  si  ces  arbres  de  lisière  ont  plus  de  trente  ans. 

Tt)ul  élagage  qui  sera  exécuté  sans  lautorisation  des  proprié- 
taires des  bois  et  forêts,  donnera  lieu  à  l'application  des  peines 
portées  par  larticle  196. 

SECTION  II.  Dispositions  spéciales  applicables  seulement  aux  bois  et 
forêts  soumis  au  régime  forestier. 

Art.  1 5i .  Aucun  four  à  chaux  ou  à  plâtre,  soit  temporaire,  soit 
permanent,  aucune  briqueterie  et  tuilerie,  ne  pourront  être  établis 
dans  Tintérieur  et  à  moins  d'un  kilomètre  des* forêts,  sans  Tautori- 
sation  du  gouvernement,  à  peine  d'une  amende  de  100  à  5oo  francs, 
et  de  démolition  des  établissemens. 

i5a.  Il  ne  pourr.i  être  établi  sans  l'autorisation  du  gouverne- 
ment, sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  aucune  maison  sur  pe^ 
elles  y  loge,  baraque  ou  haugar,  dans  l'enceinte  et  à  moins  a  un 
kilomètre  des  bois  et  forêts,  sous  peine  de  5o  francs  d'amende, 
et  de  la  démolition  dans  le  mois ,  à  dater  du  jdur  du  jugement  qui 
Taura  ordonnée. 

I  53.  Aucune  construction  de  maisons  ou  fermes  ne  pourra  être 
effectuée,  sans  l'autorisation  du  gouvernement,  à  la  distance  de 
cinq  cents  mètres  des  bois  et  forets  soumis  au  régime  forestier, 
sous  peine  de  démolition. 

II  sera  statué  dans  le  délai  de  six  mois  sur  les  demandes  en  auto* 
risation;  pas«é  ce  délai  ^  la  construction  poiurra  être  effectuée. 

U  n  y  aura  point  lieu  à  ordonner  la  démolition  des  maisons  ou 
fermes  actuellement  existantes.  Ces  maisons  ou  fermes  pourront 
être  réparées,  reconstruites  et  augmentées  sans  autorisation* 

Sont  ecxceptés  des  dispositions  du  paragraphe  premier  du  présent 
article  les  bois  et  forêts  appartenant  aux  communes,  et  qui  sont 
d'une  contenance  au-dessouë  de  deux  cent  cinquante  hectares. 

1 54*  Nul  individu  habitant  les  maisons  ou  fendes  actuellenieot 
existantes  dans  le  rayon  ci^lesatis  fixé,  ou  dont  la  construction  y 
aura  été  auloitisée  en  vertu  de  Farlicle  précédent,  ne  pourra  établir 
dans  lesdites  iqaisoBS  où  fermes  aucun  atelier  à  façonner  le  bois, 
aucun  chantier  ou  magasin  pour  faire  le  commerce  de  bois ,  sans 
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la  permission  spéciale  du  gouvernement ,  sous  peine  de  5o  francs 
d  amende  et  de  la  confiscation  des  bois. 

Lorsque  les  individus  qui  auront  obtenu  cette  permission  auront 
subi  une  condamnation  pour  délits  forestiers ,  le  gouvernement 
pourra  leur  retirer  ladite  permission. 

1 55.  Aucune  usine  à  scier  le  bois  ne  pourra  être  établie  dans  l'en- 
ceinte et  à  moins  de  deux  kilomètres  de  distance  des  bois  et  forêts 
Ju'avec  Tautorisation  du  gouvernement ,  sous  peine  d'une  amende 
e  100  à  5oo  fr.,  et  de  la  démolition  dans  le  mois,  à  datei;  du  ju- 
gemeiit  qui  laura  ordonnée. 

i56.  Sont  exceptées  des  dispositions  des  trois  articles  précédens 
les  maisons  et  usines  qui  font  partie  de  villes,  villages  ou  hameaux 
formant  une  population  agglomérée,  bien  qu'elles  se  trouvent 
dans  les  distances  ci-dessus  hxées  des  bois  et  forêts. 

iSj.  I.«es  usines,  hangars  et  autres  établissemens  autorisés  en 
vertu  des  articles  1 5 1 ,  1 52 , 1 54  et  1 55 ,  seront  soumis  aux  visites 
des  agens  et  gardes  forestiers ,  qui  pourront  y  faire  toutes  perqui- 
sitions sans  l'assistance  d'un  officier  public,  pourvu  qu'ils  se  pré- 
sentent au  nombre  de  deux  au  moins,  ou  que  Tagent  ou  garde 
forestier  soit  accompagné  de'  deux  témoins  domiciliés  dans  la 
commune. 

i58.  Aucun  arbre,  bille  ou  tronce  ne  pourra  être  reçu  dans  les 
scieries  dcmt  il  est  fait  mention  en  l'article  i55  sans  avoir  été  préa- 
lablement reconnu  par  le  garde  forestier  du  canton  et  marqué  de 
son  marteau  j  ce  qui  devra  avoir  lieu  dans  les  cinq  jours  de  la  dé- 
daration  qui  en  aura  été  faite,  sous  peine,  contre  les  exploitans 
desdites  scieries,  d'une  amende  de  5o  à  3oo  francs.  En  cas  de  réci- 
dive, l'amende  sera  double,  et  la  suppression  de  l'usine  pourra 
être  ordonnée  par  le  tribunal. 

TITRE  XI.  Des  poursuites  en  réparation  de  délits  et  conti^aventions. 

SBCTiON  1*^'.  Des  poursuites  exercées  au  nom  de  r administration 

Jbrestiere, 

Art.  1 59.  L'administration  forestière  est  chargée,  tant  dans  l'in- 
térêt de  l'état  que  dans  celui  des  autres  propriétaires  de  bois  et 
forêts  soumis  au  régime  forestier ,  des  poursuites  en  réparation 
de  tous  délits  et  contraventions  commis  dans  ces  bois  et  forêts , 
sauf  l'exception  mentionnée  en  l'article  87. 

EUe  est  également  chargée  de  la  poursuite  en  réparation  des  dé- 
lits et  contraventions  spécifiés  aux  articles  i  34 ,  1 43  et  219. 

Les  actions  et  poursuites  seront  exercées  par  les  agens  forestiers 
au  nom  de  ladmimstrution  forestière,  sans  préjudice  du  droit  qui 
appartient  au  ministère  public. 

160.  Les  agens,  arpenteurs  et  gardes  forestiers  recherchent  et 
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constatent  par  procè&^Yerbaux  lesdâitseï  contraTentions^aaroir; 
les  agens  et  arpenteurs ,  dans  toute  l*étendue  du  territoire  pour  le* 

3uel  ils  sont  commissionnés  ;  et  les  gardes,  dans  l'arrondissement 
u  tribunal  près  duquel  ils  sont  assermentés. 

i6i.  Les  £;ardes  sont  autorisés  à  saisir  les  bestiaux  trouvés  en 
délit,  et  les  mstrumens,  voitures  et  attelages  des  délinquans,  et  à 
les  mettre  en  séquestre.  Ils  suivront  les  objets  enlevés  par  les  dé- 
linquans jusque  dans  les  lieux  où  ils  auront  été  transportés,  et  les 
mettront  également  en  séquestre* 

Ils  ne  pourront  néanmoins  s'introduire  dans  les  maisons,  bàti- 
raens,  cours  adjacentes  et  enclos ,  si  ce  n'est  en  présence,  soit  du 
juge  de  paix  ou  de  son  suppléant,  soit  du  maire  du  lieu  ou  de 
son  adjoint,  soit  du  commissaire  de  police, 

162.  Les  fonctionnaires  dénommées  «n  l'article  précédent  ne 
pourront  se  refuser  à  accompagner  sur-le-champ  les  gardes,  lors- 
qu'ils en  seront  requis  par  eux  pour  assister  à  des  perquisitions. 

Ils  seront  tenus,  en  outre,  de  signer  le  procès- veri>al  du  séquestre 
ou  de  la  perquisition  faite  en  leur  présence;  sauf  «u  garde,  en  cas 
de  refus  de  leur  part,  à  en  faire  mention  au  procès-verbal. 

i63.  Les  gardes  arrêteront  et  conduiront  devant  le  juge  de  paix 
ou  devant  le  maire  tout  inconnu  qu'ils  auront  surpris  en  flagrant 
délit. 

i64*  Les  agens  et  les  gardes  de  Tadiuinistration  des  forêts  ont 
le  droit  de  requérir  directement  là  force  publique  pour  la  répres- 
sion des  délits  et  contraventions  en  matière  forestière,  ainsi  que 
pour  la  recherche  et  la  saisie  des  bois  coupés  en  délit,  vendus  on 
achetés  en  fraude. 

i65.  Les  gardes  écriront  eux-mêmes  leur»  procès-verbaux;  ib 
les  signeront,  et  les  affirmeront,  au  plus  tard  le  lendemain  delà 
clôture  desdits  procès- verbaux ,  par-devant  le  juge  de  paix  du  can- 
ton ou  l'un  de  ses  suppléans,  ou  par-devant  le  maire  ou  Tadjoint, 
soit  de  la  commune  cie  leur  résidence,  soit  de  celle  où  le  délit  a  été 
commis  ou  constaté;  le  tout  sous  peine  de  nullité. 

Toutefois,  si,  par  suite  d'un  empêchement  quelconque,  le  pro^ 
cès-verbal  est  seulement  signé  par  le  garde ,  mais  non  écrit  en  entier 
de  sa  main ,  l'officier  public  qui  en  recevra  l'affirmation  devra  lui 
en  donner  préalablement  lecture,  et  faire  ensuite  mention  de  cette 
formalité;  le  tout  sous  peine  de  nullité  du  procès- verbal. 

166.  Les  proeès^verbaux  que  les  agens  forestiers,  les  gardes  gé- 
néraux et  les  gardes  à  cheval  dresseront,  soit  isolément,  soit  avec 
le  concours  d'un  garde,  ne  seront  point  soumis  à  raifinnation. 

167.  Dans  le  cas  où  le  procès-verbal  portera  saisie,  il  en  sera 
fait ,  aussitôt  après  l'affirmation ,  une  expédition  qni  sera  déposée 
dnns  i&s  vinvJt-quatre  heures  au  greffe  de  la  justice  de  paix,  pour 
qu'il  en  puisse  être  doimé  communication  à  ceux  qui  réclameraient 
ùes  objets  saisis. 
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i68«  Les  juges  de  paix  pourront  donner  main-levée  provisoire 

des  objets  saisis,  à  la  charge  du  paiement  des  frais  de  équestre, 

et  moyennant  une  bonne  et  valable  caution. 

£n  cas  de  contestation  sur  la  solvabilité  de  la  caution,  il  sera 

statué  par  le  juge  de  paix. 

169.  Si  les  bestiaux  saisis  ne  sotit  pas  réclamés  dans  les  cinq  jours 
qui  suivront  le  séquestre ,  ou  s'il  n  est  pas  fourni  bonne  et  valable 
caution,  le  juge  de  paix  en  ordonnera  la  vente  à  Tenchère,  au  mar- 
ché le  plus  voisin.  Il  y  sera  procédé  à  la  diligence  du  receveur  des 
domaines,  qui  la  fera  publier  vingt-quatre  heures  d  avance. 

Les  irais  de  séquestre  et  de  vente  seront  taxés  par  le  juge  de 
paix,  et  prélevés  sur  le  produit  de  la  vente;  le  surplus  restera  dé- 
posé entre  les  mains  du  receveur  des  domaines,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  statué  en  dernier  ressort  sur  le  procès-verbal. 

Si  la  réclamation  n  a  lieu  qu'après  la  vente  des  bestiaux  saisis , 
le  propriétaire  n'aura  droit  qu'à  la  restitution  du  produit  net  de 
la  vente,  tous  frais  déduits,  dans  le  cas  où  cette  restitution  serait 
ordonnée  par  le  jugement. 

170.  Les  procès-verbaux  seront,  sous  peine  de  nullité,  enregis- 
trés dans  les  quatre  jours  qui  suivront  celui  de  l'affirmation ,  01! 
celui  de  la  clôture  du  procès^verbal ,  s'il  nest  pas  sujet  à  l'affir- 
mation. 

L'enregistrement  s'en  fera  en  débet,  lorsque  les  délits  en  contra- 
vention intéresseront  l'état,  le  domaine  de  la  couronne,  ou  les  com- 
munes et  les  établissemens  publics. 

171.  Toutes  les  actions  et  poursuites  exercées  au  nom  de  l'admi- 
nistration générale  des  forêts,  et  à  la  requête  de  ses  agens,  en  répa- 
ration de  délits  ou  contraventions  en  matière  forestière,  sont  portées 
devant  les  tribunaux  correctionnels,  lesquels  sont  seuls  compétens 
pour  en  connaître. 

17a.  L'acte  de  citation  doit,  à  peine  de  nullité, contenir  la  copie 
du  procès  verbal  et  de  l'acte  d'afnrmation. 

173.  Les  gardes  de  l'administration  forestière  pourront,  dans  les 
actions  et  poursuites  exercées  en  son  nom ,  faire  toutes  citations  et  si- 
gnifications d'exploits,  sans  pouvoir  procéder  aux  saisies-exécutions. 

Leurs  rétributions  pour  les  actes  de  ce  genre  seront  taxées  comme 
pour  les  actes  faits  par  les  huissiers  des  juges  de  paix. 

174.  Les  agens  forestiers  ont  le  droit  d'exposer  l'affaire  devant 
le  tribunal,  et  sont  entendus  à  l'appui  de  leurs  conclusions. 

176.  Les  délits  ou  contraventions  en  matière  forestière  seront 
prouvés  soit  par  procès-verbaux ,  soit  par  témoins  à  défaut  de  pro- 
cès^Terhaux,  ou  en  cas  d'insuffisance  de  ces  actes. 

182.  Si,  dans  une  instance  en  réparation  de  délit  ou  contraven- 
tion, le  prévenu  exdpe  d'un  droit  de  propriété  ou  autre  droit  réel, 
le  tribunal  saisi  de  la  plainte  statuera  sur  l'incident  en  se  confor- 
mant aux  règles  suivantes  : 
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L*exception  préjudicielle  ne  sera  admise  qu*autant  qu  elle  sera 
fondée,  soit  sur  un  titre  apparent,  soit  sur  oes  faits  de  possession 
ëquivalens,  personnels  au  prévenu  et  par  lui  articulés  avec  préci« 
sion ,  et  si  le  titre  produit  ou  les  faits  articulés  sont  de  nature,  dans 
le  cas  où  ils  seraient  reconnus  par  lautorité  compétente,  à  ôterau 
fait  qui  sert  de  base  aux  poursuites  tout  caractère  de  délit  ou  de 
contravention. 

Dans  le  cas  de  renvoi  à  fins  civiles,  le  jugement  fixera  un  bref 
délai  dans  lequel  la  partie  qui  aura  élevé  la  question  préjudicielle 
devra  saisir  les  juges  compétens  de  la  connaissance  du  litige  et  jus* 
tifier  de  ses  diligences;  sinon  il  sera  passé  outre.  Toutefois ,  en  cas 
de  condamnation ,  il  sera  sursis  à  Texéculion  du  jugement,  sous  le 
rapport  de  remprisonnement,  s'il  était  prononcé,  et  le  montant 
des  amendes,  restitutions  et  domroages*intéréts,  sera  versé  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations ,  pour  être  rerois  à  qui  il  sera  ordonné 
par  le  tribunal  qui  statuera  sur  le  fond  du  droit. 

i85.  Les  actions  en  réparation  des  délits  et  contraventions  en 
matière  forestière  se  prescrivent  par  trois  mois,  à  compter  du  jour 
où  les  délits  et  contraventions  ont  été  constatés,  lorsque  les  pré- 
venus sont  désignés  dans  les  procès-verbaux.  Dans  le  cas  contraire, 
le  délai  de  prescription  est  de  six  mois,  à  compter  du  même  jour. 

Sans  préjudice,  à  l'égard  des  adjudicataires  et  entrepreneurs  des 
coupes,  des  dispositions  contenues  aux  articles  4^,  47^  5o,  5i  et 
8a  de  la  présente  loi. 

i86.  Les  dispositions  de  Tàrticle  précédent  ne  sont  point  appli^ 
cables  aux  contraventions,  délits  et  malversations  commis  par  des 
agens^  préposés  ou  gardes  de  Tadministration  forestière  dans  Vexer- 
cice  de  leurs  fonctions  ;  les  délais  de  prescription  à  l'égard  de  ces 
préposés  et  de  leurs  complices  seront  les  mêmes  qui  seront  déter* 
minés  par  le  code  d'instruction  criminelle. 

187*  Les  dispositions  du  code  d'instruction  criminelle  sur  la 

1)Oursuite  des  délits  et  contraventions,  sur  les  citations  et  délais,  sur 
es  défauts^  oppositions,  jugemens,  appels  et  recours  en  cassation, 
sont  et  demeurent  applicables  à  la  poursuite  des  délits  et  contra- 
ventions spécifiés  par  la  présente  loi ,  sauf  les  modifications  qui 
résultent  du  pi^ésent  titre. 

SECTION  II.  Des  poursuites  ea:ercées  au  nom  et  dans  T intérêt  des 
particuliers. 

Art.  188.  Les  procès -verbaux  dressés  par  les  gardes  des  bois 
et  forêts  des  particuliers  feront  foi  jusqu'à  preuve  conti-aire- 

189.  Les  dispositions  contenues  aux  art.  161,  i6a,  i63,  i65, 
167,  i6'8,  169,  170,  S  l'S  17a,  175,  182,  i85  et  187  ci-dessus, 
sont  applicables  aux  poursuites  exercées  au  nom  ot  dans  l'intérêt 
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des  particuliers,  pour  délits  et  contrayentions  commis  dans  les  bois 
et  forêts  qui  leur  appartiennent. 

Toutefois,  dans  les  cas  prévus  par  Tart.  169,  lorsqu'il  y  aura  lieii 
à  effectuer  la  vente  des  bestiaux  saisis ,  le  produit  net  de  la  vente 
sera  versé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

190.  Il  n  est  rien  changé  aux  dispositions  du  code  d'instruction 
oriroinelle  relativement  à  la  compétence  des  tribunaux,  pour  sta- 
tuer sur  les  délits  et  contraventions  commis  dans  les  bois  et  forêts 
qui  appartiennent  aux  particuliers. 

191.  Les  procès-verbaux  dressés  par  les  gardes  des  bois  des  par- 
ticuliers seront,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  dater  de  l'affirmation, 
remis  au  procureur  du  roi  ou  au  juge  de  paix,  suivant  leur  com- 
pétence respective. 

TITRE  XIL  Des  peines  et  condamnations  pour  tous  les  bois  et 
forêts  en  général. 

Aet.  192.  La  coupe  ou  l'enlèvement  d'arbres  ayant  deux  déci- 
mètres de  tour  et  au-dessus  donnera  lieu  à  des  amendes  qui  seront 
déterminées  dans  les  proportions  suivantes,  d'après  l'essence  et  la 
cii'conférence  de  ces  arbres. 

Les  arbres  sont  divisés  en  deux  classes. 

La  première  comprend  les  chênes,  hêtres,  charmes,  ormes,  frê- 
nes, érables,  platanes,  pins,  sapins,  mélèzes,  châtaigniers,  noyers, 
aliziers,  sorbiers,  cormiers,  merisiers  et  autres  arbres  fruitiers. 

La  seconde  se  compose  des  aulnes,  tilleuls,  bouleaux,  trembles, 
peupliers,  saules,  et  de  toutes  les  espèces  non  comprises  dans  la 
première  classe. 

Si  les  arbres  de  la  première  classe  ont  deux  décimètres  de  tour, 
l'amende  sera  d'un  franc  par  diacun  de  ces  deux  décimètres ,  et 
s'accroîtra  ensuite  progressivement  de  dix  centimes  par  chacun  des 
autres  décimètres  ; 

Si  les  arbres  de  la  seconde  classe  ont  deux  décimètres  de  tour, 
l'amende  sera  de  cinquante  centimes  par  chacun  de  ces  deux  déci- 
mètres, et  s'accroîtra  ensuite  progressivement  de  cinq  centimes  par 
chacun  des  autres  décimètres  : 

Le  tout  conformément  au  tableau  annexé  à  la  présente  loi. 

La  circonférence  sera  mesurée  à  un  mètre  du  sol. 

193.  Si  les  arbres  auxquels  s'applique  le  tarif  établi  par  l'article 

£  recèdent,  ont  été  enlevés  et  façonnés,  le  tour  en  sera  mesuré  sur 
i  souche;  et  si  la  souche  a  été  également  enlevée,  le  tour  sera  cal- 
culé dans  la  proportion  d'un  cinquième  en  sus  de  la  dimension 
totale  des  quatre  faces  de  1  arbre  equarri. 

Lorsque  l'arbre  et  la  souche  auront  disparu,  l'amende  sera  cal- 
culée suivant. la  grosseur  de  l'arbre  arbitrée  par  le  tribunal  d'après 
les  documens  du  procès. 
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194*  L'amende  y  pour  coupe  ou  enlèvement  de  bois  qui  n'auronl 
pas  deux  décimètres  de  tour,  sera,  pour  chaque  charretée,  de  dix 
francs  par  bête  attelée,  de  5  francs  par  chaque  charge  de  bête  de 
somme,  et  de  a  francs  par  fagot,  fouée  ou  charge  d  nomme. 

S'il  s  agit  d'arbres  semés  ou  plantés  dans  les  forêts  depuis  moins 
de  cinq  ans,  la  peine  sera  d*une  amende  de  3  francs  par  chaque  ar- 
bre, quelle  qu'en  soit  la  grosseur,  et,  en  outre,  d*un  emprisonne- 
ment de  six  à  quinze  jours. 

195.  Quiconque  arrachera  des  plants  dans  les  bois  et  forêts  sera 
puni  d'une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  10  francs^  ni 
excéder  3oo  frans;  et  si  le  délit  a  été  commis  dans  un  semis  oa 
plantation  exécutés  de  main  d'homme,  il  sera  prononcé,  en  ou- 
tre, un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  un  mois. 

196.  Ceux  qui,  dans  les  bois  et  forêts,  auront  éhouppé,  écorcé 
ou  mutilé  des  arbres,  ou  qui  en  auront  coupé  les  principales  bran- 
ches ,  seront  punis  comme  s'ils  les  avaient  abattus  par  le  pied. 

■  197.  Quiconque  enlèvera  des  chablis  (i)  et  bois  de  délit  sera 
condamné  aux  mêmes  amendes  et  restitutions  que  s*il  les  avait 
abattus  sur  pied. 

<i)  On  nomm6  ainsi  les  bois  de  hante-futaie  abattus,  renversés,  brisés  ou  ar- 
rachés par  le  vent ,  ou  tombés  de  yieillesse  ou  de  pourriture. 

198.  Dans  le  cas  d'enlèvement  frauduleux  de  bois  et  d*autres 
productions  du  sol  des  forêts ,  il  y  aura  toujours  lieu  ,  outre  les 
^imendes,  à  la  restitution  des  objets  enlevés  ou  de  leur  valeur,  et 
de  plus,  selon  les  circonstances,  à  des  dommages4ntéréts. 

Les  scies,  haches,  serpes,  cognées  et  autres  instrumens  de  même 
nature  dont  les  délinquans  et  leurs  compUces  seront  trouvés  mu- 
^is,  seront  confisqués. 

199.  Les  propriétaires  dlanimaïut  trouvés  de  jour  en  délit  dans 
les  bois  de  dix  ans  et  au-dessus  seront  condamnés  à  uneam^ide  de 

I  fpanp  pour  un  cochon  ^ 

a  francs  pour  une  bête  à  laine  ^ 

3  francs  pour  un  cheval  ou  autre  bête  de  somme, 

4  francs  pour  une  chèvre, 

5  francs  pour  un  bœuf,  une  vache  ou  un  veau. 

L'amende  sera  double  si  les  bois  ont  moins  de  dix  ans;  sans  pré- 
judice, s'il  y  a  lieu,  des  dommages-intérêts. 

200.  Dans  les  cas  de  récidive,  la  peine  sera  toujours  doublée. 
U  y  a  récidive,  lorsque,  dans  les  douze  mois  précédens,  il  a  été 

rendu  contre  le  délinquant  ou  contrevenaiit  un  premier  jugement 
pour  délit  ou  contravention  en  matière  f6restière. 

stoi.  Les  peines  seront  également  doublées,  lorsque  les  délits 
ou  contraventions  auront  été  commis  la  nuit,  ou  que  les  délinquans 
auront  fait  usage  de  la  scie  pour  couper  les  arbres  sur  pied. 

202.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu  à  adjuger  des.aomioages- 
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{nléréls,  ils  ne  pourront  être  inférieurs  à  Tamende  simple  prononcée 
par  le  jugement. 

203.  Les  tribunaux  ne  pourront  appliquer  aux  matières  réglées 
par  le  présent  code  les  dispositions  de  rarticle463  du  code  pénal. 

204.  Les  restitutions  et  dommages- intérêts  appartiennent  au 

Propriétaire  ;  les  amendes  et  confiscations  appartiennent  toujours  à 
état. 

ao5.  Dans  tous  les  cas  où  les  ventes  et  adjudications  seront  dé- 
clarées nulles  pour  cause  de  fraude  ou  collusion ,  lacquéreur  ou 
adjudicataire^  indépendamment  des  amendes  et  dommages-intérêts 
prononcés  contre  lui^  sera  condamné  à  restituer  les  bois  déjà  exploi- 
tés,  ou  à  en  payer  la  yaleur  sur  le  pied  du  prix  d  adjudication  ou  de 
vente. 

206.  Les  maris,  pères ,  mères  et  tuteurs,  et  en  général  tous  maîtres 
et  commettans,  seront  civilement  responsables  des  délits  et  contra- 
ventions commis  par  leurs  femmes,  enfens  mineurs  et  pupilles,  de- 
meurant avec  eux  et  non  mariés ,  ouvriers ,  voituriers  et  autres  subor- 
donnés, sauf  tout  recours  de  droit. 

Cette  responsabilité  sera  réglée  cx>n£orHiéinent  au  paragraphe  der- 
nier de  larticle  i384  du  code  civil,  et  s'étendra  aux  restitutions  , 
dommages-intérêts  et  frais,  sans  pouvoir  toutefois  donner  lieu  à  la 
contrainte  par  corps ,  si  ce  n est  aans  le  cas  prévu  par  larticle  46. 

207.  Les  peines  que  la  présente  loi  prononce,  dans  certains  cas 
n)éciaux,  contre  des  fonctionnaires  ou  contre  des  agens  et  préposés 
de  Tadministration  forestière,  sont  indépendantes  des  poursuites  et 
peines  dont  ces  fonctionnaires,  agens  ou  préposés,  seraient  passibles 
d  ailleurs  pour  malversation,  concussion  ou  abus  de  pouvoir. 

Il  en  est  de  même  quant  aux  poursuites  qui  pourraient  être  diri- 

fées,  aux  termes  des  articles  179  et  180  du  cocle  pénal,  contre  tous 
élinquans  ou  contrevenans,  pour  fait  de  tentative  de  corruption 
envers  des  fonctionnaires  publics,  et  des  agens  et  préposés  de  l'ad- 
ministration forestière. 

ao8.  Il  y  aura  lieu  à  lapplication  des  dispositions  du  même  code 
dans  tous  les  cas  non  spécifiés  par  la  présente  loi. 

TITRE  XIII.  De  r exécution  des  jugemens. 

SBCTiON    pREMiKRB.  De  texécutioii  des  jugemens  rendus  à  la  requête 
de  r administration  forestière  ou  du  ministère  public. 

209.  Les  jugemens  rendus  à  la  requête  de  l'administration  fores- 
tière ,  ou  sur  la  poursuite  du  ministère  public,  seront  signifiés  par 
simple  extrait  qui  contiendra  le  nom  des  parties  et  le  dispositif  ixt 
jugement. 

Cette  signification  fera  courir  les  délais  de  l'opposition  et  de  l'ap- 
pel des  jugemens  par  défaut. 
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aïo.  Le  recouTretnent  de  toutes  les  amendes  forestières  est  confie 
aux  receveurs  de  Tenregistrement  et  des  domaines. 

Ces  receveurs  sont  ë^lement  chargés  du  recouvrement  des  res- 
titutions ,  frais  et  dommages-intérêts  résultant  des  jugemens  rendus 
pour  délits  et  contraventions  dans  les  bois  soumis  au  régime  fo- 
restier. 

211.  Les  jugemens  portant  condamnation  à  des  amen  des,  restitu- 
tions, dommages-intérêts  et  frab ,  sont  exécutoires  par  la  voie  de  la 
contrainte  par  corps,  et  Fexécution  pourra  en  être  poursuivie  cinq 
jours  après  un  simple  commandement  fait  au  condamné. 

En  conséquence,  et  sur  la  demande  du  receveur  de  lenregistre- 
ment  et  des  domaines,  le  procureur  du  ro  adressera  les  réquisitions 
nécessaires  aux  agens  de  la  force  publique  chargés  de  Texécution 
des  mandemens  de  justice. 

212.  Les  individus  contre  lesquels  la  contrainte  par  corps  aura 
été  prononcée  pour  raison  des  amendes  et  autres  condamnations  et 
i*éparations  pécuniaires ,  subiront  Teflet  de  cette  contrainte ,  jusqu  a 
ce  qu'ils  aient  payé  le  montant  desdites  condamnations,  ou  fourni 
une  caution  adinise  par  le  receveur  des  domaines,  ou ,  en  cas  de 
contestation  de  sa  part,  déclarée  bonne  et  valable  par  le  tribunal  de 
l'arrondissement. 

2i3.  Néanmoins,  les  condamnés  qui  justifieraient  de  leur  insol- 
vabilité ,  suivant  le  mode  prescrit  par  larticle  4^o  du  code  d*in- 
struction  criminelle,  seront  mis  en  liberté  après  avoir  subi  quinze 
jours  de  détention,  lorsque  l'amende  et  les  autres  condamnations 
pécuniaires  n'excéderont  pas  i5  francs. 

La  détention  ne  cessera  qu'au  bout  d'un  mois,  lorsque  ces  con- 
damnations s'élèveront  ensemble  de  i5  à  5o  francs. 

Elle  ne  durera  que  deux  mois,  quelle  que  soit  la  quotité  desdites 
condamnations. 

En  cas  de  récidive,  la  durée  de  la  détention  sera  double  de  ce 
qu'elle  eût  été  sans  cette  circonstance. 

2i4*  Dans  tous  les  cas,  la  détention  employée  comme  moyen  de 
contrainte  estindépendante  de  la  peinejd'emprisonnementprononcée 
contre  les  condamnés  pour  tous  les  cas  où  la  loi  l'inflige. 

8BCTION  II.  De  Fexécution  des  jugemens  rendus  dans  Viniéret  des 

particuiiers. 

Art.  2i5.  I^es  jugemens  contenant  des  condamnations  en  faveur 
des  particuliers ,  pour  réparation  des  délits  ou  contraventions  com- 
mis dans  leurs  bois,  seront,  à  leur  diligence,  signifiés  et  exécutée 
suivant  les  mêmes  formes  et  voies  dé  contrainte  que  les  jugemens 
rendus  à  la  requête  de  l'administration  forestière. 

Le  recouvrement  des  amendes  prononcées  par  les  mêmes  juge- 
mens sera  opéré  par  les  receveurs  de  l'enregistrement  et  des  domaines^ 
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216.  Toutefois,  les  propriétaires  seront  tenus  de  pourvoir  à  la 
^consignation  d  alimens  prescrite  par  le  code  de  procédure  civile , 
lorsque  la  détention  aura  lieu  à  leur  requête  et  dans  leur  intérêt. 

217.  La  mise  en  liberté  des  condamnés  ainsi  détenus  à  la  requête 
et  dans  Tintérêt  des  particuliers  ne  pourra  être  accordée ,  en  vertu 
des  articles  aia  et  aiS,  qu autant  que  la  validité  des  cautions  ou 
rinsolvabilité  des  condamnés  aura  été,  en  cas  de  contestation  de 
la  part  desdits  propriétaires,  jugée  contradictoirement  entre  eux. 

TITRE  XIV.  Disposition  générale. 

Art.  218.  Sont  et  demeurent  abrogés,  pour  lavenir,  toutes  lois, 
ordonnances,  édits  et  déclarations,  arrêts  du  conseil ,  arrêtés  et  dé- 
crets et  tous  réglemens  intervenus,  à  quelque  époque  que  ce  soit, 
sur  les  matières  réglées  par  le  présent  code,  en  tout  ce  qui  concerne 
les  forêts. 

Mais  les  droits  acquis  antérieurement  au  présent  code  seront  ju- 
gés, en  cas  de  contestation  ,  d*après  les  lois,  ordonnances,  édits  et 
déclarations,  arrêts  du  conseil,  arrêtés,  décrets  et  réglemens  ci- 
dessus  mentionnés. 

TITRE  XV.  Dispositions  transitoires. 

Art.  219.  Pendant  vingt  ans,  à  dater  de  la  promulgation  de  la 

£  résente  loi,  aucun  particulier  ne  pourra  arracher  ni  défricher  ses 
ois  qu  après  en  avoir  fait  préalablement  la  déclaration  à  la  sous- 
préfecture,  au  moins  six  mois  d'avance,  durant  lesquels  ladminis- 
tration  pourra  faire  signifier  au  propriétaire  son  opposition  au  dé- 
frichement. Dans  les  six  mois,  à  dater  de  cette  signincation ,  il  sera 
statué  sur  Topposition  parle  préfet,  sauf  le  recours  au  ministre  des 
finances. 

Si ,  dans  les  six  mois  après  la  signification  de  l'opposition ,  la 
décision  du  ministre  n  a  pas  été  rendue  et  signifiée  au  propriétaire 
des  bois,  le  défrichement  pourra  être  effectué. 

220.  En  cas  de  jCX>ntravention  à  larticle  précédent,  le  proprié- 
taire sera  condamné  à  une  amende  calculée  à  raison  de  5oo  francs 
au  moins  et  de  i,5oo  francs  au  plus  par  hectare  de  bois  défri- 
ché, et,  en  outre,  à  rétablir  les  lieux  en  nature  de  bois  dans 
le  délai  qui  sera  fixé  par  le  jugement,  et  qui  ne  pourra  excéder 
trois  années. 

221.  Faute  pai*  le  propriétaire  d'effectuer  \s  plantation  ou  le  se- 
mis dans  le  délai  prescrit  par  le  jugement,,  il  y  sera  pourvu  par 
l'administration  forestière,  sur  l'autorisation  préalable  du  préfet, 
€]ui  arrêtera  le  mémoire  des  travaux  faits  et  le  rendra  exécutoire 
contre  le  propriétaire. 

222.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  sont  appll- 
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6a6    Cf.  Prescription.  Lisié  du  jury  et  des  éUcieurs. 
cables  aux  semis  et  plantations  exécutés,  p^r  8uit€  de  jugemens ,  eti 
rempkiceinent  de  bois  défrichés. 

223.  Seront  exceptés  des  dispositions  de  larticle  219, 

i^  Les  jeunes  bois,  pendant  les  vingt  premières  années  après  leur 
semis  ou  plantation,  sauf  le  cas  prévu  en  Tarticle  précédent; 

2"  Les  parcs  ou  jardins  clos  et  attenant  aux  habitations; 

â**  Les  bois  non  clos ,  d'une  étendue  au-dessous  de  quatre  hec- 
tares, lorsqu'ils  ne  feront  point  partie  d'un  autre  bois  qui  compté* 
terait  upe  contenance  de  quatre  hectares ,  ou  qu'ils  ne  seront  pas 
situés  sur  le  sommet  ou  la  pente  d'une  montagne. 

224*  Les  actions  ayant  pour  objet  des  défricbemens  commis  en 
contravention  à  l'article  219  se  prescriront  par  deux  ans,  à  dater 
de  l'époque  où  le  défiichement  aura  été  consommé. 

225.  Le$  semis  et  plantations  de  bois  sur  le  sommet  et  le  penchant 
des  montagnes  et  sur  les  dunes  seront  exempts  de  tout  impôt  pen- 
dant vingt  ans. 

676— LISTE  DU  JURY  ET  DES  ÉLECTEURS. 

27  juin  1827.  —  B.  6578 ,  p.  785.  Ord.  concernant  l'afliclie  dans  toutes  les 
communes  du  royaume,  de  la  liste  générale  et  annuelle  prescrite  par 
Tart.  2  de  la  loi  du  2  mai  1827  relative  à  l'organisation  du  jury. 

Article  premibb.  La  liste  générale  et  annuelle  prescrite  par  i'ar- 
ticle  2  de  la  loi  du  2  mai  dernier  sera  affichée  dans  toutes  les  couk* 
munes  le  i5  août  avant  midi,  et  déposée  en  même  temps,  confor- 
mément à  l'art.  3,  au  secrétariat  des  mairies^  des  sous-préfectures 
et  préfectures. 

Elle  sera  close  le  3o  septembre  à  minuit. 

2.  Nul  n'en  pourra  faire  partie  à  aucun  titre,  s'il  ne  jouit  de  ses 
droits  civils  et  politiques,  et  s'il  n  est  âgé  de  trente  ans  accomplis* 

3.  Le  3o  septembre  comptera  pour  l'accomplissement  de  la 
trentième  apnée.  Il  comptera  aussi  pour  l'acquisition  des  autres 
conditions  exigées  par  l'article  3  de  la  loi  du  5  février  18 17,  pnr 
l'article  4  de  la  loi  au  29  juin  1820,  et  par  l'article  2  de  la  loi  du  2 
mai  dernier. 

4-  l'^s  réclamations,  pour  toutes  les  parties  de  la  liste,  seront 
reçues  jusqu'au  moment  de  la  clôture.  Les  décisions  sur  chacunes 
d'elles  devront  être  rendues  dans  les  délais  déterminés  par  l'or- 
donnance du  4  septembre  1820,  et  le  jour  même  de  leur  réception , 
sur  cdles  qui  seront  remises  dans  les  derniers  cinq  jours.  Les  ad- 
ditions et  les  retranchemens  qui  en  résulteront  seront  publiés  dans 
les  tableaux  de  rectification ,  tels  qu'ils  seront  prescrits  par  la 
même  ordonnance. 

5.  Toutes  décisions  prises,  soit  avant  la  clôture ^  en  vertu  île 
l'article  4  de  la  loi  du  2  mai,  soit  ultérieurement,  en  vertu  de 
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C,f,  Jury,  Electeurs.  ExectUian  du  Codèfoi^estier.  627 
Vartide  5,  devront  être  immédiatement  notifiées  aux  parties  in- 
téressées, lesquelles,  en  cas  de  recours  ou  d'appel  de  leur  part, 
seroni  également  tenues  de  les  notifier  immédiatement  au  préfet. 

6.  Les  notifications  administratives  prévues  par  les  articles  pré- 
cédens  seront  faites  par  les  soins  et  sous  la  responsabilité  des  maires^ 
qui  en  retireront  un  récépissé.  En  cas  de  refus  par  les  parties  de  le 
fournir,  les  notifications  seront  faites  de  nouveau  ,  à  la  réquisi" 
tien  des  maires,  par  les  agens  commissionnés  en  matière  de  con- 
tributions. 

7.  Les  tableaux  de  rectification  tiendront  lieu  de  notification 
pour  les  décisions  portant  admission  des  réclamans  conformément 
à  leur  demande. 

r.  L.  do  5  fév.  1817,  29  juin  tftso.  Oté,  do  4  s^pt-  i8ao.  Lm  da  a  mai  i8«7^ 
L.  du  a  juilL  i%^%, 

677  —  EXÉCUTION  DU  CODE  FORESTIER. 

je  r  août  1827.  '—  Bt  178.  Ord.  du  roi  pour  l'exécution  du  code  forestier. 

S  IIL  De^  garder  à  cheval  et  des  gardes  à  pied. 

Art.  04.  Let  gardes  à  cheval  et  les  gardes  à  pied  sont  spécia- 
lement chargés  de  faire  des  visites  journalières  dans  les  bois  soumis 
au  régime  forestier,  et  de  dresser  procès-verbal  de  tous  les  délits 
ou  contraventions  qui  y  auront  été  commis. 

25.  Les  gardes  forestiers  résideront  dans  le  voisinage  des  forêts 
ou  triages  con^s  à  leur  surveillance.  Le  lieu  de  leur  résidence 
âera  indiqué  par  le  conservateur. 

a6.  Les  gardes  forestiers  tiendront  un  registre  d'ordre,  qu'ils 
fetront  coter  et  parapher  par  le  sous-préfet  de  Varrondissement. 

Us  y  tramAcnront  régulièrement  leurs  procès-verbaux  par  ordre 
de  date.  Ils  signeront  cet  enregistrement,  et  inscriront  en  marge 
aie  chaque  procès-verbal  le  foUo  du  registre  où  il  se  trouvera 
transcrit. 

Ils  feront  mention,  sur  le  même  registre  et  dans  le  même  ordre, 
de  toutes  les  significations  et  citations  dont  ils  auront  été  chargés^ 

Ils  y  feront  également  mention  des  chablis  et  des  bois  de  oelit 
qu'Us  auront  reconnus ,  et  en  donneront  avis^  sans  délai,  à  leur 
supérieur  immédiat. 

A  chaque  mutation ,  les  sardes  seront  tenus  de  remettre  ce  re- 
gistre à  celai  qui  leur  succédera^ 

217.  Les  gardes  à  cheval  et  les  gardes  à  pied  adresseront  leurs 
rapports  à  leur  chef  immédiat,  et  lui  remettront  leurs  procès-ver** 
baux  revêtus  de  toutes  les  formalités  prescrites. 

s8.    Indépendbunincm-  des  foiletions  communes  aux  gardes  k 
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5a  8       Cf.  Agens.  Gardes,  Préposés.  Arpenteurs. 
cheval  et  aux  gardes  à  pied ,  le  directeur  général  pourra  attribaer 
aux  gardes  à  cheval  des  fonctions  de  surveillance  immédiate  sur 
les  gardes  à  pied. 

29.  L'uniioime  des  gardes  à  cheval  et  des  gardes  à  pied  sera 
rhabit,  le  pantalon  et  le  gilet  de  drap  vert. 

L'habit  des  gardes  à  cheval  aura  sur  le  collet  une  broderie 
semblable  à  celle  qui  sera  déterminée  ci -après  pour  les  élèves  de 
lecole  royale  forestière. 

Les  gardes  à  cheval  et  les  gardes  à  pied  porteront  une  bandou- 
lière chamois  avec  bandes  de  drap  vert ,  et  au  milieu  une  plaque 
de  métal  blanc  portant  ces  mots  :  Forets  royales j  avec  une  fleur 
de  lis. 

30.  Les  gardes  sont  autorisés  à  porter  un  fusil  simple  pour  leur 
défense ,  lorsqu'ils  font  leurs  tournées  et  visites  dans  les  forêts. 

^^ 

S  IV,  Dispositions  communes  aux  agens  et  préposés. 

Art.  3i.  Il  est  interdit  aux  agens  et  gardes,  sous  peine  de  révoca- 
tion, de  faire  le  commerce  de  bois,  d  exercer  aucune  industrie  où  le 
bois  sera  employé  conune  matière  principale ,  de  tenir  auberge  ou 
de  vendre  des  boissons  en  détail. 

3a.  Nul  ne  pourra  exercer  un  emploi  forestier  dans  retendue  de 
la  conservation  où  il  fera  ses  approvisionnemens  de  bois  comme 
propriétaire  ou  fermier  de  forges,  fourneaux,  verreries  et  autres 
usines  à  feu,  ou  de  scieries  et  autres  établissemens  destinés  au 
travail  des  bois. 

33.  Les  agens  forestiers  ne  pourront  aroir  sous  leurs  ordres 
leurs  parens  ou  alliés  en  ligne  directe,  ni  leurs  frères  ou  beaux- 
frères  ,  oncles  ou  neveux. 

34*  Les  agens  et  gardes  forestiers,  ainsi  que  les  arpenteurs, 
seront  toujours  revêtus  de  leur  uniforme  ou  des  marques  distioc- 
tives  de  leur  grade  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

35.  Les  agens  et  gardes  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  rien 
exiger  ni  recevoir  des  communes,  des  établissemens  publics  et  des 

f>articuliers,  pour  les  opérations  qu'ils  auront  faites  à  raison  de 
eurs  fonctions. 

36.  Le  marteau  royal  uniforme  destiné  aux  opérations  de  bali- 
vage et  de  martelage  aura  pour  empreinte  une  fleur  de  lis  avec  le 
numéro  de  la  conservation. 

Il  sera  déposé  chez  Tagent  de  service  de  chaque.  inspectioD  1  et 
renfermé  dans  un  étui  fermant  à  deux  clefs ,  dont  Tune  restera  entre 
les  mains  de  cet  agent,  et  lautre  entre  Les  mains  de  l'agent  immé- 
diatement inférieur. 

L'agent  dépositaire  de  ce  marteau  est  chargé  d'en  eBireteiw 
l'étui  et  la  monture  en  bon  état,  et  «lemeure  re^>omable  de  son 
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Déhmùatian  et  bornage  des  bais.  5^9 

dépôt  dans  l'étui  et  de  la  remise  de  la  seconde  clef  à  lagent  à  qiii 
elle  doit  être  confiée. 

La  direction  générale  déterminera ,  sous  l'approbation  de  notre 
ministre  des  financesy  les  mesures  propres  à  prévenir  les  abus  dans 
l'emploi  de  ce  marteau. 

37.  Les  agens  forestiers,  les  arpenteurs  et  les  gardes  seront 
pourvus  chacun  d'un  marteau  particulier  dont  la  direction  générale 
déterminera,  sous  l'approbation  de  notre  ministre  des  finances,  la 
forme,  Tempreinte  et  l'emploi,  et  dont  chacun  d'eux  sera  chargé 
de  déposer  1  empreinte  au  greffe  des  cours  et  tribunaux,  confor- 
mément à  lart.  7  du  code  forestier. 

38.  Les  agens  f'X  préposés  ne  pourront  être  destitués  que  par 
l'autorité  même  à  qui  appartient  le  droit  de  les  nommer. 

Toutefois  le  directeur  général  pourra ,  dans  les  cas  d'urgence, 
suspendre  de  leurs  fonctions  et  remplacer  provisoirement  les  agens 
qui  ne  sont  pas  nommés  par  lui;  mais  il  devra  en  rendre  compte 
immédiatement  à  notre  ministre  des  finances. 

Les  conservateurs  pourront,  dans  le  même  cas,  suspendre  pro- 
visoirement de  leurs  fonctions  les  g^ardes  généraux  et  les  préposés 
sous  leurs  ordres,  mais  à  charge  d'en  rendre  compte  immédiate- 
ment au  directeur  général. 

3o.  Le  directeur  général ,  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  d'ad- 
ministration, pourra  dénoncer  aux  tribunaux  les  gardes  généraux 
^et  les  préposes  forestiers,  ou  autoriser  leur  mise  en  jugement, 
pour  raits  relatifs  à  leurs  fonctions. 

Notre  ministre  des  finances  pourra  de  même  dénoncer  aux  tri- 
bunaux les  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  des  forêts,  ou  autoriser 
leur  mise  en  jugement. 

Les  conservateurs  ne  pourront  être  poursuivis  devant  les  tribu- 
naux qu'en  vertu  d'autorisation  accordée  par  nous  en  conseil 
d'éut. 

TITRE  H.  Des  beis  et  forêts  qui  Jont  partie  du  domaine  de  Cetat, 
SECTioir  i'*.  De  la  déUmétation  et  du  bornage. 

Aux.  57.  Toutes  demandes  en  délimitation  et  bornage  entre  les 
forêts  de  Tétat  et  les  propriétés  riveraines  seront  adressées  au  préfet 
<du  département. 

i8.  Si  les  demandes  ont  pour  objet  des  délimitations  partielles, 
il  sera  procédé  dans  les  formes  ordinaires. 

Dans  le  cas  où,  les  parues  étant  d'accord  pour  opérer  la  délimi- 
tation et  le  bornage,  il  y  aurait  lieu  à  nommer  des  experts,  le 
pré£et,  après  avoii'  pris  l'avis  du  conservateur  des  forêts  et  du 
directeur  des  domaines ,  nommera  un  agent  forestier  pour  opérer 
comme  expert  dans  l'intérêt  de  1  état. 
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53o  DéHmiiatien  et  homnffe  des  bms, 

Sp.  Lorsqu'en  exécution  de  Tarlicle  lo  du  code  il  sagira  d^ef- 
fectuer  la  délimitation  générale  d^une  foret,  le  préfet  nommera, 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  larticle  précédent,  les  agens  forestiers 
et  (es  arpenteurs  qui  devront  procéder  dans  Tintérét  de  l'état^  et 
indiquera  le  jour  nxé  pour  le  commencement  des  opérations  et  le 
point  de  départ. 

6q,  Les  maires  des  communes  où  devra  être  affiché  l'arrêté  des- 
tiné à  annoncer  les  opérations  relatives  à  la  délimitation  générale , 
seront  tenus  d  adresser  au  préfet  des  certificats  constatant  que  cet 
arrêté  a  été  publié  et  affiché  dans  ces  communes. 

6i.  Le  procès-verbal  de  délimitation  sera  rédigé  par  les  experts 
suivant  l'ordre  dans  lequel  l'opération  aura  été  faite.  Il  sera  œvisé 
en  autant  d'articles  qu'il  y  aura  de  propriétaires  riverains,  et  cha- 
cun de  ces  articles  sera  clos  séparément  et  signé  par  les  parties 
intéressées. 

Si  les  propriétaires  riverains  ne  peuvent  pas  signer  ou  refusent 
de  le  faire,  si  même  ils  ne  se  présentent  ni  en  personne  m  par  un 
fondé  de  pouvoirs ,  il  en  sera  êiit  mention. 

En  cas  de  difficultés  sur  la  fixation  des  limites ,  les  réquisitions, 
dires  et  observations  contradictoii*es  seront  consignés  au  procès- 
verbal. 

Toutes  les  fois  que,  par  un  motif  quelconque,  les  lignes  de 
pourtour  d'une  forêt,  telles  qu'elles  existent  actuellement,  devronl 
kXre  rectifiées  de  manière  à  déterminer  l'abandon  d'une  portioB 
du  sol  forestier,  le  procès-verbal  devra  énoncer  les  motifs  de  cette 
rectification ,  quand  même  il  n'y  aurait  è  ce  sujet  aucune  contes- 
tation entre  les  experts. 

62.  Dans  le  délai  fixé  par  l'article  1 1  du  code  forestier,  notre 
ministre  des  finances  nous  rendra  éompte  des  motifs  qui  pour- 
ront déterminer  l'approbation  ou  le  refus  dliomologa^ion  dm 
procès-verbal  de  délimitation,  et  il  y  sera  statué  par  nous  sur  son 
rapport. 

A  cet  effet,  aussitôt  que  ce  procès-verbal  aura  été  déposé  au 
secrétariat  de  la  préfecture,  le  préfet  en  fera  faire  une  copie  en- 
tière, qu'il  adressera  sans  délai  à  notre  ministre  des  finances. 

63.  Les  intéressés  pourront  requérir  des  extraits  dûment  certi- 
fiés du  procès^'^rbal  de  délimitation,  en  oe  qui  concernera  leurs 
propriétéa. 

Les  frais  d'expédition  de  ces  extraits  seront  à  la  obsrçe  des  re* 
quérans,  et  réglés  à  raison  de  7$  cientimes  par  rdie  d  écriture, 
conformément  à  l'art  3^  de  la  loi  du  sS  juin  1794  (7  mess.*»-!!') 

64*  Les  réclamations  que  les  propriétaires  pourront  foniKr,^soit 
pendant  les. opérations,  soit  dans  le  délai  d'un  an,  devpont  ittt 
adressées  au  préfet. du  dépairtement,  qui  les  commaniquiera  aa 
conservateur  des  forêts  et  au  directeur  des  doHumies ,  pour  dvoir 
leurs  observations. 
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65.  Les  maures  jiistifieroni,  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  60, 
(le  la  publicatioii  de  Farrété  pris  par  le  préfet  pour  feire  connaître 
notre  résolution  relativement  au  procès*verbai  de  délimitation.  Il 
^1  sera  de  même  pour  larrété  par  lequel  le  préfet  appellera  les 
rÎTcrains  au  bornage,  conformétoent  à  rart.  la  du  code  forestier. 

66.  Les  frais  de  délimitation  et  de  botnage  seront  établis  par 
articles  séparés  pour  chaque  propriétaire  riverain ,  et  supportés  en 
commun  entre  1  administration  et  lui. 

L'état  en  sera  dressé  par  le  conservateur  des  forêts  et  visé  par 
le  préfet.  Il  sera  remis  au  receveur  des  domaines,  qui  poursuivra 
par  voie  de  contrainte  le  paiement  des  sommes  à  la  charge  des  rive- 
rains, sauf  loppontion,  sur  laquelle  il  sera  statué  par  les  tribu- 
naux conformément  aux  lois. 

SBCTIOH  n.  Des  aménagemens, 

Aat.  67.  Il  sera  procédé  à  laménagement  des  forêts  dont  les 
coupes  ne  sont  pas  fixées  régulièrement  ou  conformément  à  la 
nature  du  sol  et  des  essences. 

Notre  minâtre  des  finaiices  nous  présentera,  au  mois  de  janvier 
de  chaque  année,  Tétat  des  aménagemens  effectués  durant  l'année 
révolue. 

68.  Les  aménagemens  seront  régies  principalement  dans  Imtérét 
des  pruduit&  ei^  matière  el  de  l'éducation  des  futaies. 

En  conséquence,  radministralion  recherchera  les  forêts  et  parties 
de  fofét  qui  pourront,  être  réservées  pour  croître  en  futaie,  et  elle 
en  proposera  l'aménagement,  en  indiquant  celles  où  le  mode  d'ex- 
ploitation par  édaircte  pourrait  être  le  plus  avantageusemeht  ei^- 
pJoyé. 

69»  Dans  toutes  les  forêts  qui  seront  aménages  à  l'avenir,  Tàge 
de  la  coupe  des  taillis  sera  fixé  à  vingt-cinq  ans  au  moins,  et  il  n  y 
aura  d  exception  à  c^tef  règle  que  poiur  les  forêts  dont  les  essences 
doBÛnanteft' seront  le  chfttaignîer,  et  les  bots  bkincs,  ou  qui  seront 
situées  sur  des  terreins  de  la  dernière  qualité. 

70.  Lors  de  l'exploi^tion  des  tailiû» ,  il  sera  réservé  cinquante 
baUveaox  de  Ti^de  la  coupe  par  heeiare.  £n  cas  d'impossibilité, 
les.  causer  en  seront  éooucées  MX  furocès^verbaux  de  babvage  ^t  de  - 
martelage. 

L^  baliveaux  modernes  et  anciens  ne  pournoot  être  abattus 
qu'autant  qu'ils  seront  dépérissans  Ott  hors  d'état  de  prospérer 
jusqu'à  une  nouveUe  ré^olulion. 

71.  Seront  considérées  comme  coupes  extraordinaires,  et  ne 
pounxKBt  en  conséquence  être  effectuées  qu'en  vertu  de  nos  or- 
donnances spéciales  ^  celles  quÂ  intervertiraient  l'ordre  établi  par 
l'atyiéi^agement  ou  par  l'usage  observé  dans  les  forêto  dont  l'amé  • 
nagement  n'aurait  pu  encore  être  réglé,  toutes  les  coupes  par  an- 

34. 
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tioipation,  et  «elles  des  bois  ou  portions  de  bois  mis  en  réscire 
pour  croître  en  futaie  et  dont  le  terme  d'exploitation  -n  aurait  pas 
été  fixé  par  rordonnance  d  aménagement. 

72.  Pour  les  forêts  .d  arbres  résineux  où  les  coupes  se  feront  en 
jardinant,  l'ordonnance  d'aménagement  déterminera  Tâge  ou  la 
grosseur  que  les  arbres  devront  atteindre  aTani  que  la  coupe  puisse 
en  être  ordonnée. 

SBCTioN  III.  Des  assiettes  y  arpentctgesy  balivages  y  martélf^es  et 
adjudications  des  coupes. 

Aht.  73.  Chaque  année ,  les  conservateurs  adresseront  au  di- 
recteur général  les  états  des  coupes  ordinaires  à  asseoir ,  confor- 
mément aux  aménagemens,  ou  selon  les  usages  actuellement  ob- 
servés dans  les  forets  qui  ne  sont  pas  encore  aménagées. 

Ces  états  seront  soumis  à  1  approbation  de  notre  ministre  des 
finances. 

Les  conservateurs  adresseront  pareillement  au  directeur  géné- 
ral ,  pour  chaque  coupe  extraordinaire  à  autoriser  par  nos  ordon- 
nances ,  un  procès-verbal  qui  énoncera  les  motife  de  la  coupe  pro- 
posée, rétat,  Tâge,  la  consistance  et  la  nature  des  bois  qui  la  com- 
poseront, le  nombre  d  arbres  de  réserve  qu'elle  comportera,  et  les 
travaux  à  exécuter  dans  Tintérèt  du  sol  forestier. 

74»  Lorsque  les  coupes  ordinaires  et  extraordinaires  auront  été 
autorisées,  les  conservateurs  désigneront  ou  feront  désigner  par 
les  agens  forestiers  les  arbres  d  assiette ,  et  feront  procéder  aux  a^ 
pentages. 
.75.  Les  arpent^irs  ne  pourront ,  sous  peine  de  révocation  et 
sans  préjudice  de  toutes  poursuites  en  dommages-intérêts,  donner 
aux  laies  et  tranchées  qu'ils  ouvriroi)t  pour  le  mesurage  des  cou- 
pes plus  d*un  mètre  de  largeur. 

Les  bois  qui  en  proviendront  feront  partie  de  l'adjudication  de  Aa- 
que  coupe,  ou  seront  vendus  suivant  la  forme  des  menus  marchés. 

76.  Les  coupes  seront  délimitées  par  des  pieds  comiers  et  pa- 
rois :  lorsqu'il  ne  se  trouvera  pas  d'arbres  sur  les  angles  pour  ser- 
vir de  pieds  comiers,. les  arpenteurs  y  suppléeront  par  des  piquets, 
et  emprunteront  au-dehors  ou  au-dedans  de  la  coupe  les  arbres  les 
plus  apparens  et  les  plus  propres  à  servir  de  témoms. 

L'arpenteur  sera  tenu  de  faire  usage  au  moins  de  l'un  des  pieds 
corniers  de  k  précédente  vente. 

Tous  les  arores  de  limites  seront' marqués  an  pied,  et  le  pla$ 


fpuche;  et  les  parois  sur  une  seule  face,  du  côté  et  en  regard  de 
a  coupe. 
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Larpeoteur  fera^  au-dessus  de  chaque  empreinte  de  son  mar- 
teau, dans  la  même  direction,  et  h  la  hauteur  d*un  mètre,  une  en- 
taille destinée  à  recevoir  l'empreinte  du  marteau  royal. 

fjj.  Les  arpenteurs  dresseront  des  plans  et  procès-verbaux  d*ar- 
pentage  des  coupes  qu'ils  auront  mesurées ,  et  ils  y  indiqueront 
toutes  les  circonstances  nécessaires  pour  servir  à  la  reconnaissance 
des  limites  de  ces  coupes  lors  du  récolement. 

Ils  en  enverront  immédiatement  deux  expéditions  à  l'inspecteur 
ou  à  l'agent  qui  en  remplira  les  fonctions  dans  l'arrondissement. 

78.  II  sera  procédé  à  chaque  opération  de  balivage  et  de  marte- 
lage par  deux  agens  au  moins  ^  le  garde  du  triage  devra  y  assister, 
et  il  sera  fait  au  procès-verbal  mention  de  sa  prSence. 

79.  Les  pieds  comiers,  les  parois  et  les*  arbres  à  réserver  dans 
les  coupes,  seront  marqués  du  marteau  royal,  savoir:  les  arbres 
de  limites^  à  la  hauteur  d'un  mètre;  et  les  arbres  anciens,  les  mo- 
dernes et  les  baliveaux  de  Tâge  du  taillis,  à  la  hauteur  et  de  la  ma- 
nière qui  seront  déterminées  par  les  instructions  de  l  administration. 

Les  baliveaux  de  l'âge  du  taillis  pourront  être  désignés  par  un 
simple  grifiage  ou  toute  autre  marque  autorisée  par  l'admmistra- 
don,  lorsque  ces  arbres  seront  trop  faibles  peur  recevoir  l'empreinte 
du  marteau  royal. 

Il  sera  fait  mention,  dans  les  affiches  et  dans  le  procès-verbal  d'ad- 
judi^jation,  du  mode  de  martelage  ou  de  désignation  des  arbres  de 
réserve. 

80.  Dans  les  coupes  qui  s'exploitent  en  jardinant  ou  par  pieds 
d'arbre,  le  marteau  royal  sera  appliqué  aux  arbres  à  abattre,  et  la 
marque  sera  faite  au  corps  et  à  la  racine. 

81.  Les  procès-verbaux  de  balivage  et  de  martelage  indiqueront 
le  nombre  et  les  espèces  d'arbres  qui  auront  été  marqués  en  ré- 
serve, avec  distinction  en  baliveaux  de  l'âge,  modernes  et  anciens, 
pieds  comiers  et  parois. 

Ces  procès*  verbaux,  revêtus  de  la  signature  de  tous  les  agens 

3ui  auront  concouru  à  l'opération,  seront  adressés,  dans  le  délai 
e  huit  jours ,  au  conservateur. 

L'estimation  des  coupes  sera  faite  par  un  procès-verbal  séparé,  qui 
sera  adressé  au  conservateur  dans  le  même  délai. 

8a.  Les  conditions  générales  deS'  adjudications  seront  établies 
par  un  cahier  des  charges  délibéré  ehaque  année  par  la  direction 
générale  des  forêts,  et  approuvé  par  notre  ministre  des  finances. 

Les  clauses  particulières  seront  arrêtées  par  les  conservateurs. 

Les  clauses  et  conditions,  tant  générales  que  particulières,  se- 
ront toutes  de  rigueur  et  ne  pourront  jamais  être  réputées  com- 
minatoires^ 

83*  Quinze  jours  avant  l'époquefixée  pour  l'adjudication ,  l'agent 
forestier  chef  de  service  fera  déposer  au  secrétariat  de  l'autorité  ad- 
ministrative qui  devra  présider  à  la  vente; 
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I®  Les  procès-verbaux  d'arpentage,  de  balivage  et  de  martelage 
des  coupes  ; 

a<»  Une  expédition  du  cahier  des  charges  générales  et  des  clauses 
particulières  et  locales. 

Le  fonctionnaire  qui  devra  présider  à  la  vente  apposera  son  visa 
au  bas  de  ces  pièces  pour  en  constater  le  dépôt. 

84*  Les  affiches  indiqueront  le  lieti,  le  jour  et  l'heure  oà  il  sera 
procédé  aux  ventes;  les  fonctionnaires  qui  devront  les  présider;  la 
situation  y  la  nature  et  la  contenance  des  coupes ,  et  le  nombre,  la 
classe  et  Tessence  des  arbres  marqués  en  réserve. 

Elles  seront  rédigées  par  l'agent  supérieur  de  Tarrondîsaemeiit 
forestier,  approuvées  par  le  conservateur ,  et  apposées ,  sous  l'au- 
torisation du  préfet,  à  la  diligence  de  Tarent  forestier,  lequel  sera 
tenu  de  rapporter  les  certificats  d'apposition  que  les  maires  déli- 
vreront aux  gardes  ou  autres  qui  les  auront  placardées. 

Les  préfets  et  sous-préfets  eroploieroiit  au  surplus  les  autres 
movens  de  publication  qui  seront  à  leur  (fisposition. 

ïl  sera  fait  mention,  dans  les  procès-verbaux  d'adjudicadon , 
des  mesures  qui  auront  été  prises  pour  donner  aux  v^ites  toute  la 
publicité  possible.  ; 

85.  Il  sera  fait,  dans  les  affiches  et  dans  les  actes  de  vente  des 
coupes  extraordinaires,  mention  des  ordonnances  spéciales  qui  les 
auront  autorisées. 

86.  Les  adjudications  des  coupes  ordinaires  et  extraordinaires 
auroutlieu  pai*-devaut  les  préfets  et  sous-préfets,  dans  les  chefs- 
lieux  d'arrondissement. 

Toutefois  les  préfets,  sur  la  proposition  des  conservateurs,  pou^ 
ront  permettre  que  les  coupes  dont  l'évaluation  n'excédera  pas 
5oo  francs  soient  adjugées  au  cheCs-Ueux  d'une  des  oonununes  voi- 
sines des  bois  et  sous  la  présidence  du  maire. 

Les  adjudications  se  feront,  dans  tous  les  cas,  en  présence  des 
agens  forestiers  et  des  receveurs  chargés  du  recouvrement  des 
produits. 

87.  Les  adjudications  se  feront  aux  enchères  et  à  l'extînctioo 
des  feux. 

Avant  Fouverture  des  enchères ,  le  conservateur,  ou  l'agent  fo* 
restier  qui  le  remplacera  pour  Tatljudication,  fera  connaître  au  fonc- 
tionnaire qui  présidera  ta  vente  le  montant  de  l'estîiiuitjon  des 
coupes,  et  les  feux  ne  seront  allumés  que  lorsque  les  offres  seront 
égales  à  l'estimation. 

Si  cependant  les  offres  se  rapprochaient  de  l'estûnaiion,  les  feux 
pourraient  être  allumés  sur  la  proposition  de  l'agent  forestier. 

88.  Quant  aux  bois  à  couper  par  éclaircie,  le  directeur  général 
pourra  ordonner  qu'ils  soient  exploités  et  façonnés  pour  le  compte 
de  l'état,  et  l'entreprise  en  sera  adjugée  au  rabats. 

Les  bois  façonnes  seront  vendus ^ar  lots  d^ms  la  forme  ordinaux 
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de&  adjudications  aux  enchères ,  et  à  la  charge  par  ceux  ([ui  s'en 
rendront  adjudicataires  de  payer  le  prix  deTabatageet  de  la  façon 
desdits  bois. 

89. Lorsque,  &ute  d*offres  suffisantes,  les  adjudications  n'au- 
ront pu  avoir  lieu ,  elles  seront  remises,  séance  tenante,  au  jour 
qui  sera  indiqué  pai*  le  président,  sur  la  proposition  de  l'agent  fo- 
restier. 

Le  directeur  général  pourra,  au  surplus  autoriser  le  renvoi  de 
l'adjudication  à  l'année  suivante,  et  même  ordonner,  s'il  y  a  lieu , 
et  avec  l'approbation  de  notre  ministre  des  finances,  que  l'exploi- 
tation des  coupes  pour  le  compte  de  Tétat  et  la  vente  des  bois  soient 
effectuées  de  la  manière  qui  est  autorisée  par  l'article  précédent 
pour  les  exploitations  par  éclaircie. 

90.  Les  frais  à  payer  comptant  parles  adjudicataires  seront  ré- 
glés par  le  préfet-,  sur  la  proposition  du  conservateur,  et  1  état  en 
sera  affiché  dans  le  lieu  des  séances  j  avant  l'ouverture  et  pendant 
toute  la  durée  de  la  séance  d'adjudication. 

91*  Les  procès-verbaux  des  adjudications  seront  signés  sur- 
le-champ  par  tous  les  fonctionnaires  présens  et  par  l'adjudicataire 
ou  son  fondé  de  pouvoirs;  et  dans  le  cas  d'absence  de  ces  derniers, 
ou  s'ib  ne  veulent  ou  ne  peuvent  signer,  il  en  sera  fait  mention  au 
procès- verbal. 

SBCTiozi  IV.  Des  exploitations. 

Art.  9a.  Le  permis  d'exploiter  sera  délivré  par  l'agent  forestier 
local  chef  de  service,  aussitôt  que  l'adjudicataire  lui  aura  présenté 
les  pièces  justificatives  exigées  à  cet  effet  par  le  cahier  des  charges. 

9^.  Dansle  moisqui  suivraradjudication,pour  tout  délai,  et  avant 
que  le  permis  d'exploiter  soît  délivré,  l'adjudicataire  pourra  exi- 

Ser  qu'il  soit  procédé,  contradictoirement  avec  lui  où  son  fondé 
e  pouvoirs ,  au  souchetage  et  à  la  reconnaissance  des  délits  qui 
auraient  été  commis  dans  la  vente  ou  à  Touïe  de  la  cognée. 

Cette  opération  sera  exécutée  dans  l'intérêt  de  l'état  et  sans  frais 
par  un  agent  forestier  accompagné  du  garde  du  triage. 

Le  procès-verbal  qui  en  sera  dresse  constatera  le  nombre  des 
souches  qui  auront  été  trouvées,  leur  essence  et  leur  grosseur.  Il 
sera  signé  par  l'adjudicataire  ou  son  fondé  de  pouvoirs ,  ainsi  que 
par  l'agent  et  le  garde  forestier  présens. 

Les  souches  seront  marquées  du  maiteau  de  l'agent  forestier. 

94.  Le  facteur  ou  garde-vente  de  l'adjudicataire  tiendra  un  re- 
gistre sur  papier  timbré,  coté  et  paraphé  par  l'agent  forestier;  il  y 
inscrira,  jour  par  jour  et  sans  lacune,  la  mesure  et  la  quantité  des 
bois  qu'il  aura  débités  et  vendus,  ainsi  que  les  noms  des  personnes 
auxquelles  ils  les  aura  livrés. 

yD.  Tout  adjudicataire  de  coupes  dans  lesquelles  il  y  aura  des 
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arbres  à  abattre,  sera  tenu  d'avoir  un  marteau  dont  la  forme  sert 
déterminée  par  1  administration ,  et  d'en  marquer  les  arbres  et  bois 
de  cliarpente  qui  sortiront  de  la  vente. 

Le  dépôt  de  Fempreinte  de  ce  marteau  au  greffe  du  tribunal  et 
chez  lagent  forestier  local  devra  être  effectue  dans  le  délai  de  dix 
jours  y  à  dater  de  la  délivrance  du  permis  d'exploiter,  sous  les  peines 
portées  par  l'arûcle  3^  du  code  rorestier.  Il  sera  donné  acte  de  ce 
dépôt  à  Tadjudicataire par  lagent  forestier. 

^.  Les  prorogations  de  délai  de  coupe  ou  de  vidange  ne  pour- 
ront être  accordées  que  par  la  direction  générale  des  forêts. 

Il  n*en  sera  accordé  qu  autant  que  les  adjudicataires  se  soumet- 
tront d'avance  à  payer  une  indemnité  calculée  d'après  le  prix  de 
la  feuille  et  le  dommage  qui  résultera  du  retard  de  la  coupe  ou  de  la 
vidange. 

SECTION  V.  Des  réarpenlage  et  récolemens, 

97.  Le  réarpentage  des  coupes  sera  exécuté  par  un  arpetiteur 
autre  que  celui  qui  aura  fait  le  premier  mesurage,  mais  en  pré- 
sence de  celui-ci ,  ou  lui  dûment  appelé. 

98.  L'opération  du  récolement  sera  faite  par  deux  agcfns  au 
moins,  et  le  garde  du  triage  y  sera  appelé. 

Les  agens  forestiers  eb  dresseront  un  procès-verbal  qui  sera  signé 
tant  par  eux  que  par  l'adjudicataire  ou  son  fondé  de  pouvoirs. 

99.  Les  préfets  ne  délivreront  aux  adjudicataires  les  décharges 
d'exploitation  qu'après  avoir  pris  l'avis  des  conservateurs. 

SECTION  VI.  Des  adjudications  de  glandée^  partage  et  paissons  ^  et 
des  ventes  de  chablis ,  de  bois  de  délit,  et  autres  menus  marchés. 

Art.  100.  Le  conservateur  fera  reconnaître,  chaque  année,  par 
les  agens  forestiers  locaux,  les  cantons  des  bois  et  forêts  où  des 
adjudications  deglandée,  panage  et  paisson,  pourront  avoir  lieu 
sans  nuire  au  repeuplement  et  à  la  conservation  des  forêts.  Il  auto- 
risera en  conséquence  ces  adjudications. 

toi.  Les  gardes  constateront  le  nombre,  l'essence  et  la  grosseur 
des  arbres  abattus  ou  rompus  par  les  vents,  les  orages,  ou  tous 
autres  accidens.  Ils  en  dresseront  des  procès -verbaux  qu'ils  remet- 
tront à  leur  chef  immédiat  dans  les  dix  jours  de  la  rédaction. 

La  reconnaissance  de  ces  chablis  sera  faite  sans  délai  par  un 
agent  forestier,  qui  les  marquera  de  son  marteau. 

loa.  Les  conservateurs  autoriseront  et  feront  effectuer  les  adjti- 
dications  des  chablis,  ainsi  que  celles  des  bois  provenant  des  délits, 
de  recepages ,  d'élagages  ou  d'essartemens ,  et  qui  n'auront  pas  ete 
vendus  sur  pied,  et  généralement  tous  autres  menus  marchés. 

io3.  Les  arbres  sur  pied,  quoique  endommagés,  ébranchés,  morts 
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ou  dépërissans  y  ne  pourront  être  abattus  et  vendus ,  même  comme 
menus  marches,  sans  l'autorisation  spéciale  de  notre  ministre  des 
finances. 

io4.  Les  adjudications  mentionn«$es  dans  les  articles  loo^  1 02  y 
io3  ci-dessus  seront  effectuées  avec  les  mêmes  formalités  que  les  ad-^ 
judications  des  coupes  ordinaires  de  bois. 

SECTION  VII.  Des  concessions  a  cliarge  de  repeuplement. 

io5.  Lorsqu'au  lieu  d'opérer  par  adjudication  à  prix  d'argent  ou 
par  économie  des  semis  ou  plantations  dans  les  forêts,  l'adminis- 
tration jugera  convenable  d'en  concéder  temporairement  les  vides 
et  clairières  à  charge  de  repeuplement,  les  agens  forestiers  procé- 
deront d'abord  à  la  reconnaissance  des  lieux,  et  le  procès-verbal 
qu'ils  en  dresseront  constatera  le  nombre,  l'essence  et  les  dimen- 
sions des  arbres  existans  sur  les  terreins  à  concéder. 

Le  conservateur  transmettra  à  la  direction  générale  ce  procès- 
verbal,  avec  ses  observations,  et  un  projet  de  cahier  des  charges 
spécial  pour  chaque  concession,  par  lequel  les  concessionnaires  de- 
vront particulièrement  être  assujétis  aux  dispositions  des  art.  34 , 
4i,  4^  )  44)  ^t  46  du  code  forestier. 

106.  Le  directeur  général  des  forêts  soumettra  à  notre  ministre 
des  finances  les  projets  de  concession  avec  toutes  les  pièces  à 
l'appui. 

107.  Les  concessions  de  celte  nature  ne  pourront  être  effectuées 
que  par  voie  d'adjudication  publique,  avec  les  mêmes  formalités 
que  les  adjudications  des  coupes  de  bois. 

108.  La  réception  des  travaux,  la  reconnaissance  des  lieux  et  le 
récolement  seront  effectués  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  articles 
98  et  99  de  la  présente  ordonnance  pour  le  récolement  des  coupes 
de  bois. 

SECTION  IX.  Des  droits  d^usage  dans  les  bois  de  Fétat. 

Art.  112.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'affranchir  les  forêts  de  l'état  de 
droits  d'usage  en  bois  au  moyen  d'un  cantonnement ,  le  conserva- 
teur en  adressera  la  proposition  au  directeur  général ,  qui  la  sou- 
mettra à  l'approbation  de  notre  ministre  des  finances. 

II 3.  Le  ministre  des  finances  prescrira  au  préfet,  s'il  y  a  lieu,  de 
procéder  aux  opérations  préparatoires  du  cantonnement. 

A  cet  effet,  un  agent  forestier  désigné  par  le  conservateur,  un 
expert  choisi  par  le  directeur  des  domaines ,  et  un  troisième  expert 
nommé  par  le  préfet ,  estimeront, 

I**  D'après  les  titres  des  usagers,  les  droits  d'usap  en  bois,  en  ind  i- 
quant  par  une  somme  fixe  en  argentla  valeur  représentative  de  ces  d  i- 
vers  droits,  tant  en  bois  de  chauffage  qu'en  bois  de  construction; 
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2^  Les  parties  de  bois  à  abanclonDer  fM>ur  le  eMitonaeflieDt,  dont 
ib, feront  connaîtmî  Tassiette^  raJ^ornemeiit,  la  coDtenaiieef  l'es- 
sence dominante  et  l'évaluatiou  en  fonds  et  en  superficie,  en  dis 
tinguant  le  taillis  de  la  futaie,  et  mentioniiaat  les  claires-voies ^  s'il 
y  en  a. 

3**  Les  procès-verbaux  indiqueront  en  outre  les  routes,  rivières 
ou  canaux  qui  servent  aux  débouchés,  et  les  villes  ou  usines  à  la 
consommation  desquelles  les  bob  sont  employés. 

La  proposition  de  cantonnement,  ainsi  fixée  provboirement ,  sera 
signinée  par  le  préfet  à  l'usager. 

1 14>  Si  l'usager  donne  son  consentement  à  cette  proposition,  il 
sera  passé  entre  le  préfet  et  lui,  et  sous  la  forme  administrative, 
acte  de  l'engagement  pris  par  l'usager  d'accepter  sans  nulle  con- 
testation le  cantoonement  tel  qull  lui  a  été  proposé,  sauf  notre 
honiologation. 

Cet  acte,  avec  toutes  les  pièces  à  l'appui ,  sera  transmis  par  le 

Sréfet  à  notre  ministre  des  finances,  qui,  après  avoir  pris  Tavb  des 
irections  générales  des  domaines  et  des  forêts,  soumettra  le  projet 
de  cantonnement  à  notre  homologation. 

II 5.  Si  Tusager  refuse  de  consentir  au  cantonnement  qui  lui  est 
proposé ,  et  élève  des  réclamations ,  soit  sur  Tévaloation  de  ses  droits 
d'usage,  soit  sur  l'assiette  et  la  valeur  du  cantonnement,  le  préfet 
en  référera  à  notre  ntinistre  des  finances,  lequel  lui  presciira,  s'il 
y  a  lieu ,  d'intenter  action  contre  l'usager  devant  les  tribunaux ,  con- 
formément à  l'article  63  du  code  forestier. 

ii6.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'effectuer  le  rachat  d'un  droit  d'usage 
quelconque,  autre  que  l'usage  en  bob,  suivant  la  faculté  accordée 
au  gouvernement  par  l'article  64  du  code  forestier,  il  sera  procédé 
de  la  manière  prescrite  pour  le  cantonnement  des  usages  en  bois 
par  les  articles  iia,  ii3,  ii4^tii5  ci-dessus. 

Toutefois,  si  le  droit  d'usage  appartient  à  une  commune,  notre 
ministre  des  finances^  avant  de  prononcer  sur  la  proposition  de 
l'administration  forestière,  la  communiquera  au  préfet,  lequel  don- 
nera des  renseignemens  précis  et  son  avb  motive  sur  Tabsolue  né- 
jcessité  de  l'usage  pour  les  liabitans. 

Lorsque  le  minbtre  aura  prononcé,  le  préfet,  avant  de  faire 
procéder  à  lestimation  préparatoire ,  notifiera  la  proposition  de 
rachat  au  maire  de  la  couuuuue  usagère,  eu  lui  prescrivant  de  ioirc 
jdélibérer  le  conseil  municipal,  pour  qu'il  exerce,  s'il  le  juge  à  pro- 
pos, le  pourvoi  qui  lui  est  réservé  par  le  paragraphe  a  de  l'art.  64 
IXm  code  forestier. 

Le  procès-verbal  des  experts  ne  contiendra  que  l'évaluation  eu 
^irgent  des  droits  des  usagers ,  d'après  leui's  litiges. 

1  ij.  En  cas  de  contestation  sur  l'état  et  la  possibilité  des  forces 
^t  sur  le  refus  d'admettre  les  animaux  au  pâturage  et  au  pasag^' 
4ans  certains  cantons  déclarés  non  dél'cnsables ,  le  pourvoi  conUtf 
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les  dëaîfMMs  tiendues  pr  les  conseils  de  prtfecture,  en  exécution 
^articles  65  et  67  du  code  forestier,  aura  effet  suspennf  jusqu'à 
la  décision  rendue  par  nous  en  conseil  d'état. 

118.  Lies  maires  des  communes  et  les  particuli^s  jouissant  du 
droit  de  pâturage  ou  de  panage  dans  les  fordts  de  1  état  remettront 
annuellement  à  Tagent  forestier  local,  avant  le  3i  décembre  pour 
le  pâturage  et  avant  le  3i  juin  pour  le  panage,  letat  des  be&daux 
que  chaque  usager  possède,  avec  la  distinction  de  ceux  qui  servent 
à  son  propre  usage  et  de  ceux  dont  il  fait  commerce. 

119.  Chaque  année,  les  agens  forestiers  locaux  constateront  par 
àtA  procès-verbaux  y  d  après  la  nature,  l'âge  et  la  situation  des  bois, 
letat  des  cantons  qui  pourront  être  délivrés  pour  le  pâturage,  la 
glandée  et  le  panage  dans  les  forêts  soumises  à  ces  droits;  ils  indi- 
queront le  nombre  des  animaux  qiii  pourront  y  être  admis,  et  les 
époques  où  l'exercice  de  ces  droits  d'usage  pourra  commencer  et 
devra  finir. 

Les  propositions  des  agens  forestiers  seront  soumises  à  l'appro- 
bation du  conservateur  avant  le  i*'  février  pour  le  pâturage,  et 
avant  le  i*'  août  pour  le  panage  et  la  glandée. 

lao»  Les  pâtres  des  communes  usagères  seront  choisis  par  le 
maire ,  et  agréés  par  le  conseil  municipal. 

121.  Le  dépôt  du  fer  servant  à  la  marque  des  animaux,  et  da 
l'empreinte  de  ce  fer,  devra  être  effectué  par  l'usager,  ainsi  que  le 
prescrit  l'art.  74 ^^  code  for.,  avant  l'époque  fixée  pour  l'ouverture 
da  pâturage  ou  du  panage,  sous  les  peines  portées  par  cet  article. 

L'agent  forestier  local  donnera  acte  de  ce  dépôt  à  l'usager. 

laa.  Les  bois  de  chauffage  qui  se  délivrent  par  stères  seront  mis 
en  charge  sur  les  coupes  adjugées,  et  fournis  aux  usagers  par  les 
adjudicataires,  aux  époques  fixées  par  le  cahier  des  charges. 

Pour  les  communes  usagères ,  la  délivrance  des  bois  de  <*hauf- 
fage  sera  £ûte  au  maire,  qui  en  fera  effectuer  le  partage  entre  les 
haoitans. 

Lorsque  les  bois  de  chauffage  se  délivreront  par  coupes,  l'entre- 
preneur de  l'exploitation  sera  agréé  par  l'agent  forestier  local. 

ia3.  Aucune  délivrance  de  bois  pour  constructions  ou  répara-, 
tiens  ne  sera  faite  aux  usagers  que  sur  la  présentation  de  devis 
dressés  par  les  gens  de  l'art  et  constatant  les  besoins. 

Ces  devis  seront  remis,  avant  le  i**  février  de  chaque  année,  à 
l'agent  forestier  local ,  qui  en  donnera  reçu  ;  et  le  conservateur, 
après  avoir  fait  effectuer  les  vérifications  qu'il  jugera  nécessaires, 
adressera  l'état  de  toutes  les  demandes  de  cette  nature  au  directeur 
général,  en  même  temps  que  l'état  général  des  coupes  ordinaires, 
pour  être  revèt«s  de  son  approbation. 

La  délivrance  de  ces  bois  sera  mise  en  charge  sur  les  coupes  en 
adjudication,  et  sera  faite  à  l'usager  par  l'adjudicataire  à  ré|K)que 
fixée  par  le  cahier  des  charges. 
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Dans  le  cas  d'urgence  constatée  par  le  maire  de  la  commune,  b 
déUyrance  pourra  être  faite  eD  vertu  d'un  arrêté  du  préfet  rendu 
sur  Tavis  du  conservateur.  L'abatase  et  le  façonnage  des  ari>res 
auront  lieu  aux  frais  de  Tusager,  et  Tes  branchages  «t-remanens  se- 
ront vendus  comme  menus  marchés. 

'  TITRE  V.  Des  bois  des  communes  et  des  établissemens  publics. 

Art.  ia8.  L'administration  forestière  dressera  incessamment  un 
état  général  des  bois  appartenant  à  des  communes  ou  établissemens 
publics,  et  qui  doivent  être  soumis  au  régime  forestier  aux  termes 
des  art.  i*'  et  90  du  code,  conune  étant  susceptibles  d aménage- 
ment ou  d'une  exploitation  régulière. 

S'il  y  a  contestation  à  ce  sujet  de  la  part  des  conununes  ou  éta- 
blissemens propriétaires,  la  vérification  de  letat  des  bois  sera  faite 
par  les  agens  forestiers,  contradictoirement  avec  les  maires  ou  ad- 
ministrateurs. 

Le  procès-verbal  de  cette  vérification  sera  envoyé  par  le  conser- 
vateur au  préfet,  qui  fera  délibérer  les  conseils  municipaux  des 
communes  ou  les  administrateurs  des  établissemens  propriétaires, 
et  transmettra  le  tout,  avec  son  avis,  à  notre  ministre  des  finan- 
ces, sur  le  rapport  duquel  il  sera  statué  par  nous. 

129.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'opérer  la  délimitation  des  bois  des 
communes  et  des  établissemens  publics  >  il  sera  procédé  de  la  ma- 
nière prescrite  par  la  1'*  section  du  titre  11  de  la  présente  ordon- 
nance pour  la  délimiution  et  le  bornage  des  forêts  de  l'état,  sauf  les 
modifications  des  articles  suivans. 

i3o.  Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  58  et  69,  le  préfet,  avant 
de  nommer  les  agens  forestiers  chargés  d'opérer  comme  experts 
dans  l'intérêt  des  communes  ou  établissemens  propriétaires ,  pren- 
dra Vavb  des  conservateurs  des  forêts  et  celui  des  maires  et  admi- 
nistrateurs. 

i3i.  Le  maire  de  la  commune,  ou  l'un  des  administrateurs  de 
l'établissement  propriétaire,  aura  droit  d'assister  à  toutes  les  opé- 
rations, conjointement  avec  l'agent  forestier  nonimé  par  le  préfet. 
Ses  dires,  observations  et  oppositions  seront  exactement  consignés 
au  procès-verbal. 

Le  conœil  municipal  ou  les  administrateurs  seront  appelés  à  dé- 
libérer sur  les  résultats  du  procès^verbal  avant  qu'il  soit  soumis  à 
notre  homologation. 

i3a.  Lorsqu'il  s'élèvera  des  contestations  ou  des  oppositions,  les 
communes  ou  établissemens  propriétaires  seront  autorisés  à  inten- 
ter action  ou  à  défendre,  s'il  y  a  lieu,  et  \e&  actions  seront  suivies 
par  les  maires  ou  administrateurs ,  dans  la  forme  ordinaire. 

i33.  L'état  des  frais  de  délimitation  et  de  bornage,  dressé  par 
le  conservateur  et  visé  par  le  préfet,  sera  remis  au  receveur  de  I» 
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oommune  ou  de  rétablissement  propriétaire ,  qiii  percevra  le  mon- 
tant des  sommes  mises  à  la  charge  des  riverains,  et,  en  cas  de  re- 
fus ,  en  poursuivra  le  paiement  par  toutes  les  voies  de  droit  au  profit 
et  pour  le  compte  de  ceux  à  qui  ces  frais  seront  dus. 

i34.  Toutes  les  dispositions  des  ii**,  m",  iv',  v*  et  vi*  sections  du 
titre  II  de  la  présente  ordonnance  sont  applicables  aux  bois  des 
communes  et  des  étabHssemens  pubtics ,  à  i  exception  de  art.  68  et 
88,  et  sauf  tes  modiâcations  qui  résultent  du  titre  vi  du  code  fo- 
restier et  des  dispositions  du  présent  titre. 

i35.  Nos  ordonnances  d  aménagement  ne  seront  rendues  qu'a- 
près que  les  conseils  municipaux  ou  les  administrateurs  des  éta- 
blissemens  propriétaires  auront  été  consultés  sur  les  propositions 
d  aménagement,  et  que  les  préfets  auront  donné  leur  avis. 

i36.  Les  mêmes  formalités  seront  observées  lorsqu'il  s'agira  de 
faire  effectuer  des  travaux  extraordinaires,  tels  que  recepages, 
repeuplemens,  clôtures^  routes,  constructions  de  lo|»es  pour  les 
gardes,  et  autres  travaux  d  amélioration. 

Si  les  communes  ou  étabHssemens  propriétaires  n'élèvent  aucune 
objection  contre  les  travaux  projetés,  ces  travaux  pourront  être 
autorisés  par  le  préfet  sur  la  proposition  du  conservateur.  Dans  le 
cas  contraire,  il  sera  statué  par  nous  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre des  finances. 

iSj.  Dans  les  coupes  des  bois  des  communes  et  des  étabHsse- 
mens publies^  la  réserve  prescrite  par  l'article  70  de  la  présente 
ordonnanee  sera  de  quarante  baliveaux  au  moins  et  de  cinquante 
au  plus  par  hectare. 

Lors  de  la  coupe  des  quarts  en  réserve,  le  nombre  des  arbres  à 
conserver  sera  de  soixante  au  moins  et  de  cent  au  plus  par  hectare. 

i38.  Les  indemnités  que  les  adjudicataires  des  bois  des  com- 
munes et  des  étabHssemens  publics  devront  payer,  en  exécution 
de  l'art.  g6  de  la  présente  ordonnance^ ,  lorqu  il  leur  sera  accordé 
des  délais  de  coupe  et  de  vidange,  seront  versées  dans  les  caisses 
des  receveurs  des  communes  ou  étabHssemens  propriétaires. 

i3g.  Il  ne  pourra  être  fait,  dans  les  bois  des  communes  et  des 
étabHssemens  publics,  aucune  adjudication  de  glandée,  panage  ou 
paisson ,  qu'en  vertu  d'autorisation  spéciale  du  préfet ,  qui  deirra 
c  tnsuher  à  ce  sujet  tes  communes  ou  étabHssemens  propriétaires 
et  prendre  l'avis  de  l'agent  forestier  local. 

i4o.  Hors  le  cas  de  dépérissement  des  quarts  en  rései^ve,  l'auto- 
risation de  les  couper  ne  sera  î^ccordée  que  pour  cause  de  nécessité 
bien  constatée,  et  à  défaut  d'autres  moyens  d'y  pourvoir. 

Les  demandes  de  cette  nature,  appuyées  de  l'avis  des  préfets, 
ne  nous  seront  soumises  par  notre  ministre  des  finances  qu'après 
avoir  été  par  lui  communiquées  k  notre  ministre  de  l'intérieur. 

i4i-  Les  communes  qui  ne  sont  pas  dans  l'usage  d'employer  la 
totalité  des  bois  de  leurs  coupes  à  leur  propre  consommation, 
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feront  connaître  à  l  a^ent  forestier  loeal  la  quantila  de  bois  qui 
leur  sera  nécessaire,  tant  pour  chauffage  que  pour  constructions 
et  réparations ,  et  il  en  sera  fait  délivrance,  soit  par  Vadjudicataire 
de  la  coupe,  soit  au  moyen  d*une  réserve  sur  cette  coupe;  le  tout 
conformément  à  leur  demande  et  aux  clauses  du  cahier  des  char- 
ges de  Tadjudication. 

i4^.  hea  administrateurs  des  établissemens  publics- donneront 
chaque  année  un  état  des  quantités  de  bois,  tant  de  chauftage  que 
de  construction,  dont  ces  établissemens  auront  besoin.  Cet  état 
sera  visé  par  le  sous-préfet,  et  transmis  par  lui  à  l'agent  forestier 
local. 

Les  quantités  de  bois  ainsi  déterminées  seront  mises  en  charge 
lors  de  la  vente  des  coupes ,  et  déUvrées  à  rétablissement  par  Tad- 
judicataire,  aux  époques  qui  seront  fixées  parle  cahier  d«s  charges. 

i43*  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  l'expertise  prévue  par  Tarticle  loS 
du  code  forestier,  cette  expertise  sera  faite,  dans  te  procès-verbal 
même  de  la  délivrance,  par  le  maire  de  la  commune  ou  son  délé- 
gué, par  Tagent  forestier,  et  par  un  expert  au  choix  de  la  parue 
prenante. 

Le  procès* verbal  sera  remis  $iu  receveur  municipal  par  Tagent 
forestier. 

i44*  Dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  a  de  Tarticle  109  du 
code,  le  préfet,  sur  les  propositions  de  Figent  forestier  local  et  du 
maire  de  la  commune,  déterminera  la  portion  de  coupe  affoua- 

Sàre  qui  devra  être  vendue  aux  enriières  pour  acquitter  les  frais 
e  garde  ,  la  contribution  foncière  et  l'indemnité  attribuée  au  tré^ 
sor  par  Fart.  106  du  code. 

Le  produit  de  cette  vente  sera  versé  dans  la  caisse  du  receveur 
municipal  pour  être  employé  à  l'acquittement  de  ces  cliarges. 

145.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'user  de  la  faculté  accordée  par  le 
code  forestier  aux  communes  et  aux  établissemens  publics  d'af- 
franchir leurs  bois  de  droits  d'usage,  le  conseil  municipal  ou  les 
administrateurs  de  la  commune  ou  de  rétablissement  propriétaire 
seront  d'abord  consultés  sur  la  convenance  et  l'utilité,  soit  du 
cantonnement,  soit  du  rachat,  et  le  préfet  soumetti*a  lei^r  délibé* 
ration,  avec  les  observations  de  lagent  forestier  et  son  propre  avis 
en  forme  d'arrêté,  à  notre  ministre  des  finances,  qui  nous  sou* 
mettra  un  projet  d'ordonnance,  après  s'être  concerté  avec  notre 
ministre  de  l'intérieur. 

11  sera  ensuite  procédé  de  la  i;nanière  prescrite  par  les  art,  Ii3r 
XI 4  et  116  de  la  présente  ordonnance;  mais  le  second  expert,  au 
lieu  d'être  nommé  par  le  directeur  des  domaines ,  sera  choi^  p^ 
le  maire,  sauf  l'approbation  du  conseil  municipal ,  ou  par  les  admi- 
nistrateurs de  l'établissement. 

S'il  s'élève  des  contestations ,  il  sera  procédé  conformément  a 
l'art.  II 5  de  la  présente  ordonnance.  Toutefois  les  actions  seront 
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suivies  devant  les  tribunaux  par  le  maire  ou  les  administrateurs 
suivant  îes  formes  prescrites  par  les  lois. 

i46.  Toutes  les  dispositions  de  la  section  ix  du  titre  ii  de  la 
présente  ordonnance,  sur  l'exercice  des  droits  d'usage  dans  les 
bois  de  letat,  sont  applicables  à  la  jouissance  des  communes  et 
des  étabiisaemens  publics  dans  leurs  fpropres  bois,  sauf  les  modifi- 
cations qui  résultent  du  présent  titre,  et  à  lexception  des  articles 
121  et  ia3. 

TITRE  VI.  Des  bois  indhis  qui  sont  soumis  au  régime  forestisri 

Art.  147-  En  exécution  des  articles  i*'  et  n3  du  code  forestier, 
toutes  les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  relatives  aux 
forêts  de  1  état  sont  applicables  aux  bois  dans  lesquels  Tétat  a  des 
droits  de  propiiété  indivis ,  soit  avec  des  communes  ou  des  établis- 
semens  publics,  soit  avec  des  particuliers. 

Ces  dispositions  sont  également  applicables  aux  bois,  indivis 
entre  le  domaine  de  la  couronne  et  les  particuliers  ^  sauf  les  mo- 
difications qui  résultent  du  titre  vi  du  code  forestier  et  du  titre  m 
de  la  présente  ordonnance. 

Quant  aux  bois  indivis  entre  des  communes  ou  des  étabtissemens 
publics  et  les  particuliers,  ils  seront  régis  conformément  aux  dis- 
positions du  titre  iv  du  code  forestier  et  du  titre  v  de  la  présente 
ordonnance. 

148.  Lorsqu'il  y  aura  Heu  d  effectuer  des  travaux  extraordinaires 
pour  l'amélioration  des  bois  indivis,  le  conservateur  communiquera 
aux  co-propriétaires  les  propositions  et  projets  de  travaux. 

149.  L'administration  des  forêts  sounœttra  incessamment  à  notre 
ministre  des  finances  le  relevé  de  tous  les  bois  indivis  entre  Vétat 
et  d'autres  propriétaires,  en  indiquant  quels  sont  ceux  dont  le 
partage  peut  être  effectué  sans  inconvénient. 

Notre  .ministre  des  finances  décidera  s'il  y  a  lieu  de  provoquer  1^ 

f)artage,  et  Taction  sera,  en  conséquence,  intentée  et  suivie  con- 
brmement  au  droit  commun  et  dans  les  formes  ordinaires. 

Lorsque  les  parties  auront  à  nonmier  des  experts,  ces  exports 
seront  nommés: 

Dans  l'intérêt  de  l'état,  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  di-r 
recteur  des  domaines ,  qui  devra  se  concerter  à  ce  sujet  av^c  le 
conservateur  pour  désigner  un  agent  forestier; 

Dans  l'intérêt  des  communes,  par  le  maire,  sauf  l'approbation 
du  conseil  municipal; 

Dans  l'intérêt  dès  établissemens  publics,  par  les  administrateur! 
de  ces  établissemens. 

TITRE  VU.  Des  boi$  des  particuliers. 
Art.   i5o.  Les  gardes  des  bois  des  particuliers  ne  seront  admis 
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à  prêter  serment  qu  après  que  leurs  commissions  auront  été  visées 

par  le  sous-préfet  de  1  arrondissement. 

Si  le  sous-préfet  croit  devoir  refuser  son  visa,  il  en  rendra  compte 
au  préfet,  en  lui  indiquant  les  motifs  de  son  refus. 

Ces  commissions  seront  inscrites  dans  les  sous  «préfectures,  sur 
un  registre  où  seront  relatés  les  noms  et  demeures  aes  propriéuires 
et  des  gardes ,  ainsi  que  la  désignation  et  la  situation  des  bois. 

i5i.  Lorsque  les  propriétaires  ou  les  usagers  seront  dans  le  cas 
de  requérir  l'intervention  d'un  agent  forestier  pour  visiter  les  bois 
des  particuliers,  à  l'effet  d*en  constater  Tétat  et  la  possibilité  ou  de 
déclarer  s'ils  sont  défensables,  ils  en  adresseront  la  demande  au 
conservateur,  qui  désignera  un  agent  forestier  pour  procéder  à 
cette  visite. 

L'agent  forestier  ainsi  désigné  dressera  procès-verbal  de  ses  opé- 
rations, en  énonçant  toutes  les  circonstances  sur  lesquelles  sa  décla- 
ration sera  fondée. 

Il  déposera  ce  procès-verbal  à  la  sous-préfecture,  où  les  parties 
pourront  en  réclamer  des  expéditions. 

TITRE  VIII.  Des  affectations  spéciales  de  bois  à  des  Services 

publics. 

SECTION  i" .  Des  bois  destinés  au  sen^ice  de  la  marine. 

Art.  i52.  Dans  les  bois  dont  la  régie  est  confiée  à  radministra- 
tion  forestière ,  aussitàt  après  la  désignation  et  Tassiette  des  coupes 
ordinaires  ou  extraordinaires,  le  conservateur  en  adressera  fetat 
au  directeur  ou  au  sous-directeur  de  la  marine. 

Dès  que  le  balivage  et  le  martelage  des  coupes  auront  été  effec- 
tués, les  agens  forestiers  chefs  de  service  dans  chaque  inspection 
en  donneront  avis  aux  ingénieurs,  maîtres  ou  contre-maîtres  de  la 
marine,  qui  procéderont  immédiatement  à  la  recherche  et  au  roa^ 
telage  des  bois  propres  au  service  de  la  marine  royale. 

Outre  l'expédition  des  procès-verbaux  de  martelage  que  les  agens 
de  la  marine  doivent ,  aux  termes  de  l'art  1 26  du  code  foresûer, 
faire  viser  par  le  maire  et  déposer  à  la  mairie  de  la  commune  où  1^ 
martelage  aura  eu  Keu,  ils  eu  remettront  immédiatement  une  se- 
conde expédition  aux  agens  forestiers  chefs  de  service. 

Le  résultat  des  opérations  des  agens  de  la  marine  sera  toujours 

Sorte  sur  les  affiches  des  ventes ,  et  tout  martelage  effectué  ou  signi- 
é  aux  agens  forestiers  après  l'apposition  des  affiches  sera  consi- 
déré comme  nul. 

i53.  Quant  aux  arbres  épars  qui  devront  être  abattus  sur  1» 
propriétés  des  communes  ou  des  établissemens  publics  non  sou- 
mis au  régime  forestier,  les  maires  et  administrateurs  en  feront 
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la  déclaration  telle  qu'elle  est  prescrite  par  les  art.  iâ4  et  ia5  du 
code  forestier. 

157.  Dès  que  la  notification  de  Tabatage  leur  sera  parvenue, 
les  agens  de  la  marine  feront  la  visite  des  arbres  abattus,  et  en  dres- 
seront un  procès-verbal  dont  ils  déposeront  une  copie  à  la  mairie  de 
la  commune  où  les  bois  sont  situes. 

i58.  Les  arbres  qui  auront  été  marqués  pour  le  service  de  la 
marine  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier,  comme  sur  toute 
propriété  privée,  seront  livrés  en  grume  et  en  forêt;  mais  les  adju- 
dicataires ou  les  propriétaires  pourront  traiter  de  gré  à  gré  avec  les 
agens  de  la  manne  relativement  au  mode  de  livraison  des  bois,  à 
leuréquarrissage,et  à  leur  transport  sur  les  ports  flottables  ou  autres 
lieux  de  dépôt. 

iSp.  Dans  les  cas  prévus  par  lart.  i3i  du  code  forestier,  le 
maire,  sur  la  réquisition  du  propriétaire  des  arbres  sujets  à  décla- 
ration pour  le  service  de  la  marine,  constatera  par  un  procès-ver- 
bal le  nombre  d  arbres  dont  ce  propriétaire  aura  réellement  besoin 
pour  constructions  ou  réparations,  l'âge  et  les  dimensions  de  ces 
arbres. 

Ce  procès-verbal  sera  déposé  à  la  sous-préfecture  et  transmis  aux 
agens  de  la  raarine.de  la  manière  qui  est  prescrite  par  l'art.  i54  de 
la  présente  ordonnance  pour  les  déclarations  de  volonté  d'abattre. 

160.  liCS  procès^verbaux  que  les  agens  de  la  marine  sont  auto- 
risés par  l'art.  i34  du  code  à  dresser  pour  constater  les  délits  et 
les  contraventions  concernant  le  service  de  la  marine,  seront  remis 
par  eux,  dans  le  délai  prescrit  par  les  art.  1 5  et  18  du  code  d'in- 
struction criminelle,  aux  agens  .forestiers  chargés  de  la  poursuite 
devant  les  tiibunaux. 

161.  Notre  ministre  de  la  marine  présentera  incessamment  à 
notre  approbation  l'état  des  départemens ,  arrondissemens  et  can- 
tons qui  ne  seront  point  soumis  à  l'exercice  du  droit  de  martelage 
pour  les  constructions  navales  :  cet  état,  approuvé  par  nous,  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Les  mêmes  formalités  seront  observées  lorsqu'il  y  aura  lieu  d'as- 
sujétir  de  nouveau  à  l'exercice  du  droit  de  martelage  l'un  des  dépar- 
temens, arrondissemens  ou  cantons  qui  en  auront  été  ainsi  affran- 
chis. Nos  ordonnances  à  ce  sujet  seront  toujours  publiées  avant  le 
i*'  mars  pour  l'ordinaire  suivant. 

TITRE  IX.  Police  et  conservation  des  bois  et  forets  qui  sont  régis 
par  V administration  forestière. 

Art.  169.  Dans  les  bois  et  forêts  qui  sont  régis  par  l'adminis- 
tration forestière,  l'extraction  de  productions  quelconques  du  sol 
forestier  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  autorisation  for- 
melle délivrée  par  le  directeur  général  des  forêts ,  s'il  s'agit  Ae%  bois 
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de  1  état,  et^  s'il  s*agit  de  ceux  des  communes  et  des  ëtablissemens 

Eublics,  par  les  maires  ou  administrateurs  des  communes  ou  éta* 
lissemens  'propriétaires  ,  sauf  l'approbation  du  directeur  général 
des  forêts,  qui,  dans  tous  les  cas,  réglera  les  conditions  et  le  mode 
dextraction. 

Quant  aux  prix,  il  sera  fixé,  pour  les  bois  de  letat,  par  le  direc- 
teur général  des  forêts  ;  et  pour  les  bois  des  communes  et  établis- 
semens  publics,  par  le  préfet,  sur  les  propositions  des  maires  on 
administrateurs. 

170.  Lorsque  les  extractions  de  matériaux  auront  pour  objet  des 
travaux  publics ,  les  ingénieurs  des  ponts-et-chaussées,  avant  de  dres- 
ser  le  canier  des  charges  des  travaux,  désigneront  à  Tagent  forestier 
supérieur  de  Tarroncussement  les  lieux  ou  ces  extractions  devront 
être  faites. 

Les  agens  forestiers ,  de  concert  avec  les  ingénieurs  ou  conduc- 
teui^  des  ponts-et-chaussées,  procéderont  i^  la  reconnaissance  des 
lieux,  détermineront  les  limites  du  terrein  où  l'extraction  pounra 
être  effectuée,  le  nombre,  Tespèce  et  les  dimensions  des  arbres  dont 
elle  pourra  nécessiter  Tabatage,  et  désigneront  les  chemins  à  suivre 
pour  le  transport  des  matériaux.  En  cas  de  contestation  sur  ces  di- 
vers objets,  il  sera  statué  par  le  préfet.  * 

176.  Quand  les  arbres  de  lisière  qui  ont  actuellement  plus  de 
trente  ans  auront  été  abattus,  les  arbres  qui  les  remplaceront  de- 
vront être  élagués,  conformément  à  larticle  $72  du  code  civil, 
lorsque  l'élagage  en  sera  requis  par  les  riverains. 

Les  plantations  ou  réserves  destinées  à  remplacer  les  arbres  actuds 
de  lisière  seront  effectués  en  arrière  de  la  ligne  de  délimitation  des 
forêts,  à  la  distance  prescrite  par  Farticle  671  du  code  civil. 

177.  Les  établissemens  et  constructions  mentionnés  dans  les  ar- 
ticles i5i,  i5a,  i53,  i54  et  iSSducode  forestier  ne  pourront  être 
autorisés  que  par  nos  ordonnances  spéciales. 

Lorsquil  s  agira  des  fours  à  chaux  ou  à  plâtre,  des  briqueteries  et 
des  tuileries  dont  il  est  fait  fait  mention  en  Farticle  1 5 1  exe  ce  code, 
il  sera  d*abord  statué  par  nous  sur  la  demande  d'autorisation,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers  et  des  oppositions  qui  pourraient  s'é^ 
lever.  Il  sera  ensuite  procédé  suivant  les  formes  prescrites  parle  dé- 
cret du  i5  octobre  18 10  et  par  nos  ordonnances  des  1 4  janvier 
i8i5  et  29  juillet  181 8. 

178.  Les  demandes  à  fin  d'autorisation  pour  construction  de 
maisons  ou  fermes,  en  exécution  des  paragraphes  i«f  et  2  de  l'article 
I  53  du  code,  seront  reniises  à  l'agent  forestier  supérieur  de  l'ar- 
rondissement ,  en  double  minute,  dont  Tune,  revêtue  du  visa  de  cet 
agent,  sera  rendue  au  déclarant. 

179.  Dans  le  délai  de  six  mois,  à  dater  de  la  publication" de  la 
présente  ordonnance ,  les  propriétaires  des  usines  et  constructions 
mentionnées  dans  les  articles  i5i,  iSa  et  i55  du  code  forestier,  et 
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non  comprises  dans  les  dispositions  exceptionnelles  de  l'article  i56, 
du  même  code,  seront  tenus  de  remettre  aux  conservateurs  les  titres 
en  vertu  desquels  cas  usines  ou  constructions  ont  été  établies. 

Les  conservateurs  adresseront  ces  titres  avec  leurs  observations  à 
la  direction  générale  des  forêts,  qui  les  soumettra  à  notre  ministre 
des  finances. 

Si  les  propriétaires  ne  font  pas  le  dépôt  de  leurs  titres  dans  le 
délai  ci-dessus  fixé,  ou  si  les  titres  ne  justifient  pas  suffisamment  de 
leurs  droits ,  l'administration  forestière  poursuivra  la  démolition  do 
leurs  usines  et  constructions  en  vertu  des  lois  et  réglemens  anté- 
rieurs à  la  publication  du  code  forestier ,  ainsi  qu*il  est  prescrit  par 
le  paragraphe  2  de  larticle  2 18  de  ce  code* 

180.  Les  possesseurs  des  scieries  dont  il  est  fait  mention  en  Far- 
ticle  i55  du  Code  forestier,  seront  tenus,  chaque  fois  qu'ils  vou- 
dront fiiire  transporter  dans  ces  scieries,  ou  dans  les  bâiimens  et 
enclos  qui  en  dépendent ,  des  arbres ,  billes  ou  tronces ,  d  en  remet- 
tre à  latent  forestier  local  une  déclaration  détaillée,  en  indiquant 
de  quelles  propriétés  ces  bois  proviennent. 

Ces  déclarations  énonceront  le  nombre  et  le  lieu  de  dépôt  des 
bois  :  elles  seront  faites  en  double  minute,  dont  une  sera  visée  et  re- 
mise au  déclarant  par  l'agent  forestier,  qui  en  tiendra  un  registre 
spécial. 

Les  arbres,  billes  ou  tronces  seront  marqués,  sans  frais,  par  le 

£rde  forestier  du  canton  ou  par  un  des  ageiis  forestiers  locaux , 
ns  le  délai  de  cinq  jours  après  la  déclaration. 

TITRE  X.  Des  pounuites  exercées  au  nom  de  tadministrafion 

forestière. 

Art.  181.  Les  agens  et  les  gardes  dresseront,  jour  par  jour ,  des 
procès-verbaux  des  délits  et  contraventions  qu'ils  auront  reconnus. 

Ils  se  conformeront,  pour  la  rédaction  et  la  remise  de  ces  procès- 
verbaux,  aux  articles  10  et  18  du  code dkistruction  criminelle. 

182.  Dans  le  cas  où  les  officiers  de  police  judiciaire  désignés  dans 
l'article  161  du  code  forestier  refuseraient,  après  avoir  été  légale- 
ment requis,  d'accompagner  les  gardes  dans  leurs  visites  et  perqui- 
sitions, les  gardes  rédigeront  procès-verbal  de  refus,  et  adresseront 
sur-le-champ  ce  procès- verbal  à  l'agent  forestier,  qui  en  rendra 
compte  à  notre  procureur  près  le  tribunal  de  première  instance. 

Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  où  l'un  des  fonctionnaires  dénom- 
més dansl'arûcle  j65  du  même  code  aurait  négligé  ou  refusé  de 
recevoir  l'affirmation  des  procès-verbaux  dans  le  délai  prescrit  par 
h  loi. 

i83.  Lorsque  les  procès -verbaux  porteront  saisie,  l'expédition 
quL,  aux  termes  de  larticle  167  du  code  forestier,  doit  en  être  dé* 
pos^  au  greffe  de  la  justice  de  paix  dans  les  vingt-quatre  heures 
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•après  l'affirmation  ,  sera  signée  et  remise  par  I  agent  ou  le  garde 
qui  aura  dressé  le  procès-verbal. 

184.  Lof sque  le  juge  de  paix  aura  accordé  la  main-leTee  provi- 
soire des  objets  saisis,  il  en  donnera  avis  à  l'agent  forestier  local. 

i85.  Aux  audiences  tenues  dans  nos  cours  et  tribunaux  pour  le 
jugement  des  délits  et  contraventions  poursuivis  à  la  requête  de  b 
direction  générale  des  forêts ,  l'agent  chargé  de  la  poursuite  aura 
une  place  particulière  à  la  suite  du  parquet  de  nos  procureurs  et  de 
leurs  substituts.  Il  j  assistera  en  uniforme ^  et  se  tiendra  découvert 
pendant  l'audience. 

186.  Lesagens  forestiers  dresseront,  pour  le  ressort  de  chaque 
tribunal  de  police  correctionnelle  et  au  commencement  de  chaque 
trimestre,  un  mémoire,  eu  triple  expédition ,  des  citations  et  signi- 
fications faites  par  les  gardes  pendant  le  trimestre  précédent;  cet 
état  sei*a  rendu  exécutoire,  visé  et  ordonnancé  conformément  au 
règlement  du  18  juin  1811. 

1&7.  A  la  fin  de  chaque  trimestre ,  les  conservateurs  adresseront 
au.  directeur  général  des  forêts  un  état  des  jugemens  et  arrêts  ren- 
dus à  la  requête  de  l'administration  forestière ,  avec  une  indication 
sommaire  de  la  situation  des  poursuites  intentées  et  sur  lesquelles 
il  n'aura  pas  encore  été  statué. 

Titre  xi.  De  Vexécution  des  jugemens  rendus  à  la  requête  de 
r  administration  forestière  ou  du  ministère  publie. 

Art.  188.  Les  extraits  des  jugemens  par  défaut  seront  remis  par 
les  greffiers  de  nos  cours  et  tribunaux  aux  ageas  forestiers  ^  daàs  les 
trois  jours  après  celui  où  les  jugemens  auront  été  prononcés. 

L'afi^ent  forestier  supérieur  de  l'arrondissement  les  fera  signifier 
immédiatement  aux  condamnés ,  et  remettra  en  même  temps  au  rece- 
veur des  domaines  un  état  indiquant  les  noms  des  condamnés,  la  date 
de  la  signification  des  jugemens ,  et  le  montant  des  condamnations 
en  amendes,  dommages-intérêts  et  frais. 

Quinze  jours  après  la  signification  dujugemenk,  l'agent  forestier 
remettra  lés  originaux  des  exploits  de  signification  au  receveur  des 
domaines  qui  procédera  alors  contre  les  condamnés  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  2 11  du  code  forestier. 

Si,  durant  ce  délai ,  le  condamné  interjette  appel  ou  forme  oppo- 
sition, l'agent  forestier  en  donnera  avis  au  receveur. 

189.  Quant  aux  jugemens  contradictoires,  lorsqu'il  n'aura  été 
fait  par  les  condamnés  aucune  déclaration  d'appel,  les  greffiers  en 
remettront  l'extrait  directement  aux  receveurs  des  domaines  dir 
jours  après  celui  où  le  jugement  aura  été  prononcé,  et  les  receveui< 

Srocéderont  contre  les  condamnés  conformément  aux  disposition 
el'aiticle  211  du  code  forestier. 
L'extrait  des  arrêts  ou  jugemens  rendus  sur  appel  sera  rem»*' 
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rectement  aux  receveurs  des  domaines  par  les  greffiers  de  nos  cours  et 
tribunaux  d*appel  quatre  jours  après  celui  ou  le  jugement  aura  été 
prononcé,  si  le  condamné  ne  s'est  point  pourvu  en  cassation. 

190.  A  la  fin  de  chaque  trimestre,  les  directeurs  des  domaines 
remettront  au  directeur  général  de  Tenregistrement  et  des  domaines 
un  état  indiquant  les  recouvremens  efiectués  en  exécution  de  juge- 
mens  correctionnels  en  matière  forestière,  et  les  condamnations  pé- 
cuniaires tombées  en  non-valeur  par  suite  de  l'insolvabilité  des 
condamnés. 

191.  Les  condamnés  qui,  en  raison  de  leur  insolvabilité,  invo- 
queront l'application  de  l'article  a  1 3  du  code  forestier ,  présente- 
ront leur  requête,  accompagnée  des  pièces  justificatives  prescrites 
par  l'article  420  du  code  d'instruction  criminelle,  à  nos  procureurs , 
qui  ordonneront,  s'il  y  a  lieu,  que  les  condamnés  soient  mi^  en  li- 
berté à  l'expiration  des  délais  fixés  par  l'article  21 3  du  codé  fores- 
tier, en  donneront  avis  aux  receveurs  des  domaines. 

TITRE  XII.  Dispositions  transitoires  sur  le  défrichement  des  hais. 

Art.  19a.  Les  déclarations  prescrites  par  l'article  219  du  code 
forestier  indiqueront  le  nom,  la  situation  et  l'étendue  des  bois  que 
les  particuliers  se  proposeront  de  défricher.  Elles  seront  faites  en 
double  minute,  et  remises  à  la  sous-préfecture,  où  il  en  sera  tenu 
registre. 

L'une  des  minutes ,  visée  par  le  sous-préfet ,  sera  rendue  au  dé- 
clarant ,  et  l'autre  sera  transmise  par  le  sous-préfet  à  l'agent  fores- 
'  lier  supérieur  de  l'arrondissement. 

193.  L'agent  forestier  procédera  à  la  r^H^onnaissance  de  l'état  et 
de  la  situation  des  bois,  et  en  dressera  un  procès-verbal,  auquel  il 
joindra  un  rapport  détaillé  indiquant  les  motifs  d'intérêt  public  qui 
seraient  de  nature  à  influer  sur  la  détermination  à  prendre  à  cet 
égard.  Il  remettra  le  tout  sans  délai  au  conservateur,  avec  la  décla* 
ration  du  propriétaire. 

194.  Si  le  conservateur  estime  que  le  bois  ne  doit  pas  être  défri- 
ché, il  fera  signifier  au  propriétaire  une  opposition  au  défrichement, 
et  en  référera  au  préfet,  en  lui  transmettant  les  pièces  avec  ses 
observations. 

Dans  le  cas  contraire,  le  conservateur  en  référera,  sans  délai,  au 
directeur  général  des  forêts ,  qui  en  rendra  compte  à  notre  ministre 
des  finances. 

195.  Le  préfet  statuera  sur  l'opposition ,  dans  le  délai  d'un  mois, 
par  un  arrêté  énonçant  les  motifs  de  sa  décision. 

Dans  le  délai  de  huit  jours,  le  préfet  fera  signifier  cet  arrêté  à  l'a- 

Sent  forestier  supérieur  de  l'arrondissement,  ainsi  qu'au  propriétaire 
les  bois,  et  le  soumettra,  avec  les  pièces  à  l'appui,  à  notre  ministre 
<lea  finances,  qui  rendra  et  fera  signifier  au  propriétaire  sa  décision 
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définitive  dans  les  six  mois  à  dater  du  jour  de  la  signification  de  Top* 
position. 

196.  Lorsque  des  maires  et  adjoints  auront  dressé  des  procès- 
verbaux  pour  constater  des  défrichemens  effectués  en  contravention 
au  titre  xv  du  code  forestier,  ils  seront  tenus ^  indépendamment 
de  la  remise  qv*ils  en  doivent  faire  à  nos  procureurs ,  d'en  adresser 
une  copie  certifiée  à  l'agent  forestier  locaJ. 

678— VOITURES  PUBUQUES. 

27  sept  1827.  —  B.  7393,  p.  385.  Ord.  portant  règlement  sur  la  police  et 
le  roulage  des  voitures  publiques. 

Aet.  4«  Çbaque  voiture  portera ,  à  l'extérieur,  le  nom  du  pro- 
priétaire ou  de  l'entrepreneur ,  et  l'estampille  délivrée  par  ladini- 
nistration  des  impositions  indirectes. 

â!  Elle  portera  dans  l'intérieur  l'indication  du  nombre  de  pla- 
ces qu'elle  contient ,  ainsi  que  le  numéro  et  le  piîx  de  chaque  place, 
du  heu  du  départ  à  celui  de  la  destination. 

Les  propriétaires  ou  entrepreneurs  de  voitures  publiques  ne  pour- 
ront y  admettre  un  plus  grand  nombre  de  voyageurs  que  celui  que 
porte  l'indication  ci-dessus. 

6.  Les  propriétaires  ou  entrepreneurs  de  voitures  publiques 
tiendront  registre  des  noms  des  voyageurs  qu'ils  transporteront.  Ils 
enregistreront  également  les  [ballots ,  malles  et  paquets  dont  le 
transport  leur  sera  confié.  -     • 

Copie  de  cet  enregistrement  sera  remise  au  conducteur,  et  un 
extrait,  en  ce  qui  le  concerne,  à  chaque  voyageur,  avec  le  numéro 
de  sa  place. 

Les  registres  dont  il  s'agit  au  présent  article  seront  sur  papier  tim- 
bré, cotes  et  paraphés  par  le  maire. 

7.  Les  conducteurs  de  voitures  publiques  ne  pourront  prendre  en 
route  aucun  voyageur  ni  recevoir  aucun  paquet ,  sans  en  faire  men- 
tion sur  les  feuilles  qui  leur  auront  été  remises  au  lieu  du  départ. 

12.  Toute  voiture  publique  ser^  munie  d'une  machine  à  enrayer 
au  moyen  d'une  vis  de  pression  ,  agissant  sur  les  roues  de  derrière. 
Cette  machine  devra  être  construite  de  manière  à  pouvoir  être  ma- 
nœuvrée  de  la  place  assignée  au  conducteur. 

En  outre  de  la  machine  à  enrayer,  les  voitures  publiques  de- 
vront être  pourvues  d'un  sabot ,  qui  sera  placé  par  le  conducteur 
à  chaque  descente  rapide. 

29.  A  Paris,  le  préfet  de  police  ,  et  dans  les  départemens,  le  maire 
de  la  commune  où  le  relais  est  placé,  prévenu  par  le  préfet  du  dé- 
partement, surveillera  la  tenue  du  relais,  sous  le  rapport  de  lasùre:é 
des  voyageurs.         ^ 

30.  Tout  chef  d'un  bureau  de  départ  e|  d'arrivée  d'une  voi.iire 
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publique^  tout  entrepreneurou  préposé  à  un  relais,  tiendra  un  registre 
coté  et  paraphé  par  le  maire,  dans  lequel  les  voyageurs  pourront 
inscrire  les  plaintes  qu'iU  auraient  à  former  contre  les  postillons, 

f)our  tout  ce  qui  concerne  la  conduite  de  la  voiture.  Ce  registre 
eur  sera  présenté  à  toute  réquisition.  Les  maîtres  de  poste  qui 
conduisent  des  voitures  publiques  présenteront  aux  voyageurs 
qui  le  requerront  le  registre  qu'ils  sont  obligés  de  tenir ,  d'après  le 
règlement  des  postes. 

il,  La  conduite  des  voitures  publiques  ne  pourra  être  confiée 
qu'à  des  hommes  pourvus  de  livrets  délivrés  par  le  maire  de  la 
çonunune  de  leur  domicile,  sur  une  attestation  de  bonnes  vie  et 
Inœurs  et  de  capacité  à  conduire.  Ces  hommes  devront  être  âgés  au 
moins  de  seize  ans  accomplis.  Aussitôt  qu'un  entrepreneur  de  relais 
ou  un  préposé  aux  relais  qui  appartiendront  à  un  entrepreneur  de 
voitures  publiques  recevra  un  cocher  ou  un  postillon ,  il  devra  dé- 
poser son  livret  chez  le  maire  de  la  commune,  lequel  vérifiera  si 
aucune  note  défavorable  et  de  nature  à  le  faire  douter  de  la  capa- 
cité du  postillon  n'y  est  inscrite.  * 

Dans  ce  cas,  il  en  référera  au  préfet,  et  en  attendant  sa  décision , 
le  postillon  ne  pourra  être  admis. 

02.  Lorsqu*un  cocher  ou  postillon  quittera  un  relais ,  l'entrepre- 
neur du  relais  ou  le  préposé  viendra  reprendre  le  livret,  et  y  inscrira, 
en  présence  du  maire  et  du  postillon,  les  notes  propres  à  faire  con- 
naître la  conduite  et  la  capacité  de  ce  dernier.  Le  maire  pourra, 
s'il  le  juge  convenable,  y  inscrire  ses  propres  observations  sur  la 
conduite  du  postillon  relativement  à  son  état. 

33.  Au  moment  où  l'on  se  prépare  à  relayer,  l'entrepreneur  du 
relais  ou  le  préposé  est  tenu ,  sous  sa  responsabilité ,  de  s'assurer 
par  lui-même  si  les  postillons  en  rang  de  départ  ne  sont  point  en 
état  d'ivresse. 

35.  Conformément  aux  dispositions  de  l'article  i6  du  décret  du 
28  août  1808  et  de  l'ordonnance  de  1820,  les  rouliers,  voituriers, 
charretiers,  continueront  à  être  tenus  de  céder  la  moitié  du  pavé 
aux  voitures  des  voyageurs ,  sous  les  peines  portées  par  l'article 
475,  n*  3,  du  code  pénal. 

38.  Nos  préfets  et  sous-préfets ,  nos  procureurs  généraux  et 
ordinaires,  les  maires  et  adjoints,  la  gendarmerie  et  tous  nos  offi- 
ciers de  police,  sont  chargés  spécialement  de  veiller  à  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance,  de  constater  les  contraventions  et 
d'exercer  les  poursuites  nécessaires  à  leur  répression. 

'679— INSTITUTION  PRIMAIRE. 

21  avril  i8a8.  —  B.   8434,  p.  417.  Ord.    concernant  rinstrucli<>  pri- 
maire. 

Art.  12.  Nul  instituteur  primaire  ne  peut  recevoir  d'élèves  pcn- 
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sionnaires  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  de  notre  comeil  royal 
àt  rinstruction  publique.  Cette  permission  sera  donnée  après  avoir 
consulté  le  recteur  de  Tacadémie ,  et  à  la  charge  par  l'instituteur  de 
se  renfermer  strictement  dans  les  limites  que  mi  assigne  son  brevet 
de  capacité. 

i3.  Les  instituteurs  primaires  ne  pourront  recevoir  des  élèves  de 
différentes  religions  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  de  notre 
conseil  royal  d'instruction  publique,  qui  statuera  après  avoir  con- 
sulté le  recteur  de  lacadémie,  et  prescrira  en  même  temps  les  me- 
sures convenables, 

\^.  Dans  le  cas  prévu  par  les  deux  articles  précédens,  le  recteur 
prendra  Tavis  du  comité  et  le  transmettra  à  notre  ministre  de  l'in- 
struction publique  avec  son  opinion  personnelle. 

i5.  Lorsqu'un  instituteur  primaire  voudra  quitter  la  commune 
où  il  exerce  ses  fonctions,  et  demandera  Tautorisation  d'exercer  dans 
un  autre,  il  ne  pourra  l'obtenir  qu'en  représentant  un  certificat  de 
bonnes  vie  et  mœurs,  délivré  par  les  autorités  de  la  commune  d'où 
il  sort,  visé  et  confirmé  par  le  recteur  de  l'académie  ou  par  son 
délégué,  et  il  sera  fait  mention  de  ce  certificat  dans  la  nouvelle  au- 
torisation spéciale  qui  lui  sera  délivrée. 

680— CONFUTS  D'ATTRIBUTIONS. 

!•*  juin  i8a8.  —  B.  BSag,  p.  5o5,  Ord.  du  roi  relative  aux  conflits  d'attri- 
bution entre  les  tribunaux  et  Tautorité  administrative  portant  qu'à  l'a- 
venir il  ne  pourra  être  élevé  de  conflit  en  matière  de  police  correction- 
nelle ,  sinon  lorsque  la  répression  du  délit  est  attribuée  par  une  dispo- 
sition législative  à  l'autorité  administrative  ou  lorsque  le  jugement  à 
rendre  par  le  tribunal  dépendra  d'une  question  préjudicielle  dont  la 
connaissance  appartiendrait  à  l'autorité  administrative  y  en  vertu  d'une 
disposition  législative. 

681  ~  RÉVISION  DES  LISTES  ELECTORALES,  -  JURY. 

a  juiil.  i8a8.  —  B.  8713 ,  p.  i.  L.  sur  la  révision  annuelle  cfes  listes  élec'» 

torales  du  jury. 

Aet.  prbmibr.  Les  listes  fai  t%  en  vertu  de  ia  loi  du  a  mai  1827 
sont  permanentes I  sauf  les  radiations  et  inscriptions  qui  peuvent 
avoir  lieu  lors  de  la  révision  prescrite  par  la  présente  loi.  Cette  ré- 
vision sera  faîte  conformément  aux  dispositions  suivantes. 

2.  Du  i^'au  10  juin  de  chaque  ailnée,  et  aux  jours  qui  seront 
indiqués  par  les  sous -préfets  ^  les  maires  des  communes  composant 
chaque  canton  se  réuniront  à  la  mairie  du  chef-lieu  sous  la  prési- 
dence du  maire  y  et  procéderont  à  la  révision  de  la  portion  de  la  liste 
formée  en  vertu  de  la  loi  du  2.  mai  1827  qui  comprendra  les  ci* 


Digitized  by 


Google 


Jury.  RéfHêion  des  lisies  électorales.  553 

toyens  de  leur  canton  appelés  à  faire  partie  de  cette  liste.  Us  se 
feront  assister  des  percepteurs  de  Tarrondissemehl  cantonal. 

3.  Dans  les  villes  qui  forment  à  elles  seules  un  canton ,  ou  qui 
sont  partagées  en  plusieurs  cantons,  la  révision  des  listes  sera  efTec- 
tuée  par  le  maircy  les  adjoints ^  et  les  trois  plus  anciens  membres 
du  conseil  municipal^  selon  V ordre  du  tableau.  Les  maires  des  corn- 
munes  qui  dépendraient  de  Tun  de  ces  cantons  seront  aussi  appelés 
à  la  révision  ;  ils  se  réuniront  tous  sous  la  présidence  du  maire  de 
la  ville.  A  Paris,  les  maires  des  douze  arrondissemens,  assistés  des 
percepteurs ,  procéderont  à  la  révision  sous  la  présidence  du  doyen 
de  réception. 

4.  Le  résultat  de  cette  opération  sera  transmis  au  souspréfet y 
qui,  avant  le  i^**  juillet,  laaressera,  accompagné  de  ses  observa- 
tions, 9l\x  préfet  du  département. 

6.  A  partir  du  i"  juillet,  le  préfet  procédera  à  la  révision  générale 
de  la  liste. 

5.  Il  y  ajoutera  les  citoyens  qu'il  reconnaîtra  avoir  aequis  les  quali- 
tés requises  par  la  loi,  et  ceux  qui  auraient  été  précédemment  omis. 

Il  en  retranchera  : 

i^'Les  individus  décédés; 

a^  Ceux  qui  auront  perdu  les  qualités  requises; 

3®  Ceux  dont  Tinscription  aura  été  déclarée  nulle  par  les  auto- 
rités compétentes. 

4"*  Ennn  ceux  qu*il  reconnaîtrait  avoir  été  indûment  inscrits , 
quoique  leur  inscription  n'eût  pas  été  attaquée. 

Il  tiendra  un  registre  de  toutes  ces  décisions ,  et  il  fera  mention 
de  leurs  motifs  et  des  pièces  à  lappui. 

7.  La  liste  ainsi  rectifiée  par  \e  préfet  sera  affichée,  le  i5  aoi^t, 
an  chef-lieu  de  chaque  commune^  et  déposée  au  secrétariat  des 
mairies  y  des  séus^prefectures  et  de  Xsi  préjecture^  pour  être  donnée 
en  communication  à  toutes  les  personnes  qui  le  requerront. 

N  Elle  contiendra,  en  regard  du  nom  de  chaque  individu  sur  la 
première  partie  de  la  liste ,  l'indication  des  arrondissemens  de  per- 
ception ou  il  paie  des  contributions,  propres  ou  déléguées,  ainsi 
que  la  quotité  de  Fespèce  des  contributions  pour  chacun  de  ces 
arrondissemens. 

8.  hà  publication  prescrite  par  Tarticle  précédent  tiendra  lieu  de 
notification  des  décisions  intervenues  aux  individus  dont  Tinscrip- 
tion  aura  été  ordonnée.  —  Toute  décision  ordonnant  radiation 
sera  notifiée  dan$  les  dix  jours  à  celui  qu'elle  concerne, ou  au  domi- 
cile qu'il  sera  tenu  d'élire  pour  l'exercice  de  ses  droits  pohtiques, 
s'il  n'habite  pas  le  département. 

Cette  notification  et  toutes  celles  qui  doivent  avoir  lieu,  aux  t«r« 
mes  de  la  présente  loi ,  seront  faites  suivant  le  mode  employé  jus- 

au'à  présent  pour  les  jurés,  en  exécution  de  l'article  389   du  code 
'instruction  criminelle. 
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9.  Après  la  publication  de  la  liste  rectifiée,  il  ne  pourra  plus  y 
être  fait  de  changement  qu*en  Tertu  de  décisions  rendues  par  le 
préfet  en  conseil  de  préfecture  dans  les  formes  ci-après. 

TITRE  IL  Des  réclamations  sur  la  révision  des  listes. 

Art.  10.  a  compter  du  1 5  août ,  jour  de  la  publication ,  il  sera 
ouvert  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  un  registre  coté  et  pa- 
raphé par  \e préfet ysui  lequel  seront  inscrites,  à  la  date  de  leur  pré- 
sentation et  smvant  un  ordre  de  numéros,  toutes  les  réclamations 
concernant  la  teneur  des  listes.  Ces  réclamations  seront  signées 
par  le  réclamant  ou  par  confonde  depou\H>irs. 

Le  secrétair^e  général  donnera  récépissé  de  chaque  réclamation 
et  des  pièces  à  1  appui.  Ce  récépissé  énoncera  la  date  et  le  numéro 
de  l'enregistrement. 

I  i.Tout  individu  qui  croirait  devoir  se  plaindre,  soit  d'avoir  été 
indûment  inscrit,  omis  ou  rayé,  soit  de  toute  autre  erreur  com- 
mise à  son  égard  dans  les  rédactions  des  listes,  pourra,  jusqu'au 
3o  septembre  inclusivement  présenter  sa  réclamation,  qui  devra 
être  accompagnée  de  nièces  justijicatis^es. 

12.  Dans  le  même  aélai ,  tout  individu  inscrit  sur  la  liste  d'un  dé- 
partement pourra  réclamer  Tinscription  de  tout  citoyen  qui  n*y 
serait  pas  porté,  quoique  réunissant  toutes  les  conditions  néces- 
saires, la  radiation  de  tout  individu  qu  il  prétendrait  y  être  indû- 
ment inscrit,  ou  la  rectification  de  toute  autre  erreur  commise 
dans  la  lédaction  des  listes. 

i3.  Il  devra  motiver  sa  demande  et  lappuyer  de  pièces  justifica- 
tives. Aucune  des  demandes  énoncées  en  Tarticle  précédent  ne  sera 
reçue  «  lorsqu'elle  sera  formée  par  des  tiers,  qu'autant  que  le  récla- 
mant y  joindra  la  preuve  qu  elle  a  été  par  lui  notifiée  à  la  partie 
intéressée,  laquelle  aura  dix  jours  pour  y  répondre  à  partir  de  celui 
de  la  notification. 

i4»  Iji  préfet  statuera  en  conseil  de  préfecture  sur  les  demandes 
dont  il  est  iait  mention  aux  art.  11  et  la  ci-dessus,  dans  les  cinq 
jours  qui  suivront  X expiration  du  délai  fixé  par  l'art.  i3,  si  elles 
sont  formées  par  des  tiei*s. 

Ces  décisions  seront  motivées. 

La  communication ,  sans  déplacement,  des  pièces  respectivement 
produites  sur  la  question  en  contestation,  devra  être  donné  à  toute 
partie  intéressée  qui  le  requerra. 

i5.  n  sera  pubkétous  les  quinze  jours  un  tableau  de  rectification 
conformément  aux  décisions  rendues  dans  cet  intervalle,  et 
présentant  les  indications  mentionnées  à  l'art.  7  ci-dessus. 

Aux  termes  de  l'art.  8  la  publication  de  ces  tableaux  de  rectifi- 
cation tiendi'a  lieu  de  notification  aux  individus  dont  l'inscription 
aura  été  ordunncc  ou  reollfiée. 
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Les  décisions  portant  refîis  dlnscription  ou  prononçant  des  ra- 
diations seront  notifiées  dans  les  cinq  jours  de  leur  date  aux  indi- 
vidus dont  rinscription  ou  la  radiation  aura  été  réclamée,  soit  par 
eux-mêmes,  soit  par  des  tiersv 

Les  décisions  rejetant  les  demandes  en  radiation  ou  rectification 
seront  notifiées  dans  le  même  délai  tant  aux  réclamans  qu'à  Tindi- 
vidu  dont  Tinscription  aura  été  contestée. 

i6.  Le  ]6  octobre,  le  préfet  procédera  à  la  clôture  de  la  liste.  Le 
dernier  tableau  de  rectification ,  larrété  de  clôture  et  la  liste  du 
collège  départemental  dans  les  départemensoù  il  y  a  plusieurs  col- 
lèges, seront  affichés  le  ao  du  même  mois. 

17.  Il  ne  pourra  plus  être  fait  de  changemens  à  la  liste  qu*en 
vertu  d  arrêts  rendus  dans  la  forme  déterminée  au  titre  suivant. 

TITRE  III.  Réclamations  contre  les  décisions  dupréfet. 

18.  Toute  partie  qui  se  croira  fondée  à  contester  une  décision 
rendue  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture,  pourra  porter  son 
action  devant  la  cour  royale  du  ressort. 

L'exploit  introductif  a  instance  devra,  sous  peine  de  nullité,  être 
notifié  dans  les  dix  jouis  tant  au  préfet  qu'aux  parties  intéressées. 

Dans  le  cas  où  la  décision  du  préfet  en  conseil  de  préfecture  au- 
rait rejeté  une  demande  d'inscription  formée  par  un  tiers,  laction  ne 
pourra  être  intentée  que  par  Findividu  dont  Tinscription  était  ré- 
clamée. 

La  cause  sera  jugée  sommairement,  toutes  affaires  cessantes,  et 
sans  qu'il  soit  besoin  du  ministère  d  avoué.  Les  actes  judiciaires 
auxquelles  elle  donnera  lieu  seront  enregistrés  gratis.  L'affaire  sera 
l'apportée  en  audience  publique  par  un  des  membres  de  la  cour  et 
Tarrêt  sera  prononcé  après  que  le  ministère  publicaura  été  entendu. 

S'il  y  a  pourvoi  en  cassation  il  en  sera  procédé  comme  devant  la 
cour  royale  avec  la  même  exemption  de  droits  d'enregistrement 
sans  consignation  d'amende. 

19.  Le  recours  et  l'action  intentés  par  suite  d'une  décision  qui 
aura  rayé  un  individu  de  la  Ibte,  ou  qui  aura  attribué  une  quo- 
tité de  contribution  moindre  que  celle  pour  laquelle  il  aurait  été 
précédemment  inscrit,  auront  un  effet  suspensif*. 

ao.  Le  préfet,  sur  la  notification  de  l'airêt  intervenu,  fera  sur  la 
liste  la  rectification  qui  aura  été  prescrite. 

TITRE  IV.  Formation  d^un  tableau  de  rectification  en  cas  d'élection 
après  la  clôture  annuelle  des  listes. 

Abt.  21.  Lorsque  la  réunion  d'un  collège  aura  lieu  dans  le  mois 
qui  suivra  la  publiciition  du  dernier  tableau  de  rectifioalion  pvcs- 
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crit  par  Farticle  i6,  il  ne  sera  fait  à  ce  tnbleau  aucune  modiBcation. 
Dans  ce  cas,  rintervalie  entre  la  réception  de  TordonnaDce  et  la 
réunion  d*un  collège  sera  de  vingt  jours  au  moins. 

22.  Si  la  réunion  a  lieu  à  une  époque  plus  éloignée,  rintervalie 
sera  de  trente  jours  au  moins. 

Dans  ce  dernier  cas ,  le  préfet  fera  afficher  immédiatement  lor- 
donnance  de  convocation.  Le  registre  prescrit  par  lart .  lo  ci-dessus 
sera  ouvert;  les  réclamations  prévues  par  les  articles  ii  et  12  se- 
ront admises;  mais  elles  devront  être  faites  dans  le  délai  de  huit  jours, 
sous  peine  de  déchéance. 

Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  dressera  le  tableau  de  recti- 
fication prescrit  par  larticle  6  de  la  loi  du  2  mai  1827.  Il  le  fera 
publier  et  affiche^le  onzième  jour  au  plus  tard  après  la  publication 
de  lordonnance,  et  les  notifications  prescrites  par  l'article  1 5  seront 
faites  aux  parties  intéressées  dans  le  délai  de  cinq  jours. 

a3.  L  action  exercée  conformément  «1  l'article  18  sera  portée  di- 
rectement devant  la  cour  royale  du  ressort;  elle  n'aura  d  effet  sus- 
pensif que  dans  le  cas  de  radiation. 

L'assignation  sera  donnée  à'huitaine  pour  tout  délai,  et  la  cour 
prononcera  après  l'expiration  du  délai.  L'arrêt  ne  sera  pas  suscep- 
tible d'opposition. 

24.  Il  ne  pourra  être  fait  de  changement  au  tableau  de  rectifica- 
tion ci-dessus  prescrit  qu'en  exécution  d'arrêts  rendus  parles  coun 
royales. 

TITRE  V.  Dispositions  générales. 

Art.  25.  Nul  individu  appelé  à  des  fonctions  publiques  tempo- 
raires ou  révocables  ne  pourra  être  inscrit  sur  la  première  partie 
de  la  liste  du  département  où  il  exerce  ses  fonctions,  que  six  mois 
après  la  double  déclaration  prescrite  par  l'article  3  de  la  loi  du  3 
février  18 17. 

26.  Les  percepteurs  des  contributions  directes  sont  tenus  de  dé- 
livrer sur  papier  libre,  et  moyennant  une  rétribution  de  25  cen- 
times par  extrait  de  rôle  concernant  le  même  contribuable,  à  toute 
personne  portée  au  rôle,  l'extrait  relatif  à  ses  contributions,  et  a 
tout  individu  qualifié  comme  il  est  dit  à  l'article  12  ci-dessus,  tout 
certificat  négatif  ou  tout  extrait  des  rôles  de  contributions. 

27.  Il  sera  donné  communication  des  listes  annuelles  et  des  ta- 
bleaux de  rectification  à  tous  les  imprimeurs  qui  voudront  en 
prendre  copie.  Il  leur  sei-a  permis  de  les  faire  imprimer  sous  tel 
format  qu'il  leur  plaira  de  choisir,  et  de  les  mettre  en  vente. 

28.  Pour  l'année  1828,  les  opérations  ordonnées  par  la  présente 
loi  commenceront  le  premier  jour  du  mois  qui  Suivra  sa  promulga' 
tion,  et  seront  poursuivies  en  observant  les  délais  qu'elle  présenta 
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682— MOYEUX  DES  CHARRETTES.  VOITURES. 

19  oct.  1828.  —  B.  9894,  p.  609.  Ord.  sur  la  longueur  des  moyeux  de 
chai^Ues  et  autres  voitures. 

Artiglb  frbmibr.  Dix-huit  mois  après  la  publication  de  la  pré- 
sente ordonnance,  aucune  charrette,  voiture  de  roulage  ou  autre, 
ne  pourra  circuler  dans  toute  retendue  de  notre  royaume  qu'avec 
des  moyeux  dont  la  saillie,  en  y  comprenant  celle  de  Fessieu,  n  ex- 
cédera pas  de  douze  centimètres  un  plan ,  passant  par  la  Ëice  exté- 
rieure aes  jantes. 

2.  Toute  charrette  ou  voiture  trouvée  en  contravention  après 
répoque  ci-dessus  déterminée  sera  arrêtée  et  retenue,  et  elle  ne 
pourra  être  remise  en  circulation  qu'après  que  les  moyeux  et  Tessieu 
auront  été  réduits  à  la  longueur  prescrite  par  Tarticle  i". 

3.  Les  contraventions  seront  en  outre  exactement  constatées  par 
des  procès-verbaux,  et  poursuivies  comme  les  autres  contraventions 
en  matière  de  roulage,  sans  préjudice  de  peines  plus  graves  dans 
les  cas  d'accidens  prévus  par  les  lois. 

683  — PÈCHE  FLUVIALE. 

i5  avril  1829 B.  10,958,  p.  aaS.  L.  relative  à  la  pêche  fluviale. 

Article  premier.  Ledroit  de  pêche  sera  exercé  au  profit  de  l'état, 

I*  Dans  tous  les  fleuves,  rivières,  canaux  et  contre-fossés  naviga- 
bles ou  flottables  avec  bateaux,  trains  ou  radeaux,  et  dont  len- 
tretien  est  à  la  charge  de  l'état  ou  de  ses  ayant-cause; 

2^  Dans  les  bras ,  noues ,  boires  et  fossés  qui  tirent  leurs  eaux 
des  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables  dans  lesquels  on  peut 
en  tout  temps  passer  ou  pénétrer  libremdnt  en  bateau  de  pécheur, 
et  dont  l'entretien  est  également  à  la  charge  de  l'état. 

Sont  toutefois  exceptés  les  canaux  et  fossés  existans  ou  qui 
seraient  creusés  dans  des  propriétés  particulières,  et  entretenus  aux 
frais  des  propriétaires. 

a.  Dans  toutes  les  rivières  et  canaux  autrestpe  ceux  qui  sont  dési- 
gnés dans  l'article  précédent,  les  propriétaires  riverains  auront,  cha- 
cun de  son  côté,  le  droit  de  pêche  jusqu'au  milieu  du  cours  d'eau,  sans 
préjudice  des  droits  contraires  établis  par  possession  et  titres. 

5.  Tout  individu  qui  se  livrera  à  la  pêche  sur  les  fleuves  et  riviè- 
res navigables  ou  flotubles,  canaux,  ruisseaux  ou  cours  d'eau  quel- 
conques, sans  la  permission  de  «jelui  à  qui  le  droit  de  pêche  appar- 
tient, sera  condamné  à  un  amende  de  oo  fr.  au  moins,  et  100  fr.  au 
plus,  indépendamment  des  dommages-intérêts. 

Il  y  aura  lieu,  en  outre,  à  la  restitution  du  prix  du  poisson  qui 
aura  été  péché  en  délit,  et  la  confiscation  des  filets  et  engins  de  pê- 
che pourra  être  prononcée. 
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Néanmoins  il  est  penms  à  tout  individu  de  pécher  à  la  ligne  flot^ 
tante  tenue  à  la  main ,  dans  les  fleuves,  rivières  et  canaux,  désignés 
dans  les  deux  premiers  paragraphes  de  Fart,  i"  de  la  présente  loi, 
le  temps  de  frai  excepté. 

TITRE  IV.  Conservation  et  police  de  Ui pêche. 

a  3.  Nul  ne  pourra  exercer  le  droit  de  pêche  dans  les  fleuves  et 
rivières  navigables  ou  flottables,  les  canaux ,  ruisseaux  ou  cours 
d'eau  quelconques  qu  en  se  conformant  aux  dispositions  suivantes. 

24*  Il  est  interdit  de  placer  dans  les  rivières  navigables  ou  flot- 
tables, canaux  et  ruisseaux ,  aucun  barrage,  appareils  ou  établisse- 
rement  quelconque  de  pêcherie  ayant  pour  objet  d*empécher  entiè- 
uient  le  passage  du  poisson. 

Les  délinquans  seront  condamnés  à  une  amende  de  5o  francs  à 
5oo  fr.,  et,  en  outre,  aux  dommages-intérêts,  et  les  appareils  ou 
établissemens  de  pêche  seront  saisis  et  détruits. 

2 5.  Quiconque  aura  jeté  dans  les  eaux  des  drogues  ou  appâts  qui 
sont  de  nature  à  enivrer  le  poisson  ou  à  le  détruire,  sera  puni  d*ime 
amende  de  3o  à  3oo  fr.  et  d'un  emprisonnement  d  un  mois  à  trois 
mois. 

a6.  Des  ordonnances  royales  détermineront, 

i**  Les  temps,  saisons  et  heures  pendant  lesquels  la  pêche  sera 
interdite  dans  les  rivières  et  cours  d*eau  quelconques; 

2^  Les  procédés  et  modes  de  pêche  qui,  étant  de  nature  à  nuire 
au  repeuplement  des  rivières,  devront  être  prohibés; 

3o  Les  filets ,  engins,  et  instrumens  de  pêche  qui  seront  défen- 
duscommeétantaussi  de  nature  ànuireaurepeuplement  des  rivières; 

4*  Les  dimensions  de  ceux  dont  l'usage  sera  permis  dans  les 
divers  départemenspour  lapêchedes  difiTérentes  espèces  de  poissons; 

5**  Les  dimensions  au-dessous  desquelles  les  poissons  de  cer- 
taines espèces  qui  seront  désignées  ne  pourront  être  péchés  et  de- 
vront être  rejetés  en  rivière; 

6.  Les  espèces  de  poissons  avec  lesquelles  il  sera  défendu  d'ap- 
pâter les  hameçons,  nasses,  filets  ou  autres  engins. 

27.  Quiconque  se  livrera  à  la  pêche  pendant  les  temps ,  saisons  et 
heures  prohibés  par  les  ordonnances,  sera  puni  d'une  amende  de 
3o  à  200  fr. 

28.  Une  amende  de  3o  à  100  francs  sera  prononcée  contre  ceux 
qui  feront  usage  en  quelque  temps  et  en  quelque  fleuve,  rivière, 
canal  ou  ruisseau  que  ce  soit,  de  «l'un  des  procédés  ou  modes  de 
pêche  ou  de  Tun  des  instrumens  ou  engins  de  pêche  prohibés  par 
les  ordonnances. 

Si  le  délit  a  eu  lieu  pendant  le  temps  du  frai,  l'amende  sera  de 
60  à  200  francs. 

29.  Les  mêmes  peines  sont  prononcées  contre  ceux  qui  se  servi- 
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ront,  pour  une  autre  pêche,  de  filets  permis  seulement  pour  celle 
de  poisson  de  petite  espèce. 

Ceux  quiseront  trouves  porteurs  ou  munis  hors  de  leur  domicile, 
d  engins  ou  instrumens  de  poche  prohibés ,  pourront  être  condâm« 
nés  à  une  amende  qui  n'excédera  pas  ao  francs,  et  à  la  confiscation 
des  engins  ou  instrumens  de  pèche,  à  moins  que  ces  engins  ou  in- 
strumens ne  soient  destinés  àla  pêche  dans  des  étangs  ou  réservoirs. 

3o.  Quiconque  péchera,  colportera  ou  débitera  des  poissons  qui 
n  auront  point  les  dimensions  déterminées  par  les  ordonnances , 
sera  puni  d'une  amende  de  20  à  5o  francs,  et  de  la  confiscation 
desdits  poissons.  Sont  néanmoins  exceptées  de  cette  disposition 
les  ventes  de  poisson  provenant  des  étangs  ou  réservoirs. 

Sont  consiclérés  comme  des  étangs  ou  réservoirs  les  fossés  et 
canaux  appartenant  à  des  particuliers,  dès  que  leurs  eaux  cessent 
naturellement  de  communiquer  avec  les  rivières. 

3i.  La  même  peine  sera  prononcée  contre  les  pêcheurs  qui  appà* 
teront  leurs  hameçons,  nasses,  filets  ou  autres  engins  avec  des  es- 
pèces prohibées  qui  seront  désignées  par  les  ordonnances. 

3^.  Les  fermiers  de  la  pêche  et  porteurs  de  licences,  leurs  asso- 
ciés ,  compagnons  et  gens  à  gage,  ne  pourront  faire  usage  d'au- 
cun filet  ou  engin  quelconque ,  qu'après  qu'il  aura  été  plombé  ou 
marqué  par  les  agens  de  l'administration  de  la  police  de  la  pêche. 

La  même  obligation  s'étendra  à  tous  les  autres  pécheurs  com- 
pris dans  les  limites  de  l'inscription  maritime,  pour  les  engins  et 
blets  dont  ils  feront  usage  dans  les  cours  d'eau  désignés  par  les 
paragraphes  i"  et  2  de  l'art,  i*'  de  la  présente  loi.  Les  délinquans 
seront  punis  d'une  amende  de  ao  francs  pour  chaque  filet  ou  engin 
non  plombé  ou  marqué. 

33.  Les  contre-maîtres,  les  employés  du  balisage  et  les  mariniers 
qui  fréquentent  les  fleuves,  rivières  et  canaux  navigables  ou  flotta- 
bles ne  pourront  avoir  dans  leurs  bateaux  ou  équipages  aucun  filet 
ou  engin  de  pêche ,  même  non  prohibé ,  sous  peine  d'une  amende 
de  5o  francs,  et  de  la  confiscation  des  filets.  A  cet  effet,  iU  seront 
tenus  de  soufiBrir  la  visite,  sur  leurs  bateaux  et  équipages,  des 
agens  chargés  de  la  police  de  la  pêche  aux  lieux  où  ils  aborderont. 
La  même  amende  sera  prononcée  contre  ceux  qui  s'opposeront  à 
cette  visite. 

34.  Les  fermiers  de  la  pêche  et  les  porteurs  de  licences,  et  tous 
pécheurs  en  général ,  dans  les  rivières  et  canaux  désignés  par  les 
deux  premiers  paragraphes  de  l'art.  1"  de  la  présente  loi,  seront 
tenus  d'amener  leurs  bateaux,  et  de  faire  l'ouverture  de  leurs  loges 
ou  hangars,  hannetons,  huches  et  autres  réservoirs  ou  boutiques 
à  poisson,  sur  leurs  cantonnemens ,  à  toute  réquisition  des  agens 
et  préposés  de  l'administration  de  la  pêche ,  à  l'effet  de  constater 
les  contraventions  qui  pourraient  être  par  eux  commises  aux  dispo- 
sitions de  la  présente  loi. 
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Ceux  qui  s'opposeront  à  la  visite  ou  refuseront  FouTerture  de 
leurs  boutiques  à  poisson,  seront |  pour  ce  seul  fait,  punis  tl*une 
amende  de  Do  francs. 

35.  Les  fermiers  et  porteurs  de  licences  ne  pourront  user  sur  les 
fleuves,  rivières  et  canaux,  navigables,  que  des  chemins  de  halage; 
sur  les  rivières  et  cours  d*eau  flottables,  que  des  marche-pieds.  Ils 
traiteront  de  eré  à  gré  avec  les  propriétaires  riverains  pour  Tusage 
des  terreius  dont  ils  auront  besoin  pour  retirer  et  assener  leurs 
filets. 

TITRE  V.  Des  poursuites  en  réparations  de  délits, 
SECTION  i".  Des  poursuites  exercées  au  nom  de  T  administration, 

36.  Le  gouvernement  exerce  la  surveillance  et  la  police  de  la 
pèche  dans  l'intérêt  général.  £n  conséquence  les  agens  spéciaux 
par  lui  institués  à  cet  effet,  ainsi  que  les  gardes  champêtres,  éclu* 
siers  des  canaux  et  autres  officiers  de  police  judiciaire,  sont  tenus 
de  constater  les  délits  qui  sont  spécifiés  au  titre  iv  de  la  présente 
loi,  en  quelques  lieux  qu'ils  soient/^ommis;  et  lesdits  a^ens  spé- 
ciaux exerceront,  conjointement  aveàles officiers  du  ministère  pu- 
blic, toutes  les  poursuites  et  actions  en  réparations  de  ces  délits. 
Lçs  mêmes  agens  et  gardes  de  l'administration,  les  gardes  champé* 
très ,  les  éclusiers ,  les  officiers  de  police  judicaire ,  pourront  con- 
stater également  le  délit  spécifié  en  larticle  5,  et  ils  transmettront 
leurs  procès-verbaux  au  procureur  du  roi. 

37.  Les  garde-pêches  nommés  par  ladministration  sont  assimi- 
lés aux  gardes  forestiers  royaux. 

38.  Ils  recherchent  et  constatent  par  procès-verbaux  les  délits 
dans  Tarrondissement  du  tribunal  près  duquel  ils  sont  assermentés. 

39.  (Art.  161  du  code  forestier).  Ils  sont  autorisés  à-saisir  les  dé- 
lits et  autres  instrumens  de  pêche  prohibés  ainsi  que  le  poisson 
péché  en  ddKt. 

4o*  Les  garde-pêches  ne  pourront  sous  aucu  n  prétexte  s'introduire 
dans  les  maisons  et  enclos  y  attenant  pour  la  recherché  des  fileu 
prohibés, . 

4i.  Les  filets  et  engins  de  pèche  qui  auront  été  saisis  comme 
prohibés  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  être  remis  sous  caution: 
ils  seront  déposés  au  greffe,  et  y  demeureront  jusqu'après  le  juge- 
ment pour  être  ensuite  détruits.  Les  filets  non  prohibés  dont  la 
confiscation  aurait  été  prononcée  en  exécution  de  l'article  5,  seront 
vendus  au  profit  du  trésor.  En  cas  de  refus,  de  la  part  des  délia- 
quans,de  remettre  immédiatement  ce  filet  déclaré  prohibé^ après 
la  sommation  du  garde-pêche,  ils  seront  condamnés  à  une  amende 
de  5o  francs. 

4a.  Quant  au  poisson  saisi  pour  cause  de  délit,  il  sera  vendu 
sans  délai  dans  la  commune  la  plus  voisine  du  lieu  de  la  saisie,  à 
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àoti  de  trompe  et  aux  enchère»  publiques,  en  vertu  dordonnancc 
da  juge  de  paix  ou  de  ses  suppléans ,  si  la  vente  a  lieu  dans  un  clie^- 
lieu  de  canton,  ou,  dans  le  cas  contraire, diaprés  lautorisation  du 
maire  de  la  commune  :  ces  ordonnances  ou  autorisations  seront 
délivrées  sur  la  requête  des  agens  ou  gardes  qui  auront  opéré  la 
saisie,  et  sur  la  présentation  du  prooès-verbal  régulièremeni  dressé 
et  affirmé  par  eux.  Dans  tous  les  cas,  la  vente  aura  lieu  en  présence 
du  bureau  des  domaines,  et,  à  dëfeut,  du  maire  ou  adjoint  de  la 
commune,  ou  du  commissaire  de  police. 

43.  Les  garde-pêches  ont  le  droit  de  requérir  directement  la  force 
publique  pour  la  répression  des  délits  en  matière  de  pêche,  ainsi 
que  pour  la  saisie  des  filets  prohibés  et  du  poisson  péché  en  délit. 

6a.  Les  actions  en  réparations  de  délits  en  matière  de  pêche  se 
prescrivent  par  un  mois,  à  compter  du  jour  où  les  délits  ont  été 
constatés,  lorsque  les  prévenus  sont  désignés  dans  les  procès-ver- 
baux. Dans  le  cas  contraire  le  délai  de  prescription  est  de  trois  mois, 
à  compter  du  même  jour. 

684.  —  SERVICES  DES  POSTES. 

3  Juin  iSag.-—  B.  ii,a35,  p.  36i.  L.  relative  à  rétablissement  d'un  ser- 
vice de  poste  dans  tontes  les  communes  du  royamne. 

Art.  prbmibr.  A  partir  du  i"  avril  i83o,  Tadministration  des 
postes  fera  transporter,  distribuer  à  domicile,  et  recueillir  de  deux 
jours  l'unaumoms,  dans  les  communea  où  il  n  existe  pas  d'établis- 
sement de  poste,  les  correspondances  administratives  et  particu- 
lières, ainsi  que  les  journaux,  ouvrages  périodiques  et  autres  im- 
primés dont  le  transport  est  attribué  à  laorninistration  des  postes* 

a.  Tpute  lettz*e  transportée,  distribuée  ou  recueillie  parles  fac- 
teurs établis  à^  cet  effet,  à  l'exception  des  correspondances  adminis- 
tratives, paiera,  en  sus  de  la  taxe  progressive  résultant  du  tarif  des 
postes,  un  droit  fixe  d'un  décime. 

3.  Les  dispositions  pénales  relatives  au  transport  des  lettres  en 
coQtravention  ne  seront  pas  applicables  à  ceux  qui  feront  prendre 
et  porter  leurs  lettres  dans  les  oureaux  de  postes  circonvoisins  de 
leur  résidence. 

4-  La  taxe  progressive  des  lettres  déposées  dans  un  bureau  de 
poste  pour  une  distribution  dépendante  de  ce  bureau,  et  récipro- 

3oement  établie  par  l'article  4  àe  la  loi  du  i5  mars  1827,  est  ré- 
uite  et  demeure  fixée  ainsi  qu'il  suit. 

Au-dessous  de  7  grammes  i{a i  décime. 

De  7  grammes  ip  à  i5  gr.  exclusivement. .  2  décimes. 

De  i5gr.  à  3o  gr.  exclusivement.      ...  3  décimes. 

De  3o  en  3o  grammes i  décime  en  sus. 

TOME  I.  36 
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5.  Les  sommes  actuellement  allouées  aux  budgets  des  communes 
pour  le  service  des  messagers  piétons  seront  versées  au  trésor 
royal  pour  subvenir  aux  dépenses  du  nouveau  service. 

Toutefois,  cette  subvention  n'aura  lieu  que  dans  la  proportion 
nécessaire  pour  élever  les  recettes  au  niveau  des  dépenses  :  dans 
tous  les  cas,  elle  cessera  d'être  exigée  des  communes  à  partir  du 
I*'  janvier  i833. 

6.  {iCs  dispositions  de  la  présente  loi  ne  sont  pas  applicables  au 
département  de  la  Seine. 

685  —  LOIS  DES  FINANCES  DE  i83o, 

a  août  1819.  ^  B.  1 1,703,  p.  I  II.  L.  des  finances,  budget  de  i83oi 

Aht.  8.  Toutes  contributions  directes  ou  indirectes  autres  que 
celles  autorisées  par  la  présente  loi,  a  quelque  titre  et  sous  quelque 
dénomination  qu  elles  se  perçoivent,  sont  formellement  interdites, 
à  peine,  contre  les  autorités  qui  les  ordonneraient,  contre  les  em- 
ployés qui  confectionneraient  les  rôles  et  tarifs^  et  ceux  qui  en 
feraient  le  recouvrement,  d*étre  poursuivis  comme  concussionnaires 
sans  préjudice  de  Taction  en  répétition ,  pendant  trois  années,  contre 
tous  receveurs ,  percepteurs  ou  indivious  qui  auraient  fait  la  per- 
ception, et  sans  que,  pour  exercer  cette  action  devant  les  tribunaux, 
il  soit  besoin  d'une  autorisation  préalable. 

Il  n'est  pas  néanmoins  dérogé  à  l'exécution  de  l'artide  28  de  la 
loi  du  3i  juillet  1821 ,  et  de  Tarticie  22  de  la  loi  du  17  août  i8aa^ 
relatifs  à  la  spécification  des  dépenses  variables  départementales  et 
aux  centimes  facultatifs  que  les  conseils  généraux  de  département 
sont  autorisés  à  voter  pour  les  dépenses  d'utilité  départementale  et 
des  articles  3i ,  39,  409  4^9  4^  ^^  ^3  de  la  loi  du  i5  mai  i&i8^ 
relatifs  aux  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires. 

686  —  INSTRUCTION  PRIMAIRE. 

î4  fév.  i83o.  —  B.  ï 3,437,  p.  83.  Ord.  concernant  l'instruction  primaire. 

Articlb  premier.  Les  mesures  suivantes  seront  prises  pour  que 
toutes  les  conmmnes  du  royaume  soient  immédiatement  pourvues 
de  moyens  suffisans  d'instruction  primaire. 

a.  Les  écoles  communales  seront  divisées  en  trois  classes  corres* 
pondantes  aux  trois  degrés  d'enseignement  reconnus  par  l'article  1 1 
lie  l'ordonnance  du  29  février  1816:  ce  classement  sera  £ût  dans 
chaque  département  j>ar  le  préfet,  de  concert  avec  le  recteur  de 
lacadénûe,  et  présentent  lapprobation  du  conseil  général  dans  sa 
session  anuuelle. 

a.  Le  conseil  général  déterminera  le  minimum  des  émolumens , 
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divisés  en  traitemens  fixes  et  produits  éventuels  de  chacune  des  trois 
classes  d*écoles. 

Le  tableau  général  de  classement  des  écoles  du  département  sera 
dressé  en  trois  expéditions^  dont  lune  sera  déposée  à  la  préfecture, 
la  seconde  dans  les  archives  de  l'académie ,  et  fa  troisième  transmise 
à  notre  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  Tinstruction 
publique.  « 

4.  Ce  tableau  sera  révisé  annuellement  dans  les  mêmes  formes* 
Les  écoles  qui  par  l'effet  de  fondations,  donations  particulières  ou 
votes  nouveaux  des  communes  auraient  acquis  une  importance 
suffisante,  seront  élevées,  s'il  y  a  lieu,  à  uhe  classe  supérieure. 

5.  Les  conseils  municipaux  de  toutes  les  communes  du  royaume 
délibéreront,  dans  leur  prochaine  session  ordinaire  du  mois  de  mai, 
sur  les  moyens  de  pourvoir  à  rétablissement  et  à  lentretien  des 
écoles  primaires  dont  ils  auront  reconnu  la  nécessité* 

Dans  le  cas  où  les  dépenses  ne  pounâient  être  couvertes  qu  à 
Vaide  d'utie  imposition  extraordinaire ,  elle  sera  votée  dans  les 
formes  prescrites  par  les  articles  89  et  suivans  de  la  loi  du  i5  mai 
1818. 

6.  Les  conseili»  municipaux  arrêteront  dans  cette  délibération  : 
i**  Le  montant  des  frais  indispensables  pour  le  premier  établis- 
sement de  récole; 

2^  Le  traitement  fixe  annuel  propre  à  assurer  le  sort  de  Tinsti- 
tuteur,  en  ayant  égard  aux  én^olumens  éventuels  qu'il  pourra  obte* 
nir  des  élèves  payans; 

3^  Le  vote  oes  fonds  destinés  aux  frais  d'établissement  de  1  école 
et  ceux  affectés  au  traitement  fixe  de  Tins ti tuteur;  ce  traitement  sc^a 
voté  pour  cinq  ans  ; 

4^  La  liste  des  enfans  qui  seront  admis  gratuitement  à  Técole; 

5^  Enfin  le  taux  de  la  rétribution  mensuelle  à  payer  pour  les 
«ènfaiis  qui  ne  seront  pas  admis  aux  leçons  gratuites. 

7.  Lorsqu'une  commune  n*aura  pas  les  moyens  d'entretenir  un 
instituteur,  elle  pourra  s'entendre  avec  une  ou  plusieurs  conununes 
voisines  pour  en  avoir  un  en  commun. 

Dans  ce  cas,  chaque  conseil  municipal  votera  sa  portion  contribu- 
tive aux  diverses  dépenses,  conformément  à  l'article  précédent  j  et 
dressera  la  liste  des  enfans  de  la  comnmne  qui  devront  recevoir  l'in- 
struction gratuite. 

La  distribution  des  leçons  entre  les  enfans  des  communes  ainsi 
associées  sera  réglée  d'un  commun  accord  parles  maires  respectifs, 
et  ce  règlement  sera  soumis  à  l'approbation  du  recteur  qui  statuera^ 
après  avoir  pris  lavis  du  comité  de  surveillance. 

8.  Les  préfets  présenteront  aux  conseils  généraux,  dans  leur 
prochaine  réunion,  outre  le  tableau  énoncé  en  l'article  2  ci-dessus, 
l'état  des  communes  qui  auront  voté  les  fonds  suffîsans  pour  couvrir 
toutes  leurs  dépenses  relatives  à  l'instruction  primaire  et  de  celle» 
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qui  n'auront  pu  se  charger  que  d'une  partie  de  ces  mêmes  dépenses. 

p.  Vérification  laite  de  ces  étîits,  le  conseil  général  délibérera 
sur  les  secours  qu'il  conviendrait  d'accorder  aux  communes  recon- 
nues dans  l'impossibilité  de  subvenir  aux  frais  de  leurs  écoles,  et 
votera  les  sommes  qu'il  jugera  devoir  allouer  à  cet  effet. 

L'état  de  répartition  de  ces  sommes,  arrêté  par  le  conseil  général, 
sera  transmis  au  recteur  de  lacadémie  et  à  notre  ministre  des  aflai- 
res  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique. 

687  — HOSPICES.  COMPTABILITÉ. 

6  juin  i83o.  —  B.  iî\9^^1  »  P-  3^9'  ^''d.  relative  à  radministralioD  et  à  la 
comptabilité  des  hospices  et  des  établisseinens  de  bienfaisance. 

Article  premier.  A  l'avenir,  les  préfets  nommeront  les  mem- 
bres des  commissions  administratives  des  hospices  et  des  autres 
établissen^ns  de  bienfaisance  dont  ils  règlent  les  budgets. 

a.  Ils  nommeront  également  les  receveurs  <|es  mêmes établissemens 
sur  une  liste  de  trois  candidats  présentés  par  la  commission  admi- 
nistrative en  se  conformant  d'ailleurs  aux  dispositions  de  l'article  ^4 
de  notre  ordonnance  du  3i  octobre  1821. 

Ils  arrêteront  les  remises  et  les  caution nemens  des  mêmes  comp- 
tables en  observant  les  proportions  rappelées  par  l'article  22  ae 
l'ordonnance  du  3t  octobre  1821,  et  sauf  le  compte  périodique 
qu'ils  rendront  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  de 
I  exécution  de  ces  deux  dispositions  dans  la  forme  et  aux  époques 
qui  leur  seront  indiquées. 

3.  Les  préfets  pourront,  pour  de  justes  causes,  provoquer  la 
révocation  des  administrateurs  et  des  receveurs  par  eux  nommés. 
S'il  y  a  urgence,  ils  en  prononceront  la  suspension  provisoire.  Dans 
l'un  et  lautre  cas,  ils  en  référeront  à  notn^  ministre  secrétaire 
d'état  de  rintérieur,  qui  statuera  définitivement  sur  leurs  proposi- 
tions. Quant  aux  simples  remplacemens  que  des  démissions  acceptées 
rendraient  nécessaires,  il  y  sera  pourvu  par  le  préfet  conformé- 
ment à  l'article   i*'. 

4.  Les  cautionnemens  auxquels  sont  assujétis  les  receveurs  des 
hospices  et  des  établissemens  de  bienfaisance.  Seront  à  l'avenir 
fournis  en  immeubles  ou  en  rentes  sur  l'état. 

Toutefois  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  pourra 
s'il  y  a  Keu,  autoriser  ces  comptables  à  fournir  leur  cautionnement 
en  deniers,  dont  le  versement  demeurera  soumis  aux  règles  pres- 
crites par  l'article  2 3  de  l'ordonnance  du  3 1  octobre  1 82 1 . 

8.  Les  receveurs  ne  pourront  être  installés  qu'après  avoir  réalisé 
le  cautionnement  auquel  ils  sont  soumis. 
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687  iîf.  — MAISONS  DE  DÉTENTION. 

6  juin  i83o.  —  B.  i4>568y  p.  371.  Ord.  portant  qu'à  l'avenir  les  individus 
des  deux  sexes  condamnés  correctionnellenient  à  plus  d'un  an  de  prison 
seront  seuls  envoyés  dans  les  maisons  centrales  de  détention. 

688  —  GARDE  NATIONALE  DE  PARIS, 

29  juillet  1 83o.  Gon vemeroeut  dictatorial.  —  B.  des  lois ,  9  série,  n'  3,  p.  3. 

La  earde  nationale  de  Paris  est  rétablie.  Les  colonels  et  ofBciers 
sont  invites  à  réorganiser  inunécJiateroent  le  service  de  la  gartie 
nationale.  MM.  les  sous-ofBciers  et  gardes  nationaux  doivent  être 
prêts  à  se  réunir  au  premier  coup  de  tambour.  Provisoirement  ils 
sont  invités  à  se  réunir  chez  les  officiers  et  sous-officiers  de  leurs 
anciennes  compagnies  et  à  se  faire  inscrire  sur  les  rôles.  Il  s'agit 
<le  faire  régner  le  bon  ordre,  et  la  commission  municipale  de  Li 
ville  de  Paris  compte  sur  le  zèle  ordinaire  de  la  garde  nationale 
pour  la  liberté  et  Tordre  public. 

689— PROCLAMATION  DE  LA  œMMISSION  MUNICIPALE 
DE  PARIS  AUX  HABITANS. 

3i  juillet  i83o.  —  B.  9  série,  n*»  10. 

Habitans  db  Paris! 

Charles  X  a  cessé  de  régner  sur  la  France!  Ne  pouvant  oublier 
Torigine  de  son  autorité,  ils'est  toujours  considéré  comme  Tenneiiiî 
de  notre  patrie  et  de  ses  libellés,  qu*il  ne  pouvait  comprendre. 

Après  avoir  sourdement  attaqué  nos  institutions  par  tout  ce  qii€ 
riiypocrisie  et  la  fraude  lui  prêtaient  de  moyens ,  lorsqu'il  s'est  cru 
assez  fort  pour  les  détruire  ouvertement ,  il  avait  résolu  de  les  noyer 
dans  le  sang  des  Français  :  grâce  à  votre  héroïsme,  les  crimes  de  son 
pouvoir  sont  finis.  Quelques  instans  ont  suffi  pour  anéantir  ce 
gouvernement  corrompu  qui  n'avait  été  qu'une  conspiration  per- 
manente contre  la  liberté  et  la  prospérité  de  la  France.  La  nation 
seule  est  debout,  parée  de  ses  couleurs  nationales  qu  elle  a  con- 
quises au  prix  de  son  sang;  elle  veut  un  gouvernement  et  des 
lois  dignes  d'elles. 

Quel  peuple  au  monde  mérita  mieux  la  liberté  !  Dans  le  combat 
vous  avez  été  des  héros;  la  victoire  a  fait  connaître  en  vous  ces 
sentimcns  de  modération  et  d'humanité  qui  attestent  à  un  si 
haut  degré  les  progrès  de  notre  civilisation;  vainqueurs  et  livrés  à 
vous-mêmes ,  sans  police  et  sans  magistrats ,  vos  vertus  ont  tenu 
lieu  de  toute  organisation  ;  jamais  les   droits   de  chacun  n'ont  été 
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S  lus  religieusement  respectés.  Habitans  de  Paris,  nous  sommes  fiers 
'être  vos  frères  :  en  acceptant  des  circonstances  un  mandat  grave 
et  difficile ,  votre  commission  municipale  a  voulu  s'associer  à  votre 
dévoûment  et  à  vos  efforts  ;  ses  membres  éprouvent  le  besoin  de 
vous  exprimer  1  admiration  et  la  reconnaissance  de  la  patrie.  Leurs 
sentimens,  leurs  principes^  sont  les  vôtres;  au  lieu  a  un  pouvoir 
imposé  par  les  armes  étrangères,  vous  aurez  un  gouvernement  qui 
vous  devra  son  origine.  Les  vertus  sont  dans  toutes  les  classes, 
toutes  les  classes  ont  les  mêmes  droits ,  ces  droits  sont  assurés.  Vive 
la  France  !  Vive  le  peuple  de  Paris  !  Vive  la  liberté. 

690  — GARDE  NATIONALE  MOBILE. 

$1  juii.  i83o.  Arrêté  de  la  Commission  et  du  geDéral  Lafayette.  ~  B.  9  sé- 
rie, n**  1 1. 

Article  premier.  Il  est  créé  une  garde  nationale  mobile;  elle 
sera  composée  de  vingt  régimens,  et  pourra  être  employée  hors 
de  Paris  à  la  défense  de  la  patrie. 

2.  Tous  les  citoyens  en  état  de  porter  les  armes  sont  invités  à 
s'y  faire  inscrire  :  à  cet  effet,  ils  se  transporteront  sur-le-cbamp  à 
leurs  mairies  respectives ,  où  des  listes  seront  ouvertes. 

3*  La  garde  nationale  mobile  recevra  une  solde  qui  sera  ulté- 
rieurement fixée  pour  les  officiers  et  sous -officiers;  pour  les  soldats 
elle  sera  de  3o  sous  par  jour.  î^  solde  durera  jusqu'au  licenciement 
et  quinze  jours  après;  le  licenciement  aura  lieu  aussitôt  que  cette 
force  ne  sera  plus  nécessaire. 

4.  La  garde  nationale  mobile  est  mise  sous  les  ordres  du  général 
Gérard^  qui  a  déjà  le  commandement  des  troupes  de  ligne  ;  il  fera 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  formation  et  l'organisation;  il 
s  adjoindra  à  cet  effet  tel  nombre  d'officiers  qui  lui  paraîtra  conve 
nable.  Les  listes  des  mairies  et  le  bureau  de  la  garde  nationale 
siégeant  à  l'hôtel-de-ville  sont  mis  à  sa  disposition. 

691  —  PROCLAMATION  DU  DUC  D'ORLÉANS  AUX  HABI- 

TANS DE  PARIS. 

3i  juill.  i83o  — B.  9  série  n**  i4. 
Habitans  de  Paris! 

Les  députés  de  la  France,  en  ce  moment  réunis  à  Paris,  m'ont 
tôcprimé  le  désir  que  je  me  rendisse  dans  cette  capitale  pour  y 
exercer  les  fonctions  de  lieutenant-général  du  royaume. 

Je  n'ai  pas  balancé  à  venir  partager  vos  dangers  ,  à  me  placer  au 
milieu  de  votre  héroïque  population ,  et  à  faire  tous  mes  efforts 

!)our  vous   préserver  des    calamités    de   la  guerre   civile   et   de 
anarchie. 
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En  rentrant  dans  la  viHe  de  Paris  y  je  portais  avec  orgueil  ces 
couleurs  glorieuses  que  vous  ayez  reprises ,  et  que  j'avais  moi-même 
long-temps  portées.  Les  chambres  vont  se  réunir;  ellefi  aviseront 
aux  moyens  d'assurer  le  règne  des  lojs  et  le  maintien  des  droits 
de  la  nation. 

\a  charte  sera  désormais  une  vérité. 

Signé:  Louis-Philippe  D'ORLÉANS. 

692 -.PROCLAMATION  DU  GÉNÉRAL  LAFAYETTE  AUX 
CITOYENS  DE  PARIS. 

3i  juilL  i83o B.  9  série,  n^  16. 

La  réunion  des  député?  actuellement  à  Paris  vient  de  commu- 
niquer an  général  en  chef  la  résolution  qui,  dans  Turgence  des 
circonstances,  a  nommé  M.  le  duc  d^ Orléans  lieutenant-génér«il 
du  royaume.  Dans  trois  jours  la  chambre  sera  en  séance  régulière, 
conformément  au  mandat  de  ses  commettans ,  pour  s'occuper  do 
ses  devoirs  patriotiques,  rendus  plus  iniportans  et  plus  étendus 
encore  par  le  glorieux  événement  qui  vient  de  faire  rentrer  le 
peuple  français  dans  la  plénitude  de  ses  imprescriptibles  droits. 

Honneur  à  la  population  parisienne  ! 

C'est  alors  que  les  représentans  des  collèges  électoraux,  honorés 
de  lassentiment  de  la  France  entière,  pourront  assurer  à  la  patrie, 
préalablement  aux  considérations  et  aux  formes  secondaires  du 
gouvernement,  toutes  les  garanties  d'égalité ,  de  liberté  et  d'ordre 
public,  que  réclament  la  nature  souveraine  de  nos  droits  et  la 
ferme  volonté  du  peuple  français. 

D^à  sous  le  gouvernement  d'origine  et  d'influence  étrangères  qui 
vient  de  cesser ,  grâce  à  l'héroïque,  rapide,  et  populaire  efibrt  d'une 
juste  résistance  à  l'agression  contre-révolutiunnaire,  il  étaft  reconnu 
que,  dans  la  session  actuelle,  les  demandes  du  rétablissement  d'ad- 
ministrations électives,  communales  et  déiiartementales,  la  forma- 
lion  des  gardes  nationales  de  France  sur  les  bases  de  la  loi  de  9 1 , 
l'extension  de  l'application  du  jury,  les  questions  relatives  à  la  loi 
électorale,  la  liberté  de  l'enseignement,  la  responsabilité  des  agens 
du  pouvoir  et  le  mode  nécessaire  pour  réaliser  cette  responsabilité 
devaient  être  des  objets  de  discussions  législatives  préalables  à 
tout  vote  de  subsides,  à  combien  plus  forte  raison  ces  garanties  et 
toutes  celles  que  la  liberté  et  l'égalité  peuvent  réclamer ,  doivent^ 
elles  précéder  les  concessions  des  pouvoirs  définitifs  que  la  Franco 
jugeait  à  propos  de  conférer!  En  attendant  elle  sait  que  le  lieuler 
iiant-ojéneral  du  royaume,  appelé  par  la  chambre,  fut  un  des 
jeunes  patriotes  de  Se;,  un  des  premiers  généraux  ({ui  fuent  triom- 
pher le  drajHîau  tricolore.  Liberté  y  égalité  et  ordre  public  fut  tou- 
jours ma  devise.  Je  lui  serai  fidèle.  Signé  :  Lafayette. 


Digitized  by 


Google 


568  Couleurs  nationales.  jtibdiixiUon^  eic. 

693  — œULEURS  NATIONALES. 

I*'  août  i83o.  Ordres  du  lieutenant -général  do  royaume.  —  B.  9  série, 

n**  17  ,  p.  i5. 

Article  premier.  La  nation  française  reprend  ses  couleurs. 
Il  ne  sera  plus  porté  d*autre  cocarde  que  la  cocarde  tricolore. 

694  — ABDICATION  DE  CHARLES  X  Ff  DU  DAUPHIN. 

a  août  i83o.  Rambouillet.  —  B.  9  série  ^  n*"  28. 

Mon  cousin ,  je  suis  trop  profondément  peiné  des  maux  qui  affli- 
gent ou  qui  pourraient  menacer  mes  peuples  pour  n'avoir  pas 
cherché  un  moyen  de  les  prévenir.  J*ai  donc  pris  la  résolution 
d  abdiquer  la  couronne  en  faveur  de  mon  petit-ols  le  duc  de  Bot' 
deaux.  Le  Dauphip^  qui  partage  mes  sentimensi  renonce  aussi  à  ses 
droits  en  faveurde  son  neveu.  Vous  aurez  donc,  en  votre  qualité 
de  lieutenant-général  du  royaume ,  à  £ûre  proclamer  ravèoemeot 
de  Henri  V  à  la  couronne.  Vous  prendrez  d'ailleurs  toutes  les 
mesures  qui  vous  concernent  pour  régler  les  formes  du  gouverne- 
ment pendant  la  minorité  du  nouveau  roi.  Icijemeborneà  £ûre  con- 
naître ces  dispositions.  C'est  un  moyen  d'éviter  encore  bien  des  maux. 

Vous  communiquerez  mes  intentions  au  corps  diplomatique  et 
vous  me  ferez  connaître  le  plus  tôt  possible  la  procUmation  par 
laquelle  mon  petit -fils  sera  reconnu  roi  sous  le  nom  de  Henri  V. 

Je  charge  le  lieutenant-général  vicomte  de  Foissac-Latour  de 
vous  remettre  celte  lettre.  Il  a  ordre  de  s'entendre  avec  vous  pour 
les  arrangemens  à  prendre  en  faveur  des  personnes  qui  m'ont  accom- 
pagné, ainsi  que  pour  les  arrangemens  convenables  pour  ce  qui 
me  concerne  et  le  reste  de  ma  famille. 

Nous  réglerons  ensuite  les  autres  mesures  qui  seront  la  consé- 
quence du  changement  de  règne. 

Je  vous  renouvelle,  mon  cousin ,  l'assurance  des  sentimens  avec 
lesquels  je  suis  votre  affectionné  cousin. 

Signé:  Charles, 

Louis- Antoine. 

695— UNIFORME  ET  DRAPEAU  DE  LA  GARDE  NATIONALE. 
6  août  i83o.  Ord.  —  B.  9  série,  n"  47,  p.  119. 

Les  drapeaux  et  les  boutons  d'habits  de  la  garde  nationale  pes- 
teront pour  inscription  les  mots  liberté^  ordrv  pidflic ;  et  le  cimier 
des  drapeaux  sera  le  coq  gaulois. 
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696  — TITRE  DES  MINISTRES. 

i3  août  i83o.  Ord.  —  B.  9  série,  n**  87,  p.  aa. 

Le  titre  de  monseigneur  ne  sera  plus  donné  aux  membres  de 
notre  conseil  des  ministres.  On  les  appellera ,  monsieur  le  mimslre» 

€97  —  SCEAUX  ET  CACHETS  DES  AUTORITÉS. 

«4   août   i^3o. —fi.  a*  p.  u®   67.  Ord.  qui  détermine  la  forme  dt's 
sceaux  et  cachets  des  autorités  judiciaires  et  administratives. 

Les  sceaux  et  cachets  des  autorités  judiciaires  et  adniinistratiTes 
et  des  officiers  publics  porteront  à  lavenir  pour  toute  légende  dans 
rintérieur  du  médaillon  le  titre  du  corps  du  fonctionnaire  ou  de 
loflicier  public  sur  les  actes  desquels  ils  devrons  être  apposés. 

698  —  PROCLAMATION  DU  ROI. 

1 5  août  i83o.  —  B.  9  série,  n^  49,  p.  27. 

Français,  vous  avez  sauvé  vos  libertés  ;  vous  m*avez  appelé  à 
vous  gouverner  selon  les  lois.  Votre  tâche  est  glorieusement  ac* 
complie  ;  la  mienne  commence.  C'est  à  moi  de  faire  respecter  Tordre 
légal  que  vous  avez  conquis.  Je  ne  puis  permettre  à  personne  de 
s*en  aft'ranchir,  car  j*y  suis  soumis  moi-même.  Il  faut  que  Tadmi- 
nistration  reprenne  partout  son  cours.  De  nombreux  changemens 
ont  déjà  été  faits ,  d'autres  se  préparent.  L'autorité  doit  être  entre 
les  mains  d'hommes  fermement  attachés  à  la  cause  nationale.  Un 
mouvement  si  prompt  et  si  vaste  n  a  pu  s'accomplir  sans  quelque 
confusion  momentanée,  elle  touche  à  son  terme.  Je  demande  à 
tous  les  bons  citoyens  cTentourer  leurs  magistrats ,  et  de  les  aider 
à  maintenir  au  profit  de  tous  Tordre  et  la  liberté.  Des  réformes 
sont  nécessaires  dans  les  services  publics.  La  perception  de  certains 
impots  chargent  le  pays  d'un  pesant  fardeau;  des  lois  seront  propo- 
sées pour  y  porter  remède.  Dans  cet  examen  aucune  réclamation 
ne  sera  élouffée,  aucun  intérêt  oublié ,  aucun  lait  méconnu;  mais^ 
en  attendant  les  nouvelles  lois,  obéissance  est  due  aux  lois  en  vi- 
gueur; la  raison  poUtique  le  proclame;  la  sûreté  de  Tétat  le  de^ 
mande;  que  tous  les  hommes  de  bien  emploient  leur  influence  à 
en  convaincre  leurs  condtoyens  ;  pour  moi ,  je  ne  manqiierai  ni 
dans  Tavenir  à  mes  promesses,  ni  dans  le  présent  à  mes  devoirs. 
Français ,  TEurope  contemple  avec  une  admuration  mêlée  de  quel^ 
que  surprise  notre  glorieuse  révolution  ;  elle  se  demande  si  tdle  est 
en  effet  la  puissance  de  la  civilisation  et  du  travail,  que  de  teb  événe- 
ment puissent  a'accompMr,  sans  que  la  société  en  soit  ébranlée.  Dis- 
sipons ces  derniers  doutes;  qu'un  gouvernement  aussi  régulier  que 
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national  succède  promptement  à  la  défaite  du  pouvoir  absolu. 
Liberté  y  ordre  public,  telle  est  la  derise  que  la  garde  nationale  de 
PaHs  porte  sur  ses  drjapeaux;  que  ce  soit  aussi  le  spectacle  qu  offre 
la  France  à  l'Europe.  Nous  aurons  en  quelques  jours  assuré  pour 
des  siècles  le  bonheur  et  la  gloire  de  la  patne. 

699  —  GARDE  MUNICIPALE. 

i6«  août  i83o.  —  B.  a*,  n^  6^,  p.  87.  Ord.  qui  supprime  le  corps  de 
gendarmerie  de  Paris  et  reconstitue  la  garde  municipale  de  la  mémo 
ville. 

700  —  CORME  EXÉCUTOIRE  DES  JUGEMENS. 

x6  août  i83o.  -^  B.  a',  n*  69,  p.  49-  Ord.  sur  la  formule  exécutoire  des 
jugemens,  contrats,  etc. 

Les  expéditions  des  arrêts,  jugemens,  mandats  de  justice,  con- 
trats, et  de  tous  autres  actes  susceptibles  d  exécution  forcée  seront 
intitulés  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Louis-Philippe ,  roi  des  Français,  à  tous  présens  et  à  venir 
salut.  » 

Pour  les  arrêts  et  jugemens.  «  La  cour  ou  Iç  tribunal  de a 

rendu  »  (ici  copier  l'arrêt  ou  le  iugement).  Pour  les  actes  notariés 
et  autres  transcrire  la  teneur  de  i  acte. 

Lesdits  arrêts,  jugemens,  mandats  de  justice,  contrats  et  autres 
actes  seront  tjerminés  ainsi  «Mandons  et  ordonnons,  etc.  » 

701  ^  GARDES  NATIONALES. 

a3  août  i83o,  —  B.  a%  n"  9a,  p.  77.  Ord.  qui  détermine  provisoire- 
ment pour  le  service  de  la  garde  nationale,  les  attributions  de  l'auto- 
rité administrative  et  du  commandant  général  des  gardes  natiouales  du 
royaume. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  au  départe- 
ment de  Vinterieur. 

En  attendant  qu'une  loi  ait  réglé  lorganisation  de  la  garde  na- 
tionale; 

Voulant  déterminer  provisoirement  les  attributions  de  rautorité 
administrative  et  du  commandant  général  des  gardes  nationales  du 
royaume. 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

A«T.  PREMiBR.  Le  oommandant-général  est  chargé  de  tout  ce  qui 
est  relatif  à  la  distribution  des  gardes  nationaux  dans  les  cadres,  en 
se  conformant  à  la  division  du  territoire,  à  la  discipline^  à  Tinstruc- 
tion,  à  la  répartition  de  larmement  et  de  1  équipement  des  gardes 
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nationales,  à  Vexécation  et  transmission  des  ordres  qui  lui  sont 
donnés. 

a.  L'autorité  administradve  est  chargée  de  tout^ce  qui  concerne 
la  formation  des  listes,  le  recensement,  rélection'  des  officiers  des 
légions,  bataillons  et  compagnies,  les  instructions  et  ordres  à  don- 
ner pour  le  service  municipal.  ^ 

3.  Le  commandant-général  transmettra  au  ministre  de  Tintérieur 
les  instructions  qu  il  aura  données.  De  son  coté,  le  minbtre  de 
Tintérieur  fera  connaître  au  commandant*général  les  diverses  me- 
sures qu'il  aura  piises. 

702  — DÉLITS   POUTIQUES.    ABOLITION  DES  CONDAM- 

NATIONS. 

26  août  i83o.  —  B.  104,  p.  89.  Ord. 

Considérant  qu'il  est  juste  et  urgent  de  £ure  cesser  l'effet  des 
condamnations  politiques  antérieures  aux  glorieuses  journées 
des  ny ,  a8  et  29  juillet  dernier  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Articlb  prbmibr.  Les  jugemens,  décisions  et  arrêts  rendus^ 
3oit  en  France,  soit  dans  les  colonies,  par  les  cours  royales,  cours 
d'assises,  cours  de  justices  criminelles,  cours  prévôtales,  commis- 
sions militaires ,  conseils  de  guerre  et  autres  juridictions  ordinaires 
ou  extraordinaires,  à  raison  de  faits  politiques,  depuis  le  7  juill.  181 5 
jusqu'à  ce  jour,  cesseront  d'avoir  leur  effet. 

a.  Les  personnes  atteintes  par  lesdits  jugemens,  arrêts  et  déci- 
sions, rentreront  dans  l'exercice  de  leurs  droits  civils  et  politiques  ,t 
âans  préjudice  des  droits  acquis  à  des  tiers. 

Celles  qui  sont  détenues  en  vertu  desdits  arrêts ,  jugemens,  se- 
ront sur-le-champ  mises  en  liberté. 

Celles  qui  sont  absentes  de  Fr^mce  se  présenteront  devant  nos 
ambassadeurs  ou  agens  diplomatiques  et  consulaires  les  plus  voisins, 
qui  leur  délivreront  des  passe-ports  pour  rentrer  en  France. 

3.  Le  trésor  public  ne  sera  tenu  à  aucune  restitution  de  frais 
ni  d'amendes. 

4.  Les  poursuites  qui  pourraient  avoir  été  commencées  à  raison 
des  faits  mentionnés  en  lart.  i^'  seront  réputées  non  avenues. 

703  —  SERMENT  DES  FONCTIONNAIRES  PUBLICS, 

3i  août  i83o.  —  B.  61,  p.  66.  Loi. 

Article  premier.  Tous  les  fonctionnaires  publics  dans  Tordre 
administratif  et  judiciaire,  les  ofiBciers  des  armées  de  terre  et  de  mer, 
seront  tenus  de  prêter  le  serment  dont  la  teneur  suit  : 
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«  Je  jure  fidélité  au  roi  des  Françaift,  obéUsanceà  la  Charte conftî- 

tutionnelle  et  aux  lois  du  royaume.  » 

Il  ne  pourra  être  exigé  d  eux  aucun  autre  serment  si  ce  nest  en 

Tertu  d*une  loi.      ' 

2.  Tous  les  fonctionnaires  actuels  dans  Tordre  administratif  et 
judiciaire,  et  tous  les  officiers  maintenant  employés  ou  disponibles 
dans  les  armées  de  terre  et  de  mer,  prêteront  le  serment  ci-dessus 
dans  le  délai  de  quinze  jours,  à  compter  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi;  iaute  de  quoi  ils  seront  considérés  comme  démission- 
naires ,  à  lexception  de  ceux  qui  ont  déjà  prêté  serment  au  gouTer* 
nenient  actuel. 

3.  Nul  ne  pourra  siéger  dans  Tune  ou  Tautre  chambre ,  s1l  ne 
prête  le  serment  exigé  par  la  présente  loi. 

Tout  député  qui  n'aura  pas  prêté  le  serment  dans  le  délai  de 
quinze  jours  sera  considéré  comme  démissionnaire. 

Tout  pair  qui  n  aura  pas  prêté  le  serment  dans  le  délai  d'un  tnois^ 
sera  considéré  comme  personnellement  déchu  du  droit  de  siéger 
dans  la  chambre  des  pairs. 

704  —  SERMENT  DES  FONCTIONNAIRES  PUBUCS. 

3i  août  i83o.  —  B.  89,  p.  73.  Ord.  relative  au  serment  des  foncdonnaires 
de  Tordre  judici«iirc. 

Article  premibr.  Immédiatement  après  la  promulgation  de  la 
loi  du  3i  août,  relative  au  serment  des  fonctionnaires  de  Tordre  ju- 
diciaire, les  premiers  présidens  de  nos  cours  convoqueront  rassem- 
blée générale  des  chambres. 

Toutes  les  personnes  convoquées  seront  tenues  de  se  rendre  à 
ia  convocation,  nonobstant  tous  congés  qui  leur  auraient  été 
accordés. 

2.  Les  premiers  présidens  qui  n'auront  pas  prêté  serment  entre 
nos  mains  prêteront  le  serment  prescrit  par  la  loi  en  audience 
publique. 

Les  procureurs  généraux  près  nos  cours  qui  n  auront  pas  prêté 
le  même  serment  entre  nos  mains ,  et  tous  les  membres  du  parquet 
et  les  greffiers,  prêteront  le  même  serment  devant  la  cour,  sur  la 
réquisition  des  procureurs  généraux  ;  tous  les  membres  de  la  cour 
prêteront  individuellement  le  serment  entre  les  mains  du  premier 
président  ou  du  magistrat  qui  le  remplacera. 

3.  Les  cours  délégueront  un  ou  plusieurs  de  leurs  membres 
pour  recevoir  le  serment  des  membres  des  tribunaux  civils  et  de 
commerce  de  leur  ressort ,  y  compris  les  membres  du  parquet  et 
les  greffiers. 

Le  tribunal  convoquera  ensuite  les  juges  de  paix ,  leurs  sapplétn* 
et  leurs  greCGers,  pour  recevoir  leur  serment. 
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Les  commissaires  délégués  parles  cours  se  transporteront  immé- 
diatement dans  lesdits  ressorts  e(  se  concerteront  de  manière  que 
les  convocations  des  tribunaux  et  des  juges  de  paix  aient  lieu ,  et 
que  le  serment  soit  prêté  dans  le  délai  voulu  par  la  loi. 

4.  Il  sera  dressé  procès-verbal  desdites  prestations  de  serment. 

5.  A  l'expiration  du  délai  fixé  parla  loi ,  nos  procureurs  généraux 
transmettront  à  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d  état 
au  département  delà  justice ^  les  procès- verbaux  de  prestation  de 
serment  et  Vétat  des  fonctionnaires  qui  ne  se  seront  pas  présentés 
ou  qui  auront  refusé  de  prêter  le  serment  tel  qu'il  est  prescrit  par 
la  loi. 

6.  Pour  l'exécution  de  la  loi  du  3 1  août  et  de  la  présente  ordon- 
nance, il  est,  en  tant  que  de  besoin,  dérogé  aux  dispositions  régle- 
mentaires concernant  les  vacations. 

705  —  ACQUISITIONS  PAR  LES  COMMUNES. 

3i  août  i83o.  — B.  lao,  p.  124.  Ord.  portant  que  le  prix  des  acquisitions 
immobilières  faites  par  les  communes  pourra,  s'il  n'excède  pas  100  fr., 
être  payé  sans  que  les  formalités  pour  la  radiation  et  la  purge  légale  des 
hypothèques  aient  été  accomplies. 

Vu  l'ordonnance  du  a3  avril  1823  et  Tétat  y  annexé ,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Le  prix  des  acquisitions  immobilières  faites  avec  autorisation  Ié«> 
gale  par  les  communes,  pour  cause  d'utilité  publique  régulièrement 
constatée,  s'il  n'excède  pas  la  somme  de  100  fr.,  pourra  être  payé 
sans  que  les  formalités  prescrites  pour  la  radiation  et  la  purge  lé- 
gale des  hypothèques  aient  été  préalablement  accomplies,  et  sans 
que,  dans  aucun  cas,  cette  faculté  puisse  porter  atteinte  aux  droits, 
actions  et  privilèges  des  tiers  créanciers^  quand  il  en  existera. 

706  —  CHASSE  (pouce  de  la)  dans  les  forêts  de  letat. 

i4  sept.  i83o.  — B.  i49>  p*  i46*  Ord.  qui  attribue  à  Tadministration  des 
forêts  la  police  de  la  chasse  dans  les  forêts  de  l'état  et  supprime  les 
fonctions  du  grand-veneur. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français, 

Vu  l'ordonnance  du  i5  août  i8i4j  qui  confie  au  grand-veneur 
la  surveillance  et  la  police  de  la  chasse  aans  les  forêts  de  Tétat  et  le 
règlement  du  ao  du  même  mois ,  qui  détermine  les  fonctions  à  rem-t 
plir  à  cet  égard  par  le  grand-yeneur,  les  devoirs  des  agens  forestiers 
et  les  obligations  imposées  aux  personnes  qui  auront  obtenu  des 
permissions  de  chasse; 

Voulant  pourvoir  immédiatement  aux  besoins  de  cette  partie  de 
l'administration  publique  ; 
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S74  Chaêee.  jimniHie  pomt  Us  contravenUonê  de  police. 

Articxb  PRBMI6R.  Provisoirement  et  jusqu'à  ce  que  des  mesures 
définitives  aient  pu  être  adoptées,  la  surveillance  et  la  police  de  la 
chasse  dans  les  forêts  de  Tetat  sont  confiées  à  Tadministration  des 
forêts ,  laquelle  remplira  à  cet  égard  les  fonctions  attribuées  au 
grand-veneur. 

2.  Les  dispositions  du  règlement  du  20  août  18149  relatif  aux 
chasses  dans  les  forêts  et  bois  du  domaine  de  Fétat ,  continueront 
à  être  exécutées  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente 
ordonnance. 

707  —  AMNISTIE    POUR    LES     CONTRAVENTIONS     DE 

SIMPLE  POUCE. 

26  sept  i83o.  —  B.        y  p.      .  Ord.  accordant  ladite  amnistie. 

Voulant  signaler  notre  avènement  à  la  couronne  par  des  actes 
d'indulgence. 

A&TiCLB  PREMIER.  Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée  pour 
toutes  les  contraventions  de  simple  police^  Commises  antérieure-^ 
ment  au  27  juillet  i83o. 

En  conséquence ,  les  condamnations  encourueis  en  raison  de  ces 
contraventions  cesseront  d'avoir  leur  effet  et  les  poursuites  corn* 
mencées  seront  réputées  comme  non  avenues. 

2.  Dans  aucun  cas ,  la  présente  amnistie  ne  portera  préjudice  aux 
particuliers 9  communes  et  établissemens  publics,  à  raison  des  donn 
mages-intérêts  et  des  dépenses  qui  leur  ont  été  ou  qui  pourraient 
leur  être  alloués  par  ces  tribunaux. 

4*  Le  trésor  public  ne  sera  tenu  à  aucune  restitution  de  frais  ou 
d'amendes  déjà  recouvrés. 

708  —  CONTINGENT  DE  L'ARMÉE. 

II  oct.  i83o.  —  B.  69  y  p.  83.  L.  relative  au  contingent  de  Farmée. 

Article  premier.  La  force  du  contingent  à  appeler  chaque  an- 
tiée,  conformément  à  la  loi  du  10  mars  1618,  pour  le  recrutemene 
des  troupes  de  terre  et  de  mer,  sera  déterminée  par  les  chambres 
dans  chaque  session. 

2,  L'art.  5  de  la  loi  du  10  mars  1818  et  l'art,  i^  de  celle  du  9 
juin  1824 9  sont  abrogés. 

3.  Sont  maintenues  toutes  les  dispositions  de  ces  deux  lois,  qui 
ne  sont  pas  contraires  à  la  présente. 

709  —  SACRILÈGE  ET  VOL  DANS  LES  ÉGLISES. 

Il  cet.  i83o.  —  N*  70,  p.  84.  L  qui  abroge  celle  du  ao  av.  i8a5,  relative 
à  la  répression  des  crimes  et  délits  commis  dans  les  édifices  consacrés  à 
lu  religion  catholique  et  autres  cultes  légalement  établis  en  France« 
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—  pour  les  constructions,  345. 
BAaofTi:.Ba  (  ponts  à  ),  i  x  5. 
Bateaux,  107,447. 
Batblbites,  39,  345,  349. 
BATtMKNS  civils,  33,  ii8,  157,  104,289, 

293,  341*  365. 

—  des  communes,  10,  33,  1x8,  x57y2o4, 

293,  365,  367,  373. 

—  inhabités,  33, 1x8,  ao4,  343. 

—  mciiaçaxi}ruine,39,33,  157,104,346. 

—  militaires,  20,  33,  1x8,367,  373. 

—  publics  ,10,14,33,  1 18 ,  1 57  ,  293 , 

341,365,  367,  373. 

—  ruraux,  23,  24,  5o,  106,204,293,  , 

341. 
Bâtons  (  F,  Armes),  18,  ao. 
Baux  à  ferme,  43, 104,  286,  432. 
• —  à  longues anuées  ou  emphytéotiques,  43, 

74,  i5i,2o4. 

—  administratiisy  43,  x5i,  204, 286,  O*. 

—  de Klinsdes hospices, 43, 1 5 1,204,  a86, 

43a. 
BéiréDfCTioif  nuptiale,  x55. 
Berger,  bergeries,  43,  44>  52,  349. 
Bestiaux,  i3,  44,  5o,  5c,  204,  ao5 ,  S07, 

34a,  344,  346,348,364. 
Bâtes  à  laine,  44,.34a,  364»  5a2. 
-«-  de  somme  et  de  trait,  49,  342,  468 , 

522. 

—  fauves,  x  5,  X  7. 

—  féroces,  aa,  3i,  92,  3i^7,  348. 
Beurrr (exportation  de),  356. 
BiBLioTBiQUES  pubUques,  80. 
BiENrAiSAxrcE  (bureaux  de),  171. 
BiEHS,  leur  rapport  avec  ceux  qui  les  pos- 
sèdent, X93. 

—  abandonnés,  hermes  ou  tbobus,  26,  62, 

70;  76. 

—  communaux,  i5,  59,  65,94»  97»  i55, 

x66,  175,  X93,  2x5,  247,285,292, 
3x4,  38o,  387,  390,  394,  399,  402, 
432,  435,  573. 

—  de  la  couroime,  468^  494. 

—  des  établiasemens  publk»,  74,  78,  172, 

284,386,  390,  39X. 

—  des  fiilMiques  d'église,  26,  27,  77,  168, 

219,  282,  284,  3x6,  36o,  386,  3Sx, 
390. 

—  des  hôpitaux,  78,  94,  X7a,  284,  285, 

39X. 


Budget. 

BfEKs  des  mineim ,  76,  97,  255. 

—  domaniaux,  23,  i52,  468,  49 5. 

—  indivis,  494»  542,  5x2. 

—  nationaux,  23,  x52,  383,  $gt. 
-—  ruraux,  4a,  43,  204,  a86,  432. 
Bière,  3ay  40,  347,  392. 
Bijouterie,  3o,  4o,  100,  340,  472,  483. 
Billards  publics,  22,  29,  390. 

Billet  de  logement,  12,  28,  57,  365. 

Blahobissbribs,'  359. 

Blatiers,  83. 

Blé,  33,  53. 

Blessures,  3i,  42  ,  3oo,  329,  334  ,  34i, 

346,  348. 
Bosuvs  (  K  Animaux,  bestiaux,  bouchers), 

522. 

Bois  et  ftNréts,  10,54,  x5o,  216,247,  248, 
407,  438,  494,  5i5»  52X,  5a7,  573. 

—  de  chauffage,  112, 114,507,528,  539. 
-^  dé  la  couronne,  494,  496. 

—  deTétat,  94,  100,  494,  537,  5^3,  573. 

—  des  communes  et  élablissemens  publics, 

10,  54»  114,  i55,  167,  249,  38o, 
4x1,  452,  494,  5o8,  536,  542,  Su, 
546. 

—  des  particuliers,  167 ,  365,  494  »  5i  3, 

543,  520,  549. 

—  pour  la  restauration  des  ponts ,   5o4 , 

5i5,  537. 

—  morts,  5o7,  592,  536. 

—  pour  le  service  de  la  marine,  5x3, 

544,407,  438. 
Boissons,  359  39a,  4o3,  4ïï,  419,  455. 

—  falsifiées,  32,  40,  3x2,  347. 
Bonnes  mckurs,  7  35,  175,  3o4»  348. 
Bon  ORDRE,  7,8, 12, 2  X,  22,  37,  348,  448. 
Bornage  de9.propriétés,  54, 195,495,  529. 
Bornes  ( déplacement  de),  20,  54,  249, 

343. 
Bouchers,  boucheries,  22,  32,  33,  99,  99, 

349,  356,  358,  470,  489,  529. 
Boues,  107,  473. 

—  et  immondices,  ax,  3i,  9a,  345,  473. 
Boulangers,  boulangeries,  aa,  3a,  33, 

5o,  9a,  345,  349. 
Bourses  de  commerce,  x  Sa,  1 59. 

—  des  collèges,  867,  438,  454. 
Boutiques,  3o,  33  x,  345,  389. 
Branches,  198. 

Brasseries,  Brasseurs, 3a,  4<^,  3xa,  347, 

356,  359,  39a,  474. 
Brevets  d'invention,  a4,  a8,  75,  a643, 40. 
Brigani>s,  xo3,  348. 
Bris  descellés,  33o. 
Bruits  injurieux  ou  nocturnes,  aa,  39, 9a, 

i3a,  349- 
BauTiREs,  70,  5i5, 
Budget  de  fêtât,  3, 4>  56a. 
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Bttimct  des  villes  et  des  oommimeft ,   107  # 

iSg,  a83,  !284>  4ot,  443,  462. 
, —  des  fabriques  et  établissem^ns  publics» 

BuLiATm  des  lois,  80»  1 16, 353. 
BuiuKAVx  d'adoùmstration,  294. 


Chemins. 


679 


Bu«EAvx  de  bieofiMsuM«  el  éè  «harité,  «  yj, 
^%S,  $95,  404,  463. 

—  de  conciliatioo,  255. 

—  de  garantie  de  {Msage  et  iiMS«rage,  3o^ 

32, 40,  100,106,  118,119,157,173, 
289,  340,  472. 


C. 


Cabahis  de  bergta^,  gardiens,  etc. ,  34a. 
Cabaiets,  catxu'etiers ,  22,  3o,  32,  40* 

io5,  3i3,  347,  359,  390,  392,  4o3, 

419,45s. 
Cachxt  des  autorités,  569. 
CàSASTas,  Z06,  41 1* 
CADATax,  49,  zo4  ,  181,  298,  3oo,  3oi, 

337,  446. 
CAvis,  22, 3o,4o,  105,347,390,392,403. 
Cajks  d'amortissement ,  287. 

—  municipale,  99,  107,  H2,  160,  38o, 

387,395,  461,  462,  49«- 

—  publiques  (dépositaires  des),  29. 
Caissues  des  fîd)rique8,  1 68,  3 1 8. 
Cauhutss  publiques,  3 1,  348. 
CAUVDRxaa,  221,  247f  ^7^- 

CàLOKRIB,  337. 

Camfagfes,  29,  4a,  47»  49»*  ^i,  102,  276, 

444- 
Gui^cx  navigables,  102,157,167,378,557. 

—  non  navigables,  5x,  167, 195. 
CAjrroiniBiiiiiT,  61,  62,  5o4,  537. 
Cavtohhibrs,  374. 

CAPITAniBS0IGCHDARllIEXB,90,  Io3,  X06, 

44  i. 
Cabbière,  66. 

Casbbjibxbiit,  28,  57,  356,  367. 
Cassatiok,  6,  3o8. 

Cautioiibembhs»  159,  2i5, 283,  364  ^64. 
Gates,  345. 

CinuLEsdesjugesdepaix,  iio,  25o. 
CiLiBBATioir  de  mariage ,  179. 
Cbbs  électoral,  3  5. 

CBlTTfABB,  X20.  ^ 

Cbvtiobamb,  120. 

CbBTXLITRB,    X20. 

Gbbtxmes,  120,  290. 

Cbbtimbs  additioimels ,  107,   108,    xi3, 

1x4,  x6o,  4xï»  419*468. 
Cbbtimètre,  120. 
CiRiALBs,  8,  23,  41,  56,437. 
GiaéjsoHiEs  publiques,  22,  2x4,  3i4, 447. 

—  religieuses,  36,  83,  i55,  2x3,  3i7  386. 

CbBTIVXCUTS,   32  X,  322,  323. 

Cbrtivkcats  de  mariage,  359. 

—  d*indigenoe,  25,,  64,  a83,  290,  323. 

—  de  résidence,  25,  i83,  290,  323. 
-r  dévie,  a5,  283,  290,  3a3. 
Cmaisbs  et  hajics  dés  églises,  221,  347. 


Chambres  consultatives  des  maïuifactores  i 

169. 
Ckambbb  des  députés,  4»  ^* 

—  des  pairs,  4»  5.  . 

CSvAMBaEs  garnies,  3o,  h3,  io5,  209,  347, 

449- 
Cbamps ensemencés,  4a,  53,  .^46. 

—  de  manoMiviies,  356. 
Ghahubllbs,  chandeliers,  4*1  359,  4^9- 
Chabgb,  bourse,  i52,  159. 
CiiAHOBmaifT  de  noms,  164. 
Chanteurs  publics,  39,  345,  349,  48 3i 
CHAMi-iEas,  108,  475. 

Chahvre  (rouissage  du) ,  358,  475. 
Chapelles  domestiques,  iS5,  214,  38o. 

—  et  annexes,  77,  36i. 
Chapxtbbs  caihédraux,  x55. 
Charbon,  475,  356,  358. 
Gkabcvtxeb,  22, 32, 33, 92,  349, 356, 370. 
Cbarobmsnt  des  voitures,  i52,  i58,  438, 

45x,464. 
CBARrri  (bureaux  de),  28.'»,  369,  389, 404* 

453. 
Chablatabs,  39,  3o4,  345,  349. 
Chabiyabi,  2d,  32,  92,  x32,  349. 
Charoonbs,  2 x,  3 x,  51,92,99,  345,473. 
Chabbettes,  468,  557. 

—  dVxploilalMm,  46a,  557. 
Charbbtiers,  37,  i59,  347,  390,  348, 

447»  455. 
CHABBoisetoonvois  militaires,  85,^z«4, 294. 
Chabtb  coostitutionneUe,  3. 
Chasse,  8,  x5,  75,  94,  379,  446,  $73. 
Cblassbur  masqué,  x6,  55,  io3,  446. 
Chauppaob,  507. 
CuAussias,  5i ,  85 ,  107,  X9S,  238,  289 , 

34X. 
Chaux,  x 98, 358,  419*  476,  5x6,  546. 
Chef  de  famille,  x6,  45,  5o,  ao4>  ^3. 
CaBP-x.XBV  de  canton,  49* 
CHEMiNiES  et  fours,  5o,  X98, 345. 
Chemibs,  47»  55,  369,  447* 

—  communaux ,  107,  369. 

—  d'aisanoe ,  369. 

"  de  halage,  xx2,  i57,  X93,  3694 

—  privés,  19,  55. 

—  publics,  19,  a3,  47.  55,  369,  447. 

—  ruraux,  47»  55. 

—  supprimés,  63,  77,  98,  160,  383. 

57- 
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5Pt) 

Cmmim  TittSMix,  70,  77,  ^i,  107,  x6o, 
ai8,  369,  384 ,  447.  383,  4^. 

CBurnus,  93,  346,  447- 

CmwrtwL  (du  bail  à),  907. 

Cbetaux  de  poste,  4^6. 

Cdèvbbs  ,  ss  ,  3 1,  6 1 ,  99 ,  347f  34  8. 

Chiuts,  aa,  3i,  9a,  347,  348*  5aa. 

Geivronrixis ,  356,  358,  476. 

CBiBimo»  et  chirargicn,  41,  88,  x63, 
X77,  3a9,  3*3. 

Cboss  jagée,  6a. 

CaotE  volée  ou  perdue,  iio. 

OiMBTiKRKS,  a8,aii,  390,  317. 

CuicuxATxov  des  grains,  8,  a3,  41  »  56, 

378,437,447. 
CiRXBfts>  356,  358,  477. 
CrtATxoirs  et  avertissemens,  34»  9it  3o7. 

—  judiciaires,  34  »  91  *  s49* 
CiTOTBV  (qualité  die),  3 ,  66. 
Cx^MBUR  publique,  3o,  xo3,  d3o,  348 , 

446,  5i6. 
GuiUSB  ambiguë ,  xxa. 
CLBaoB,  155,386. 
Ci.6Tuass,45,  «o4,  343,  347t  447* 
Clubs,  3i,  333. 
CoÂiJTiov  deslonclîonnaires,  3ao. 

—  d^ouvriers,  5a,  34o. 
GocnBBS,37,  x59,ao6,347,348,355, 

447,465,550. 
Cocaoïra,  55,  356, 358, 47«>' 
GoDBmil,  7,  175. 
-^  des  délits  et  des  peines  (brumairean  ti\, 

7,88. 

—  forestiec  et  son  exécution,  494  •  '37. 

—  d'instruction  eriminene,  7,  995. 

—  pénal  «  7,  3x8. 

—  de  procédure  civile,  7,  449. 

—  rural,  7,  4a. 

GoLx.iGBs  royaux ,  367, 438,  4^4 1  466. 

—  communaux,  367^  438, 454  «466. 

—  électoraux  V  408,  44  a,  49a* 
CoLOMBxxas,  8,  194» 

GoLPoarBUBS,  porteJNiUes ,  etc. ,  99 ,  96 , 

xox,  X06,  333. 
GoMimx, comédiens ,  2^,95,75,93,95, 

io8,  1x7,  a48,  976,  3x6,  34i,  469. 
CoiasTxsi.B8,  f4t  90,9»,3o,  3x,  3a,9a, 

347,549.437. 
CoaiiT^  de  bienfaisanot,  1771  985,  395 , 

404,453. 

—  cantonnatix ,  399. 
CoMifBBCB  (bourses  de) ,  x  Sa ,  x  Sg. 

—  (demandes  en  matière  de) ,  955. 
-^  intérieur,  loa,  34o. 

Commis,  X  5  x,x63,  164,  993,  563. 
CoMMx&SAXRBS  dcs  gueiTes,  57. 

—  de  police,  3o,  35,  45,  41,  ^9,  81,  89, 

XX  3,  995. 


GoMMisSÂXRBs  de  police  généraux  et  spé- 
ciaux, 41,  59,  81,89,  xi3, 1x8, 347, 
996,310,340. 

—  priseurs,  456. 

—  répartiteurs,  106. 

—  loyers,  19,  99, 119,  x57,  356,  40X. 
Commission  administratif e  desbospices,  94, 

xio,  x59. 
GoMMODXTi  et  sûreté  du  passage ,  9x  ,  3i  , 

55,  99 ,  io3,  34 1,  345,  347, 446. 
GoMMuiTAirrés  d'arts  et  métiers,  98, 3x,  38, 

333,  340. 

—  dliabitans ,  60 ,  64 ,  8 1. 

—  religieuses,  96 ,  97,  3 1 ,  333. 
CoMMVHAiTx  (biens  et  bois),  59 ,  65 ,  97, 

174,940,943,983,  99X,  999,3x0, 
39  X,  35o,  369,  38o,  387,  390,  409^ 
439,435,459. 

COMMUVBS,  XO,  XX,  19,95,  99,60,64, 

77,  i5o,  i63,  179,  X74,  973,  975, 

999,  394,  4 ri,  443. 
C0MMITTATXOV  de  peines,  7. 
CoMPARTmoir  (mandats  de),  89,  xo3y  949, 

3oo,  3o9. 
CoMT^TEHCB  dcs  juges  de  pais,  90,  95,  3?^ 

49,  81,  89,  xio,  949,  996,  3o3. 

—  des  tribunaux  de  police,  99 ,  49 ,  i  to  » 

3o3. 

COMPLAXBTB,  90,  949,  ^^^' 

CoMPLicBS  de  crimes  et  délits,  4o,  xo3, 975» 

387,395,460,461,49a. 
CoMrrABix.xTi  communale,  88,  99,*ito, 

1X9,  114,39$,  387, 460,  461.  49a. 

—  des  bospices,94, 110,990,  376,  387, 

419,460,564. 
CoMPTABE»,  990, 983,  395, 364*  376, 460, 

499,  564. 
CoMPTBS  d'administration,  80,  412»  460» 

49^* 
CoircBssioir ,  537. 

—  de  terrein  au  cimetière ,  9 19. 
CovcfBBOBS  de  prison ,  1x9,  3t  x. 

COHCIX.XATtOXr,  955. 

CoHCLusiovs  du  ministèfe  public,  91,  3o5. 
CoHcoBDAVCB  des  calendriors,  991. 
CoHcussxov,  965,  394. 
CoiTDÂMirATfoir ,  3x,  104,  59x,  571. 
CovDAMHis  (acte  de  décès  des),  x89. 
CoxrnucTBUBS  d'animaux  mal^faïui,  99, 3  x, 
99,347,348,447. 

—  de  bestiaux ,  53 , 1 59,  347,  348, 447* 

—  deYoitures,37,i59, 347, 348, 447,4^^* 
CoirriscATioir,  7,  35,  40, 344,  346«  348, 

349,  593. 
CoHiaiT  d'attributions ,  i53,  454,  46x, 

559. 
CoBVBBBXBS,  98,  3i,  38,  59,  333,  34 o. 
Coiroés  civils  et  militaires,  ro4. 
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CoH«miaATfoirg(fofeiiMiMft,Sx,3i3,  333.  CoNTaiBunoirs  portes  et  fsttAlrei,  41, 106, 

—  hospitalières,  3x,  3i3,  333.  T07,  108,  109,  iio,  i5f,  i55,  sia, 

—  sccuUères,  3i,  59,  333.  a43|a45. 
CoarscaxPTioir  et  cooscrils,  104 ,  aao,  «76,  —  (recouvrement  des)  ,117. 


4x4,  4ao,  446. 
CoirsKiL  d'agriculture,  4^* 

—  d'arroodisseiAeiit,  ix3,  x5i* 

—  de  commerce,  169. 

—  d*élat,  XIX. 

—  de  fabrique,  lia,  168,  469. 

—  de  funille,  mx,  191,  268. 

— ^  çéuéraux  de  département ,  1 1  a ,  399. 

—  municiiMux.,  114*  ii<(,  <i8,  i%o^i^^^ 

a48,  275. 

—  de  préfecture,  na,  iW,  161,  1Ô7, 

892,316,399,465,498. 

—  de  prud'hommes,  3x4. 

—  de  recensement,  417,  4^0. 

—  de  révision,  417,  4ao. 
CoHSBirrtMBaT  au  mariage,  167, 179,  aao, 

3a7. 
GoirsaiTATiov  des  \^  et  foréis,  10,  54, 

ai6,  a47,  a48, 494,  5 15,  5a7, 573. 
CoRsxovAT.oirs  ,110. 
CoasiSToiEB  israélile,  33i. 
CoHsrmrrtoir  d«  Tan  yxii  ,  i  i  f« 

—  des  municipalités,  10,  x  1,  77,  i  x3,  i5o, 

275. 
CoRiTauGnom  ou  recoostractions ,  197, 
341,374,  390, 4«4,  45a,  456. 

—  autour  de  Paris^  389. 

—  près  des  bois  et  forêts,  10,  a48^5i6, 

546. 

—  (bois  de)  pour  la-marin^  to,  i5o»  407, 

438,5i3,  544. 
CoMTAGioir,  47,  5a,  344. 
CoaTBHTiaTTz  de  l'administration,  x  x  a,  1 59. 
CoxTisTATioirs  pour  iudemnilés,  11  a,  496. 
Co2rr&AxsT£s  administratives,  x  17. 

—  par  corps,  6,  33, 4 1,49- 
GovTaAVBVTXoirs  de  police,  3i ,  49,  296, 

3o3,3x8,  3a7,344,  5i74. 
— •  forestières,  3o4,  5x7,  547, 55o. 
CovrasBARDis,  xo3,  446. 
CovTBK-rAçoir ,  3aa. 
GovTaB-SBiXG  et  franchise,  4^3. 

GOITRIBUABLXS  ,  87. 


CoirraoT.BrR,  ii8.  ^ 

Convois  funèbres,  a  X  3, 22 1,2  74, 33 7,  170. 

—  miKtaires ,  104. 

Co-PARTAOB&HS,  69. 
CO-PROPBXBTAXEBS,  69. 

GoEPORATfOHs  d'arts  et  métiers,  28,  3 s, 

333,  340. 
Comrs  ADMivxTRATifS,  20,  25,  80,  203y 

204,  257. 

—  municipaux,  10,  21,  29,  35,  83  if2, 

XX  3,  394,452. 
CoaRRcnoir  (maison  de)  i-ta,  iff^o,  3fo. 
Goa*«spoiioA«GB  adminiatrative  et  munioi- 

pale,  94,  96,284,413. 
GoBBupTxoir   des    fooctiounaires- publics, 

3a5,  5a3. 
CosTUMB  des  maires ,  adjoints  efjnges  de 

paix,  i6a. 
CoTxdes  contributions,  117. 
CoirrasTATioir  municipale,  xiS,  419,468. 
CoTTLxuB  des  affiches,  40. 

—  nationale,  568. 

GouPBsde  bois,  496,  497i  49^  ^^'*  '4i> 
Coups  et  blessures,   3i,  4a,  3oo,  329, 

334,  34  X,  346,  348. 
Coua  de  cassation,  6,  3oH. 

—  des  comptes,  6^  4oz. 
•^d'assises,  6 >  364. 

—  d'eau,  20,  a 49. 

—  et  tribunaux ,  6 ,  8a ,  98 ,  3o3  ,  S04  » 

3o5,  55a. 
CouasBS  de  chevaux,  to5,  S45. 
CouBTisas  de  change  et  de  commerce,  i5a, 

159. 
CaiAiicxBBS  des  communes,  76,  94 r  i53  , 

3xa. 

—  des  départemens,  76;  94,  i53.- 

—  des  fabriques,  a85,  3 1 2. 

CaiBUBS  publics^  92,  9Ô»  10 1,  to6,  333. 
Crimbs  contre  la  Charte  constitutionnelle , 
3x8 

—  et  déUu,35,88,3o9,iT8,.336, 446,490- 
— de  b  pressa  328,-3989  433,  455,  57X. 


CosTBXBUTxoBS  OU  général,  24,  26,  41,  Caxs,  discours  et  propos  séditieux,  x 2,  23 
X08,  X 10, 1 15,  562.  36,  329,  337. 

—  dfe  guerre,  X09.  Crub  d'eau,  5  x. 

—  directes  ,  41, 106, 107,  xo8, 109,  iio,  Cults  cathoHque,  490, 33  x 

i5i,  x5^,  2aa,  a43,  a45,  56a.  —,  israélite,  33i, 

—  extraonSnaires,  xi5,  419,  468,  56a.  —  oon  catholique,  33i,  366. 


—  foncières,  a4,  a6,  8a,  ro6,  109,  iSji 

—  indirectes,  axg,  55o,  56a. 

—  locales,  38a. 

—  Bobiliirefl,  24,  26, 82,  xo6,  X09, 

iSi. 


—  religieux  en  général,  36, 8x,  i55,  827, 

33i,  350,490. 
CoLTiVATBuas,  4^,  54,  78. 
CuàTeiw,  43,  53,  78. 
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58a  Cumul  de  fonctionê.  Déversoirs. 

GnMui.  des  fouettons,  79.  Cit&atiur,  «i,  aoS,  lOS. 


Codage,  384, 490. 


Gu&iiet  curés,  i55,  164,  z6S,  177. 


D. 


Dam u  de  charité ,  369. 
DÉBÂCLES,  32,  5c,  64,  xoo,  348. 

DÉBARQUEMENT,  ai6. 

DÉBAUCHE,  3o,  35,  334. 

DÉBIT  de  denrées,  aa,  3o,  3i,  3»,  92,  347, 

349f  «90- 
DÉBLAIS,  3i,  5o,  9»,  345,  349. 

DÉBOBDEMEHT,  23,  5l,  64,  Ipo,  3j8. 
DÉCAOBAMMB,  130. 
DÉCALITRE,   I3'0. 
DÉCAMÈTRE,  I3Q. 

DÉcif  (acte  de),  64, 108,  iSz,  319,  385. 
DÉCHARGE  de  contributioiis ,  34,  4t,  109, 
lis,  cz5. 

DÉCIMÈTRE,   I30. 

PÉCISI0V8  adainistratiTet ,  t9,  35,  113, 
331,  37S,  383,  495,  549,  555. 

T- municipales,  19, 35,  n3, 173, 3»t,  345, 
383,  453. 

—  préfectoriales,  3g3,  S55. 

DÉCISTÉRE,   I30. 

DéclaAatioh  de  naissance,  64,  177,  383, 
385,  336. 

DÉCOMBRES,   3l,5o,  93,  345,  349. 

Décoratiors,  64. 

DÉCOUVERTES,  34t  «8,  75,  384. 

DÉFAUT  (jugement  par),  34, 35 1, 358,  3o5. 

DÉrEirsABiLiTÉ,  3 16,  5i3,  549. 

Deveiisabi.es  (bois),  316,  5 1 3. 

DÉFEnsE  de  fétat  (servitudes  pour  la),  43;, 

453. 
DÉPiiriTir  (jugemeos  non),  353. 
pÉrRicHEMEHT  des  bois,   167,535,549, 

55o, 
^DÉGÂTS  et  dommages,  30,  5o,  54,  55,  3o3, 

3044341, 447»  ^«v- 
DÉGEL  (barrières  de)  159,  407. 
DÉaRADATioH  des  dÀtnres,  Si,  io3,  341 , 

447. 

—  de  la  Toic  publique,  30,  3i,  55,  93, 

33o,  341,  447. 
DÉoRÉTEMEVT  dc  oontributîoosv,  34,  41  > 

109,  113. 

Drlai,  25o,  iz5,  356,  49^^. 
DÉLiBERATtoKS  municipalcs,   ir,   13,  19, 

35, 1 13,  17a,  33 1 ,  345,  383,  453. 
DÉLIMITATION  dcs  boîs ,  495,  5i3,  539. 

—  des  communes,  xo. 

DÉLtira  en  général,  88,  3 18,334, 34o,  446, 
553,  56o,  570. 

—  et  quasi-délits,  3o3,  334. 

—  commb  à  force  ouverte,  35,  34»  j  34a* 

—  de  la  presse,  433,  455,57  t. 


DÉLfrs  forestiers,  94^  5i7,  530,  547. 

—  ruraux,  35,  5o,  53,  94,  343. 
DÉMOLrrioN,  ao,  5i,  4i3. 

—  des  bàtimenS|  menaçant  mine,  31 ,  3^  » 

346,  547.     ' 
DÉNI  de  justice,  10,  175,  365. 
Deniers  publics,  io5,  388. 
DÉNOMBREMBNT  dcs  lubitans,  39. 
DÉNOMINATION  dcs  communcs,  77. 
DÉNONciiATtoN  civique,  89,  90,  398. 

—  judiciaii*e,  89,  90,  398. 

DenrIes,  i3,  30,  aa,3i,33, 93, 3471  349i 

437. 
DÉPENS  judiciaires,  1 01,  357. 
DÉPENSES   adminifltratrres ,  xo,  77,  99, 

toi,  107,  ii3,  i5o,  160,  164,  460, 

46a. 

—  communales,  10,  77»  99»  107,  xi3,  xSo, 

160,  375,  460. 

—  départementales,  iôo. 
DÉPLACEMENT  d'actes  publics,  437. 

—  de  bornes,  ao,  54,  349 ,  338,  343* 
DÉPOSITAIRES  d'actes  publics,  367, 333, 437. 
DÉPOSITION  en  justice,  34,  a5o,  337,  379. 
Dépôt  d*animaux,  5r. 

—  de  mendicité,  64,  77 ,  393,  333  ,  448, 

565. 
Députés  des  départemens,  3,  5. 

DÉSARMEMENT,   l8,  367,  4o4. 

DÉSAVEU  (demande  en),  364. 
DÉSERTEURS  ct  désertioiis,  104,  448. 
Dessèchement  de  marais,  17,  34,  70, 368. 
Desservans  des  succursales,  x55,  164%  168, 

3i5,  377. 
Destitution,  384. 
Destruction,  dégradation,  30,  3i,  5i,55, 

93,  io3,  33o,  34 1«  447* 

—  d  animaux  malfaisans,  47,  80,  97. 

—  d'instrumens  aratoires,  54,  34 1. 

—  de  loups,  80,  97. 

DÉTACHEMENT  de  troupc,  13,38,  57,365. 
Détention  arbitraire ,  93 , 1 13, 3 f  o,  3 19 1 
335. 

—  (maison  de),  t5o,  3 10,  565. 
Détenus,  93,  xo3,  xii,  i5o,  3io,  448. 
Dettes  des  communes,  41 9  75,  38a,  355, 

383 

—  des  départemens,  76. 

—  des  fi[d)riques,  37,  75. 

—  des  hospices,  75. 
Dévastateurs,  53,  104,  446. 
DÉVASTATION  dcs  récoltcs,  53,  34  >»    4*^- 
Déversoirs,  5i,  343. 
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DsTiin,  sorciers,  3^  3o4«  S49. 
Dirons  respectiis  des  époux,  189. 
DifVAMATioB  ao,  37,  3o4, 3a9,  337,  346, 

433. 
piGuiSy  5i,  85, 107, 195,  938,  989,  34t. 
DiLiosaos el messageries,  i58,  a38, 355, 

438. 
DiMAiroHxs  ei  fôtes,  18,  68,  104, 389, 399, 

447. 
DisGouM  pastoral.  i55,  398,  41 3. 
Dispivsas  dusenriœ  militaire,  416. 

—  relatives  au  mariage,  167,  186, 991. 
Disnrris,  rixes,  querelles,  9i,  29,  ^,  99, 

103,3x9,345,446* 
DiSTAHCis,  Vof,  Toirie,  198,  5 16. 

—  (tableau  des),  169. 
DisTiixATxuKs,  distilleries,  359, 376,  455, 

478- 
DimiBunov  de  secours,  99, 3i,  64,  77. 
DivAGATM»,  191  3 1»  99,  345. 

—  des  auioMux,  99,  ^9,  345. 

—  des  fous  et  ftirieux,  3i,  99,  347, 348. 
DiTisiov  territoriale,  106,  109,  119,411. 
DiToacs,  404. 

DoMAivx  de  U  couronne,  468,  494. 

—  deTétat,  93,  94, 100,  iik9,  468,  495. 

537,  573. 
^—  nationaux,  93,  i59,  383. 
DoMBSTiQuxs,  90,  5o,  06, 9o6. 
Domicile  civil  et  politique,  84, 408,  449. 

—  (violation  de),  3o,  m,  997, 3 18,  395, 

449- 
DoMMAoïs  par  les  animaux,  90 ,  5o  54» 

903,  904,  599. 

—  par  les  hommes,  55,  3419447*  59z. 

—  intérêts,  37«  40,  83,86,  119341*  348, 

593. 


DoHATioH    aux  hospices,  170,  174,903, 
987,  388,  408,  4 19. 

—  eutre  vifs,  9o3. 

Dom  et  legs  aux  communes,  170, 174, 9o3, 
987   388,  408,  419. 

—  aux  établissemens  publics,  pages  ihid, 

—  aux  hospices,  pag.  ihid, 

—  aux  fabriques,  pag.i^û/. 

—  et  préseos  aux  fonctionnaires,  393,  395, 

404. 
DouAjixs,4i>  418. 
Daapeav  rouge,  9. 

—  568. 

Droguxs  médicinales,  39,  33,  t59,  159. 
Droits  de  bac  et  passage  d*eau,  Z07,  447. 

—  de  chasse,  8, 15,75,94*^099  379,446, 

494,  573. 

—  civils  et  politiques,  3, 66, 1 75,  319. 

—  d'entrée,  4i»  319»  4 o3. 

—  féodaux  et  seigneuriaux,  8,  x3,  96,  59, 

74,7^»  163,990. 

—  de  grâce,  3,  7. 

—  depacage,44, 100,  9i6,5o4,5i3, 

537. 

—  de  parcours,  100, 17a,  916, 5i3. 

—  de  passage  surles  héritages,  199. 

—  de  pâturage,  44,  100,  916,  5o4,  5i3, 

637. 

—  de  péage,  14. 

—  de  pécbe,  i5,  59,  75,  aoa,  918, 557. 

—  de  pesage  et  mesurage,  989,  355. 

—  de  pétition,  3,  6,  98. 

—  public  des  français,  3,  66. 

—  réuois,  9x9. 

—  de  triage,  i3y  i5, 17,  93,  5i3. 

—  d'usage,  69,  £65, 167,  5o4i  5i6,  537. 


E. 


Eau,  43,  5i,  193. 
£au-db>txk,  359,  376,455,  478. 
Eaux  et  forêts,  io,54ti5o,  916,947,  948, 
407,  438,  494,  5i5,  5ai,  597,  573. 

—  et  rivières  domaniales,  5 1 . 

—  minérales  et  thermales,  108, 169,  464. 

—  pluviales,  5o,  195,  199. 
EccLisxASTiQuis,  38,  8i,  i55,  i63;  33x, 

35o,  490. 
EcHAUDoms,  359,  478. 
£Gnmi.x.Aos,  93,  $46,  447. 
Eoi.AiaAoi,  3i,  99,  346. 
'  EcLusis,  43. 
Eoous,  80,  zoi,  x56,  x6a,  x65, 169,916, 

290;  399,  449,  444,  454,  466,  55 1, 

569,  563. 

—  ecclésiastiques  secondaires ,  i56,  169  , 

169, 444. 

—  d'enseignemeot  mutuel,  3(;9. 


ÉcoLis  de  filles,  169,  399,  44a,  454. 

—  gratuites,  169,  9x6,  399,  44a, 
563. 

—  particulières,  xox,  44a,  466. 

—  de  pharmacie,  i65,  169. 

—  primaires,  86,   156,390,399,444» 

466,  55 1,  562. 
EcoRCSMENT  dps  arbrcs,  5z^  55,  99,  34a, 

517. 

Ecrits  contraires  aux  mœurs ,  398 ,  398 , 
433,455,  571. 

—  séditieux,  398,^98,  433,  455,  571. 
Edipicxs  menaçant  ruine,  3a,  346, 349, 35o. 

—  et  monumens  publics,  63,  X07,  34  x, 

350,  365. 
Education,  y.  Ecoles. 
EvrR ACTION ,  49 ,  446. 
EoLisxs,  99,  96,  36,  80,  81, 83,  i55,  974» 

3a7,  370,  386. 
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584  Effiiêés.  Fabrifuêê. 

ÉoLUBfi  tuppriméw,  >&,  t68,  216,  175,  Epoux  (droitf  et  devoirs  dei),  199. 

aBa.  Escamoteurs,  39,  3o49  345,  549. 

Egouts,  199^  389.  Escrocs,  escroquerie,  39,  33i,  33a,  33t. 

EukGAOB  des  arbres,  491, 5^x6,  l4«.  Essaims  d'abeilles,  44,  338. 

ExACTsuas,  élections,  408,  442,  Ssa,  55a.  Estampes,  35,  3o4,  398,  433,  455. 

EMAvciPATioir,  ai,  217.  Estimatiov  de  dommages,  5o. 

Embarras  daûs  les  mes,  3f,  9a,  345, 849.  Etajiles,  198. 

EMBEL1.TSSSMEK8 des  vUles,  x6o,  ^73.  Etabubsbmehs  de  bienfaisance,    ix,  38^ 
£M£UTEspopulaire8,8,  ta,  21,  a3,  a9,3a,  168,  17a,  219,  aao, 

38,  40,  83,  9a,  3x8,  34x,  345,  446.  —  de  charité,  4ao,  444,  564. 

EmiorAs  ,  xo3.  —  ecclésiastiques,  408,  41a. 

Empiètemeitt  des  autorités,  8a,  3io.  —  insalubres,  356,  470. 

EMPLOTia  des  administrations,  x5r,  i63 ,  —  {mblics,  xo,  a55,  273,  393. 

X64,  3a 3,  563.  Etalages  mobiles ,  29,  389. 

Emprisobjcemeiit,  aa,  4q,  267,  344,  349.  Etaxtgs,  17,  a4,  63,  70,  368. 


—  marécageux,  17,  a4,  63,  194, 368. 
Etapes  militaires,  x6,  a8, 57,  365. 
Etat  civil,  64,  xo8,  i6x,  i6a,  176,  184, 

291,  3a6,  437. 
Etat  de  population  ou  des  habîtans,  39, 

83,  xx3,  1x8,  a86. 


Eup&virr  des  communes,  114,  3 5o. 
ExrcuiEES,  38,  3^9. 
Ehci.08,  45,  104,  343,  347,  447. 
EncoMBREMsiTT  SUT  U  voie  publique,  ai, 

9a,  345f,  349. 
EzTFAirs,  5o,  aSa,  336. 

—  abandonnés,  ai,  75,  ^,  96,  97,  n6,  Etbahoers,  io3,  175. 

178,  336,  36r.  EvA&uATxoir  de  dommages,  5o. 

-—  admis  dans  lerhospioes,  ax6.  Evasiox  des  prisonniers,  xo3,  444' 

—  naturels,  1 90.  EvicaÉs ,  évèques ,  1 55  ,  a  x  9. 

—  trouvés,  14,  75,  78,  96,  97,  I  x6, 178  ,  EvàsKMEHS  fiàcbenx ,  aa,  3x,  43,^4,  7*» 

336,  36x.  100,  349. 

EirGAOEMEHs  militaires,  4x4,  4x9.  Exactioss,  265,  3a4. 

—  des  maîtres  et  des  domestiques ,  20, 906.  Excavations  ,  345,  349. 
EjroRAis,  43,  54,  478,  ao6,  5x5.  Exception,  a58,  a59. 

EiTLÈvEMEHr  d'ciicombres,  ai,  9a,  345,  Excès  de  pouvoir,  19,  8a,  3a5,  ^26,  45o. 

349.  ExicuTxoH,  20,  82,  106,  5a3,  548. 

EjTQuâTBs  administratives,  i5i,  252,  a53,  Exemption  du  servie*  militaire,  4x6. 


a6o. 


Enregistrement  et  timbre,  293 ,  364. 
Enseiqnemejit  public,  80,  lox,  x56,  x6a, 

x65, 169,  ai6,  a90,  399,  44a,  444, 

454,  466,  55 1,  56a,  563. 
Enter&emîikt,  181,  ftio,  ai3,  aai,  a74,     Expert,  expertise,  69,  254,  962w 

337 ,  37e,  386  Exploitation  des  bois,  499,  535,  549' 

Entréj^  (droits  d'),  41,  219,  4o3.  —  des  mines,  3 80. 

Entrepresteur  de  travaux  publics,   5o,    — - -des  terres,  43 


Exercice  des  cultes,  36,  81, 33i,  446. 
Exhalaisons  nuisibles,  21,  3i,  92,  34O. 
Exhumation  des  cadavres,  336. 
ÉxpiniTxdH  et  copie  d'actes,  216,  257» 
267, 285,  288. 


112,468. 

—  de  voitures  publiques ,  x52,  207 ,  ?55, 

438,  55o. 
Entretien  du  pavé,  X07. 

—  des  routes ,  x  1 5 ,  49a. 
Epaves  ,202. 

Epiciers  droguistes ,  32,33,  x5a.  159. 
Epidémie,  aa,  3i,  47,  5a,  348,  395. 
Epizootie,  22,  47,  52,  99,  344,  395. 


Exportations  des  grams ,  64  ,  97,  398 , 

437,451. 
—  des  denrées,  légumes,  etc.,  43^- 
ExposmoN  des  choses  nuisibles  à  la  santé» 

36,  81,  33 1, 446. 
Expropriation  pour  cause  d*utilité  publi- 
que, 3,  43,  56,  288,  35 1. 
Extraction  de  matériaux,  47,  ^'^  *^- 
Extraits  de  jugemens,  35,  3o8. 


Fabricans  et  filateitrs,  42,  i65,  297,  53 1,    Fabriques,  ateliers  et  manufactures,  4«, 

341,  35(5,  471.  165,297,331,  341,  356,  47»- 

Fabrication  d'armes,  80,  i65,  247,  406.        Fabriques  des  églises,  26,  75,77,  i5i,  168, 
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if9,ft85,3i6,  3r7,  35o»  56o,  38i, 

441,469. 
FAIU11.B8  nombreuBes,  45,  ai 6. 
Farihis,  14,33,75,77,9». 
Faitisia  déclaratioos,  39,  337. 
Faux  (crimes  de),  177,308,  3ii,  337. 
Fkmius  et  filles  pubUqoes,   7 ,  35 ,  175, 

304,33^348. 
FxnMU  mariées,  5o,  104,  5a3. 
FftHiTRis,  91,  3 1,  199,  345. 
FiopAXxri,7,  i3,*6, 69,  &Oy  74,  78,  i63, 

988,  390. 
Fkbwaoss  et  fermiers,  43 ,  4^ ,  53,  75,  77, 

78,  ao5. 

—  des  biens  communaux,  43i. 

Firas  publiques,  civiles  et  religtenset,  18, 

68, 104,  ?89,  399,  447. 
Fac  daos  les  campagnes,  2a,  3i,  5o,  64, 

348. 
FBUIX.LBS  de  route  des  militaires,  3a a,  448. 
FauiLbBs  périodiques,  loi,  i5a,  3a8, 398, 

433,435,455.571. 
FiLBTs  pour  la  pècbe,  7$,  174,  557,  56o. 
Filles  et  veuves,  29,  58. 

—  de  charité,  3i,  i5a,  333, 
FiLOUT£Bix,39,  33i,  33a,  338. 
FLAoaAirr  délit,   39,  4a,  81,  loa,  A98, 

348, 446. 
FijKAwz  calamitenx,  aa,  3i,  64,  348. 
Fx.sc  vas  et  rivières  navigables,  a3, 43,  loa, 

157,  174,  193,  378,  4ao,  447»  557. 

—  non  navigables,  167. 
FoiaBsetmarcbés,x8,  75,77,  8a,83, 118, 

447. 

—  frimchet,  z8. 

FoHcnoviTAXRBS  pubtîcs,  ao,  80,  ao3,  ao4, 
a57,  319,  3ao,  3a4,  3a7,  879,  57a. 

•^  (résidence  des),  a6. 

FoscTiovs  administratives,  10,  ao,  a5,  83, 
io3,  X06,  lia,  1x6,  x5o,  x69,ai8, 
394,  45a,  455,  49^»  *«7»  574. 

—  des  commissaires  de  police,  39,  4i,  4s* 

59,  81,   1x3,  i|8,  a47,a95,  396, 
3io. 


FoHCTtOHs  ÎDCompatiblea,  1 1,  aS,  79,  3i6y 

3a  4,  456. 
FovDATxoHS  pieuses,  77, 3 16. 
FoiTDB&ias,  359,  479. 
FoJTDS  communaux,  987,  355.     ^ 
FoirTAfiiKs,  107. 
FoaAur,  100,  xx8. 
.Foacs  publique,  90,  loa,  376,  444. 
Forets  xo,  4x,  100,  x5o,  i63,  i65, 176, 

a48,  494,  5ax,  573. 
FoarAXTvais,  19,  93,  319,  3a3. 
FoaoBS,  198,  343. 

Foaiu  exécutoire  des  jogemensy  570. 
Fortifications  des  villes,  a 3. 
Fossxs  d'aisance,  X98,  438. 
-—  et  puits,  198. 
Fossis  de  séparation  des  héritages,  89,  45, 

X96,  343,  447.  496. 
FovavBAUx  (hauts),  ^98,  479. 
FouairrssBiTRS ,  x5a,  x53. 
FouRNiruais  (paiement  des),  x5a,  x53. 
Fours  à  chaux  o»  à  plâtre ,  198,  358,  4x9^ 

476,  5 16,  546. 
Fours  et  cheminées,  5o,  198.  343, 
Fous  et  furieux,  aa,  3x,  9a,  347,  346. 
Frais  d'administration,  10,  77,  99,  X07, 

XX 3,  x5o,  160,375,460. 

—  de  bureaux,  107. 

—  du  culte,  317. 

—  de  justice,  a55,  369,  38a,  491. 
Fa AVÇAis  (citoyens),  3,  X75. 
Frahchxsxs  et  contre-seings,  41 3. 
Praudbs,  340. 

Fruits,  5o,  a 5  7,  437. 
FuxBS  et  colombiers,  8, 194. 
FuMXBR,  43,  54,  ao6,  478,  5x5. 
FuHiRAiLLKs,  x8o,  axo,  aai,a74,  337, 

370. 
FuRiBux  et  fous,  aa,  3x,  9a,  347,  348. 
Fusils  à  vent,  a 48. 
.—  de  chasse,  8,  1 5, 379,  446. 

—  de  guerre,  347,  404. 

Futaies  (abattage  d'arbres  de) ,  34a,  365, 
546. 


Gages  des  domestiques,  ao.  Sa,  ao6,  340. 
T^  et  salaires  d'ouvriers,  ao  5a. 
Gabahtix  (  bui-eaux  et  droits  de),  3o,  3a , 

40,  xoo,  106,  X73,  340,  47a  ,118, 

1x9,  x57,  989,  355. 

—  des  fonctionnaires  publics,  a  53. 
— <-  et  garans,  a53,  a55. 

Garde  municipale,  Syo. 

—  nationale,  40,  56,  94,  97,  «47,  38a, 

389,4^0,  470,565,  566,568,  570. 


Gardes  champêtres,  48,  8r,  89,  x53, 167, 
376,  395,  997,  3a8,  344-  45 1. 

—  chasse,  8,  x5,  379,  5x3,  5ao,  543. 

—  des  bois  des  communes,  174,  349,  38 o, 

509,  5x3,  5ao. 

—  desbois  des  particuliers,  8,  x 5,  81,379, 

5i3,5ao,  543. 

—  forestiers,  4x,  89,  96,  157,  397,  3a8, 

344,495,497»  5x7,  5a7. 

—  pèche,  557,  56o. 
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Gardiens  de  ireupeaux.  Injures. 

GftAxx8(cxportatioa  de§),  64,  ^7. 

—  fiurioes  et  subsistance!,  14»  33, 75,  77, 

9a. 
Grahiu,  lao. 
GaàHDB  BOUTS,  ai,  3f,4S,55,9»y  ie3, 

341,345,347.446. 
Grasdb  yoirix,  19,  lia,  i57y  356,  393, 

401. 
GaAPiLLAGB,  5a,  346. 
GiiATirxcATXovf»  4o4« 
Gratburs,  gravures,  3S,  3o4t  398,  433, 

455. 
GBBrvBdesmiinicipalkés,  3i. 
GRsrriBBsdes  maires,  3i. 

—  des  tribunaux  de  paii,  159,  491, 579. 
GaiLB,  aa,  3f,64.  348. 
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GAiBXBm  4atronpeaus,  43»  344. 

—  et  geôliers  de  prisons,  113,3x1. 

GABBinrBS  (  droits  de),  8, 194. 

Gax  hydrogène,  408. 

GAZ0irs,56,  5i5. 

Gbitdabmbbib  et  gendarmes,  49/  90,  xoa, 
376,  444. 

Gbhs  de  guerre  (logement  des),  la,  a8, 57, 
365. 

Gbhs  malintentionnés ,  sans  aveu  ou  sus- 
pects, a9, 84,  9»f  'o^>  448. 

GaàuBRS  des  prisons,  iia,  3ix. 

GxBXBB,  8,  i5, 75, 94,  379,  446,  573,  - 

Glavagb,  glaneurs,  5a,  346. 

Glavdbb,  5a,  5o3, 5i3, 536. 

GoufBBVBMBirr  du  roi,  3,  4. 

GB4iHs(cireiBdalioudeft),8,a3,4K),  58,437. 


H. 


Habit ATXOBS  (înviolabililé  des)  3i,,  m  , 

3x8,  3a5,449. 
—  voisines  des  forêts,  10,  a 48,  5x6,  546, 
Haibs  et  fossés,  45,  X98,  a53,  343,  447- 
Halaob  (chemin  de),  xia,  157.  193,  369. 
HA1.1.ES  et  marchés,  14,107,  119,  434. 
Hameaux  (  ^.  Communes),  77 ,  x  16. 
Haitnbtohs,  aa,  3f,  42,  64,  348. 
Hautb  police,  40,  59,  81,  89,  II 3,  1x8, 

a47,  196,  3 10,  340. 
Hauteur  des  maisons,  197,310,  374,414, 

45a,  456. 
Havrb,  a  3,  X93, 
Hectare,  xao. 
Hectoorammb,  tao. 
Hectolitre,  lao. 
Herboriste,  39,  33,  x5a,  159. 


HiBmsRs  mineurs  et  absens,  ax,  47.  76, 
97,  184,  4.'ii. 

Hohheurs  civib  et  militaires,  ax4,  404. 

HÔPITAL  (f^.  hospices). 

HÔPITAUX  militaires,  t5a,  869. 

Horloges,  horlogers,  107. 

Hospices  civils,  78,  94 ,  106  ,  iio,  i&o, 
i5i,  x5a  ,  x53,  x6x  ,  16a,  170, 174, 
175,  ax3,  ai4,  ai6,  aao,  977.  a84, 
393,  3i5,  3x6,  387,  391,  4*4,  444. 
453,  504. 

HospxTALiÈRBS  (soeurs),  i5a,  3i3. 

HÔTELS  garnis,  3o,  xo5,  347,  449. 

Huiles  en  général,  356,  359,  481. 

HuusiERS,  34,  91,  a49,  a5a,  38a,  383. 

UTPOTBiQXTBs,  ao3. 


Iles  et  îlots,  194. 

iLLUMiHATioir  des  villi>.%  ai,  3i,  9a,  345. 

Images,  35,  3o4,  398,  433,  455. 

Immeubles  des  communes  (  F.  Bob  commu- 
naux), 64. 

Immondices  sur  la  voie  publique,  ai,  3/, 
9a,  345,346,  34:,  447»  473. 

Impositions,  x  x,  a4,  a6,  4i,  8a,  106, 107, 
X08, 109,  iio,  iiS,  1x7,  i5x,  x55, 
ai9.  aaa,  a43,  a45  ,  389,419,468, 
55o,  56a. 

—  extraordinaires,  ii,  xi5,  160,  41^), 

46S,  56a. 

—  locales,  389. 

Impbimbbib  et  librairie,  35,  3o4,3a8,  398, 

433,  455,  571. 
Incendies,  aa,  3i,  4^,  50"  io4f  io5, 107, 

341,343,  348,516. 


Incompatibilité  de  fonctions ,  i  x,  a5,  79, 

3i6,  3a4,  456. 
Incompétence,  i6x,  4x3, 
Incultes  (terres),  a6,  6a,  70,  76. 
iNDEMNiTÉsetseoours,  31,64, 77,  78, 100. 
Indépendance  judiciaire,  89,  1x1,349,295. 
Indicateurs,  69. 
Inoigens,  37,  64,  77, 95,  393,  33 1,  339, 

448,  «565. 
Industrie,  94,  a8,   75,  xoa,  169,  «84, 
Information  de  conunodo  et  ineomwmdof 

i5i,  353,  353,  360. 
Ingénieurs  des  ponts -et- chaussées ,  i58, 

546, 
Inhumations  x8i,  3x0,  9x3,  aai,  •74» 

337,  370,  386, 
Injures  et  voies  de  (ait,  a^o,  S7,  3o4,  3i9, 

337,  346,  433. 
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Inondatéùns.  Likêrêé  de  la  presse.  §67 

iHOHDATioxt,  11,  3i ,  41,  5f,  64t  7^9  i<>o>  Iinvi.TB8en?en  les  personnes,  «o,36,  Soi» 

343,  348.  346,  433. 

ImcmiPTioH  de  faux,  s5 1.  iKsuaRxcrioir  (  K  Insnbordination). 

InsECTis nuiâbles,  93,  3f,  4a, 64,348.  IffrupiaiEdessiisons,  ts,3i,  49,64,78, 

Imiirscs,  99,  3 1, 99,  347,  348.  100. 

IlfSOI.VABn.ITi,  33,  345.  I1ITS&CAI.ATI0V,  3^9. 

IirsTiTi7TtuHs,j79,  So,  t56, 466,  52r9, 569.  iHTBEDiorioir,  interdits,  955. 

IxrsTiTUTioH primtire,  80,  i56,  466,  899,  IwritiàT  de  l'argent,  938,  989. 

5ii,  569.  IirTCi.paèTss  de  songes ,  39,  3o4,  349. 

Ihstauctioh  publique,   i56,  397,  399,  iMTBRTnrriov,  963. 

45 1, 454,  466.  ImrALiDis  de  la  guerre  et  de  la  marine,  369. 

iHSTRUMnn  aratoires,  43,  54 ,  338 ,  349,  ImrASMur,  99,  3i,  429  64,  78, 100. 

447-  iHvumovs et déoouYertes,  94, 98, 75,  984, 

—  dépêche,  75, 174,  557,  56o.  340. 

iHSVBORDiHATKm, 8, 19,91,93, 99,  39, 38,  IirTXOiABi&iTi  du  domidle,  3o,  xix ,  997, 

40,83,93,  3f8,  341,34s,  446.  ■     3 18,  395,  449. 

IxsuLTzs  aux  fonctionnaires  publics,  37,  la&iOATioifS,  5c,  167, 195. 

3o4,  337, 346,433.  IsRABLiTU,  36,  81,  x55,  397,  33f,  366. 

J. 

Jaxtbs  de  roues  de  voitures,  i58,  978,  Jugxmeits  des  conseik  de  préfecture,  19, 

438,45i,55o557.  35,  119,  391,376,  389,  495,  549» 

jARonrs,  39,  59,  xo3,  447.  555. 

Jacgbaoe,  106,  X 18,  X 19,  i57, 173.  —  des  tribunaux  de  paix,  34,  95i. 

Jxux  de  hasard,  3o,  39,  339,  347,  448.  Jcaés,  7,  499,  559. 

— publics  autorisés  ou  prohibés,  99,  339,  Juridiction  des  maires,  xx,  9X,  99,  49, 

347,  448.  89,  xx9,3o3,  3o6. 

JouiaaAVcxdebienscommunaux,9x3, 39T.  — desjugesdepaix,  90,  95,  98,  33,49, 

JouRXTAvx  et  feuilles  périodiques,    loi ,  60,81,  88,  xxo,  3o3. 

X59,  398,  398,  433,  435,  455,  57X.  JVRT,   7,  49a,  599.  559. 

JovBirBB  de  travail,  49.  Justicb  administrative ,  1 9 ,  35 ,  x  19,  39 x  , 

Jours  de  fiète  et  de  repos,  x6, 68,  xo4, 389,  ^76,  389,  495,  549,  ^55. 

399»  447»  —  de  P««  »  ô»  «o»  »5i,  175,  949,  3o3. 

Juges,  6,  309,319,  399,  579.  — municipale,  9x, 35,  ix3, 179, 3ax,  345, 

—  de  paix,  6, 90,  95, 89,  IX o,  169,  175,  389,459.                                    ^ 

9x4,  349»  368, 996,  3o3,  579.  —  préfectorale,  19,  383,  555. 

—  depolice,  9X,99,  49i  xxo^3o3.  Justice  (maison  de),  93,  xo3,  iti,  iSo^ 
JuGEMEifs,  34,  40,89,  990,  95l,  955,  3io,  565. 

957,  593,  548,  770. 


KflOORAXllE,  XXI,  1 90.  KriOMàTRE,  I90. 
KlLOLITEB,  X90. 

L. 

Labosatoires ,  4^»  i65,  997,331,  34x,  LAVo>Rsde  laines,  481. 

356,  394,  4 19, 470.  LÉoALisATioir  de  signatures,  95. 

Labourage,  43, 349,  344»  447*  Lboioh  d^honneur ,  7. 

LAfs  et  relab  jle  la  mer,  93, 33,  65,  193.  LiorriMATiow  d'enfant,  X90. 

Lavimage  do  plomb ,  49»  356,  394,  419,  Legs  (dons et) ,  170,  x 74,  9o3 ,  987,  388, 

470.  4081 4t^* 

Labdes  et  terreins  vagues,  96, 69, 70, 993.  Lêoumes  et  fniits,  5o,  957,  437. 

Lapihs,  194.  Lettres  pastorales  ,  i55,  398,  4c  3. 

Larciit  de  fruits,  39,  59,  54,  xo3, 447»  Lev^r  de  deniers  publics,  xo5.  ' 

Largeur  des  chemini,  X9,  55,  119,  157,  LiBERTé  des  cultes ,  3,  83,  xo3,  33c,  446* 

356,  383,  401.  —  des  enchères ,  38 ,  339. 

Utrikes,  198,  438.  —de  la  presse,  3,  398,398,433,455,57  t. 
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588  Libeité  indMdMèiié.  Martelag*. 

LxBKBTiindifidoelIt,  3, 7»  i«,  «9, 9S,  SB,  Liras,  xao* 

io3,  III,  3io,  444.  Lits daus les  hospices,  169. 

—  (de  la  mise  en),  a55.  —  militaires,  58,  365. 
LiBKàiaxs,  35,  3o4  »  3i8, 398,  433,  455,  Livre  (poids),  lao. 

571.  — d'église,  ai9. 

LiBUB  ( mesure) «  i %o.  LnraaTS  des  ouvriers  ou  domestiques,  1 70 , 
Libutxhamt  de  gendarmerie,  90,  io3,  X06,  383. 

376^444.  LocATiov  des  chaises,  317. 

I^aux  de  débauche,  3o,  35,  334.  —  des  places  dans  les  halles  et  marchés, 

—  publics,  10,  ai,  3o,  3a8,  33i,339,  108. 

345, 444.  —  dei  propriétés  rurales,  86, 104. 

Lignes  (  pour  la  pêche  ),  75,   174,557,  Loobmbht  des  ecclésiastiques,  374* 

56o.  — des  gens  de  guerre,  ia,a8,  57,  365. 

Limites,  ao,  54, 195,  a 4 9,343, 492[,  5 II,  Lggbuas,  3o,  83,   io5,  ao9,  345,  347t 

5a9, 53a.  449. 

LmoiTADiEBS,  aa,  3o,  40,  io5,  347,  390,  Loi  4,  7,  i  il,  175^ 

39a,  4o3.  —  martiale,  7, 8,  la,  aa. 

Lnr,  358,  475.  Loteries  particulières,    loa,  339,  ^47» 
Liqueurs  et  liquides,  359,  39a,  4o3, 41 1  y  383. 

419.  455,  480.  Louage,  ao6. 

LiQuioATiox  i53.  Loups,  aa,  3i,  90,  9a,  97,  347,  ^48* 

Listes  électorales,  449,  5a6,  55a.  LTciBS,  367,  438,  454,  466. 
LxTaoGRAPBiB,  35,  3o4t  398,  433,  455. 


L 


Biàçoas,  5o,  i65,  170,306,840,  383. 
Maoie,  magiciens,  39,  3o4»33i,  33a,  338, 

349- 
Magistrats,  6,  19,79,  8a,  89,  m,  xi6, 

i5i,  a49)  995,  309, 3i8,  3a8,  57a. 
Maiit  forte,  59,  81,  loa,  33o,  444t 
Maix  levée,  a55. 
Maires ec  adjoints  ii3,  114,  ii5,  117, 

i5o,  i56, 164,  t65,  a74«  275,  396. 

3io,  399. 
Mairii,  10,  II,   19,  a5,  19,  60,64,  77, 

i5o,  i63,  17a,  174,  a73,  375,  a9a, 

394,  411»  443. 
Maison  d  arrêt,  iia,  i5o,  3io,  565. 

—  centrales  de  détention,  4a,  3 10,  565. 

—  commune,  rojr.  Mairie. 

—  de  correction,  11  a,  i5o,  3 10. 

—  curiale,  164. 

—  dans  le  voisinage  des  forêts,  «48,  S 16, 

546. 

—  de  débauche,  3o,  35,  io5,  444. 

—  d^éducation  de  filles,  loi,  454* 

—  de  jeu,  3o,  39,  io5,  x8t,  339,448. 

—  de  justice  i5o,  5 10. 

—  garnis,  3o,  io5,  347,  449. 

—  de  prêt,  174,  339. 

—  de  secours  et  de  charité,  78,  a85,  S69, 

389.  404;  453. 

—  hospitalières  de  femmes,  x5a ,  3i3, 
Maîtres  et  domestiques,  a  o,  3  6, 5o,  66,ao6. 

—  d*école,  79,  80,  i56,  466,  55a,  56a, 
MAJORiTéy  64i  19a. 


Maladsbs  contagieuses,  4<^»  Sa,  395,  344- 
Malveillabs  ,  19,  84,  104,  33l,  448. 
Mandat  d'amener,  89,  io3,  3oo,  3oa. 
— r  d'arré^  90,93,  3oa. 

—  de  dépôt,  90,  3oa. 
Mandataibb,  ao4. 

Mandement  des  évêques,  i55,  3a8,  41 3* 

—  de  justice,  106. 
MANUFACTjuaEs,  i65,  a97,  33 1,  34o,  34if 

356,  394^  470- 

—  d'arme:,  80,  i65,  a47»  4o6. 
Marais,  17,  ±4»  63;  70,  368. 
Maraudage,  39,  5a,  54,  io3,  447. 
Marchand  forain,  100,  118,  S89. 
Marchandises  prohibées,   95,  io3,  446. 
MARCflis,  i4t  107,  119,  434. 

Mares  et  marécages,  17,  a4»  63,  70 ,  368. 
MARoniLLERS  de  paroisse,  zia,  168,469. 
Mari,  5o,  ao4,  5a3. 
Mariage,  &o,  64, 167, 179  aao,3a7,  359- 

—  (demande  en  nullité  et  prohibitioo  de), 

186,  a9i. 

—  des  militaires,  a47,^a9a,  394*  3 13. 

—  (des  seconds),  190. 

—  (formalités  à  la  célébration  des),  64»  167, 

179»  »*4. 
Mabine,  mariniers,  41. 107,407, 438, 5i3. 
Marques  de  For  ou  de  l'argent,  3o,  3a, 

40, 100, 106, 118,  H9,V57, 173^340- 
Marteau  royal,  6a  8. 
MARTET.A6E  dcs  boîs,  167,  407,  438, 5i3, 

5a8,  53a. 
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Masqués  (chasseurs) 

liAjQuit  (chasseurs),  x8,  55,  zo3,  446. 
Matbuits,  4it  1^7)  407,  433, 5i3. 
Matériaux  de  coBstrucUoo,  56,  ^41,  345. 
Matiè&xs  corrosÎTes,  198,  41. 

—  d*or  et  d'argent,  3o,  32,  40,  34o,  47  ». 
MATarcis  des  rôles  de  contribations,  106. 
MiDsoiHS  etcUinirgiens,  1 63, 1 7  7, 32a.  3  a3. 
MiBicAiixss,  3o,  3a,  33, 169,  aao ,  340. 
MxHACis,  37,  3a8. 

Mendians  et  mendicité  37,  64,  77,  292, 

33  c,  33a  448,  565. 
MBRCuaiAi.ssdes  grains,  a 5 7. 
Ms5SAOBiLiift,  x58,  a38,  355,438. 
Mesuragb  public,  3o,  3a,  40,  100,  106 , 

ii8,  1x9,  i57,  173,  389,  340,355. 
Mbsurss  agraires,  80, 119. 
MicTEB,  III,  lao. 
MmuBLis  et  ustensiles,  4  3. 
Mkulbs  de  grains,  5o. 
MiLÎTAimBS,  7,  i8a,  1x9,  390,448. 

MlUaMiTRBS.   lao. 

MxBBS  et  minières,  1 5 1, 38o. 

MmuBS,  minorité,  16,  50,97,  a55,  336. 

MnrisTxaK  publie,  a57,  ^g5,  3o4,  3o6, 

307,  3a8. 
Mxin8TaBS,3,569. 

—  des  cultes  religieux,  i55,  164,  174» 

277,317. 
Mfsx  k  ferme  des  biens  communaux ,  43 , 
z5i,  ao4,  a86,  43a. 


Officiers  de  police.  589 

Misa  en  jugement,  t  x  i,  t55,  i6i,  169,  a5a 

a83,a84* 
MxTOTBMraTi,  S9,  44y  196,  546. 
MfXTiOH  dans  les  boissons,  3a,  40,  3ia, 

347. 
MoBUKs  publiques,  7,  35, 175 ,  3o4 ,  334» 

348. 
Mois  de  nourrice,  78,  116. 
MoissoBs,  47,  5S,  34a,  390. 
MoirifAXBS,  ixx,  390,  3oi.  348. 

MOHTAGBBS,    7O. 

MovT'DE'riàri,  33,  I74>339. 
MoBUMBBS  publics,  33o,  341,  447. 
MoBTcirilè,  175. 

—  violente,  xoi,  3oo. 

Morts  des  chevaux ,  aa,   47,    5a,  99, 

344,  395. 
MouLXHS  k  eau  et  à  vent«  5f,  48a. 
MouTOBS,  brebis  et  agneaux,  44»  34a,  468, 

5aa. 
MoTBVs  de  subsistance,   14,  «39,  33,    75, 

77.  9»- 
MuBicxpALiTi  de  Paris,   17. 

—  (organisation  et  juridiction  des)  xo,  x  i, 

1x3,  x5o,  275. 
Murs  de  séparation,  39,  45,  196,  343» 

347.447. 

—  de  villes,  a3. 

MTRIAlfiTRB,    XaO. 


N. 


Nacssavcbs,  64»  177»  a8a,  a85,  336. 
Natiohaux  (domaines),  a3,  x5a,  383. 
Naturalisatioit,   ixx,  175, 
Navioat(Ob  et  ports,  4  <>   107 ,  407 ,  438, 

5x3. 
Naittrage,  39,  41,  88,  xoo,  349<. 

lÏAVXRB,  a  16. 

Nbttoxbiulbt  des  rues,  ax,  3i,  9a,  345. 
NoBLBSse,  3,  7. 

^OMiBATioB  à  tous  les  emplois,  3,  i  x4y  1 15, 
i56. 


Noms  et  prenais,  164,  X75. 
—  des  communes,  77,  388. 
NoTAiRBS,  ao,  a6,  80*  ao3,  ao4,  a57, 

3x9,  3ao,  3a4,  3a7,  379,  57a. 
ItoTBS,  84*  104. 
NoTxricATxoir,  ici. 
NoTOftxiTB,  180. 

NOURRXCBS,  78,  116. 

NoTis,  39,  XI 8. 

Nullité,  a  59. 

NuMBBOTAOB  dcs  maisoBt,  461» 


Ob^issabcb  à  la  loi,  9,  88,  ixx,  295,  3 16^ 

444. 
Objets  confisqués ,  7 ,  35 ,  40 ,  344  »  346, 

348,  349,  5a3. 
Octrois  municipaux,  53  ,  xxo,  ix5,  1x7, 

x6r,  X7a,ai5,  a85,-3i4,  359,  367, 

375,  379,  383,  39a ,  393,  4oa  ,  408, 

4i3,  419»  433,  461.493. 
•.—  de  Paris,  394. 


Odbur  insalubre,  4^,  356, 394, 4x9, 4^tf. 

CEuTRBS  nouvelles,  4 1 3. 

OvriciER  de  rétat  civil ,  175, 176,  3a6. 

—  de  gendarmerie,  3o,  90,  io3,  396, 444. 

—  de  paix,  3x,  34,  35,  i54,  3ao. 

—  de  police  judiciaire,  90,  396^  398,  Soi, 

3oo,  3x9,  3a8,  344,  45o,  6x8,  547. 

—  de  santé,  3oa,  333. 

— •  de  police  auxiliaire,  3ox,  3oa  ,  3a8. 
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Sgo  Officiera  militaireM.  Piéiona* 

OFViciBftS  imlitaireft ,  3 1 3 , 3 1 5.  Ohgasisatioh  des  cultes ,  iS5. 

—  municipaux, 9 x,3o, 47, 57,8a,aao,3ao.  —  de, la  geadanmerie ,  loi,  444- 
OFrass  de  dons  et  présens,  3a5, 5a3.  —  du  jtuy,  7,  492  »  ^ai ,  55>. 

Onts,  3i,  44, 5i,  54,34»»  348, 5»a.  —  judiciftire,  3  ,  6 ,  19,  aS,  88,  m,  116, 

Opurioirs  et  voles,  3,  4,  319.  a49»  296 ,  3i6. 

QwosmoHS,  i79,ai4,  a55,  a87,  a88,  — municipale,  lo,  11,  77,  88,  ii3,  iSo, 

465,  49^-  «75. 

Oratoires  particuliers,  i55,  a4  4,  289,  Oarasuss,  36i. 

36t ,  38o.  OÇTBAGES  k  la  pudeur ,  7 ,  35 ,  1 76 ,  3o4  > 
OEDRB-administratif  et  public ,  10,  19,  39 ,  334 ,  348. 

113,175,447.  — aux  fonctionnaires  publics,  37,  3 a 8. 

—  judiciaire,  3,  &,  19,  a5, 88, m,  116,  Ocyraoes  d*or  et  d'argent,  3o,  40,  100, 

«49.  295,  3x6.  34o,47î»»483. 

Or  et  argent  (matières  d'),  3o,  40,  xoo,  34o,  —  poslboroes  ,319. 

47a,  483.  OvTRiRRS,  5o,  x65,  X70, 106,  340,  383. 
OmFivRX,3o,  4o,  4a,  165,197, 33x,  341»  390. 

356,471. 

P. 


Pacâor,  44, 100,  ax6,  5o4,  5x3,  53;. 

Paxrmrht,  x5a. 

Paixxes  et  eugrais,  4  3*  54,  ao6,  478,  5i5. 

Paxic  (taxe  du),  14 ,  33,  75, 77, 9t. 

Paxrs  (chambres  des)  ,3,4. 

Paissohs,  5i,  5o3,  5x3,  536. 

Paitagb,  5o3,  5i3,  536. 

Papbtrrirs,  359 ,  483. 

Parcours  dans  les  bois,  ai6,  347,  5x3. 

—  (droitsde),44,  5a,  17a,  179,  X95,  ax6, 

a47« 
Paroxssbs,  a6,  x55.  * 

Partage  entre  cohéritiers,  a 56. 

—  de  biens  et  bois  mmmmyHix ,  69 ,  65 , 

94,176,  a47,a85,a9x. 
P4SSAOR  d*eau ,  1Q7. 

—  de  troupes,  xa,  a8,  57,  xo3,  365. 

—  sur  la  voie  publique,  ai,  3i ,  55,  93 , 

ïo3,  341,345,347,446, 
< —  sur  les  champs,  4a,  53, 346, 347. 
Passeports,  56,  59,  84, 93,ioo,  a38,  389, 

333,  448. 

—  (faux),  333. 

Pasteurs  des  cuUes  réformés ,  164 ,  374  , 

377,  337. 
Patbvtb,  83,94,  95,96,  xoo,  106,  xx8, 

1Ô4. 
Patrb  communal,  107, 589. 
Patrqviixb,  zo3,  448. 
Paturaob  conmiuna]»  53,  x63,  3x6, 347. 
.—  .dans les  bois,  3 16,  347,  5x3.. 
Patubb  (vaine),  x8.  53,  x63. 
Pauvres,  33,  53,  96,  364. 
PATAOBdesmes,  107. 
PAvis,  ip7,  384. 
PiiAOB,  x4. 

PtolB,  l5,  59,   75,  X74,  303,  3X8,  557. 


PÊCHE  fluviale,  75, 174, 557. 

—  maritime,  455. 
PEixrEsengénéâral,88,  3x8, 34x,  345,  5at. 

—  correctionnelles,  .93,  5  31. 

—  de  police,  3,  344,  53i. 
PEHSioimAT,  X  o  1 ,  466. 

Pehsxons  administratives,  de  retraite,  3 14, 
374,444. 

—  civiles,  ecclésiastiques,  militaires,  7, 

374,444. 
PBPurxÎRES,  53. 

PiBBMPTIOH,  364. 

Percepteur  des  contributions  ,117^  iSo^ 
X  5  X,  X  55, 3  X  5,  333, 396,  556. 

pEKcaE  (mesure),  x3o. 

Pères  et  mères,  x6,  45,  5o,  3o4, 533- 

PàRE  de  famille,  45,  a  16. 

PiRXL  ( bAtiment  en ) ,  3f,  33,  i57,  304 « 
346. 

Permis  de  port  d'armes,  x5, 379,  404. 

Perquisitiou  dans  les  maii^ns,  So,  96. 

—  des  gardes  forestiers,  96. 
pERSomiss  (protection  des) ,  3,  xo  X3,  18, 

19,  39, 4a,  88,  xo3.  x  i  x,  444. 
Pertes  par  accidens  imprévus,  64,  77,  78, 

100,  349. 
Pesage  (bureaux  de),  3o,  3  a,  4g,  >oo,  xo6, 

xx8,  119,  x57,  173,  173,  389,  340, 

355.  47«. 
Peste,  33,  3 i,  46.  »3,344,  348,  SpS. 
Pénrxoir (droit  de),  3, 6,  38,  xi8. 
Pbarmacxb,  pharmaciens,  3o,  33,  33,  169, 

330,  340. 
PiàcES  de  conviction,  90. 

—  de  dix  centimes,  i3o,  390. 
PxEiM  comiers,  54,  343,  533. 
PiéToxs,  56,  84,  xoo,  367,447,  boo. 
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Pigêmîs.  Produits  de  Ihndwstrie. 


PiAiovây  8,  i94« 

Pillage,  53,  85,  34 1,  348,  446. 

PiiTOLBTt,  18,  94.8,  367. 

Placauds,  40,  96,  3o4  ,  3a8,  333,  898 , 

433,455- 
Placcs  dans  les  halles  et  marchés,  14. 

—  de  guerre,  a3, 6^,  374,  414. 

—  publiques,  a3,  65,  4x4*  444. 
Placembiit  de  fonds  comaïunaux ,  3&5. 

PLAIHTaS,  89,  3o9. 

Plastatioh  d'arbres,  19,  63,  ai8,  374  , 

451,490,546. 
Plaques  de  voilures,  aSo,  438. 
Plateb,  plâtrières,  198,  358,  419,  476, 

5x6,  546. 
Poids  et  mesures,  14,  3o,  32,  40,  75,  80, 

83,  106,  XÏ9,  i5a,  34o,  349,   876, 

491* 

—  des  Toitures  de  roulage,  1 15,  i58, 178, 
438,  464. 

POfosAnos,  18,  a  48, 367. 

PonrçoHS  (faux),  3a,  100. 

Poisons  et  substances  vénéneuses,  3o,  32, 
39, 169,  aao,  340, 

Ponson  d'eau  douce  et  de  mer,  194,  557, 
56o. 

PoLDBBSou  digues,  5i,  85, 107,  195,  a38, 
a89,  341. 

Potica  en  général ,  19,  31,  39,  33,  35,  41, 
49,  76,  8a,  89,  t55,  a48,  apô,  3i5, 
345,  365,  394,  44o,  44«,  45o,  455, 
461,  465.  5i5,  545,  55a,  558  ,  573. 

—  administrative  ,  19,  33,  89,  i55 ,  36^, 

446,  455. 

—  (amendes  de),  i54,  3i5,  345,  440, 465. 
*—  des  bois  et  foréis,  5i5,  545,  573. 

—  correctionnelle,  35,  41,  89,  395,  55a. 

—  des  cultes,  83,  446. 

—  judiciaire,  89>  agS,  396,  398» 

—  des  marchés,  8a,  446. 

•"•^  municipale,  19,  ai,  39,  33,  34,  83,  89, 

155,365,446. 
-—  delà  navigation,  41»  447,  558. 

—  do  roulage,  394,  446,  45o,  461. 

—  rurale,  49,  5a,^54,  56,  365,  446,  573. 

—  sankaire,  455,  456. 

—  des  théâtres,  76,  a48, 446. 

Poims  funèbres,  ai3,  aai,  374,337,  3^o. 
PoMriiKs,. aa,  3i,  4»,  5o,  104,  io5,  107, 

34x,  343,348,  5x6. 
Poirrs  i  bascules,  1x5,378. 
POvTS-ST^cBAVSsiKS,  5 1, 85, 107, 1 95,  338, 

389,341. 
PopuLATion  (état  de) ,  39 ,  83 ,  i  x3 , 1 1 8 , 

386. 
Poacs,55,  356,  358,  470. 
PoaT-D*AEitBS,  8,   i5,  348,  367,   379, 

404,  446. 


Ô9I 


Portes  et  fenêtres,  X07,  ro9. 
PoETBUKS  de  contraintes,  io3,  117, 3a8. 

POETS  DE  MBE,  a3,  4X,  I93. 

—  de  eoBMDcree,  4 x,  198,  378. 
Possession,  possessoire,  au,  35a. 

Postes  (administrai ion  de^ ,  33  ?  336 ,  456. 

—  aux  chevaux,  456. 

—  aux  lettres,  336,  56i. 
Potasse  (fabriques  de),  356, 470. 
Pouce  (mesure),  i3o. 

Poudres  et  salpêtres,  1 00,  394,  4 1 8, 4  33 , 

441,484. 
Poursuites  judiciaires,  53o ,  309  ^  56o. 

—  pour  délits  forestier,  517. 
Pourvoi  en  cassation,  91. 

Pouvoir  judiciaire,  3,  6, 19,  a5,  88,  ixx, 
116,  3414,  395,  3x6. 

—  municipal,  10,  11,  77,  88,  xx3,  x5o, 

375. 
Prairies,  18,  4  1,  53,  i63,  316,  347. 
pRicAUTioH  locale,  35. 
pRiFECTURB,  préfet,  ii3,  iGa  ,  393,  3 10, 

384,4x0,  45x.' 

—  de  policée  Paris,  1x7,  461. 
Préroiis,  164,  175. 
Préposas  à  Toctroi,  169,  3 a  8. 
PBESBTTàRBS,    99,  i55,  i64,  2 1 6,  375, 

317,  490- 
Prescription,   17,49,   n",  ^lo,  3ii,^ 

5a6. 
Préséances  (rangs  et),  a  1 4,  4  04. 
Présens,  3a5,  5a3. 
Présomption,  90. 
Presse  (liberté  de  la),  3,  3^8,  398,   433, 

455,571. 
Prestation  de  sermeni,  a  14,  495,  573. 
Pb^t  (maison  de),  33,  xo6,  174,  339. 
Prêtres,  i55,  164,  374,  377,  337. 
Preuves  et  renseignemens,  10  3,  319. 
Prévarication  des  fouctionnaires,  309. 
Prévenus  89,  448. 
Prime  d*encouragemeut,  97. 
Prise  à  partie,  a65. 
Prises  d*eau,  43,  5i,  195,  343. 
Prisons,  prisonniers,  93,  io3,  ixi,  i5o„ 

3io,  448. 
Privilèges;  3,  7,  x3,  x5,  36,  59.  60,  74„ 

:«• 

Procédure  de  police,  39,  34,  91,  3o5. 
PROcis  des  communes  et  établissemens  pu* 
blics,  11,95,  X13,  1x4,  ^57,  3x8. 

—  verbaux,  i57,  330,   397,530,550. 
Proclamation  au\  habitans  de  Paris,  565,, 

566,  567,  569. 
Procureurs  généraux,  319,  57a. 

—  du  roi,  396,  398,  319.  673. 
Produits  de  Tindustrie,  ^4>  ^8,  75 ,  X03». 

169,  384,  340. 
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ProhiUUan  dm  mariage.  Réglem$nt  dé  folice. 


ProAomtiox  4e  mariage»  »9i. 

—  de  voifinage,  198. 

Paon  EVADES  publiques,  65,  io8« 
Peovessks    de    doua   et    préaeoSy    SaS, 

5a3. 
Peomvuïatjos  des  lois»  4o8. 
Peovostiqoeues  et  defins,  39,  3o4»  349- 
PaopRxiTÉ  comiDiioide,  43»  81,  x54»  X93> 

ai 6,  390,  394. 

—  (droits  de),  3, 193,  aoa. 

—  (sûreté  des),  1%,  33,  93,  446. 
PaoPOETxcv  de  la  contributioD  zio. 
PaoariTirrxoir,  3o,  35»  334,  335. 


PAOTssTAva(oulles),  36,  8 1,  iS5>  3a7, 33t^ 

35o,  490. 
PaoTiaoiaA(eaéeutioii),  ae,  Sa,  io6>  Si3^ 

648. 
Provocatioit,  37,  3a8. 
Paunt^BoififEs  (oooaeib  des),  3i4»  355. 
Publication  de  aonriage,  167  ,  179,  i8<k 
Publicité  des  audiences,  7,  a5o,  3o7, 

809,347,  548. 
PuoBUE  (outrage  à  la),. 7,  35,   176,  3o4t 

344  348. 
PuiasAHCE  législative,  3, 4* 
Puits  et  fossés,  198. 


Quais,  ai,  3i,55,  91,  io3,  34i,  345,  Questions  préjudicielles,  56a. 

347t446-  QuiTES  publiques,  3 17. 

Quaets  de  réserve  dans  les  bois,  65,  i55,  Quittavces,  106, 117. 

167,  4n,  494,  5o8,  537,  54a,  546. 


Rabaihs,  i55,  164,  a74,  377,  Sa;. 
Rachat  (faculté  de),  iô3,  174,  175,  219, 

3ia. 
Racihbs  des  arbres,  198, 
Raoes,  a3, 65,  193. 
Rage  des  chieus,  aa,  3 1/93,  347,  ^48. 
Ramovagb,  5o,  198,  345. 
Ravgs  et  préséances,  ai 4,  4o4* 
Rapidité  des  chevaux ,  3i,  55,  io5,  348. 
Rapport  d'experts,  a6o,  a6a. 

—  des  gardes  champêtres,  48,  81, 9a,  376, 

a97»  344. 
Rassbmblemevt,  8,  18,  ai ,  at,  85,  104, 

446. 
Ratelage,  5a,  346, 
Ratuebs  dans  les  actes,  176. 
Réaepehtage,  5oa,5ia,  53a,  536. 
RÉBBLLioir,  9,  la,  ai,  a3,  a9,  3a,  38,  40, 

83,  9a,  3i8, 3a8, 341.  345, 446. 
RÉCELEUBS  de  conscrits,  104,  aao,  37  7, 447* 
RÉCEjrsEMBirr  des habi tans,  29,  83,  11 3, 

Z18,  a86,  4i6. 
Recettes  communales,  10,  107, 160,46a. 
Receveues  en  général,  40a. 

—  des  communes  et  établissemens  publics, 

169,  aao,364,  38o,  396,  40a,  461, 

49a,  564. 
Recbeecbes  dans  lesmaisous,  3o,  3i,  io5 

a8a,  449. 
RiciDivB,  3i,  33,  4o,49>p3»  349. 
Réclamations  administratives,  34,   4' » 

109,  110,  II 3. 
Récolemeitt  des  ventes,  5oa,  536. 
Récoltes  47  >  55,   8i ,  xo5;   «76,    34»  , 

390.  449. 


RÉcoMPBSSEa  publiques,  ao,  i  x  i,  fyiKt 
Rboouhaissa^ice  d^enfant,  178^ 

—  et  levée  de  scellés,  ao,  a68,  a^t. 
Rbcoitsteuctiov  de  bâtimens,  35o. 
Recours  en  cassation,  91. 
Recouvrembitt    des  contribulious,  1x7, 

359. 
Recrutement  de  Tarméc,  104,  aao,  1761 

414,  4ao,446. 
Rectificatios  des  actes  de  Tétat  civil,  161, 

i6a,  184,  367,  391,  465. 
Récusation  du  juge  de  paix,  a54. 
RÉDACTION  des  détibératioDS ,  la,  19»  ^5, 

ii3,  17a,  3ai. 
Reddition  de  comptea,  80,  99,  ixo,  us, 

Il 4,  387,  395,  460,  49>- 
Redevances  emphytéotiques,  390. 

—  féodales,  8,  i3,  59,  74,  78,  i63,  390. 
Réduction  (demandes  en),  a4,  41,  x'^- 
Repus  de  main  forte,  59, 81  loa,  33o,444' 

—  de  monnaies,  348. 

—  de  secours,  Sx,  3 3o,  848,  5 16. 
RÉGIME  féodal,  7,  i3,  i5,  a6,  59,  74t  7^' 

i63. 

—  forestier,  494»  5 14,  543. 
Registres  civiques,  39,  66,  175,  819. 

—  des  aubergistes, logeurs,  3g,  io5,  347i 

445. 

—  de  rétat  civil,  107,  x6i,  x6a,  391,4371 

465. 

—  des  municipalités,  39,  83,  aao. 
RÈGLEMENT  d'admiuistralîon  publique,  3?, 

35,  93,  X67,  340. 

—  de  juge,  355. 

—  de  police  locale,  3x,  3a,33,34,35,  34^ 
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jti^f4miêêances.  SêOfon  de  commune.  Sg^ 


Héjowiawan  publiques,  as. 

RixAUCIçla  mer,  «3,  33,  65,  193. 

RiLicioir  {rojr.  Cultes),  36,  81,  < 55,  3*7, 
33 1,350,490. 

Rkmboueskmxvt  de  rentes,  et  capitaux  dus 
aux  connnuiieB  et  établissemens  p«i- 
blies,  i53>  174,  175,  219,  3ra,  385. 

KaiiiDBs  secrets,  39,  i65,  aao,  3o4,  345, 

349. 
Rkmpabts  des  viUes,  93. 
RiMPLACsiiBirr  des  fonctioDuaires  publics, 

i5o,  175,  375,  45 1* 

—  militaire,  4xB. 

HsKABDS,  2a,  3i,  80, 9a,  97,  347 ,  348. 
RBHoiJTBi.i:.xiuirT  des  maires  et  des  oorps 

municipaux,  974»  399. 
B.xaTKs  des  communes  et  des  établissemens 

publics,   i53,  i6f,   174,  «19,  a6a, 

aft5,  3 la,  385,390. 

—  (1i<iui<^^><»  ^^)y  >^3f  ^^^* 

Rxjfvoi  d'un  tribunal  à  unautre,  175,  a55, 

«59. 
B  BPARATioss  civiles,  3 1 ,  8  6. 

—  de  bàtimens^  de  ponts  et  routes,  ai , 

3a,  197,  a3$,  a89,  343,  35o,  369, 
390,  45a,  456. 

—  locatires,  ao,  197,  349. 
RiPARTiTKUHs  de  contributions!,  85,  xo6, 

iio,  ii3,  35o. 

KapAETiTioir  des  recettes  et  fruits  commu- 
naux, 1x4,  35o. 

R.mPxupi.xiuurT,  537. 

Rkpos  (jours  de),  16,  68 ,  xo4,  389,  399, 
447. 

Rbpbochis  aux  témoins,  a 53,  a6f . 

&KFRts  de  justice,  3a. 

ItBQuxTB  civile,  a64. 

RmQuisxTiON  de  la  force  armée,  x  06,  444  » 
5x8. 

RésioMCK  des  fonctionnaires  ,  a6. 

RisxsTAHcx  à  l'autorité,  8a8. 


RxsPKCT  dé  aux  aulorilés  eorolitiiées,  309, 

-  3xo. 
Respbotumjx  (actes),  184. 
RxsP0ir6ABxx.iTx  civile,  16,  5o,  ao4,  5a 3. 
— descommunes,  i  a,  a3, 83,  84,  x  i'6,  aso. 

—  des  fonctionnaires,  48,  84, 495. 
BiTROACTivrrx,  175. 

Ri oHfOirs  illégales,  a 8,  333, 841. 
Rxfxirfjs  des  communes  10,  107,  x  ra,  Ti5f 
35o,  356,  359. 

—  des  fabriques,  3x7,  ^^o. 
Rkvisiojf  (conseil  de),  417, 4ao: 
RivoLTx,  «8,  xa,  ax,  a3,  39,  3a,  38, 40,  83 

9a, 3x8,  341,  345,  446. 
RiTAGBsde  la  mer,  a3,  63,  193. 
Rx>-x&AXX8,  63,  495,  496,  5i6 ,  546 ,  557» 
RivfAaxs,  167,  378. 

—  flottables  et  navigables,  a3,  43,  xoa , 

x57,  X74,  193,  378, 4ao,  447.557. 

—  non  navigables,  1 67 

Rixxs  et  disputes,  ao,  3x,  3a, 9a,  xo3,  319, 

345,  446. 
Rox  de  France,  des  Frau<2ais,  3. 
R0X.S  des  contributions,  1x7. 
Rotiss  (largeur  desjautes  des),  x58,  378, 

438,46x,55o,  557. 
Rouissage  du  dianTre,  356,  358;  4 7 5. 
RooLAOS,  x58,  174,  347,  394,450,464, 

55x. 
RoiTTES  coupées  ou  interceptées,  85,  159, 

389,  407. 

—  départementales  et  communales ,  11 5, 

369,  385,  389,  45a. 

—  royales  (ou  grandes),   xi5,   193,  3^4 « 

389,  446. 

—  (feuilles de),  3aa,  448. 
RocHRS,  44»  338. 
Rvxs,  ax,  a3,  193,  4of< 

Runnc  (bàtimens  et  murs  mentant) ,  3  x , 

33,  1 57,  ao4,  346. 
Ruisseaux  (curage  des),  a83,  49^* 


S. 


S*c«iiiAB,  490. 

Saos  -  PBMif B ,  1 63 ,  X  7  7 ,  336. 

SAXI.1.XES sur  la  voie  publique,  389,  873, 

4ox. 
Saisis,  43*  9^,  xox,  xo3,  399,  3oo,  339, 

446. 

—  arrêt  ou  opposition,  x5a,  a55,  387,  a88, 

—  exécution  de  bestiaux,  43,  a66. 

—  immobilière,  a66. 

5Ai.Aiax  des  gens  de  travail,  ao,  5a,  ao6, 

340. 
SAi.pâTaB  (poudres et),  xoo,  a94,  4x8, 433, 

44x,  484. 
SA&vniixTi  des  comestibles,  aa,  3o. 

TUMB    I. 


SALUBRXri  publique  10,  ao,  X07,  ao6, 356, 

47a- 
SAirri  (officiers  de),  3oo,  3aa. 
Sauvxtagb,  39,  4x,  98,  i'oo,  349. 
Savons  (fabriques  de),  359,  365,  486. 
Sceaux   des  autorités,  669. 
SCELX.BS  (apposition  des),  97,  a68,  a7i. 

—  (bris  de),  33o.  A 
SciEBiB,  5i7,  5a5,  547. 

àSs COURS  publics,  3i,  64,  77,  78,  100. 
SECEiTAiBBs  des  municipalités,  i5o,  375, 
a85. 

—  généraux  de  préfecture,  1 13.  443. 
Sbctiox  de  commune,  x66. 

38 


Digitized  by 


Google 


594  Sédentaire  (garde  nmlionaiej.  Théairee. 

SéDuiT4tAB  (prdenatioiiale),  H7*  Souios-iium,  78. 

SioiTiox  et  attroupemens  sàitiem,  8,  ia> 

«3,  99,  3a,  38,  40^  83,  9«y  3i8, 

341,446. 
Sjugvxoriauz  (droits),  8,  i3,  a6,  5o,  60, 

74, 78»  »^^'  *9<>f 
SxL  et  salines,  486. 

SiFAaATiOH  de  biena,  a56. 

Sfij^uLTuai,  i8i,   aïo,  ai3,  aai,  a49» 

274,  337,  370,  386. 

SiQuasTU,  ^lySt, 

SéQuasT&ATio*  de  penoones,  335« 

Ssanxirr  des  juges  de  paix,  ai4, 57«. 

—  des  foDCtionuaires  publics,  11 5,  57  a. 
SaaauRiias,  33. 
Si&vi<}*  funèbre,  374*  386. 

—  miliuire,  io4 ,  aao,  376,  4ao,  446. 

—  puWic,3t,49»*'»  »oî»>  33o  348,444, 

$16, 

—  religieux,  36,  83,  i55,  ai 3,  277,  3a7, 

370,  386, 
SiHTiTUDES,  17a,  ig4,  aoo,  437,  45a. 
SxssioHS  des  conseils  adminislratâfii  et  BinnH 

cipaux,  II,  ii3, 114,  ti8,  i5o,  iSi, 

160, a48,  275,  aga. 
SixGx  (état  de),  a  8. 
SionALimsT  a9,  56,  83»  449* 
SioiTATiniB  des  aetes  municipaux,  la,  176. 

—  des  délibérations,  la,  19,  11 3,  17  a. 
SioHiFicATioir  des  arrêtés  admiuialraliik, 

19,  lia,  376,  495,  549. 
Socixri  d'agriculture  et  autres,  3i,  333. 
Soeurs  de  diarilé,  3i,  i6a,  333. 


Soldat  retardataires,  io6,  446. 
Solidarité,  40,  49* 
SoRCiRRS,  39,  3o4,  349. 
Somussiox  respectueuse,  184. 
SouRcxs  et  fontaines,  107, 195. 
•^  minérales,  66, 108. 


SoDS-FR^kKcnntx,  imii-préfols ,  96»  ii3| 

3ia. 
SousTRACTiov  pai*  les  fonctionBaira  publics 

3a3. 
SrxcTAGLBS  et  théàtrei  aa ,  aS,  75  76,  93, 

95, 108,  117,  a48,  a76,  3i6,  34o, 

469. 
Stbrb,  lao. 
SuBsisTABCBS  dviks  et  militaires,  44«33, 

75,^7,  9a. 
SuBSTAircBS  vénéneuses,  3o,  3a ,  33, 169, 

aao,  340. 
SvBSTiTfrT  du  procureur  du  roi,  319. 
SmKVBBiTtov  de  guerre,  109. 
SoccxssiOHs  (ouverture  des),  a  5,  97,  256. 
SuGOvmsALBS,  a6,  a38  ,  a89, 441. 

SOVFRAOBS,  319. 

Sum  (fonderie  de)  359,  486. 
SuFFiiABs  des  juges  de  paix,  i5r,  914, 

57a. 
SuFPosrrioir  de  personnes,  3aa. 
SuFPRBssioB  de  eertaines  fètea>  389. 
— du  régime  féodal,  7, 61.  x6i. 

SURCBAROBS,   4X  ,   I76. 

SiTRBTB  et  commodité  du  passage,  lo,  si, 
3i,  55,9a,  io3,  341,345,347,446, 
447. 

—  des  personnes  et  des  propriétés,  ta,  33, 
4a,  88,93,111,446. 

—  publique,  3,  10,  la,  18,  ag,  33,  4^ 
88,  93,  io3,  446,  45o. 

SUBHOMS,  164,   175. 

Surtaxe  (réclamation  pour),  109. 
SuRTRiLLAircB  de  la  bûnte  paliee,  a4o. 
SusFBBSiOB  des  fonctions  publiques,  itl. 
Stitagogubs,  36,  81,  i55,  3a7,  33î,  5M. 
Ststbicb  métrique,  iic,  119,  lao 


Tabac,  106,391,394,  359,488. 
Tablxs  décennales  de  registres  de  l'état  cÎTil, 

118,  a86. 
Tableaux  de    comparaison    des  meaiwes 

agraires,  laa. 

—  de  population,  39,  83,  z  i3. 

—  de  receaseroent,  k^S, 

Taillis  (bois),  55, 841,  4l^  5i4,  ^43. 
TAnrBBiRS,  10,  ao,  107,  ao6,  356,  473^ 

488. 
Tapage  injurieux  ou  nocturne,  33,83,93, 

i33,  349- 
Tabiv  d'octroi,  385. 

—  des  cbevaux  de  poste,  456. 

Taxe  du  pain,  de  la  Tiande  et  subsistances , 
14,33,  75,77,  9*- 

—  locales  383. 


TEiirru&ZBBs,  8^9 

TiMOIOBAGB,  34,  X76,  177,  T  80,  181,379. 

— -(fiiux),  337. 

TivoiBS  pour  actea  de  l'élut  civil,  rfé, 

177,180,  181. 
Testatzve  de  crime,  3 1 8. 
Tbbhbs  incultes  ou  non  cultivées,  76. 

—  non  clauses,  ^3, 44. 

—  vaines  et  vagues,  36,  6tt,  70. 
Territuiri  fran^is  (diviaÎM  du),  us, 

411. 
Testambht  en  faveur  des  comamoes  et  élt- 

blissemeiis  publics,  170,  174,  «o^t 

387,  388,4o8,  4za. 
Tb^atres  et  spectacles,  aa,  a5, 75,  76,  §3, 

95,  108, 117,  348,  376,  3i6,  340, 

469. 
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Timbfe.  Prairie. 


TmBRB  et  enregiitremeût»  7a ,  i  f  o ,  292. 
TiTRis  (remise  ou  oommunicalion  de)  i56. 

—  des  maiières  d*or  et  d'argent,  3o,  40, 

100,340,  ^73,4^3. 

—  honorifiques,  7,- 569. 
ToxsK,  lao. 

Tombeaux,  aïo,  aai,  248,  275,  337. 
TouBBixRis,  91 5,  358,  394,  489. 
TmACts  de  délits,  43,  io3. 
Tbaoi  d'artilleiie,  161. 

—  de  bois,  107,  147. 

TâAiTBMEVs  des  mioùtires  du  culte,  164, 
368. 

—  publics,  i5f ,  i63,  164,  563. 
Tbaitjiuiis  et   restaurateurs,   io3,  104, 

390. 
TmAVQUiLLtTi  des  campagnes,  19,  4^*  47t 
81, 102,276,444. 

—  publique,  8,  10,12,18,21,29,33,37, 

42,93,103,446.450. 
TaAirsACTroir  des  communes,  62, 172,  2  co. 
TaAjfscBiPTioxr,  20  3. 
TaAXSFOBTS  et  charrois  militaires,  85,  co4, 

«94- 


595 


TRAVàtL  (journée  de),  49. 

Trataci  publics ,  f  o,  29 ,  42,  112,  341 , 

546. 
TaisoR  royal,  202. 

Triagi  (droit  de),  i3,  i5,  f  7,  23,  5i3. 
TRisoRiRRS  des  fabriques,  168,  3 18. 
Tribuxaux,  6,  82,  3o3,  3o4,  3o5,  552. 
^— d*arrondissemens,  81, 164. 

—  correctionnels,  92. 

—  de  police,  29,  34,  90, 159,  3o3,  3oô. 
Tribuhrs  dans  les  églises,  3 14. 
Trohcs,  317. 

Troublbs  dans  les  assemblées,  18,  37, 327* 
Trovhaux,  i3,  44,  46,  5o,  5i,  204,  2o5, 

207,  342,  344,  346,348,  364. 
Trouprs  (logement  des),  12,  28,  57,  365. 
Tvbrirs,  356,  358,  470,  489. 
TUMIII.TRS,  8,  12,  21,  2  3,  29,  32,  38,  40, 

83,  92,  3i8,  341,  345.  446. 
TUTB1.1.R  des  euluis  admis  dans  les  hospices 

2:6. 
Tutbur  et  subrogé-tuteur,  ai,  5o,  67, 96, 

191,  257,  20S,  ao4«  268,  $23. 


U. 


Unxvorxr  de  la  garde  nationale,  568. 
tlKn^iRSiTi  royale,  1S6,  397,  399,  4^1) 

454,  466. 
UsAOt  (droiu  d*),  62,  i65,  167,  5o4,  5i6, 

537. 
TJsAOxRs,  5o4,  5 16. 
UsivBs,  5i,  343, 345,  517,  547- 
UsTRSsiLBS  aratoires,  43,  54t  338,34a, 

447. 


Usurpation  des  biens  communaux,  3i1» 
399.  435, 

—  de  titres  et  fonctions,  33o. 

—  de  terres,  20. 

—  sur  la  voie  publique,  48 ,  82,  89 ,  io5 , 

157,276,297.  343,345,  4471 
UTiLiri  publique,  3S  1,573. 


V. 


Yacbrs,  55,  359,  489,  ^a2. 
YAAABOvnAOB,  vagabouds,  29,  84,  104, 

33z,  448. 
Taivx  pâture,  18,  5t,  195,293. 
TjuiDAjrGRS  (bans  des),  47»  347' 
Vbvdrr  (qui  peut  acheter  et)  204. 
Tsjrrss  et  adjudications  par  les  maires ,  1 1, 

97,  ao4,  456,497,  532. 
YsEaBR,  120,  128. 
TiaivicATxos   des  poids  et  oiesures,  40, 

i52,  340,  491* 

—  d'écritures,  255. 

—  de  rôles  et  registres,  3o ,  117. 
YBBS-A-iou,  44. 

YirimxirAiB ES  (artistes),  99,  348. 
Ybutes  et  filles,  29,  58. 
YiAVDB,  i4,  33,  75,  77,  92, 489. 
YiCAimas  et  Ticaires  généraux ,  164 ,  ai5, 

368. 


Yittirxs,  47,  81,  xo5,  446. 

Villes  et  communes,  2i5,  284. 

Viol,  334. 

YioLATiozr  de  domicile,  3o,  m,  297,  3 18, 

325,  449- 
TiOLxxrcE  (actes  de),  18,  32,  36,  37,  92^ 

446. 

—  aux  fonctionnaires  publics,  87,  328. 
YuA  des  maires  et  fonctionnaires  publics, 

i58,  273. 
YisxTAS  des  lieux,  3x,  254- 

—  domiciliaires,  3o,  3i,  io5,  282,  449* 
YiTEES  et  subsistances,  x4,  33,  7$,  77,  92^ 
Yoix  publique,  3i,  48,  81,  89,  xo5,  276, 

297,  341,  344,  446. 
YoiBS  de  &it,  20,  32,  49,  32o,  333,  34i , 

347,  446. 
YoimxE  (grande),  X9,  1x2,  x57,  356,  383, 

389,  40  X,  470. 

3«. 
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Yoriot  (pctile),  3a ,  545,  470,  489. 
YoisiiTÀGE  âcê  bois  clforôls,  a48,  5 16 

•VT^.— «...  Aa  tVMllAfTA.    T.'tS.    TVA.     «tS.  AS 


;P^i»rt^.  Voyageurs 


ao6,  347, 348,  355,  390,  447»  *55, 
55o. 


VoisiHAGi  drt  boisclforôls,  a48,5i6.  55o. 

VoiTUBM  de  roulage,  i58,  X74,  ^78,  45i,  Voi^  ^9.  aïo,  «98,  33i,  338,  447- 

^SfS,  464,  455,  557.  V0LAI1.H8,  5i. 

—  publiques,   X Sa,   1 58,  a 1 4,294,  438,  Votes,  3,  319. 

451,455,  456,  550,557.  Voyageurs,  65,  84,  100,  367,447,550. 

—  non  suspendues,  455,  456,  557-  —  indigens,  108. 
VoiTUAiB&s  (par  terre  et  par  eau),  37,  i59, 


FIN    Dit    LA.    TABLE. 
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MODÈLES  DES  ARRÊTÉS, 

DÉLIBÉRATIONS,  ACTES  ET  PROCÈS  -  VERBAUX 

Des  maires ,  adjoints ,  commissaires  de  police ,  conseil  municipal ^ 
garde  champêtre  y  administrateurs  y  fonctionnaires  publics  et juges^ 
de-paix  sur  toutes  les  matières  de  leur  compétence. 


AVIS  A  MM.  LES  MAIRES  ET  ADJOINTS. 


i""  L*ordre  alphabétique  a  été  suivi  pour  faciliter  de  trouver  le 

modèle  d  arrêtés,  etc.,  aue  Ton  voudra  consulter  et  suivre;  on  doit 

chercher,  avant  tout  la  loi  à  la  table  alphabétique,  p.  5y5  et  suiv,  ou 

dans  le  dicûonnaire,  t.  U*. 

a®  Il  est  essentiel  que  les  arrêtés,  les  délibérations  qui  sont  prises 

par  les  fonctionnaires  et  administrateurs  soient  basés  sur  la  loi  ; 

aue  cette  loi  soit  citée,  et  même,  autant  que  possible,  copiée  dans 

1  arrêté  ou  dans  la  délibération  pour  justifier  la  mesure  prise. 
i"*  Lors  de  la  rédaction  des  procès-verbaux  on  doit  avoir  aussi 

Tattention  de  viser  la  loi  ou  Tarrêté,  ou  le  règlement  de  police  aux- 
<[uels  il  y  a  contravention ,  afin  de  faire  connaître  les  motifs  du 

procès-verbal ,  vérifier  la  régularité  et  Êiciliter  aux  juges  lapplica* 

tien  de  la  loi. 

4"*  Les  fonctionnaires  et  administrateurs  ne  doivent  pas  faire  leurs 
actes  sur  des  feuilles  volantes  qui  peuvent  s'égarer  ;  ils  doivent  con- 
server minute  de  tout  ce  qu ils  font;  ainsi  il  convient  qu'il  soit 

tenu  à  la  mairie  plusieurs  registres,  notamment  i*  le  registre  dit 
de  police  sur  lequel  doivent  être  portés  tous  les  arrêtés  et  les  déli- 
bérations qu'ils  prennent^  les  réglemens  qu'ils  font,  les  plaintes 
qu'ils  reçoivent,  les  procès-verbaux  qu'ils  rédigent  constatant 
crimes,  délits  et  contraventions,  la  copie  des  procès-verbaux  des 
gardes  champêtres  et  de  l'acte  d'affirmation;  a"*  un  rjegistre  dit 
4:itf{que  pour  y  inscrire  par  ordre ,  en  forme  de  tableau,  les  noms, 
prénoms,  âge,  quaKté  ou  profession  de  tous  les  babitans  de  la 
Commune  et  les  déclarations  qu'ils  sont  obligés  de  Ëdre  ou  tors  de 
Xeuf  arrivée  ou  lors  du  changement  qu'ils  font  de  leur  domicile) 
3"  un  registre  de  passeports  pour  y  inscrire  par  ordre  et  n"  ceux 
qui  isont  délivrés;  4''  u"  registre  pour  y  consigner  toutes  les  déli- 
bération» du  conseil  municipal  sur  toutes  les  matières  de  l'adminis- 
.tbrtâon  dé  là  commune. 

Ainsi  ce  sont  des  expéditions  de  tous  ces  actes  que  le  maire  dé- 
livra et  envoie  à  l'autorité  compétente. 
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SgS  ^vi^  à  MM.  les  maires  et  adjoints. 

5«  La  rédaction  des  procès-yerbaux  doit  être  claire  et  précise. 

Les  modèles  qui  vont  suivre  en  feront  connaître  la  forme;  mais 
tous  les  cas  ne  peuvent  être  prévus;  on  se  bornera  ici  à  donner 
l'analyse  de  ce  qu'ils  doivent  énoncer. 

10  L*an ,  le  mois ,  Icjour,  Theure  où  ils  ont  été  faits. 

20  Les  noms ,  qualités,  et  demeure  de  Tofficier  public  qui  les  rédige. 

3*  La  nature,  les  circonstances  des  crimes,  des  délits,  des  con- 
traventions, le  lieu,  Vheure  où  ils  ont  été  commis  ou  découverts. 

4^  Les  noms ,  Tâge,  la  profession ,  la  qualité ,  le  domicile  de  ceux 
qui  ont  été  trouvés  ou  surpris  commettant  le  crime  ou  le  délit  ou 
la  contravention,  ou  ceux  qui  sont  présumés  lavoir  commis. 

5®  Les  interpeUaùons,  questions  faites  aux  délinquans,  leurs  ré- 
ponses ou  refus  de  répondre. 

G'*  Les  noms  et  domicile  des  témoins,  s'il  y  en  a  d'entendus,  les 
questions  et  interrogatoires  qui  leur  auront  été  faits  et  les  réponses 
reçues. 

7®  Les  perquisitions  et  visites  qui  ont  pu  avoir  lieu. 

8^  L'arrestation  provisoire  du  prévenu ,  s'il  y  a  lieu ,  sur  mandat 
d'arrêt ,  de  dépôt  ou  d  amener. 

9^  La  saisie  ou  séquestre ,  ou  le  scellé  des  objets  ayant  servi  a|i 
crime,  délit  ou  contravention. 

lo*^  La  mise  en  fourrière  des  animaux  qui  étaient  la  cause  du 
délit  ou  de  la  contravention. 

1 1<*  Les  noms  et  domiciles  des  personnes  présentes  au  procès- 
veri)al,  s'il  s'en  est  trouvé,  lesquels  devront  signer  le  procès- 
verbal,  ou  qui,  interpellés  de  signer,  ont  refusé. 

12®  Les  recherches  faites  pour  découvrir  et  arrêter  les  auteurs 
de  crimes  ou  délits  ou  contraventions. 

i3'  La  signature  du  délinquant  s'il  la  donnée,  ou  la  mention  de 
fion  refiis^ après  l'interpellation;  enfin  la  signature  de  TofEcter 
public  qui  a  rédigé  le  procès-verbal  ou  rapport. 

6^  Plusieurs  modèles  ont  des  rapports  entre  eux  suivant  difiKe- 
rens  cas.  En  cherchant  au  mot  du  cnme  ou  délit  ou  de  la  contra- 
vention^, on  trouvera  celui  dont  on  aura  besoin.,  ou  un  autre  ana- 
logue. >' 

n^  Les  procès-verbaux  des  gardes  champêtres  doivent  être  affir- 
mes dan^  Jes  vingts-quatre  heures  de  leur  rédaction  pour  les  délits 
de  chasse,  et  dans  divers  autres  cas  dans  les  trob  jours. 

8?  Ceux  des  gardes  forestiers  doivent  l'être  dans  les  vingt-quatre 
heures  delà  rédaction^  voilà  pourquoi  il  est  essentiel  -que  les  pro- 
4^*VeFbaux  et  les  actes  d'affirmation  soient  datés  de  l'heufe.     • 

9''  Tous  Jes  proicès-verbaux  doivent  être  timbrés  èt>eDmgistrés 
dans  les  trois  jours ,' mais  non  à  peine  de  nullité;  seulement  on  oe 
peut  en  faire  usage  en  justice  avant  que  cette  formalité  ait  été  nnn|die. 

lo*"  Ils  doivent  êm  envoyés  de  suite  à  l'autorité  compétente 
4::hargée  de  la  répression  du  crime,  délit  ou  contravention. 
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MODELES. 


1  —  ABANDON    DBS    animaux.  —  V.  procès-verbal  qui  le  con^ 

stcUSj  p.  6ai. 

2  —  ABATOIRS  publics,  dans  lbs  viixbs. 

Délibération  du  conseil  municipal  pour  leur  établissement. 

Cc^ourd'hoL  .  .  Ie*cooseil  muoictpal  de  la  YiHe  de  .  .  .  réuni  dans  sa  sessioo  de  i83  . . 
ou  couvoqoé  extraordinairement  en  vertu  de  TautomafioD  de  M.  le  préfet  du. . . 

M.  le  maire  a  exposé  qu*il  résulte  de  grands  ineouTéniena  des  abatoîrs  que  les  bou- 
chers et  les  charcutiers  ont  dans  leurs  habitations;  que  par  les  lois,  notamment  par  les 
décrets  et  ordonnances  du  tS  octobre  1810,  14  janr.  z8i5,  ao  juill.  1828,  aS  juin, 
a  avril  i8a3  ,  ao  août  i8a4,  les  tueries  ont  été  mbes  au  nombre  des  ateliers  insalubres  et 
ineowDodes  et  ne  pouvaient  être  établis  dans  les  villes  sans  autorisation. 

Qu'il  y  aurait  moyen  d'obvier  i  ces  inconvéniens .  en  établissant  un  abatoir  public 
hors  de  la  ville  ou  dans  tel  quartier,  lieu  éloigné  de  la  ville;  ou  commode  pour  fiâciliter 
réooolemeiit  des  eaux. 

Que  d'ailleurs  les  produits  compenseraient  et  au-delà  les  dépenses  à  faii*e  pour  le  pre> 
mier  établimcment  et  son  entretien. 

Pourquoi  fl  invite  le  conseil  à  délibérer  sur  cet  exposé; 

Sur  quoi  le  conseil  délibérant  sur  Texposé  ci-dessus  a  considéré  qu*il  7  a  en  effet  des 
inconvéniens  i  laisser  subsister  des  tueries  particulières  dans  rintérieur  de  la  ville. 

Que  la  loi  autorise  Fadministration  à  défendre  ces  aortes  d*établissemens,  et  à  établir 
des  abatoirs  publirs  dans  un  lieu  écarté  et  commode,  de  manière  à  éviter  tous  aoeideus 
et  à  procurer  toute  sûreté  et  salubrité. 

Considérant  qu'un  abatoir  public  établi  au  lieu  indiqué  par  le  maire  sera  commode, 
et  que  les  défeoses  à  faire  pour  rétablir  oc  peuvent  être  considérables;  qu'elles  peuvent 
être  d'ailleurs  fiadlement  couvertes  par  le  produit; 
Est  d'avis  : 

f«  Qu'il  y  a  Keu  à  supprimer  tous  les  abatoirs  particuliers  existans  dans  la  ville; 
a**  qu'il  soit  établi  un  seul  abatoir  public  dans  le  quartier  de.  ..  sur  le  terrein. . 
3*  que  les  dépenses  à  faire  pour  son  établissement  soient  avancées  par  la  ville...  4*  qu'il 
soit  établi  un  tarif  pour  les  rétributions  que  les  bouchers  et  les  charcutiers  devront 
paver  pour  l'occupation  de  l'abatoir...  5"  Que  M.  le  maire  toit  autorité  k  se  pourvoir 
auprès  de  radmiuistration  supérieure  pour  obtenir  l'homologation  de  la  présente  délibé- 
ration, l'autorisation  d'établir  l'abatoir  dont  il  s'agit,  sur  le  terreio  projeté;  de  faire  préa- 
lablement l'acquisition  dudit  terrein ,  et  remplir  toutes  le  formalités  voulues  et  exigées 
par  la  loi  aux  meilleures  clauses  et  conditions  que  faire  ne  pourra. 

Fait  et  délibéré  lesdits  jour  et  an.  . . 

i  —  ABREUVOIRS  publics. 

Arrêté  pour  leur  étailisêerMêHl  et  police. 

Cciourd'hui . .  . 

Vu  par  nous  maire  de  la  commune  de. . . 

I®  Les  dispositions  deTart.  3,  n"*  5,  Ut  xi,  delà  loi  du  16  août  1790,  portant  page.. 

9*  L'arrêté  du  direct  exécutif  du  19  vent,  an  vt. 
.  3*  l/n  autre  arrêté  du  directoire  du  3  mess,  an  vit. 
/   4"  Le  décret  do  la  mess,  itn  vin. 

5*  Lesanrétésde  la  cour  dd  Cassation  des  17  mess.  6  et  8  sept  1808. 

Considérant  qu'il  est  dans  le  -éercle  de  nos  attributions  de  fixer  les  endroits  oii  doi- 
'tent  éUv  établie  des  ahreuvoifs  effiier  ses  limites,  et  de  prendre  des  mesures  pour  leur 
'  fotiee  «t  tmpèchtr  les  acddenst   ' 
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6oo  abreuvoirs  yublics.  Abus  de  confiance. 

▲▼ont  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

AnTicLE  piEMiER.  Les  abreuvoîrs  de  ta  oommuae  sont  fiiés,  i*  dans  la  partie  d*b 
rivière  ou  du  ni. . .  (préciser  Tendroit);  a*  dans  la  partie  de  la  mare  dn  côté  de  . . .  etc. 

a.  Cei  abreuvoirs  seront  arrangés  de  manière  k  ce  qu*ils  aient  an  abord  facile,  i  ce 
que  la  descente  soit  pavée  etj  douce  et  le  fond  affermi  par  des  recoupes  et  caiUoiitages. 

3.  Défenses  sont  faites  de  conduire  plus  de  trois  chevaux  à-la-fois  excepté  Us  maîtres 
de  postes  qui  peuvent  en  conduire  quatre  ;  les  chevaux  ne  pourront  y  être  conduits  qu*aa 
pas  et  par  un  conducteur  de  l'âge  au  moins  de  dix-huit  ans. 

4*  Défenses  sout  également  &ites,  i^  de  mener  les  chevaux  e(  autres  bestiaux  pendant 
la  nuit;  a^  d*y  conduire  des  bestiaux  infectés  demaladie  contagieuse;  3^  d'y  laver  du 
iinge;  4**  d'y  jeter  des  ordures  ou  immondices. 

5.  Les  coatrevenans  seront  punis  des  peines  de  la  loi; 

L'adjoint  et  le  garde  ciiampétre  sont  chargés  de  Pexécutioa  du  présent  arrêté  qui  teni 
publié  et  afliché  dans  la  commune. 

4  —  ABREUVOIRS  publics. 

Procès 'Verèal  de  contraperUioru 

Or  jourtl'hui.  .  .  .  nous  maire  ou  adjoint  ou  commissaire  de  polîoe  en  garde  champê- 
tre fai^ot  outre  touruée  nous  avons  constaté  qu'à  tsl  abreuvoir  {étoncer  ies  circonstaM' 
ces  de  la  contravention  à  l'un  ouplttsieurs  des  articles  de  V arrêté  cè^essus). 

Dont  et  de  quoi  avons  dressé  procès-verbal  que  nous  affirmons  sincère  et  Téiilable,  et 
avons  sigpé  après  lectiu^  faite. 

{Si  c'fst  te  garde  champêtre  qui  dresse  le  procès 'perial,  il  doit  t affirmer  dmiu  Us  pingt- 
quatre  lieures  devant  U  maire  ou  V adjoint.) 

5 ABUS  DE  CONFUlNCB  (pljlintb  bn  ). 

Le»  ras  d'abus  de  confiance  sont  spécifiés  aux  articles  4o<S,  407  et  4  oS  du  Code  péo., 
1^  l>artic  lésée  peut,  suivant  les  différentes  circonstances  rendre  plainte  dans  les  forro» 

suivantes. 

I**  Abus  de  confiance  contre  un  mineur  (art.  4^)- 

O^joiird'hui ...  est  comparu  devant  nous  maire  de  .  .  le  s.  A.  • .  demeurant  à.  . .  fil» 
mineur  de.  . .  assisté,  pour  la  validité  de  la  présente,  du  i. .  .  (son  père)  ou  de  dame . . . 
(sa  mère)  eu  du  s.  .  .  son  tuteur,  demeurant  à  . . . 

Le(|iiel  nous  a  déclaré  que  s' étant  trouvé  dans  des  ciitx)nstances  qui  l*ont  forcé  de  re- 
courir à  des  emprunts,  il  s'est  adressé  au  s.  C  .  .  demeurant  à  . .  qui  le.  . .  lui  a  prèle 
la  soniuie  du  ...  et  lui  a  fait  souscrire  un  billet  ou  une  obligation  ou  une  lettre  de  change 
(If.  la  somme  de...  en  abusant  de  son  inexpâ*ience  et  du  besoin  pressant  où  il  se  trouvait, 
j>ayablc  le . . .  avec  intérêt;  que  pour  sûreté  et  garantie  dii  prêt,  le  comparaiU  a  remb  au 
sifiir  C. . .  qui  les  a  exigés  les  objets  mobiliers  suivans  {Us  détaillerai  lesqucb  sont  de  va- 
leur de  la  somme  de  ...  ou  qu'il  a  remis  audit  C. . .  un  blanc-seing  que  ce  dernier  aura 
remplacé  ou  fait  remplir  comme  bon  lui  aura  semblé. 

Qne  le  comparant  a  offert  de  rembourser  la  somme  qu'il  a  réellement  touchée ,  plus 
les  intérêts;  mais  que  le  s.  C. .  .  prétend  être  payé  de  la  lotalilé  et  de  la  somme  portée  en 
l'obligation;  ou  refuse  en  outre  de  lui  remettre  les  objets  donnés  eu  nantisseiueiif ,  soos 
le  prétexte  qu'ik  lui  ont  été  vendus^  «t- qu'il  en  a  dispose,  ou  refbse  de  lui  remettre  le 
biauc-seing. 

Nous  in(li<)uant  les  témoins  suivaus,  savuir  :  i". ..  a*. . .  nous  requérant  de  les  on- 
tendre  sur  les  faits  ci-dessus. 

(^omme aussi, attendu  qu'il  y  a  abus  de  confiance  delà  part  de  C. .  .  attendu* qne  les 
objets  donnés  en  nantissement  sont  encore  en  dépôt  chez  ce  dernier;  que  le  requérant 
a  le  plus  grand  intérêt  de  faire  constater  leur  identité,  et  à  ce  quils  ne  puissent  être  dé- 
naturés on  changés,  il  nous  requiert  de  nous  transporter  chez  ledit  s.  C  . .  à  reflet  de 
les  reconnaître,  les  constater  les  (jécrire  dt  lo^  faire  déposer  eu  lieu  sûr. 

r^  comparant  iiqiis  a  rendu  1^  prcseuie  plainte  roquéfaiil  |)our  la  vindicte  publique 
qu'il  y  soit  donné  suite,  se  réscrvaiK  d'intervenir  coînme  |)artie  civile  en  sou  propre  et 
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priféBom,  devant  tout  tribuiialconipétenf,  et  de  prendre  telles  oondniîwMquMIaTÎseFt. 
De  tout  ce  que  deatui  il  nous  a  requis  aete  à  lui  octroyé  et  a  signé  a'vee  nous  sur  tou^ 
tes  les  pages,  a|>rès  lecture  faite. 

6  —  IDEM.  Arrbtb  et  instruction  sua  ladits  plaints. 

Sur  quoi,  nous  maire  on  officier  de  police  judiciaire  faisant  droit  au  réquisitoire  c>> 
dessus,  avons  fait  venir  les  témoins  indiqués  qui  nous  out  fait  leur  déclaration  sur  les 
&its  ci-dessus  de  la  manière  suivante. 

I*. . .  a*. .  .  {noms,  prénoms,  dge,  qualités  et  demeure  des  témoins.) 
Et  attendu  la  gravite  des  faits;  qu'il  s'agit  d*un  délit  prévu  par  les  dispositions  de 
Fart.  406  ou  407  du  Gode  pénal  de  la  compétence  du  tribunal  de  police  correctionnelle» 
et  qu'il  j  a  lieu  à  compléter  l'instruction,  disons  que  nous  nous  transporterons  à  rinstacl 
chez  ledit  C. . .  à  l'effet  de  vérifier  si  les  objets  par  le  s.  A.  sont  encore  en  dépôt,  les  re^ 
connaître,  les  constater,  et  nous  en  saisir  s*il  y  a  lieu,  et  avons  signé. 

7  —  IDEM. 

Et  ledit  jour  . .  .  heure  de  . . .  nous  officiers  de  police  judiciaire,  nous  sommes  pré- 
senté assisté  des  sieurs. .  .  {deux  témoins  'voisins)  chez  le  sieur . .  .,  lui  avons  aunoncé  le 
snjet  de  notre  visite;  l'avons  requis  de  s'expliquer  sur  les  faits  de  la  plainte  du  s.  A.  . . . 
et  de  nous  représenter  les  objets  qu'il  réclame,  lequel  a  répondu. . . 

Et  attendu  le  refus  dudit  sieur  G.  . .  de  nous  représenter  les  objets  dont  il  s'agit, 
nous  avons  en  présence  desdits  témoins  fait  perquisition  dans  les  lieux  qu'il  occupe ,  et 
avons  trouvé  soit  le  billet,  soit  le  blanc-seiug,  soit  les  effets  mobiliers  réclamés  {ett 
donner  le  détail). 

Et  vu  les  fortes  présomptions  qui  s'élèvent  contre  ledit  sieur  C. . .  avons  ordonné  son 
arrestation  sous  maudat  de  dépôt  (à  la  prison  la  plus  'voisine)  \  et  qu'il  serait  conduit  à  . . 
et  rois  à  la  disposition  de  M.  le  procureur  du  roi  conformément  à  l'art  4^  du  God.  dliist. 
crim.,  et  que  le  présent  procès-verbal  serait  remis  à  M.  l'officier  de  la  gendarmerie  que 
uous  avons  requis  et  qui  s'est  chargé  dudit  G.  . .  et  du  présent  procès-verbal  qu'il  a  sigiié 
avec  nous  après  lecture  faite. 

8  — IDEM. 

^  a»  jéùus  de  confiance  aux  termes  de  l'art.  4^8  du  Code  pénal. 

Gejourd*httL  . .  est  comparu  le  sieur  {nom,  prénoms,  profession  et  demeure),  lequel  nous 
a  déclaré  que  le...  il  a  confié  au  sieur  C. .  .  horloger  doneurant  k. .  .  rue. . .  une  montre 
ou  une  pendule  pour  la  réparer;  ou  au  sieur  G. . .  demeurant  à  ...  à  titre  du  dépôt;  ou 
pour  {détailler  la  nature,  la  quotité,  la  valeur  de  l* objet  ou  des  effets,  papiers,  etc.)  à  la 
charge  par  ledit  sieur  C. . .  de  les  remettre  au  comparant,  ou  d'eu  faire  tel  emploi ,  mais 
qu'il  n'a  rempli  aucune  de  ces  conditions,  et  refuse  de  représenter  lesdtts  objets,  qu'il  est 
dans  le  cas  piévu  par  l'art.  408  du  Gode  pén.,  pourquoi  il  nous  rend  la  présente  plainte 
et  se  rend  partie  civile,  requérant  qu'il  y  soit  donné  suite;  que  nous  interrogions  ledit  G... 
que  uous  lui  fassions  représenter  ses  registres  et  lesdits  objets;  dont  et  de  ce  qui  dessus  lui 
avons  donné  acte,  et  a  signé  avec  nous  après  lecture  faite. 

Le  surplus  comme  au  précédent  procès^verbal, 

9 ACCIDENS    CONTRE    les    personnes,     LES    BESTIAUX   ET   PRO- 
PRIETES. 

'  Proccs' verbal  qui  les  constate. 

tCfjotttdliai . . .  nous  maire  ou  adjoint ,  instruit  par  la  clameur  publique  ou  par  une 
ouplusieius  pertoonesque  tvl  accident  {en  désigner  la  tuuure)  venait  d'arriver  en  tel 
lieu  ou  rue  {désigtter)  nous  nous  y  sommes  de  saite  transporté;  et  y  étant  arrivé,  nous 
'  avons  reeonuu  que .  .  .  {détailler  toutes  les  àrcanstanees  de  l'accident,  désigner  les  per» 
sonnes  présentes,  les  gens  ou  les  aniatanx^qm  ont  souffei%  ^omtater  Vétat  deâileisures). 
Entendre  et  recevoir  de  stùte  la  décheaiion'  def  témoins,  sur  le  mêime  proéfès^i^erbali 
chaeufi  doit  signer  séparément  sa  déclaratioM. 
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Co*i  uiccidens.  AcquiêiHù^  dUfmmeubles. 

S'il  est  bétUn  de  secourt,  soit poÊW  arfiùÊr  lêssmutde  Vacddemi^  êok pour  mréer  h 
délinquant  en  attendant  qmlaforoe  armiesoU  arrivée,  le  maire  ajoutera  : 

Nous  avons  reepiis  les  aîeura  .  . .  îd  préseoB  de  prélcr  d«s  teooQn ,  de  séparer  les  corn- 
batlans,  ou  d'arrêter  le  nommé. .  .  et  de  le  oonduire  à  la  prison  de  ...  en  vertu  da  man^ 
dat  d'arrêt  que  nousleinr  avons  délitré; 

Si  les  personnes  rcqu'ues  pour  prêter  secours  le  refusent,  le  constater  en  leur  dédaraat 
qu  dsjer,}nt  cités  à  raison  de  leur  refissà  la  police  correctionnelle. 

SU  s'apt  d'incendie  tout  le  nwnde  est  aussi  obligé  de  prêter  secours,  si  le  nombre  est 
insuffisant,  il  sera  dit  : 

Nous  maire,  avons,  en  vertu  des  pouvoirs  ^e  la  loi  nous  donne,  somme  verbalement  les 
sieurs...  de  concourir,  chacun  de  ses  mojens  et  de  ses  forces  aux  travaux  néoetsairei  pour 
éteindre  le  feu  ou  en  an-étw  les  progrès,  plusieurs  se  sont^rendiis  à  notre  invitation,  mais 
les  sieiirs  ..  s'y  sont  refusés,  el  se  sont  retirés, uuus  leur  avous  déclaré  qu'ils  étaient  en 
contravention  à  la  loi  et  seraient  poursuivis  devaul  les  Iribuuaux.  ' 

les  maçons,  charpentiers,  couvreurs  sont  spécialement  obligés  de  quitter  leur  ouvrage  et 
de  Tenir  avec  tous  leurs  ouvriers, 

10  —  ACQUISITION  d'immeubles  pour  la  commune. 
Délibération  du  conseil  municipal  pour  faire  ou  refuser  C acquisition^ 

Cejonrd'hui. .  .  le  conseil  municipal  convoque  extraordinairejneiit  et  présidé  par  BLie 
maire  en  vertu  de  l'autorisation  de  M.  le  préfet  du. . .  jiour  déUbérer  sur  l'objet  ci-api^ 
M.  le  maire  a  exposéque  fa  commune  avait  besitin  d'un  bâtiment  pour  établir  la  mairie, 
ou  un  corps-de-garde,  ou  pour  un  jn-esbytère,  ou  d'un  terrein  pour  éublir  uu  cimetière 
nors  la  commune. 

Il  a  proposé  en  conséquence  de  feire  racquisition  de.  .  .  qui  lui  paraît  convendile; 
qu'il  en  a  conféré  avec  le  propriétaire  qui  consent  céder  sa  propriété  au  pnx  de-,  ou  sur 
esUmabon  contradietoire,  et|propose  au  conseil  de  donner  son  avis  sur  cette  acquisition. 

Siir  quoi  le  conseil  municipal  déHbérant  sur  l'exposé  ci-dessus  est  d'avis  de  la  néces- 
site d'avoir  un^timent  ou  un  terrein  pour ...  que  l'acquisition  du  bàlimeut  ou  du  ter- 
rem  du  sieur  ...  est  ce  qui  convient ,  sauf  à  se  débattre  sur  le  prix,  ou  à  le  &ire  fixer 
|>ar  experts  respectivement  nommés. 

1 1  —  ACQUISITION  d'immeubles  par  la  commune. 

a*  délibération  pour  C autoriser* 

Ccjourd'hai .  . .  {^cemmedessui). 

Tu  i"»  la  délibération  du  conseil  du  . . .  approuvée  par  le  préfet 

a**  La  place  de  la  maison  ou  du  terrein; 
|,  S*  Le  procès-verbal  d'esUmaUon  de  ladite  maison  ou  du  terrein  lait  par  les  sieors.  . .  , 
«p.*. ,  qui  en  fixe  le  prix  à... 

4'  Le  procès^erbal  de  commodo  et  incommoda  du  .  . . 

S^La  sownission  du  sieur.  . .  de  vendre  sa  maisou  ou  son  terrein  au  prix  d  dearas. 

6  Le  devis  des  travaux  i  &ire  pour  mettre  la  maison  en  état  où  elle  doit  être  pour 
1  objet  auquel  elle  est  destiné  ou  pour  enclore  le  terrein  ;  d'après  lequel  le  montant  des 
réparations  à  faire  est  fixée  k  la  somme  de.  ..  et  la  soumission  de  Tentrepreneur  de  bire 
lesdits  travaux  moyennant  la  somme  de.  . . 

Considérant  que  le  oonseti  a  reconnu  la  nécessité  de  faire  Facquisition  de  la  naison  ou 
du  terrein  dont  il  s'agit. 

Que  le  prix  est  légalemeut  reconnu  être  la  valeur  de  la  propriété  ;  qu'ainsi  il  y  a  lieu 
d'en  autoris<T  l'acquisition. 

Est  d'avia  i"  que  M.  le  maire  soitautorbé  à  bire  l'aeqvisition  dont  il  s'agît  au  prix  de, 
«t  d'en  siguer  l^cte  avec  le.  sieur.  . .  et  s'obliger  au  paiement  dodit  prix  en  »a»t  d'an- 
nées aux  meilleures  chargea  et  oonditioni  que  Caire  se  pouira. 

a*^  De  Caire  faire  les  réparations  ou  clôtures  dout  il  s'agit  au  devis,  pour  et  OMiyeaiiaDt 
le  prix  ùxé,  lequel  sera  payéi  raison  de ...  par  an.. 

Lesquels  prix  d'aequisitions  ou  réparatiohsMroBt  payés  «ur  les  revenus  de  la  commuât^ 
dans  les  délais  ci<dessos  fixés. 
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jfeêê  d*0dapiian,  de  décès.  6o3 

Is  présente  délibération  s  erasoumise  à  la  sanction  de  M.  le  préfet  confomémeiiti  la  loi. 

Ditns  le  cas  où  la  commune  ne  pourrait  payer  le  prix  de  cette  acquisition  et  réparation 
sur  tes  revenus  ordinaires,  et  serait  obligée  de  recourir  à  un  emprunt^  ou  à  établir  une 
imposition  extraordittaire^  la  délibération  ci-dessus  sera  prise  avec  les  plus  imposés,  si  la 
lot  actuelle  est  encore  en  ^vigueur,  ou  remplir  lesfirmaUtés  que  la  loi  exigera  alors;  et  la  dé' 
libération  devM  ajouter  •* 

Et  attendu  que  les  rerenus  ordinaires  de  la  commune  sont  insafBsans  pour  foire  £ice 
aux  paiemeos  et  dépenses  ci-dessus;  qu*il  y  a  Heu  à  y  pounruir  par  une  imposition  ex- 
ti-aordiuaire  ; 

Le  conseil  et  les  plus  impoaés  sont  d'avis  qu'il  y  a  lieu  à  imposer  extraordinairement 
la  commune  a  raison  de.  . .  centimes  de  ses  impositions  foncières,  personnelles  et  mo- 
bilières pendant.. .  années  jusqu'à  l'acquit  de  la  somme  nécessaire  pour  paver  lesditei 
dépenses. 

Fait  et  arrêté  lesdits  jour  et  an. 

12  — ACTE  d'adoption. 

Du  . . .  mil  huit  cent . . .  Par-devant  nous,  maire  de  la  commune  de ...  est  comparu 
le  sieur  (nom,  prénoms ,  âge,  domicile  de  tadoplant  ou  des  adoptons ,  s'ils  sont  mtui 
et  femme,  et  relater  les  pièces  justificatives  de  toutes  les  énoneiadons;  tdge  doit  être 
nécessairement  celui  de  la  majorité).  Lequel,  pour  se  conformer  à  Tartide  359  du  ^^^ 
civil,  cous  a  requis  d'inscrire  sur  les  registres  de  Tétat  civil  de  cette  mairie,  que  par  acte 
reçu  par  le  juge  de  paix  du  canton  de . . .  département  d. ...  en  date  du  . .  .  homologué 
par  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de. . . .  en  date  du. . .  ledit  jugement  con- 
firmé par  arrêt  de  la  cour  royale  de. . .  en  date  du. .  •  U  a  adopté,  comme  il  nous  dé- 
clare adopter  définitivement  par  ces  présentes  [nom ,  prénoms,  de  la  personne),  demeu* 
rant  à  . . .  né  en  la  commune  de.  . .  le  ...  La  présente  inscription  faite  sur  la  grosse  du» 
dit  arrêt  de  ladite  cour,  représentée  et  reudue,  eu  présence  de  MM. . .  (profession,  âge 
et  demeure)  témoins  pour  ce  requb ,  lesquels  ont  signé  avec  ledit  siew. ...  et  avec  nous 
maire  apr^  lecture  faite. 

13 ACTE  DE  DECES. 

Du. . .  mil  huit  cent . . .  heure  de...  acte  de  déeès  de  (prénoms,  nom),  âgé  de . . .  {pra» 
fèseiofi),  né  à. . .  décédé  le .  . .  à  . . .  heure  du  . . .  en  sadenieare.  {H/attt  énoncer  si  laper- 
sonne  décédée  est  mariée  ireupe  ou  célibaiaire  et  si  elle  est  mariée  ou  tfouve ,  les  prénoms 
et  nom  de  Vautre  époux.) 

Les  témoins  ont  été  MM (qualités,  âges  et  demeures;  s'ils  sont  parens  du  décédé 

et  à  quel  degré). 

Leiquels  ont  signé  (si  les  témoins  ne  savent  signer,  il  en  sera  fait  mention)  avec  nous 
maire^  après  lecture  faite,  et  le  décès  constaté  par  nous  soussigné. 

Notcu  Ajouter,  autant  que  possible,  les  noms  et  prénoms  de^ 
père  et  mère  du  décédé^  conforménient  à  Tart.  79  du  Code  civil. 

Quand  lè  décédé  est  noyé,  suicidé  ou  décédé  d'une  mort  vio- 
lente, on  ne  doit  pas  fairt  mention  de  ces  circonsunces  dans  lacte^ 
ni  annexer  le  procès-verbal  dressé  séparément  par  le  maire;  ce 
procès-verbal  doit  être  envoyé  de  suite  à  M.  le  procureur  du  roi. 

Suivant  un  décret  du  4  juillet  1806,  lorsque  le  corps  d'un  en- 
fant dont  la  naissance  n*a  pas  été  enregistrée  est  présenté  à 
rofficier  de  Tétat  civil,  il  n'exprime  pas  que  Tienfant  est  décédé, 
mais  qull  lui  a  été  présenté  sans  vie;  il  doit  recevoir  de  plus  la 
déclaration  des  témoins,  touchant  les  noms,  prénoms,  profession 
et  demeure  des  père  et  mère  de  l'enfant,  et  la  désignation  des  an , 
jour  et  ;héure  auxquels  l'enfant  est  sorti  du  sein  de  sa^mere;  cet 
acte  doit  être  inscrit  à  sa  date,  sur  le  registre  de^  décès.  ' 
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6o4  AeUê  à*êng0g9mewi  y  àê  mari0ffe. 

14 ACTE  D*BZf6AGBM£ZfT  POUR  LB  SERTICB  DB  LARMiSb. 

L'an  mil  huit  cent ...  le  ...  à  ..  .  heures,  t'est  présenté  devant  nous  (^mtUre  ou  tuL 
Joint)  officier  de  Tctat  civil  de .  . .  arrundissemeat  du. . .  département  de. .  .  le  sieur 
(Hom  et  préitoms) ,  âgé  de  .  .  .  exerçant  la  profession  de.  .  .  {si  l'engagé  a  déjà  servît 
spécifier  d'après  sa  déclaration,  à  la  suite  de  ^indication  de  sa  profession ^  en  quelle  qua- 
uté  et  dans  quel  corps)  domicilié  à .  . .  canton  de . . .  arrondissement . . .  département .. 
et  résidant  à  . . .  canton. . .  arrondissement .  .  département  . .  lequel  a  déclaré  rouloir 
s'engager  pour  servir  dans  le  (désignation  du  corps),  et  à  cet  effet  nous  a  présenté, 

x"  Un  certificat  délivré  sous  la  date  du. . .  par .  . .  {nom ,  grade  et  corps  de  tojfider 
signataire  du  certificat)^  et  constatant  que  ledit  sieur  {nom  de  V engage)  n'est  atteint  d'au* 
cuue  infirmité  ;  qu'il  a  la  taille  et  les  autres  qualités  requises  pour  le  service  militaire  et 
pour  le  corps  auquel  il  se  destbe,  et  que  l'effectif  permet  de  l'y  admettre; 

a**  Son  acte  de  naist«nce,  constatant  qu'il  est  né  {intlieation  du  jour,  du  mois  et  de  tan' 
née  de  la  naissance)^  canton  de. .  .  arrondissement  d.  .  .  département  de. .  . 

3**  Un  certificat  délivré,  sous  la  date  du. . .  par  le  maire  de. .  .  visé  par  le  jugedeptix 
du  canton  de. . .  et  constatant  : 

X**  Qu'il  jouit  de  ses  droits  civils  ;  a**  qu'il  est  de  bonne  vie  et  mœurs;  3*  qu'il  n*a  été 
appelé  ni  pour  le  service  de  terre,  ni  pour  celui  de  mer  {ou  bien),  qu'il  est  libéré  de  l'on 
et  de  l'autre  service. 

4°  {On  indiquera  sous  ce  numéro  les  pièces  que  l'engagé  produira,  conforméntent  k 
V article  ii  de  t instruction.) 

Nous,  officier  de  l'état  civil ,  après  avoir  reconnu  la  régularité  des  pièces  produites  par 
le  sieur. . .  Nous  lui  avons  donné  lecture,  i®  des  art  a,  3  et  4  de  la  loi  du  lo  mars  iSiS 
relatifs  aux  engagemens  volontaires;  a®  du  tit  iv  delà  même  loi ,  rektif  au  service  ter^ 
rilorial  que  doivent  faire  les  militaires  qui  ont  achevé  le  service  d'activité;  3**  des  articles 
X S  et  19  de  l'instruction  sur  les  engagemens  volontaires,  approuvée  par  le  roi ,  lesqueb 
ordonnent  de  faire  conduire  de  brigade  en  brigade  par  la  gendarmerie  les  engagés  voIob- 
taires  trouvés  hors  de  la  route  qui  leur  est  tracée,  et  de  poursuivre  comme  déserteurs  ceux 
qui  ne  se  rendent  pas  à  leur  destination  dans  les  délais  prescrits. 

Ensuite  de  quoi  uous  avons  reçu  l'engagement  volontaire  du  sieur  .  .  .  lequel  a  pro- 
mis de  servir  le  roi  avec  fidélité  et  honneur,  et  de  rester  sous  les  drapeaux  l'espace  de. . 
ans  {indiquer  le  nombre  d'années  suivant  l'arme). 

Lecture  faite  audit  sieur  ...  du  présent  acte,  il  l'a  signé  avec  nous  {signatures). 

Si  l'engagé  ne  peut  signer,  il  sera  fait  mention  de  la  cause  qui  l'en  empêche,  confomé- 
ment  à  l'art  39  du  Code  civil. 

{Suivra  le  signalement  signé  du  maire.) 

15 ACTE  DE    PUBLICATION    DB  MARIAGB. 

Du .  . .  mil  huit  cent  trente. . .  heure  de. . . 

Entre  {nom  et  prénoms  du  futur),  profession  de.  .  .  né  à. . .  département  d.  . .  le. . . . 
-demeurant  à. .  .  fils  légitime  de  {nom ,  prénoms ,  âge ,  domicile  et  profession  du  père  et  de 
la  mère). 

Ht  demoiselle  {nom,  prénoms  de  la  future),  profession  de.  . .  née  à. .  .  déparlement  d. 
le  .  .  .  demeurant  à.  . .  fille  de  {nom  et  prénoms  des  père  et  mère). 

Le  présent  acte,  publié  et  affiché  devant  Ui  porte  de  la  maisou  commune,  pour  j  ret- 
ter  pendant  huit  jours,  par  nous  maire  soussigné. 

Et  le.  . . .  l'acte  ci-dessus  a  été  pour  la  seconde  fois  publié  et  affiché  devant  Ja  porte 
de  la  maison  commune,  pour  y  rester  pendant  le  débi  de  la  loi,  par  nous  maire  sous- 
signé. 

Nota.  Le  mariage  ne  peut  être  célébré  avant  le  troisième  jour 
depuis  et  non  compris  celui  de  la  seconde  publication,  article  64 
du  Code  civil. 

16 ACTE  DB  MARjTAGB.  (l) 

(i)  Xi'âge  acquis  pour  le  mariage  est  de  dix-huit  ans  pour  les 
hommes ,  et;  quicizQ  ^os  pour  les  fenmies« 
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Acte  de  mariage.  6o5 

Dn.A  jfenvîer  m\\,„  bclire  de... 

Acte  de  mariage  du  sieur  {prénoms,  nom,  quotité^  âge  et  demeure)^  né  à...  fils  de... 
et  de...  sep  épouse.  {Il  faut  énoncer  les  prénoms,  noms,  àge^  profession  et  domicile  des 
pire  et  mère,  s'ils  sont  vivons^  ou  si  l'un  d'eux  ou  tous  deux  sont  décèdes;  s'il  existe 
quelque  différence  dans  V orthographe  des  noms  ou  des  omissions  ou  transpositions  dans 
les  prénoms  f  il  suffit  que  les  époux,  leur  père,  mère  ou  tuteur  et  les  témoins  attestent  par 
serment  C identité,  F,  décret  du  3o  mars  1808),  et  de  demoiselle...  âgée  de...  ans,  née 
à...  département  d...  )e...  demeurant  à...  fille...  [Il  faut  énoncer  si  les  époux  sont  majeurs 
ou  mineurs)  de...  et  de...  son  épouse. 

Nous  maire  de  la  commune  de... 

Tu  les  actes  de  naissance  des  futurs,  les  actes  de  {décès  s*ilya  lieu  ou  de  consentement 
s* Us  sont  vivons)  de  leurs  père  et  mère  («m  de  celui  de  leur  aïeul  ou  aïeule  paternel  ou 
nuitemel  sous  la  puissance  desquels  ils  sont  relativement  au  mariage  ott  à  défaut 
de  consentement  (x)  des  père  et  mère,  aïeul  et  aïeule,  les  actes  et  sommations  respeO' 
tueux  faits,  dans  les  cas  exprimés  art.  i5x  etsuiv.  du  Cod,  civ,  ou  si  les  époux  ou  l'un 
d'eux  n'a  ni  père ,  ni  mère,  ni  aïeul,  ni  aïeule,  et  s'il  est  mineur,  il  faut  'viser  l'avis  du 
parent  qui  a  autorisé  le  mariage  et  nommé  un  tuteur  ab  aoc;  s'il  est  un  militaire,  il  faut 
le  consentement  et  l'autorisation  du  ministre  deia  guerre,) 

fi)  Le  consentement  doit  être  authentique  par-devant  notaire 
et  légalisé. 

Vu  aussi  les  actes  de  publication  dudit  mariage ,  laits  en  cette  mairie ,  le...  sans  oppo- 
■hioa  ou  avec  l'opposition  du...  et  l'acte  de  main-ie\iée  en  date  du...  le  certificat  de  publi- 
catûm  desdits  mariages  fiiits,  aux  mairies  de...  (ou  domicile  de  Vun  des  époux  ou  au  d<>- 
micUe  des  père,  mère,  aïeul  ou  aïeule  des  époux  ou  du  tuteur),  en  date  du...  constatant 
qu'il  wCy  a  pas  d'opposition. 

Bans  le  cas  oà  il  n'y  aurait  eu  qu'une  publication  et  qu'il  y  aurait  eu  dispenses  de  la 
deuiiène  publication  accordée  par  le  procureur  du  roi,  il  en  sera  fait  mention  dans 
l'acte^  après  avoir  donné  lecture  aux  parties  comparantes,  assistées  des  quatre  témoins  ci- 
aprèa  nommés  et  soussignés ,  des  pièces  sus  •  énoncées ,  relatives  à  leur  état  et  aux  forma- 
lités de  mariage ,  toutes  lesdites  pièces  en  bonne  forme ,  dament  signées  et  paraphées ,  an 
dastr  de  la  loi,  pour  être  déposées  au  greffe  du  tribunal ,  ainsi  que  du  chapitre  ti  du  titre 
du  mariage,  sur  les  droits  et  devoirs  respectifs  des  époux. 

Avons  reçu  la  déclaration  du  sieur...  qu'il  prend  pourépmise,  demoiselle...  et  de  la 
part  de...  qu'elle  prend  pour  époux  le  sieur...  lesquels  ftiturs ,  après  avoir  prêté  serment 
en  DM  mains ,  nous  dédarent  qu'ils  ignorent  le  domicile  de  leurs  autres  asceodans ,  ainsi 
que  l'époque  de  leur  décès ,  ce  qui  nous  est  confirmé  en  outre  par  serment  par  les  témoins 
soussignés.  {Cette  déclaration  n'a  lieu  que  dans  le  cas  de  décès  des  père  et  mère  et  dn 
décès  des  ascendans,  et  lorsqu'on  ne  peut  produire  des  actes  de  décès,  suivant  l'avis  du 
conseil  d'état  du  4  Àermidoran  xxii.) 

En  conséquence ,  nous  avons  déclaré,  au  nom  de  la  loi ,  que  le  sieur...  et  demoiselle... 
sont  unis  en  mariage. 

Tout  ce  que  dessus,  fait  en  la  maison  commune  de...  les  portes  ouvertes,  en  présence 
de  MBf...  {qualité,  âge ,  demeure,  s'ils  sontpareits  des  époux ,  de  quel  coté  et  à  quel  degré") 
qui  ont  signé  {à  l'exception  de  tel  qui  a  dit  ne  le  savoir)  avec  les  époux  {ou  énoncer  la 
cause  qui  les  empêche  de  signer),  et  nous  maire ,  après  lecture  faite. 

17  —  ACTE   DE  mjlriagb,  lorsqu*il  t    a  eu  des   actes  res- 
pectueux. 

Cejourd'hui...  est  comparu  (uom,  prénoms,  âge,  qualité  et  demeure  de  Tépoux),  fitls 
de...  et  de...  lequel  nous  ayant  exhibé  l'acte  respectueux  fait  le...  du  mois  de...  iiar... 
notaire ,  adressé  à...  et  le  second  ,  fait  le...  du  mois  de...  par...  notaire ,  adressé  à  {metirp 
le  nom  de  l'ascendant  et  s'il  est  père,  aïeul  ou  bisaïeul)  ;  est  aussi  coroparue...  {prénoms , 
nom,  âge.  Heu  de  naissance,  domicile  de  la  figure  épouse),  assistée  de...  et  de...  {son 
père,  sa  mère  ou  t  ascendant,  ou  le  tuteur  qui  l'assistera,  ou  ,  s'il  y  a  eu  des  actes  respec- 
tueux, en  faire  mention  dans  les  mêmes  terres  que  pour  le  futur  époux)  ;  lesquels  nous 
ont  requis  de  procéder  à  la  célébration  du  mariage  projeté  entre  eux ,  et  dont  les  publi- 
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6o6  Acte  de  n^t'ia^e,  de  naieeance. 

cfttions  oDt  élé  lûtes  derant  la  principale  porte  de  notre  maison  de  commuée;  la  pre- 
mière he...  et  la  seconde  le».  Nulle  autre  opposition  n^élant  survenue  au  mariage,  nous... 
{fa  qualité  du  fonctionnaire  public)  officier  de  Tétat  civil  de  la  commune  de...  vu  les  actes 
req»ectueux  mentionnés  ci -dessus ,  desquels  il  résulte  que  les  formalités  requises  par  la 
loi  ont  été  remplies,  et  que  les  délais  sont  expirés ,  faisant  droit  à  la  réquisition ,  après 
avoir  donné  lecture  aux  parties  contractantes  et  aux  quatre  témoins,  des  actes  ci-dessas 
relatés,  et  du  chapitre  vi  du  titre  du  Code  civil  intitulé  du  mariage ,  nous  déclarons,  an 
nom  de  la  loi ,  que...  et...  sont  unis  par  le  mariage. 

De  tout  ce  que  dessus  nous  avons  dressé  acte,  en  présence  de  (nom,  prénoms,  égt, 
domicile  des  témoins  ;  si  les  témoins  sontparens ,  il  est  fait  mention  du  degré  de  parenté, 
€t  Von  énonce  duquel  dês  époux  ils  sontparens  ou  alliés). 

Lesquels,  après  qu'il  leur  en  a  été  aussi  donné  lecture,  ont  signé  avec  nous  et  les  par- 
ties oontraclautes. 

18  — -    ACTES   DE  mjlRiagb,   avec   recotinaissancb    d'enfants 

NÉS  ANTÉaiBUEEMENT* 


Ccjonrd*hui...  heure  de...  devant  nous  maire  ou  adjoint  officier  de  Télat  civil  de  la  ( 
mune  de...  département  de...  sont  comparus...  {prénoms ,  nom,  âge, profession,  domiàle) 
ÙU  de,^  (nom ,  prénoms ,  âge ,  profession,  domicile  du  père);  et  de...  (nom,  prénoms, 
dge,  profession  delà  mère),  et,,,  (nom,  prénom,  dge,  profession ,  domicile)  fille  de.  et 
àt.,.  (mettre  les  énonciations  ordinaires  comme  dans  les  formules  précédentes  et  selon  les 
€as  ausequels  ellts  s'appliquent),  lesquela  nous  ont  requis  de  procéder  à  la  oélébratioa  da 
mariage  projeté  entre  eux,  et  dont  les  publications  ont  été  fidtes  devant  la  principak 
porte  de  notre  maison  commune;  savoir,  la  première  le...  du  mois  de...  de  Tan...  à  l'Iteuie 
de...  et  la  seconde  le...  (s*il  a  été  fût  des  publications  en  d'autres  liéux  que  dans  la  oam- 
tnune  ou  se  célèbre  le  mariage,  il  devra  en  être  fait  mention).  Aucune  opposition  audit 
mariage  ne  nous  ayant  été  signifiée,  fusant  droit  à  leur  réquisitiont  âpres  avoir  donné 
lecture  de  toutes  les  pièces  ci-dessus  mentionnées,  et  du  chapitre  vx  du  titre  du  Go^ 
civil  intitulé  du  mariage,  nous  avons  demandé  au  futur  époux  et  à  la  future  épouse  i^3s 
venknt  se  prendre  pour  man  et  pour  femme  ;  chacun  d*eux  ayant  répondu  séparéaunt  et 
affirmativemeut ,  nous  déclarons,  au  nom  de  la  loi,  que...  et...  sont  uni»  par  le  ramiage. 
Et  à  rinstant  les  époux  ont  déclaré  reconnaître  fenÂuit  inscrit  sur  le  registre  de  Télnt  ehfl 
de.., .  le...,  sous  le  nom  de... ,  comme  leur  enfont  légitime. 

De  tout  ce  que  dessus  nous  avons  dressé  acte  en  présence  de...  (noms,  prénoms,  éga^do" 
micile  des  témoins;  si  les  témoins  sontparens,  il  sera  fait  mention  du  degré  de  parenté,  et 
duquel  des  époux  ils  sont  poftns  ou  alliés)  ;  lesquels,  après  q«*U  leur  en  a  été  auni  danni 
HMtnre,  ont  signé  avec  nous  et  les  parties  contractantea. 

19—*    ACTE    DE    NAISSANCE    DENFANT    LEGITIME. 

Du...  mil  huit  cent..heiire  de...  acte  de  naissince  de  Jean  Pierre  N...,  dn  sexe...  né 
{{lier  ou  aujourd'hui  ,  heure  de...  (soir ou  matin),  chex  ses  père  et  mère,  fils...  ds 
Pierre  N. .  (profession)  âgé  de...  et  de...  son  épouse,  âgée  de...  ans,  demeurant  en  celle 


Les  témoins  ont  été  MM...  N...  et  M.,,  (indiquer  les  prénoms,  dge,  demeure  et  pro- 
fèstion), 

L*enfiuit  nous  a  été  représenté ,  et  la  déclaration  lûte  par  N...  qui  a  signé  (r)  aven  ks 
témoins  et  avec  nous«  maire ,  officier  de  l'état  civil ,  après  lecture. 

(i)  Si  le  père  ou  les  témoins  ne  saifentptis  signer ,  ûfcaU  le  décla- 
rer en  disant;  au  lieu  de  qui  a  signé ^  qui  a  déclaré  ne  savoir  signer, 
tes  téinoins  ont  signé  avec  nous,  à  V exception  de.  .  •  qui  a  déclaré 
ne  le  sopoir. 

SO  —  ACTE  DB   NAISSANCE    d'uN    ENFANT   NATl^EBL. 

Du...  mil  huit  cent  trente...  Ueure  de..* 

Acte  de  naissance  de  Jean  du  sexe  masculin ,  né  le...  fils  de...  Marie  B...  (sa  profession) 
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^cie  de  naMHmee,  de  rêcimnaissance.  607 

Agée  da.^  demeunnt  en  eette  commone,  fiUe  de...  ei  de ..  {ti  U  pèrt  mû  prùmo^  Ufimdrm 
dire)  fiU  de  D...  Agé  de...  M  profestioo,  demeurant  à...  ici  prêtent,  et  de  Marie  B... 
Agée  de...  {la  prcfeuioii^  demeioraDt  en  cette  eommuoe ,  non  mariés. 

{Si  le  père  ne  se  prétêHie  pas  ^  outm/bmdéJe  pùwfoir  de  bdy  pour  reeotmtiltre  la  pa»- 
temité,  on  ne  peut  V indiquer  aûendu  que  la  reçhêre/u  de  lapatemitéest  intendit&J) 

Les  témoins  ont  été...  {comme  dessus.,.) 

L'eufant  nous  a  été  représenté  et  k  déclaration  £ule  par  ledit...  D...  ou  par...  Agée  de... 
sage -femme  ou  par  M...  chirargien  aeooiidiear  Agé  de...  demeorant  à...  qm  a  signé*  avee 
les  témoins  et  nous,  maire,  officier  de  l'état  civil,  à  l'exception  de...  qui  a  déelaré  ne 
snvoir  écrire  ni  signer,  après  lecture  fiûte. 

21  — ACTE  DB  NAISSANCE  d'bnfant  troute  ou  expose. 

Cet  acte  doit  être  précédé  d'un  procès-verbal  dressé  par  roflicier  de  police,  aux  termei 
de  Tari.  58  du  Gode  civil  Ce  procès-verbal  est  copié  sur  le  registre  de  Fétat  eiviJ  et  tient 
lieu  d'acte  de  naissance. 

MO»àl.B   no   rEOCès-VlEBAL. 

Cfionrdlkui  est  comparu  devant  nous  {maire  ou  adjoint,  ou  commissaire  de  poÙce , 
mi  a^jieier  de  police  jumeiaire)  le  sieur...  (prénoms,  nom,  âge,  quaUtéet  demeure.) 

Lequel  nous  a  déclaré  qu*il  a  trouvé  à  {tndiquek  rendrait  et  toutes  les  circonstances  du 
temps  et  du  Ùeu) ,  un  enfuit  nouveau-né ,  qu'il  nous  a  remis  avec  les  linges  et  effets  thm- 
"vés  sur  hîi  {ou  à  côté  de  lui  Ep  donner  le  détail  avec  exactitude,  ainsi  que  des  marques 
du  Unge  s'il  r  en  a). 

Lequel  enfnit  nous  avons  reconnu  être  du  sexe...  qu'il  peut  avoir...  jours  on.„  mou , 
loi  avons  donné  le  nom  de... 

Nous  nous  sooNnes,  avec  ledit  sieur...  transporté  à  Tendroît  où  il  a  trouvé  l'enfknt  (ii 
on  pout  apercei^oir  quelques  traces  de  pieds,  le  constater,  en  prendre  exactement  les  di» 
mauions  et  tdeker  d^en  suivre  les  traces). 

On  doit  avoir  le  soin  de  reeueilfir  tous  les  renseignemens  possibles  sur  les  filles  ou 
femmes  qui  étaient  enceintes  à  répoqne  présumée  de  la  naissance  de  l'enfant,  pour  tA- 
cber  de  découvrir  l'antenr  du  délit  d*expo<ition. 

Ce  procès- verbal  doit  être  terminé  ainsi  : 

Dont  et  de  tout  ce  que  dessus  nous  avons  dressé  procès-verbal  qui  a  été  signé  par 
ledit  .<*  et  nous.. .  après  lecture  faite. 

.Copie  de  ce  procès-verbal  doit  être  remise  à  l'offider  de  l'état  civil ,  et  une  autre  copie 
«dressée  A  M.  le  procureur  du  roi. 

22  —  ACTE    DB    BBCOiniAissANGB   n'BNFAirr  vai  lb    pbrb  ou 

LA    MERE. 

//  se  fait  sur  les  registres  de  Vétat  difiU 
Gejourd'bui».  heure  de»,  est  comparu  devant  nous  maire  ou  adjoint ,  officier  de  l'étal 
civil,  le  sieur  A^.  ou  la  dame  B...  {nom,  prénoms,  ége,  profession  et  domicile)  lequel  en 
laquelle  nous  a  déclaré  qu'il  ou  qu'elle  se  reopnnait  père  ou  mère  d'un  enfant  du  sexe..« 
qui  nous  a  été  présenté  le...  et  que  nous  avons  inséré  sur  les  registres  de  l'état  civil  soua, 
les  noms  de.  qu'il  a  eu  avec  la  demoiselle...  qui  par  ledit  acte  est  annoncée  mère  de  l'en* 
faut.  (Si  c'est  la  mère  qui/ait  la  reconnaissance,  elle  ne  peut  annoncer  la  personne  emoa 
laquelle  elle  a  eu  V enfant,  à  moins  qu'il  ne  soit  présent ,  ou  qu'il  n'ait  lui-^némo  reconnt^ 
t enfant  ou  donné  une  procuration  qtéciale  à  cet  ejfet.) 

La  présente  déclaration  a  été  &ite  en  présence  i®  de...  a*^  de.  (noms ,  prénoms,  ége, 

qualité  et  demeure  des  deux  témoins  majeurs)  lesquels  ont  signé  avec  le  comparant ,  eii 

nous,  maire,  après  lecture  fid^e  ;  à  l'exception  de...  qui  a  déclaré  ne  le  savoir,  de  ce  interpellée. 

Si  la  reconnaissance  est  faite  conjointement  par  le  père  et  la  mère,  la  seule iUlSérence' 

A  faire,  c'est  de  constater  les  deux  comparutions. 

23 ACTION   DB  LA  COMMUNE    CONTRE  LB    MAIRE    PERSONNELLS"-^ 

MENT  y    OU  DU  MAIRE  CONTRE  LA  COMMUNE. 

Comment  et  pourquoi  la  commune  doit  être  représentée. 
Il  est  tt usage  que  dans^oe  cas  la  commune  doit  être  représentée  par  t  adjoint  qui  agit 
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à  la  piaee  dm  mmra,  toutes  les  fois  éfue  celui-ci  est  em  opposition  ù¥ec  les  intortis  personnels 
du  maire.  . 

Ainsi  ladéVibération  du  conseil  mmticipal  ptfm"  accorder  ou  refuser  tautonsation  depim*' 
der  s  doit  être  présidée  ptw  l'adjoint  ;  le  maire  ne  peta  être  présent  à  cette  déHhéradon. 

Mais  Vauâmblée  ne  peut  avoir  lieu  ^'en'veriu  de  l'autorisation  du  préfet  ou  du  sous- 
préfet. 

Dans  le  cas  cm  les  membres  du  conseil  mtmieipal  seraient  fondés  à  craindre  que  les 
intérêts  de  la  commune  ne  seraient  pas  bien  défendus  par  Paccord  qui  pourrait  exister 
entre  UU  et  le  maire  ^  ou  par  l'influence  que  celui-ci  pourrait  avoir  sur  tad/oint,  soit 
parce  qu'il  serait  son  fermier  ou  parce  qu  il  est. sous  sa  dépendance.  Us  membres  da 
conseil  doivent  adresser  a  M.  le  sous-préfet  un  mémoire  dans  la  forme  stnponte: 

Les  membres  du  cqoseil  municipal  de  la  commune  de...  eiposent  qu'ils  ont  une  action 
à  intenter  contre  M...  maire  de  la  commune  {exposer  les  causes  et  motifs  de  la  contesta» 
tion)  ou  que  M.  le  maire  a  formé  contre  la  commune,  en  la  personne  de  Tadjoint,  une 
action  (détailler  l'objet  de  la  contestation  et  les  mo^ns  de  défense  à  opposer). 

Qu'à  raison  de  l'amitié  ou  bien  de  la  parenté  qui  existe  entre  le  maire  et  l'adjoint;  ou 
de  ee  que  l'adjoint  est  fermier  du  maire,  ou  de  ce  qu'il  est  sous  sa  dépendance,  ou  de  ce 
que  le  maire  a  ime  grande  influence  sur  l'adjoint ,  ils  ^nt  tout  lieu  de  craindre  cpie  le» 
intérêts  de  la  commune  ne  soient  pas  défendus  avec  toute  Ténergie  et  la  vérité  ^Mit  la 
bonté  de  la  cause  est  susceptible. 

Pourquoi  les  membres  du  conseil  vous  prient ,  monsieur  le  sous-préfet ,  de  vonloir  bien 
autoriser  l'assemblée  du  conseil  sous  la  présidence  du  plus  ancien  des  membres ,  en  l'abseiiee 
du  maire  et  de  Vadjoiut,  pour  délibérer  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  à  suivre  le 
procès  à  intenter  dans  les  intérêts  de  la  commune  contre  M...  maires  ou  à  défetidre  à  Tae- 
tion  du  maire  contre  la  commune ,  et  accorder  l'antorisation  de  plaider. 

Dans  le  cas  où  le  conseil  serait  d'avis  de  l'autorisation  de  plaider,  ordonner  que  la  per* 
sonne  chargée  de  suivre  la  contestation  pourra  être  choisie  parmi  les  membres  dn  coweil; 

D'après  la  réponse  de  M.  le  sous-préfet ,  si  elle  est  fevond)le ,  oa  prendra  la  délibération 
dans  la  forme  ordinaire,  en  faisant  valoir  les  moyens  favoral)les  à  la  comoiiiue. 

Si  la  réponse  n'est  pas  favorable  on  peut  s'adresser  à  M.  le  préfet. 

Enfin;  si  M.  le  préfet  refuse  l'action  de  tenir  l'assemblée,  c'est  au  ministre  de  l'in- 
térieur qu'il  faut  se  pourvoir  et  non  au  conseil  d'état. 

On  ne  se  pourvoit  au  conseil  d'état  que  contre  la  décision  du  ministre ,  et  par  le  mtnis^ 
tère  d'un  avocat  au  conseil. 

24 ACTION   ENTRE  LA  COMMUNE   ET  UNE   SECTION  DE  COMMUNE, 

OU  ENTRE  DEUX  SECTIONS  1>*UNE  M^MS  COMMUNE. 

Forme  de  procéder.  V.  lois  et  dictionnjjbe. 

V arrêté  du^^  germinal  an  ix ,  p.  i66,  a  rcslé  ces  formes  ^  parce  que  la  loi  du  ^ç^  ven» 
démiaire  an  ^{p.  ^K)  n'avait  pas  prévu  le  cas  de  contestation  qtd  pourrait  intervenir  entre 
une  commune  et  une  section  de  commune,  oti  ttn  hameau,  ou  autre  wUage  réuni  à  la 
commune,  ou  enfin  entre  deux  sections  de  la  même  commune. 

Il  est  Cependant  certain  que  le  hameau  ou  le  village  réuni  pourrait  avoir  des  droits  dis» 
tinets  et  séparés  de  la  commune  principale ,  et  deux  sections,  ou  hameau  de  la  même  corn* 
mune  pourraient  avoir  également  des  contestations  entre  elles,  soit  pour  des  droits  ^ usage , 
qu'Us  avaient  avant  la  réunion,  soit  par  des  partages  de  biens  communaux,  soit  pour  des 
droits  de  pacage,  pâturage  ou  droits  de  parcours. 

Le  meure  de  la  commune  peut  représenter  les  deux  sections  de  la  commune  pour  soute» 
nir  la  contestation  ;  et  comme  cette  contestation  pourrait  avoir  aussi  un  intérri  quelconque 
pour  la  commtme ,  il  a  été  reconnu  et  décidé  en  principe  : 

X*  Que  lorsque  la  contestation  existait  entre  la  commune  et  son  maire,  c'était  tadjoint 
qui  devait  représenUr  la  commune ,  sauf  le  cas  de  suspension  entre  le  maire  et  t'adjoint  ; 
dans  ce  dernier  cas,  voir  ce  qui  est  dit  au  n**  a 3. 

a**  Que  lorsque  le  litige  est  entre  la  commune  et  une  section  de  la  même  commune ,  le 
procès  est  soutenu  dans  l'intérêt  de  la  commune. par  le  maire  d'une  part  ;  et  à  t égard  de 
la  section  de  la  commune,  non  par  l'adjoint^  mais  par  un  membre  pris  parmi  les  plus  impo- 
sés de  la  section  intéressée,  d'autre  part ,  ainsi  qu'on  le  verra  par  le  modèle  ci-aprèe; 
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3*  Qtm  iort^tm  la  vontestmAon  emutê  entre  dêux  teoihn*  de  la  même  commune^  ^^  J 
cnt  éki  réumes,  l'action  qui  Us  intéresse  ne  doit  pas  être  sttivie  ni  par  le  maire  ni  par  Cad- 
fdnlt'de  la  cammams^  hs^meis  doivent  y  rester  étrangers^  et  en  sont  firmèttement  excltti 
(iLRT.  4  DB  LA  u>i  OU  «4  oKRMlVAi.  AK  If  )>  mttts  par  wie  commission  ad  hoc  ,  prise  dans 
chacune  des  sections^  ainsi  que  Va  décidé  Ta^rké  dm  s4  germinal  an  zx ,  et  qu'on  le  verra 
par  le  même  modèle  ci-après  ; 

4°  Pour  obtenir  la  convocation  de  CatsemHée  des  dix  pats  imposés,  H  doit  être  présenté 
à  M*  le  sous'préfitf  soit  par  wte  des  section f^  si^ parles  doux  sections,  un  mémoire  qtii 
e^cpose  les  faits  comme  dans  le  modèle  ; 

5*  Sur  cette  demande^  M.  ie  sous-préfet  déktgmeles  dix  plus  imposés ,  'dont  cinq  dans  cha- 
ctine  des  sections  f  il  les  réunit  chez  lusf  chacun  expàque  ses  motifs  de-plainte  ou  l'ohjet  de 
ccntestation  qui  esdste  etstre  lès  deux  sections  g  on  oéHoère  sur  les  m&jrens  de  conciliation,  ou 
s'Uyalieu  m  intenter  ou  souèenir  ledtrocèsg 

6°  En  eeudcnon<àneitisUiàn\  té procès^verèal  de  i'tusem'hlée  tendant  à  bhtentr  Cau- 
tùrisation  de  plaider  sera  adressé  au  conseil  de  préfecture,  qui  prononcera; 

'j^  Si  ^autorisation  de  plaider  est  accordée ,  les  membres  de  chacune  des  seetio  is  présens 
à  la  première  délibération  nommeront  chacun  de  iemr  câté,  pour  Us  sections  qu'ils  reprA 
,sentent,  un  d'entre  aux  qui  éera  chargé  de  suivre  taé^ondc^tUèt^uhatét,  ^ia  rédi^^* 
'ront  dtms  UfiHrme  saivéme  : 

Cejourd'hui»..  Tes  menilires  les  plus  imposés  du  hameau  de...  lieGti'on  de  la  commune 
de^.,  rétmîs  en  asBCtaiiblée «oiu  la  )irésideuée6e  M...,  dôjën  d'âge, — en  vertu  de  I^nlori- 
satîon  de  M.  le  8ou«-préfetdi]^.-.t  et  pol^saite  de  râulotisattou de  plaider  contre  les  Iiahilaus 
du  hameau  de...,  autre  section  de  la  commune  de... ,  âcoonlèe  par  <|éM»ératioo  du  conseil 
île  préfecture  du  département  du...,  ont  nommé  lesielîr...,  qui  demeure  chargé  de  suivre 
dràntlet  tnhuuauft ,  au  nom  de^  hàhîtans  de...,  lUimeéu  dé...,  Taction  confiée  les  habi- 
tans  de  la  commune  de... ,  ou  de  défendre  radian  desdits  babitans  »  charger  Avoué  et  avo- 
cat  poêr  plaider,  obtenir  jugement .  le  faire  exécuter  ou  en  appeler^ 

Fait  et  arrêté  lesdita  joor  et  an,  et  ont  les  membrea  signé,  après  lecture  faite. 

25  —  ACTION  lUDIGIAIRE.  AuTÔRISATIOn  DB  PLAIDER. 

H  est  de  priaeipe^-i'* qna  tmeâm  lea  actinie  de  la commuue  île  |)euvent  sie  suivre,  soit 
HCB  demandant,  «oit  eA  défendant,  que  par  Tintermédiaire  du  maire; — a*  que  les  hàbi^ 
tans  UT  surouLX ,  ou  même  la  réunion  de  plusieurs ,  ou  de  hi  majorité  deâ  h&biUins ,  ne 
peuvent  intenter  d*«clioQ  ni  intervenir  dans  tes  aflaires  qtai  intéressent  hi  généhilité  des 
nabitans; — 3^  que  le  maire  seul  ost  éompétent  ;  mais  qu'il  ne  peut  lui-méiAe  intenter  au- 
cun prooèst  fii.défeudre  à  aucune  action  formée  eontr^  la  commune,  san»  avoir  préalable- 
ment  obtenn  L*autorisalion  dii  conseil  mniHGipal,  homèloguée  par  îc  conseil  de  préfct:- 
tpre;~4°  que,  si  le  conaeti  de  préfecture  refuse  l'autoritotionv  la  oomÉiUnea  le  droit  de  se 
pourvoir  au  conseil  d*état  pour  obtenir  là  réfohnatinti  et  railtoritfMidn  demandée; — 5^  qdft 
si  le  maire  forme  une  iftlion  au  nom  de  lA  commune ,  sans  avoir  été  préalablement  auto- 
risé dans  les  forages  ci'dessUs ,  il  doit  être  déi^la^  non  feeevabte ,  même  d'ofTice ,  par  le 
fribnaal,  et  c^udamnéaun  dépens  en  son  nom  personnel ,  lians  pouvoir  les  répéter  conli'c 
la  commune*  lors  même  que  cellerci  auntit  autorisé  Taction,  si  hi délibération  n'est  homolo- 
guée, soit  par  le  conseil  cUpréfeetttnr,  soit  pair  le  conseil  d'état. — Il  se  préseiite  nombre  de 
cas  dans  lesqueb  les  coBflMinfa  se  tronVAnt  obligées  de  former^es  actions  otl  de  défendre 
à  des  c;:utestations  qui  leur  sont  suscitées;  il  est  impossible  âe  prévoir  ton*  les  oas  :  ou 
Verra  par  le  modèle  de  délibération  ci-après  ^  i^  qu'il  liut  exposer  le  point  de  fait  de  In 
contestation  et  faire  valoir  les  titre»; — a°étoblir  ensuite  le  point  de  droit  ;-^3''  le  conseil 
doit  délibérer  et  donner  lea  motilsde  l'antorisatioo  quil  accorde  ou  qu'il  l'cfhse;  —  4**  st 
le  conseil  reftise,  le  maire^keilt  «e  pout-voir  au  conseil  de  préfecture  pour  obtenir  la  rec- 
tification de  lA  délibération  èf  Tautorisation ,  en  jolgUakit  I  sa  production  une  consul  l«i<^ 
tion  de  trois  jutisconsulles ,  qui  établissent  las  drpits  et  le  bien-fondé  de  l'^ctioli  qu'il  se 
propose  d'intenter. 

26  —  ACTION  jtJDiciAiRB.  Autorisation  de  i»laiper. 

Délibération  du  conseil  pour  autoriser  le  maire  à  plaider. 
Cejourd'huL..  le  conseil  municipal  conVoqué  ettraohliiUirement  en  vertu  d'autorisâ 
tion  pour  délibérer  sur  l'exposé  suivant  y  fait  par  M.  k  maire: 
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Que  le  sieur...  cherche  À  euvaUir  une  place  vague  qui  existe  depuis  no  temps  imBé* 
roorial  près  la  propriété  du  sieur...;  que  cette  placenta  jaoMÎs  fiiit  partie  de  la  propriété 
de  ce  dernier;  qu'elle  existait  avant  1789 ;  que  la  commune  en  a  tovjoan  joui  ;  qu*elle 
u*a  jamais  été  close  ;  que  le  sieur..,  o*a  jamais  fait  acte  de  propriété  ni  de  jouissance  sar 
ledit  terrein  ;  que ,  d'après  les  lois  qui  suppriment  le  règne  féodal ,  toutes  les  terres  vaines 
et  vagues,  et  places  publiques,  sont  réputées  appartenir  aux  communes  dans  le  territoire 
desquelles  elles  sont  situées  ;  que  le  sieur...  n*a  aucun  titre  de  propriété;  qu'aiusi  il  y  aliea 
à  faire  cesser  Teutreprise  par  hii  fiiile  sur  cette  plaee ,  en  formant  centre  lui ,  soit  une  d^ 
mande  en  trouble,  soit  une  demande  à  fin  de  maintenue  en  possession. 

Le  conseil  mumcipal ,  après  en  avoir  délibéré,  eonsidéraat  que  l'exposé  fiiit  par  M.  le 
maire  est  exact  ;  que  la  commune  a  loi^oors  possédé  et  joui  du  terrein  ou  plaee  ngne 
dont  il  s'agit;  que  le  sieur...  n'a  aucun  titre  de  propriété  de  cette  place;  qne  la  loi  des 
a6  juillet,  x5  août  1790  déclare  que  nul  ne  peut  prétendre  aucun  droit  de  propriété 
sur  les  chemins  publics ,  mes  et  places  de  villages,  bourgs  ou  villes;  que  les  luis  (Kisté- 
rieures  ont  attribué  aux  communes  le  droit  de  propriété  desdites  places  vagues,  et  eein 
d'y  planter  des  arbres;  que  l'action  de  la  commune  contre  le  sieur...  i  fin  d'è^  mais* 
tenue  dans  1&>  propriété  et  jouissance  est  bien  fondée, 

Est  d'avis  qu'il. y  a  lieu  d'autoriser  M.  le  maire  k  former  l'action  dont  il  s'af^it  ctmtrr 
le  sieur...  devant  tous  tribunaux  compétens,  et  à  plaider  jns^'i  jugement  définitif»  et 
même  sur  a|)pcl ,  s'il  y  a  lieu. 

(Cet  avis  sera  soiuuis  à  l'approbation  de  M.  le  préfet ,  aux  termes  de  la  loi.) 
Fait  et  arrêté  eu  conseil  munictpal ,  les  jour  et  an  susdits. 

27  —  ADJUDICATION  au  rabais  par  soumission,  podr  coustruc* 

TION  ou  réparation  D*UN  BATIMENT  APPARTENANT  A  LA  COMMDIIB. 

1"  Délibération  qui  autorise  à  faire  les  réparations.  K.  n®  201,  p*** 
*i    Affiche  pour  annofècer  r adjudication  de  construction  et  travaux. 

Mairie  de. .  .  adjudication  des  travaux  à  faire,  soit  à  la  maison  eommnne,  ant  au  pres- 
bytère, ioitk  I  église,  soit  k  toute  autre  maison  ou  bAtsmen*  delà  oonimutte,  teit  fwr 
la  construction  d'un  bâtiment  polir  ks  employés  de  l'octroi ,  soit  pow  rétablissemeit 
d^une  halle  couverte,  etc. 

Le  maû-e  de  la  commune  ou  ville . .  .  donne  avis  que  conformément  à  l'arrêté  do..- 
qui  homologue  la  délibération  du  conseil  municipal  do. .  .  il  sera  le. . .  heures  de  .  •  • 
à  la  si^le  de  la  mairie  procédé,  à  l'adljudication  au  rabais  sur  somnissions  cachetées  ées 
travaux  ci -dessus  désignés,  sur  la  mise  à  prix  lixée  par  le  devis  à  la  somme  de. . . 

Les  ouvriers  et  entrepreneurs  sont  invités  k  venir  premlre  oosnaisaanoe  do  devis  et  du 
détail  estimatif  des  travaux  au  secrétariat  de  la  nuttrie. 

Les  soumissions  devront  être  sur  papier  timbré  et  cachetées^  Elles  énonceront  1*  les 
noms,  prénoro.s  profession  et  demeuoe  de  l'entrepreneur;  a®  l'obligation  d'exécuto'  les- 
dits  travaux  conformément  au  devis  et  au  détail  estimatif  et  sous  un  rabais  qei  xr* 
énoncé  de...  pour  0/0;  les  soumissions  seront  rcçuea  à  la«  mairie  jusqu'en  (/«//aer);  ce- 
pendant celles  qui  Ji'auraient  pas  été  données  à  ravaaoe  pourront  être  déposé»  ser  le 
bureau  jusqu'au  moment  déterminé  pour  l'ouverture  des  scuuNsaiaiis. 

Dans-le  easeA  les  travaux  seraient  considérables  et  iii§eessiteraient  des  garanties  de  h 
p^.dt  rentrepreaenr ,  il  p|Onrra  êtM  exigé  qne  les  entrepreneurs  joindront  i  lenr  tooiaif- 
sion,  V^  un  certificat  de  capacité  délivré  par  nn  ingénienr  on  «rohiteete  eonao;  a*  fa^ 
galion  de  se  cautionner  loi- même,  aur  ètt  ppopriétésy  on  de  fonndr  bonne  et  aelvaWe 
caution  arec  hypothèque,  ii  TinsUBt  même  de  l'adjadicationv  ai  elle  lui  est  foite.  L"*^ 
missions  cachetées  seront  ouTortes  dans  la  salle  de  la  mairie ,  et  il  aéra  procédé  de  saita  a 
l'adjadication  définitÎTo. 

Dana  le^jas  oà  plnarenrs  sonmlsaions  renfermeraient  les  mêmes  offres  sur  le  prix  le  pla* 
fort  de  réduction,  un  nouToan  conconra  aéra  ouvert  entre  les  signataires  de  ces  soumiMÎaa' 
aeolement. 

Fait  à  la  mairie  de .  . .  le  . . .  {Signature  du  maire), 

3*  Devis  des  travaux  afaù*e. 

Ce  devis  doit  être  dressé  par  un  aachlthecte,  avec  le  plus  gsaad  soin,  la  plaa  p^adt 
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tXBCtîtilde  dans  tous  les  détails,  et  les  prix  doivent  être  fixés  de  maniée  à  éviter  toute 
équivoque  et  tous  changemens  ultérieurs;  et,  à  ce  devis,  sM  s^agit  d'une  coostmction  en- 
tera, il  doit  étro  annexé  nn  plan. 

Dans  le  cas  où  il  serait  fait  des  qhangemens  au  deris  ou  «ijouté  des  travaux  à  (aire,  le  de- 
TÎs  doit  le  prévoir  pour  la  fixation  du  prix,  en  sorte  que  le  rabais  frappe  sur  cea  travaux 
comme  sur  les  autres ,  et  on  €n  fera  la  condition  dans  le  cahier  des  charges. 

4"*  Cahier  des  charges  de  V adjudication  au  rabais. 

On  l'a  établi  d'une  manière  la  plus  générale  ^  mais  on  pourra  y  prendre  toutes  les 
clauses  qui  seront  nécessaires,  suiçant  la  nature  et  l'importance  des  travaux. 

Ait.  primibr.  TïqI  ne  sera  adroit  à  concourir  s'il  n'est  avantageusement  connu  par  sa 
moralké  et  ses  moyens  péoumiaires,  et  s'il  ne  justifie,  au  besoin,  de  la  capacité  nécessaire 
par  un  certificat  spécial,  soit  d*un  ingénieur,  soit  d'un  architecte  attaché  à  Tadministratton 
ou  reconnu  par  elle.  Il  devra  exercer  habituellement,  au  moins  la  profession  à  laquelle 
appartiendra  la  majeure  partie  des  travaux  compris  au  devis  ;  ou  inditiuer  uu  associé  qui 
serait  chargé  avec  lui  de  la  confection  des  travaux,  et  qui  s'obligerait  avec  lui. 

a.  Ceux  qui  voudront  coneoiirir  devront  déposer  au  secrétariat  de  l'administration  de- 
vant qui  l'adjudication  aura  lieu,  avant  l'expiration  du  délai  fixé  par  les  afficlies,  leurs 
soumissions  avec  le  certificat  de  capacité  sus-mentionné;  cependant  de  nouvelles  soumis- 
sions pourront  èlre  faites  et  déposées  sur  le  bureau  jusqu'au  moment  et  avant  Ton  ver- 
ture  d'aucime  soumission. 

3.  Lorsque  les  soumissionnaires  ont  été  introduits  dans  la  salle  où  il  dait  être  procédé 
à  l'adjudication,  le  taux  du  rabais  sera  préalablement  fixé,  s'il  ne  l'a  déjà  été  par  un  ar- 
ticle spécial  du  cahier  des  charges  et  conditions  particulières  et  dans  le  cas  où  les  travaux 
«  exécuter  devant  faire  l'objet  de  diverses  adjudications  partielles,  il  serait  jngé  utile  de 
les  réunir  toutes  ou  plusieurs  en  une,  seule,  après  le  résultat  conun  de  chacune  d'elles , 
cette  clause  sera  stipulée  à  haute  et  intelligible  voix  avant  qu'aucun  feu  ne  soit  allumé. 

L'adjudication  ne  sera  définitive  au  profit  de  l'entrcpreueiir  qui  aura  offert  le  dernier 
rabais,  qu'après  Pextinction  d'un  feu  pendant  la  durée  duquel  ce  raliais  n'aura  ])oint  été 
stir  passé. 

4.  Si  le  devis  et  conditions  particulières  ont  élé  déposées  an  secrétariat  de  l'admi- 
oistralion  qui  procédera  à  l'adjudication ,  il  ne  sera  \^BS  nécessaire  d'en  faire  lecture  au 
rtioment  où  elle  aura  lieu;  en  conséquence  l'adjudicataire  sera  censé  en  avoir  pris  une 
«jonnaissance  suffisante  et  réfléchie  tant  sur  les  lienx  que  par  les  devis  et  cahier  des  char- 
ges, et  par  les  rénseignemens  qu'il  aura  dû  se  procurer  an  cabinet  de  l'architecte,  auteur 
dn  projet;  il  devra  exécuter  les  omrages  compris  au  devis  fidèlvmeut,  ponctuelleipcnt  et 
^lon  l'art  de  chacun  d'cnx. 

5.  L'ac^dicataire  se  conformera  aux  ordres  de  Tarchitccte  chargé  de  la  direction  des 
ouvrages,  et  sera  resi)onsable  de  Fexécntion  de  tous  ceux  qui  lui  seraient  donnés  par  tout 
attire  que  cet  architecte. 

6.  Il  sera  tenu  d'avoir  un  nombre  suffisant  d'ouvriers ,  et  selon  l'impoiiance  de  l'en- 
treprise, un  bon  commis  intelligent,  agréé  de  l'architecte,  pour  surveiller  en  son  ab^ience 
les  travaux  et  donner  des  ordres.  —  Il  ne  pourra  distraire  les  ouvriers  ou  commis  emj^loyés 
3XLX  travaux,  et  l'architecte  aura  droit  de  le  contraindre  à  renvoyer  les  incapables,  les  pa- 
resseux, ou  ceux  qui  manqueraient  de  subordination. 

7.  H  devra  i**  se  procurer  tons  les  ustensiles ,  agrès,  outils  ,  échafaudages ,  moyens  de 
fitesport  et  antres  quelconques  nécessaires  i  Texécntion  prompte  et  non  interrompue 
des  ouvrages,  ainsi  que  les  garde-fous  et  autres  objets  de  sûreté  commandés  par  la 
police. 

1*  Se  pourvoir,  à  ses  frais,  d'emplacement  pour  le  dépôt  des  matériaux,  dans  le  cas  où 
il  ne  pourrait  en  obtenir  aux  ouvriers  du  chantier,  sans  encombrer  hi  voie  publique  ou 
nuire  à  la  circulation  et  au  service  de  l'établissement  dans  lequel  s'exécutent  les  tra- 
vaux. 

3®  Faire  auprès  des  administrations  locales  les  démarches  nécessaires  pour  obtenir 
toutes  permissions  que  les  circonstances  exigeront ,  et  de  se  conformer  à  toutes  les  lois  et 
ordonnance  de  poHce. 

8.  Il  ne  pourra  rien  répéter  pour  frais  de  gardiens,  d'éclairage  et  aiUres,  le   cas 
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échéant,  attendu  qut  l*on  a  dà  eomprendra  au  davûi  soub  là  litre  de  faux  frais»  toutei  dé-, 
pensés  y  rclatire». 

Toutes  les  indemnités  qui  pourraient  être  réclamées  par  les  voisins,  pour  cause  d'ava- 
rie» seront  aussi  i  la  charge  de  Tentrepreneur;  il  sera  de  même  responsable  des  domma- 
ges qui  seraient  dits  par  lui  ou  ses  ouvriers  au  bâtiment  dans  lequd  Vexécutent  les  tra- 
vaux ou  à  ceux  environnans,  sauf  les  cas  de  force  majeure  légalement  constatés. 

9.  S'il  éuit  jugé  nécessaire,  pendant  Texécution  des  travaux,  pour  plus  de  solidité  et 
d'économie,  ou  pour  tout  autre  motif  valable,  soit  d'en  changea,  augmenter  ou  diminuer 
quelques  parties,  soit  d'en  faire  par  compensation  d'un  ou  de  plusieurs  articles  sur  Tao- 
li-e,  Tenlrepreneur  se  conformera,  dans  tous  les  cas,  à  ce  qni  lai  sera  prescrit  k  cet  égard 
par  écrit  signé  de  l'architecte ,  et  les  dépenses  seront  réglées  sur  les  attachemens  des  ou- 
\Tages  qu'il  aura  faits  d'après  les  niodiûcations  ordonnées,  et  suivant  les  prix  portés  au 
détail  estimatif  dans  les  devis  avec  réduelion  proportiomiée  an  rabais  résultant  de  l'adju- 
dication, (i) 

(i)  Si  ces  modifications  devaient  dénaturer  les  travaux  indiqués 
ati  devis  ou  en  augmenter  la  dépense ,  Tarchitecte  en  établira  préa- 
lablement la  nécessité  dans  un  rapport  adressé  au  préfet  ou  à  l'ad- 
ministration qui  aura  ordonné  les  travaux,  et,  après  avoir  obtenu 
rautqrisation  de  les  opérer,  il  la  notifiera  à  l'entrepreneur.  En  cas 
d'urgence,  Tarcbitecte  pourra,  jusqu'à  concurrence  de  3oo  francs 
de  dépenses  seulement,  et  sous  sa  responsabilité,  ordonner  par 
écrit  les  modifications  qu'il  jugerait  convenables,  et  l'entrepreneur 
sera  obligé  d'obtempérer  à  cet  ordre ,  sans  qu'il  lui  soit  justifié  d'au- 
torisation préalable. 

r o.  L'entrepreneur  ne  sera,  dansaucun  c<(s,  admisà  demanderd'indemnité  ou  de  supplé- 
ment de  prix  ni  la  résiliation  de  l'adjudication,  pas  même  pour  les  erreurs  qui  existe- 
raient dans  les  calculs  des  devis,  qu'il  est  censé  avoir  vérifiés,  sauf  les  évènemens  de  ione 
majeure  et  le  cas  prévu  en  la  note  de  l'article  9. 

Dans  le  cas  de  force  majeure,  ou  de  dégâts  an  ivés  à  ses  ouvrages  par  des  évènemeos 
dont  il  ne  saurait  être  rendu  responsable,  l'entrepreneur  devra  (aire  constater  le  dora- 
mage  dans  les  vingt-quatre  heures  par  un  procèspverbal  du  maire  de  lacoBMBune,  et  il  sera 
remboursé  du  montant  en  vertu  d'une  décision  prise  sur  le  rapport  de  Tarchitecte. 

Quant  aux  dispenses lésulfant  des  travaux  faits  par  augmentation  au  devis,  ou  indi- 
quées seulement  en  masse,  elles  seront  calculées  en  prenant  pour  base  les  prix  d*objets 
analogues  portés  audit  devis,  réduits  proportionnellement  au  rabais,  et  augmentés 
ensuite  d'un  deuxiçme  représentant  le  bénéfice  de  l'entrepreneur. 

1 1.  L'entrepreneur  ne  pourra  rétrocéder  son  marché,  sous  peine  de  résiliation  et  de 
réadjudication  à  sa  folle- enchère,  avec  dommages-intérêts. 

Il  ne  pourra  non  plus  fiiire  aucun  sous-marché  qu'avec  tes  munis  de  patentes,  en  sou- 
mettant ces  sous-marchés  à  l'archiiecte  pour  qu'il  les  vise  et  fasse  approuver,  et  nonob- 
stant celte  approbation;  il  ne  cessera  point  d'être  responsable  personnellement  pour  la 
totalité  des  ouvrages. 

Cet  article  sera  strictement  obligatoire  lorsque  farchitecte  jugera  convenable  d*en 
exiger  Tcxécution,^  afin  qu'il  ne  soit  employé  que  des  chefs  d'ouvriers  honnêtes  et  ca- 
pables. 

la.  L'entrepreneur  iie  fdurnira  que  de  bons  matériaux,  chacun  dans  leur  espèce;  il  ne 
pourra  disposer  de  l'approvisionnement  fait  sur  le  chantier  autrement  que  pour  l'entre- 
prise à  lui  adjugée. 

Les  matériaux  seront  susceptibles  de  réception  avant  leur  emploi;  tous  ceux  qui  seront 
rejeté*  devront  être  enlevés  sur-le  champ  du  chantier,  sinon  ils  seraient  rompus  jetés  aux 
décombres  et  enlevés  à  ses  frais,  le  cas  échéant.  Si  quelques  défisiuts  échappaieut  dans  cet 
examen  primitif  et  qu'ils  fussent  aperçus  après  l'emploi ,  il  ne  sera  pas  moins  obligé  à 
remplacement,  à  ses  frais,  de  même  que  pour  toutes  les  fournitures  et  main-d'œuvre  qui 
ne  seraiisnt  pas  fiâtes  dans  les  règles  de  l'art. 
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Il  demeurera  îinniédiatemeiit  responsable  de  tous  les  dégât»  (|«ii  arriveraient  par  les 
retards  qu'il  apporterait  à  Texécutiou  des  ouvrages,  ou  par  défaut  de  pi^éonitions  suf- 
£sanl<». 

1 3.  lise  mettra  au  traTail  immédiatement  après  la  remise  qiti  lui  aura  ctc  faîte  des 
actes  ^auxqueb  l'adjudication  aura  douné  lieu,  conti suera  eu  arrêtera,  salen  les  ordres 
qu'il  recevra ,  en  raison  de  la  disposition  du  fonds. 

Il  mettra  sur  les  ateliers  le  nombre  d'ouvriers  qui  lui  sei-a  presci'it ,  selon  l'exlgente 
des  cas,  et  sans  qu'il  puisse  alléguer  les  sous-mitrchés  qu'il  aurait  conclus  en  vertu  de 
Tart.  xo. 

Il  ne  pourra  commencer  aucun  ouvra^  avant  d*en  prévenir  rarchitccte ,  ni,  dans  au- 
cun cas,  dénaturer,  remblayer  ou  recouvrir  aucun  objet,  avant  qu'il  en  ait  été  pris  atta- 
chement entre  lui  et  Tarchitecte;  à  défaut  par  lui  de  se  conformer  à  cette  condition,  il  y 
sera  pourra  k  ses  fraU. 

Il  devra  avoir  toutes  fournitures  et  travaux  indiqués  au  devis,  dans  le  délai  y  Gxé, 
qui  commencera  à  courir  du  jour  de  l'ordre  donné  par  l'architecte  et  de  la  remise  des 
actes  d'adjudication;  et  ce  sous  peine  de  soufTrir  la  déduction  du  dixième  du  prix  de  son 
marché. 

Dans  le  cas  où  le  retard  se  prolongerait  au  -  delà  du  jour  fixé  par  le  devis  pour  pro- 
céder A  la  première  réception ,  l'entrepreneur  seramii  en  demeure,  et  il  pourra  être 
préposé  des  ouvriers  à  ses  frab  et  à  ceux  de  la  caution,  pour  terminer  ses  ouvrages. 
i4«  Les  changeroens  prescrits  pendant  le  cours  des  travaux  ue  donneront  {tas  lieu  à  la 
prolongation  de  délai,  il  n'en  sera  pas  de  même  des  augmentations.  Le  délai  nouveau  sera 
.fixé  dans  le  rapport  sur  lequel  interviendra  1  autorisation  en  vertu  de  laquelle  elles 
seront  ordonnées;  il  courra  du  lendemain  de  la  remise  à  l'entrepreneur  de  cettf  autori- 
sation. 

i5.  L*  toisé  des  ouvrages  exécutés  ne  sera  îai\\  qu'après  l'achèvement  desdits  ouvrages, 
suivant  leur  miie  en  œuvre,  saas  avoir  égard  à  cuicun  usage^  les  plus-values  étant  calcu- 
lées dans  le  devis. 

Tous  les  ouvrages  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  toisés  seront  estimés  selon  leur 
emploi,  d*après  les  prix  du  détail  estimatif,  réduits  d'après  l'adjudication.  Les  plombs, 
fers  et  antres  matières  à  fournir  au  poids  ne  seront  plac^  qu'après  que  leur  poids  aura 
été  vérifié.  Il  en  sera  de  même  pour  tes  matières  de  mêmes  espèces  qui  seront  délivrées 
en  déduction  i  l'entreprenenr,  f  I  il  ne  pourra  en  être  déUyré  qu'après  ex-pesage$. 

i6.  L'entrepreneur  sera  payé  au  fur  et  à  mesure  de  l'avancement  de  ses  ouvrages  ou 
founutyres,  sus  mandate  de  l'ordomiateur  de  la  dépense. 

Le  premier  paiement  ne  pourra  avoir  lieu,  quant  aux  ouvrages  dont  la  dépense  est 
au-deàonade  10,000  îr,  qu'autant  qu'ils  seront  arrivés  au  quart  de  leur  avancement. 
L'entrepreneur  sera  toujours  en  avance  d'un  cinq^uième. 

1 7.  Il  sera  fait  deux  réceptions  de  travaux,  la  première  immédiatement  après  leur  achè- 
i^eut,  et  la  seconde,  qui  sera  définitive j^  uji  mpis  après  la  première,  s'il  n'est  pas  né- 
cessaire de  la  différer  davantage. 

Le  procès-verbal  de  première  réception  fera  mention  des  ouvrages  en  réparation  ou 
reconstruction  jugés  nécessaires. 

.  Celui  de  dernière  réception  aura  pour  objet  de  reconnaître  si  l'entrepreneur  s'est  fidè- 
lement conformée  toutes  les  conditions  de  devis;  et,  dans  cette  hypothèse,  il  lui  sera 
délivré  une  expédition  dudit  procès-verbal,  moyennant  quoi  il  se  trouvera,  dégagé  de 
toutes  ses  obligations. 

Cette  dernière  réception  ne  dérogera,  au  surplus,  en  rien  k  Fart.  1 79a  du  Code  civil  sur 
kl  garantie  de  dix  ans  pour  vices  de  coostructious  uou  apparcns. 

Dans  les  cas  on  les  ouvrages  devraient  durer  plusieurs  campagnes,  à  l'expiration  du 
délai  fixé  pour  les  travaux  désignés  pour  la  saisou,  il  en  sera  fait  réception  particulière  ; 
qui  tiendra  lieu  de  première  réception;  pendant  l'interruption  des  travaux,  reutrepreuenr 
detTa  tenir  lus  ouvrages  faits  en  bon  état,  sauf  ce  que  les  cirooustances  rendraient  néces- 
saire d'ordoniwr  dans  le  sens  de  l'ai't.  1792  du  Code  civil  à  charge  ou  décharge  de  l'en- 
trepreneur. 

1%,  Le  cinquième  du  montant  de  l'adjudication  restera  en  réserve  pour  garantie  des  ou- 
'Trages  jusqu'après  l'approbation  du  procès-verbal  de  réception  défuiilive  ronrihtnément 
à  rioftruction  ministérielle  du  aa  juillet  1816  (N.  iu3). 


Digitized  by 


Google 


6i4  adjudication  de  coupes  de/eins. 

X  ç).  L'euirepreueur  ne  pourra,  sous  aucua  prétexte,  refuser  le  paiement  des  ouvriers 
et  fournisseurs,  et  i\  ne  recevra  de  reliquat  de  sou  marché  qu^eojusliûaDlqu^iliieleiir  doit 
rien,  attendu  le  privilège  qu'ils  ont  en  sous-ordre  sur  le  prix  de  Tadjudicatiou  pour  lear& 
peines  et  fournitures  y  relatives. 

90.  Il  sera  tenu  de  fournir,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  Padjudicalion,  caution  soi- 
vable  et  avec  hypothèque  sur  hiens  sufBsans  situés  dans  le  département ,  laquelle  scr» 
obligé^  avec  lui  solidairement  à  Texécution  des  travaux.  Le  taux  de  ce  cautionuementest  fixé 
au  quart  du  prix  de  l'adjudication  pour  les  travaux  au-dessous  de  10,000  francs,  et  «n 
dixième  pour  ceux  au-dessus. 

La  caution  devra,  en  signant  l'acte  de  cautionnement  au  secrétariat  de  radminiatration 
qui  aura  ordonné  les  travaux,  justifier  par  titres. et  certiGcats  d'hypothèques  qui  lui  ae* 
rout  de  suite  remis  de  la  valeur  de  ses  biens. 

a  c.  L'entrepreneur  et  sa  caution  devront  élire  domicile  pour  reffet  et  suite  de  rad|ii- 
dication  dans  le  lieu  où  siégera  Pautorité  qui  aura  ordonné  les  travaux. 

32.  Il  paiera  les  droits  de  timbre  et  d  enregistrement  d'affiches,  etc.,  et  généralemoit 
Ipus  les  frais  auxquels  l'adjudication  et  le  devis  aurout  douné  lieu. 

Les  honoraires  de  l'ardiitecte  surveillant  seront  payés  en  dehors  du  prix  de  l'adjudi- 
cation et  non  par  l'adjudicataire. 

23.  Il  fera  place  nette  de  tous  les  matériaux  et  de  tous  les  gravois  qui  se  tioavcront 
sur  le  chantier  après  rcxécutiou  des  ouvrages,  ce  qui  sera  constaté  dans  le  prooèa-verbal 
de  réct^ption  défiuilive. 

24.  Dans  le  cas  où,  après  l'adjudication  passée  et  soit  que  les  travaux  aient  reçu  on 
non  un  commencement  d'exécution,  l'administration  jugerait  nécessaire,  par  des  motifii 
imprévus*  de  les  suspendre  indéfiniment,  Tadjudicataire  ne  pourra  prétendre  i  une  indes- 
nité  plus  forte  que  le  vingtième  du  prix  des  ouvrages  qui  resteraient  k  exécuter,  ledit 
vingtième  étant  représentatif  de  la  moitié  de  son  bénéfice  présumé. 

25.  Les  coutestations  qui  pourraient  s'élever,  soit  eu  intei'prétation  des  ariicles  do 
devis  ou  du  {Présent  cahier  des  charges  et  conditions  générales,  soit  sur  l'exécution  des 
ouvrages,  seront  jugées  par  le  conseil  de  préfecture,  conformément  à  l'art  4  de  la  loi  du 
1.7  février  1800.  —  a8  pluviôse  an  vxii,  les  entrepreneurs  et  leurs  cautions  devront  étr« 
soumis  aux  décisions  dudit  conseil,  qui  seront  exécutées  provisoirement,  sauf  recours  «1 
conseil  d'état. 

5**  Procès'Verbal  d'adjudiceUioru  F',  n^  189. 
S(8  —  ADJUDICATION.  DB  coupes  de  poihs,  par  la  commune. 

Toute  adjudication  de  cette  nature  ou  de,  tout  autre  objet  mobilier  appartenant  à  la 
commune,  doit  être  précédée  d'une  délibération  du  conseil  municipal  qui  l'autoriae  et 
qui  nompae  un.de  ses  membres  pour  être  présent  k  l'adjudication. 

I**  Délibération  qui  autorise  la  "vente. 

Cejourd'hui...  le  conseil  municipal  de  la  commune  de... ,  convoqué  extraordinairement 
en  vertu  de  l'autorisation  de  M.  le  préfet  eu  date  du... ,  sous  la  présidence  de  M.  le  maire, 

r*  a  exposé  qu'une  ou  plusieurs  pièces  de  pré  oy  luxeme  ou  regain ,  sises  au  canton 
..,  contenant  environ...,  allait  être  en  maturité,  et  qu'il  y  avait  lieu  à  vendre  la  coupe 
de  ladite...  ou  desdites  pièces; 

Considérant  qu'il  est  avantageux  pour  la  commune  de  faire  procéder  à  la  vente  de  la 
eonpe  de  la  pièce  dont  il  s'agit ,  et  du  regain  qui  poussera  sur  ladite  pièce. 

Est  d'avis  que  le  maire  soit  autorisé  à  faire  procéder  à  ladite  vente  au  plus  offrant  et 
dernier  eucbérisseur,  et  à  l'extinction  des  feux ,  eu  la  manière  ordinaire,  dans  la  salle  des 
séances  de  la  mairie,  aux  charges  et  conditions  les  plus  avantageuses  ;  — et  pour  être  pré- 
sent à  l'adjudication ,  nomme  M... ,  Tuo  des  membres  du  consiéil. 
Fuit  et  délibéré  lesdils  jour  et  au  ,  et  ont  signé. 

2«  Affiches  indiquant  lesjour^  heure  et  lieu  de  la  vente. 
MxTRiB  de...  ' 

Adjudication  de  la  récolte  sur  pied  du  foin  et  du  regaiu  existant  sur  la  propriété 
munale  dite... 
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On  Dût  SQvoir  que  le...  du  mois  de...,  à...  heure  du...,  il  aéra,  par^evant  le  maire  de  la 
tille  ou  commune  de... ,  en  la  salle  de  la  mairie ,  procédé  à  Tadjudication  au  plus  offrant  et 
dernier  enchérisseur ,  et  à  rextinctioii  des  feux ,  de  la  récolte  stp*  pied  du  foin  et  du  re- 
gain provenant  de  la  propriété  communale  dite... ,  sise  en  cette  commune  ou  en  la  corn* 
mone  de...,  au  lieu  dit...,  contenant  environ...  hectares...  ares...  centiares... 

On  peut  prendre  connaissance,  au  secrétariat  de  la  mairie ,  des  clauses  et  conditions  de 
l'adjudjcation. 

Fait  à  la  mairie  de... ,  le...  Signature  du  maire. 

3^  Cahier  des  charges  et  conditions  de  F  adjudication  de  la  récolte 
sur  pied  dujoin  et  regain  détaillé  en  V affiche  ci-dessus. 

Art  i^.  La  vente  est  feite  sans  aucune  garantie  de  quantité  ni  de  contenance.  ' 

a.  ^adjudicataire  sera  tenu  de  foire  la  coupe,  soit  du  foin,  soit  du  regain  ,  au  temps 

prescrit  par  l'usage  des  lienx ,  de  manière  &  ce  que  le  terrein  soit  rendu  lihre  au  plus  tard 

le...  pour  le  foin ,  et  le...  pour  le  regain. 

Nota.  On  peut  accorder  à  l'adjudicataire  la  Cicnlté  de  mettre  le  foin  en  meule,  sur  rem- 
placement oà  il  aura  été  récolté ,  en  loi  fixant  an  délai  pour  le  £ûre  eolever. 

3.  L'adjudication  aura  lieu  au  plus  oITrant  et  dernier  enchérisseur,  après  rextiiictiQU 
d«  daokISMix  saas  enchères. 

4.  La  mise  à  prix  est  fixée  à...  fr. 

5.  Les  frais  de  coupe  sont  k  la  charge  de  l'adjudicataire. 

6.  Le  prix  de  vente  sera  versé  dans  la  caisse  municipale  immédiatenient  après  l'ad- 


7.  Les  fnûs  d'affiebe,  de  criées,  enregistrement^  timbre,  expédition  et  tons  antres, 
auxquels  la  présente  adjudication  pourra  donner  lieu,  seront  à  la  charge  de  l'ad- 
judicataire. 

Nota.  S*il  est  accordé  à  l'adjudicataire  an  délai  pour  le  paiement,  on  l'oblige  alors  à  donner 
eautifOii,  ce  qui  lait  l'objet  d'an  article  ainsi  ooneu  :  L'a^'udicatain  sera  tenu  de/bumir  caii>» 
tion  bonne  et  sohablet  qui  s'engagera  solidairement  a'vee  lui  en  renonçant  au  béa^fice  de  disetueion. 

Si  ra4judicataire  est  nn  propriétaire,  il  peut  se  cantioaner  lui-même.  La  faculté  de  cau- 
tionner soi-même  ue  donne  lieu  à  aucun  droit  d^enregistremcnt. 

Fait  et  arrêté  à  la  mairie  de... ,  le...  et  avons  signé. 

4"  ProceS'Verbal  d^  adjudication  de  récolte  sur  pied. 

Cejoord'hui...,  heure  du...,  nous...,  maire  de  la  commune  de...,  nous  sommes  rendu 
en  la  salle  de  la  mairie,  accompagné  de  M...,  commissaire  délégué  par  le  conseil  muni- 
cipal pour,  eu  conséquence  et  par  suite  des  affiches  quç  nous  avons  fait  apposer  aux  lieux 
accontumés  et  aux  époques  voulues ,  procéder  à  l'adjudication,  au  plus  offrant  et  dernier 
enchérisseur,  de  la  récolte  sur  pied  du  foin  et  du  regain ,  etc.  (  comme  ci^essus  ),  lec- 
ture faite  des  clauses  et  conditions  de  Tadjudication  ;  et  attendu  qu'il  s'est  trouvé  un 
nombre  suffisant  d'enchérisseurs ,  nous  avons  annoncé  qu'il  allait  être  procédé  i  la  récep- 
tion des  enchères,  sur  la  mise  à  prix  fixée  à... 

Il  a  été  allumé  iw  premier  frà ,  pendant  la  durée  duquel  le  sîenr  A...  a  offert.,  fr. , 
le  sieur  B...  fr. ,  le  sieur  D...  fr. ,  et  ledit  sieur  A...  fr. 

Il  a  été  allumé  un  second  feu,  pendant  leqnelle  sieur  O...  a  offert...  fr.,  le  sieur  B.,.  fr.  ; 
ei  le  sieur  A...  fr. 

Il  a  été  allumé  un  troisième  fieu,  pendant  lequel  il  a  été  offert  par  le  sieur  B...  fr., 
deux  autres  feux ,  allumés  successivement ,  s'étant  éteints  sans  enchères ,  nous  avons 
adjugé  au  sieur  B...  {ses  nom , prénoms,  pn^ession  et  demeure)  la  coupe  des  foin  et  regain 
ct-d^us  désignés ,  moyennant  le  prix  et  somme  de... ,  et  à  la  charge  par  lui  d'exécuter 
les  charges  et  conditions  de  l'adjudication;  et  le  sieur  B...  nous  a  présenté  pour  caution 
le  sieur  A...,  demeurant  à...,  qui  s'est  en^gé  solidairement  avec  lui ,  en  renonçant  au  bé- 
néfice de  discussion ,  ou  {pour  éviter  la  caution)  le  sieur  B...  a  hypothéqué  {tel  immeubie)^ 
de  la  valeur  de... ,  nous  avon) ,  de  Paris  de  M... ,  ceromissaire  délégué ,  accepté  celte  ga- 
rantie comme  suiBsantC;  et  ledit  sieur  B...  a  sigué  avec  le  commissaire  délégué  et  uqus, 
après  lecture  faite. 
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29  —  ADOPTiqjlf .  r.  ACTB  D  ,  nf  i%. 

30  —  AFFICHE  iLLi©Ai.B. 

Procès-verbal  de  contrai^ention» 

Gejoiird'hiii...  dn.  nois  d«...  heure  de...,  nous  commissure  de  police,  passait  dq}u  h^ 
^oe,  avons  remarqué  une  affiche  particiiHère  ,  imprimée,  placardée  sur  le  mur  de  £mx 
de  la  maison  numérotée...  ;  ladite  affiche 

Premier  cas,  étant  en  papiex  blanc  ; 

Deuxième  cas,  non  timbrée  ;  ' 

Troisième  cas,  ne  portant  poiut  de  nom  d'auteur  ou  d'imprimeur; 

Quatrième  cas,  contenait  des  provocations  à...  {primes  ou  délits^  les  désigner),  ainsi 
quUl  résulte  de  la  phrase  ci-après,  y  insérée  {eppporter  la  phrase); 

Cinqiâème  cas,  contre  l'afficheur,  l/affiche  susdite  commençant  par  ces  ntots...,  et  fi* 
nissant  par  ceux-ci...,  et  portant  les  noms  de...  Pour  quoi  avons  enlevé  ladite  affidie.de 
dessus  le  mur,  l'avons  sicnée ,  110  varietur,  et  datée  de  cejourd'hui,  pour  être  aanesk 
au  présent. 

!•  Affiche^  sur  papier,  blanc. 

Attendu  qu^ux  termes  de  U  loi  du  a8  juillet  1 79 ï,  les  affichât  des  partkiiliers  doirenl 
être  sur  papier  de  couleur,  à  peine,  conformément  à  Tartide  7.7,  de. la  loi  sup  les  fiBances 
du  a5  mars  1817,  d'nne  amende  de  xoa  franco  À  la  charge  de  Timprimeur  ;  àdtendu  aosn 
que  ladUe  affiche  porte  au  bas  le  nom...,  imprimeur^  rue..,,  a^oos  rédi^  le  préMot 
procès- verbal  contre  ledit  sieur...  •  pour  y  être  donné,  par  voie  de  police  correctionoeUei 
attendu  hi quotité de^VaiVBpdq  »  tilles  s^it^  qu'^  appartiendra,  et  avons  signé.. 

a.^  Affiche  non  timbrée. 

Attendu  qu'aux  teitmes  des  lois  sur  le.  timbra  et  de  Tartisle  65  de  la  loi  sur  les  fioanc» 
du  a  8  avril  1816,  les  affiches  des  particuliers  «pot  assajéties  à  la  formalité  du  timbre,  t 
peine  de  lacération  desdites  affiches*,  restitution  du  droit  fraudé  et  a 5  francs  d'ameofle 
la  première  fois,  5o  francs  pour  la  deuxième  fois,  et  x'oo  firancspoiir  chacune  des  autres 
récidives,  avons  rédigé  le  présent  procès-verbal  de  contravention  contre  te  sieur...  signa- 
taire de  ladite  affiche,  dont  la  demeure  y  est  indiquée  rue...,  pour  y  6trft  donné,  etc., 
{comme  iUuus). 

y  Affiche  sans  nom  cT auteur  ni  (^imprimeur. 

Attendu  qu*il  s'agit  d'un  délit  prévu  pj|r  les  articles  a8 3,  284  et  a 86  du  Code  pénal, 
avons  rédigé  contre  qui  il  appartiendra ,  n*a)ant  pu  découvrir  les  auteurs  du  délit  dont 
j(*agit ,  le  présent  procès-verbal,  pour  y  ètrç  dpnné»  par  voje  de  police  correctionneU^i 
telles  suites  qu*il  appartiendi:a^  et  avoii^  signé. 

4*  Affiches  de  prouqcaiùon  au  erinie  ou  délit. 

Attendu  qu'il  s'agit  d'un  délit  prévu  par  les  articles  a85  et  a86du  Gode  pénal  eiparh 
loi  du  X  7^inal  x  8 19,  ayons  rédigé  oontrequi  il.appai:liet)dràK  KtQ.  (comme  au  troisième  cet)- 

5**  Afficheur  placardant,  ladite  affiche. 

Si  un  individà  est  trouvé pktcardant  une  des  affiches  ei-desfus  désignées,  il  est  arr&t 
de  suite,  interrogé  apee  soin  sur  la  personne  de  qui  HIa  titnt,  sur  tes  motifi,  etc.,  et  sur  so^ 
droit  ofj  non  d'exercer  là  pràfission  d' afficheur.  Il  est  en^ôfé  à  laprmeture  f^ff^^ 
ou  à  M.  le  juge  de  paix,  suivant  la  gravité  du  fait,  et  ^Htn'^est  pas  domicilié,  s'U  «.« 
pas  permission  d'afficheur.  (  V.  çi-après^  n*  37,  p.  6 1 8.) 

3 1  —  AFFICHE  11.LÉG  ALB. 

Procèsrverbcil  de.contrave/UioB^ 

Si  l'affiche  illégale  est  apportée  au  moine  au  au  commissaire  de  po&ce  par  un  partfH' 
Hçr,  le  procès*^erbal  coiftmence  ainsi  : 
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Derant  noat...»  l'es^  préseolé  le  siçur...  {noms ,  profeuion  et  demeufe)^  ItupiA  nous  a 
dit  qu'il  y  a  un  instant  il  a  remarqué  {désigner  l'endroit  et  les  circonstances  )  une  aCfiche 
ou  placard  qui  lui  a  paru  contenir  des  choses  contraires  aiu  bis  ;  qu'il  a  cru  de  son  de- 
Toir  de  Tarracher  de  dessus  le  mur,  de  l'apporter  et  de  la  déposer  en  notre  bureau  ;  et 
nous  ayant  représenté  ladite afficbe,  nous  avons  reconnu...  ( détail  de  l'affiche);  de  la- 
quelle remise  le  comparant  nous  a  requis  acte ,  que  nous  hii  avons  octroyé ,'  et  a  signé 
avec  nous  ladite  affiche,  nevarietur,  ainsi  que  le  présent,  après  lecture  faite.  Sur  quoi... 
{Comme  ci-dessus,  suivant  Us  dreonsianees,  ) 

Nota.  Le9  modèles  ci-dessus,  notamment  dans  le  quatrième 
cas,  peuvent  s^appliquer  aux  placards  manuscrits. 

32-— AFFICHE  de  l  autorité  ,  ahrachéb  ou  couverts. 

Kous...  etc.,  passant  dans  la  rue...  avons  remarqué  un  individu  qui  arrachait  00 
couvrait  d'une  affiche  particulière  une  afliche  de  l'autorité  publique,  qui  était  placardée 
sur  le  mur  de  la  maison  nunvsTQtce... ,  et  qui  était  relative  à... ,  avons  feit  arrêter  ledit 
individu,  et  l'avons  fait  conduire  en  notre  bureau  avec  Tafiiche  qu'il  placardait ,  et  que 
nous  avons  reconnu  être... 

Ledit  individu ,  sur  nos  in^erpel Valions,  nous  a  dit  et  déclaré  se  nommer  (  nom ,  âge» 
pars  de  naissance,  profission  et  demewrr,  i]l  est  affteheur^  s* il  a  une  permission,  qui  l'a 
mis  en  œuvre,  les  motifs  de  son  action,  etc.  )  ;  et  a  signé  après  lecture  faite  (  mention  iU 
ne  sait  ou  s'il  ne  'veut  signet^.  Sur  quoi ,  nous  commissaire  de  police  susdit ,  vu  Tordon- 
nance  de  police ,  non  abrogée,  du  1 7  mai  1780,  qui  défen4  de  couvrir  ou  arracher  au- 
cune affiche  émanée  de  l'autorité  publique,  à  peiiiç  d'emprisonnement,  avons  rédigé  le 
présent  procès-verbal  de  contravention  coutre  ledit  sieur...,  qui  sera  traduit  au  tribunal 
de  police  municipale  de  la  ville  de... ,  pour,  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  être 
prononcé  par  ledit  tribunal ,  telles  condaomations  qu'il 'appartiendra  ;  et  avons  signé. 

33 AFFICHE  pour  VEHTE  et  ADJUDICATIQlf  FAR  us  MAIRE. 

V.  Procès-verbal  de  vente  et  adjudication^  n"*  27,  a8  et  189. 

Le  maire  de  la  oommune  de...  fait  savoir  qo*il  sera  procédé,  dans  les  formes  prescrites 
par  les  lois  et  réglemens ,  le...,  heure  de...,  en  la  salle  de  la  mairie ,  à  la  vente  et  adju- 
dication de».  (  désigner  Us  oùjets,  d'oit  ils  viennent,  et  leur. quantité).  On  ne  recevra  Jet 
enchères  que  de  personnes  dont  la  solvabilité  sera  nptoire  ;  on  donnera  connaissance  & 
la  mairie  des  charges  et  oooditions. 

Fait  à  la  mairie  de.«. ,  le.»  an»,  Signmturt  dtk,mam. 

34 — AFFICHE  pour  a,djudication  de  récoltes  sur  pied.  ^.n^aS, 

art.  2,  p.  6i4* 

9.5  —  AFFICHE  particulière,  d'arrêts  ou  délireratior. 

Procès-verbal  de  contravention. 

Nous...  etc.»,  ayant  remarqué  sur  le  mur  de  face  de  la  maison  n*...  >  dans  la  me... ,  une 
affiche  {désigner  sa  forme,  sa  couleur,  si  elU  est  timbrée  ou  non,  spn  titre%  U  on  Us  signa» 
turcs,  Us  mots  par  UsqueU  elle  commencé^  cens  qui  la  terminent.  Us  phrases  remarqua^ 
kUs,  les  noms  d'auteur  ou  d'imprihieur,  enfin  tout  ce  qui  caractérise  U  déUt). 

Sur  quoi ,  nous  commissaire  de  police  susdit,  vu  les  art  i3,  14  et  x  5  de  la  loi  du  aa 
mai  1791,  non  abrogée,  desquels  il  résulte,  x"  qu'aucun  citoyen,  aucuue  réunion  à» 
citoyens,  ne  peut  rien  afficher  sous  le  titre  d'arrêté,  délibération,  ou  toute  antre  forme 
obligatoire  ou  impérative  ;  a*  qu'aucune  affiche  ne  peut  être  sous  un  nom  coUcctif  ; 
5^  que  tous  ceux  qui  ont  coopéré  à  une  affiche  sont  tenus  de  la  signer,  le  tout  à  peine 
de  100  francs  d'amende;  avons  enlevé  ladite  affiche  de  de»us  le  mur,  comme  étant 
placardée  en  contravention  à  la  loi  précitée,  et  avons  rédigé  de  ce  que  dessus  le  présent 
procès-verbal ,  pour  y  être  donné  telles  suites  que  de  droit  par  voie  de  police  correc- 
tionnelle ,  vu  la  quotité  de  l'amende  ;  et  avons  signé. 
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36  —  AFFICHEUR  placjlrdaitt  des  affiches  provoquant  aux 

CRIMES  ET  DÉLITS.  V.  D*»  3o,  art.  5,  p.  6i6, 

37  —  AFFICHEUR  sah s  permission. 

Cejourd'huî . . .  )ieure  de  .  . . 

Nous  . . .  passant  par  la  me. . .  avons  remarqué  un  individu  qui  placardait  une  afficbr; 
Tavons  requis  de  nous  représeuter  la  permission  et  la  plaque  dout  il  doit  être  muni 
comme  afficheur;  ce  à  quoi  n'ayant  pu  satisfaire,  l'avons  fait  conduire  en  notre  bureau , 
où  ,  sur  U08  inttirpellations,  il  nous  a  dit  et  déclaré  se  nommer. . .  qui  a  afBrmé  la  fé- 
rité  de  sa  déclaiatiou  après  lecture  fiaile ,  et  a  signé  avec  nous  (  ou  meniion  s'il  ne  sait 
signer). 

Sur  quoi,  nous  commissaires  de  police  susdit. 

Vu  l'article  390  du  Code  peu.  portant  que  tout  individu  qui ,  sans  autorisation  de  po- 
lice, h\%  le  métier  de  crieur  ou  d'afficheiur  d'écrits  imprimes ,  dessins  ou  gravures,  même 
munis  des  noms  d'auteur,  est  puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux  mois. 

Avons,  fonlre  ledit  sieur. .  .  rédigé  le  présent  procès-verbal ,  comme  prévenu  d'un  dé- 
lit de  police  correctionnel  le,  et  l'avons  fait  conduire  à  la  prison  pour  y  être  déposé  et  re- 
tenu sous  la  main  de  la  justice,  en  état  demandât  d'amener,  conformément  à  l'article 
4Ô  du  Code  d'instruction  criminelle,  et  sera,  notre  procès-verbal,  traiismb  en  même  temps 
à  M.  le  procureur  du  roi ,  pour  le  tout  être  envoyé  à  qui  de  droit  {le  juge  d'instruction) 
et  avons  signé.  .  . 

38  —  AFFIRMATION    d'un    procès -verbal    par    le    garde 

CHAMPETRE. 

Cejourd'hui . . .  heure  de.  « .  {Il  est  essentiel  de  fixer  Vkeure  pour  constater  que  l'af- 
firmatioH  est  faite  dans  Us  vingt-quatre  heures  de  la  date  du  proeès^verbal,) 

Est  comparu  devant  nous  juge  die  paix  ou  nous  maire,  ou  nous  adjoint  eu  l'absence  du 
maire,  le  sieur...  garde  champêtre  de  la  coramuae  de.  anermenté  eu  la  Jiutice  de  paix 
y  demeurant,  et  revêtu  de  son  costume; 

Lequel  nous  a  représenté  le  procès- verbal  par  lui  dressé  et  signé  de  lui,  dont  lecture  lui 
a  été  faite;  et  l'a  affirmé  en  nos  mains  sincère  et  véritable  dont  il  nous  a  requis  acte  à 
lui  octroyé  et  a  signé  avec  nous ,  après  lecture  faite* 

39  —  AFFOUAGES  (règlement  pour  le  partage  des). 

Cejourd'hui . .  .  etc.,  nous  membre  du  conseil  municipal  de  la  commune  de. 

Après  avoir  entendu  la  demande  que  nous  a  faite  M.  le  maire ,  de  procéder  à  l'af- 
fouage ou  partage  des  bois  apparteuant  à  la  commune  ou  des  pâturages,  ou  récoltes 
des  fruits  communs  {désigner  Us  lieux). 

Avons  ainsi  réglé  l'affouage,  {désigner  de  quelle  matlière  se  fera  la  partagé). 

Avons  ainsi  réglé  le  partage  du  pâturage  .  . . 

Avons  ainsi  réglé  le  partage  des  fruits. .  . 

Lesquels  réglemens  nous  avons  remis  à  M.  le  maire,  pour  être  soumis  à  l'approbation 
de  M.  le  préfet,  et  ensuite  être  exécutés. 
1^{  avons  signé. 

40  *^  ALIÉNATION  j>es  biens  des  etablissembns  publics^ 

Observation.  Potir  nrriver  ù  cette  aUénatioii ,  il  est  des  formalités 
à  remplir  que  nous  allons  successivement  indiquer. 

i»  Demande  c^ autorisation  de  convoquer  le  conseil  municipal. 

CeUe  demande  se  fait  par  une  lettre  que  le  maire  écrit  à  M.  le  souA>préfet,  par  laquelle 
il  expose  sommairement  le  fait  qui  donne  lieu  à  la  convocation  du  conseil ,  et  demande 
l'autorisation  de  Tasseiubler  extraordinairement  pour  délibérer  sur  Tobjet  dont  il  s'agit. 

Lorsque  M.  le  sous-préfet  a  actordé  rauturisaiion,  le  conseil  est  convoqué  et  délibère 


daus  la  forme  suivante. 
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2®  DelibércUion  du  conseHpour  autoriser  FalieneUion. 

OejourtHini ...  le  conseil  municipal  de  la  commune  de . .  .  convoqué  extraordi- 
Baireiuenl  en  vertu  da  TaiTélé  de  Bi.  le  préfet,  ou  de  M.  le  soua-préfet  du. . 

M.  le  maire  a  exposé  qu'une  maison  ou  un  b&iiment  appartenant  à  la  commune  ou  la 
fiiibrique  ou  l'hospice  ou  établissement  de  charité  n*était  plus  utile  k  la  commune  ou  à 
l'élablissement  pour  lequel  i\  serrait  ;  qne  cette  maison  ou  bâtiment  était  en  très  mau- 
vais état ,  que  les  réparations  uéeeùaires  pour  la  mettre  en  bon  état  sont  considérables, 
et  les  dépenses  à  faire  excéderaient  de  beaucoup  les  fonds  dont  la  commune  ou  rétablis- 
aemeut  peut  disposer;  que  dans  ces  drcoostanoes  il  est  plus  avantageux  pour  la  commune 
ou  rétablissement  de  vendre  ladite  maison  ou  ledit  bAtiment  avec  d'autant  plus  de  raison 
qne  le  prix  de  cette  vente  peut  être  employée  payer  les  dettes  de  la,commune  ou  être  placé, 
«t  qne  ce  placement  produira  beaucoup  plus  que  le  loyer  que  l'on  pourra  retirer  de  la 
maison,  surtout  étant  obligé  d*y  faire  des  réparations  qui  absorberont  les  loyers  pen- 
dant nombre  d'années. 

Sur  quoi  la  matière  mise  en  délibération,  le  conseil  municipal ,  considérant  que  les 
faits  exposés  \mr  M.  le  maire  sont  exacts,  adoptant  ses  motifs,  est  d'avît  que  la  maison 
ou  le  bAtiment  dont  il  s'agit  soit  vendu  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur ,  en  la 
manière  ordinaire,  et  pour  donner  à  l'autorité  compétente  la  connaissance  des  faits  et  la 
mettre  i  portée  de  statuer  sur  Topport unité  de  la  vente ,  autorise  le  maire  k  £ûre  faire 
par  le  sieur  . .  .  arrhitecte  expert,  i^  Testimation  de  la  maison  ou  bAtiment  dans  son  état 
actuel ,  ^^  k  faire  l'estimation  des  réparations  qui  seraient  k  faire  à  la  maison  pour  la 
mettre  en  bon  état;  3**  de  fixer  le  loyer  que  l*on  pourrait  en  tirer  après  lesdites  répara- 
tions faitus;  4**  k  dresser  le  plan  de  ladite  maison  s'il  y  a  lieu. 

Autorise  également  le  maire  à  envoyer  la  présente  délibération  avec  le  procès-verbal 
d'estimation  à  M.  le  sous-préfet,  afin  qu'il  ordonne  l'enquête  de  commodo  et  inoommodo 
exigée  par  la  loi  pour  ces  sortes  d'aliénation. 

Et  ont  les  membre»  présens  signé  avec  le  maire  après  lecture. 

3*»  Procès-verbal  d'estimation  de  la  mcdson ,  des  réparations  et  des 

loyers. 
Ce  procès-verbal  sera  rédigé  par  Paidutecte  nommé. . . 

4*^  Enquête  de  commodo  et  inoommodo. 

Cette  enquête  se  fiiit  par  un  commissaire  nommé  par  le  sous-préfeL 

Elle  a  pour  objet  d'appeler  tous  les  habitans  à  donner  leur  avis  sor  l'opportunité  ou 

l'inopportunité  et  sur  les  avantages  qui  peuvent  en  résulter  pour  la  commune. 
Toutes  le  pièces  sont  alors  envoyées  à  M.  le  sous-préfet  qui  peut  autoriser  une  nouvelle 

convocation  du  conseil  municipal  pour  avoir  sou  avis  définitif  sur  Taliéualion. 

5*  Seconde  délibération  du  conseil  municipal  sur  le  projet  de  vente. 

Cejoiird'bui,  etc.  {comme au  n.  a  ct-dcssus),  vu  parle  conseil  municipal  sa  première  dé- 
libération du  ...  le  procès-verbal  d'estimation  fait  par  le  sieur  .  . .  architecte,  le. . .  le 
procès-verbal  d'enquête  de  commodo  et  incommodo;  cousidérant  qu'il  en  résulte  un 
avantage  notoire  pour  la  commime  ou  l'établissement  que  la  maison  ou  le  bAtiment  dont 
il  s'agit  soit  vendu,  eic. 

Le  conseil  municipal  se  référant  à  sa  délibération  du  .  . .  persiste  dans  l'avis  qu'il  a 
émis  dans  saJite  délibération ,  en  conséquence,  que  le  maire  soit  autorisé  à  faire  procé- 
der k  la  vente  de  la  maison  dont  il  s'agit  dans  les  formes  ordinaires  et  eu  préMînce  d'un 
administrateur  de  rétablissemeut  et  de  M.  . .  membre  du  conseil  commissaire  délégué  à 
cet  effets  et  eut  les  membres  signé  avec  le  maire,  aprè»  lecture  faite. 

Nota.  Cette  nouvelle  délibération  est  envoyée  avec  toutes  les. 
pièces  à  M,  le  sous-préfet  qui  donne  son  avis  et  envoie  le  tout  à 
M.  le  préfet  qui  donne  également  son  avis  qu'il  fait  passer  au  mi- 
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nistre  de  l'intérieur,  qui  fait  le  rapport  au  gouvemei&ent  et  pro- 
voque rarrété  ou  une  loi  qui  autorise  l'aliénation  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi.  W .  procès^verbat  d^ndjudicationy  n®  189. 

41  — AUGNEMENT. 

Arrêté  qui  le  fixe, 

Cejourd'hui . . .  noi»  maire  de  U  commune  de  .  .  . 

Cuiisidéraat  queux  termes  de  la  loi  du  id  août  1790,  tîL.xr,9rt«  3.  n*  i. 

Il  est  dans  nos  attributions  de  délivrer  des  alignemens  pour  les  construction^  \  bàx^ 
dans  les  rues  et  places  publiques,  et  sur  lef  cbemios.  et  i:outes  qui  ne  sont  pas  routes 
royales. 

Tu  la  demande  qui  nous  a  été  faite  par  {nom^  prénoms  et  qualîié),  par  laquelle  il 
expose  qu*il  es(  dans  Tintention  dfi  {déiaiUer  ('oS/ft  Je  la  demandé) ,  nous  sommes  trans- 
porté, aocoqipagné  de  {les  prénoms ^  noms,  qualités,  et  domicile  des  personnes  dont  k 
maire  a  requis  Cassistance) ,  aux  lieux  indiqués,  où^  ét«^Dt,  et  après  a?oir  pris  Tavis  des- 
dits {le  noms  des  assistans\  nous  avons  fixé  ralignea^ent  à  accorder  ainsi  qu'il  suit  {déter' 
miner  taUgnement  d'une  montra  précise  et  certaine  a^ee  Içs  tçnans  et  les  ahoutissans); 
avons  de  plus  enjoint  au  susnommé  de  se  conformer,  aux  dispositions  du  présent  aligne- 
ment. De  ce  que  dessus  nous  ayons  dressé  le  présent  procés*verbal  pour  servir  et  vick 
ce  que  de  raison  ;  nous  avons  signé  .  . 

Le  maire  peut  seul  faire  sop  artêtéstuts.  se  faire  assister.. 

42  î— ALIGNEMENT  (procbs-tb&bal  de  contravention  a  !.')• 

Ce)ourd*hui . .  .  Nous  maire  {ou  adjoint^  de  la  commune  de. .  .  sur  le  rapport  qui  doqi 
a  été  fait,  on  instruit  que  le  sieur. . .  à  qui  nous  avions  donné  Talignement  dans  lequel 
il  devait  se  renfermer  pour  la  cçostruction  de  tel  bâtiment,  l'avait  avancé  sur  la  me  de 
TAirr  de  décimètres  ou  de  mètres ,  nous  sommes  transporté  à  Tendroit  de  TédificatioQ,  et 
examen  fiiit  de  la  ligne  que  nous  lui  avions  tracée,  et  de  celle  sur  laquelle  il  a  bâtif  no» 
avons  reconnu  quVn  effet  il  s'était  avancé  sur  la  rue  de  tavt  de  déàmètrei  au-delà  du 
point  par  nous  indiqué;  l'ayant  mandé ,  et  lui  ayant  fiiit  l'observation  «  il  nous  a  dit  {corn- 
signer  la  réponse);  nous  lui  a;vuns  déclaré  que,  alleudu  sa  contravention,  nous  allions 
réiîger  contre  lui  procès-verbal,  et  avons  de  suite  dressé  le  présent,  sur  la  jplace  et  su- 
ies lieux.  L'ayant  sommé  de  le  signer  avec  nous  ou  il  l'a  foit,  or  il  s*y  est  reniaé.  . . 

Fait  à . . .  les  jours,  mois  et  an  que  dessus. 
{La  signature  du  maire  ou  de  Cad  joint  et  celle  du  contrepenant  s'il  a  signé,) 

43  — ALIGNEMENT. 

Procès-verbal  de  contravention  pour  construction  sans  alignement. 

Ojourd'hui . . .  nous  maire  de  la  commune  de . .  .  instruit  que  le  sieur  s'était  *per«BS 
801T  de  construire  un  mur,  ou  d'ëlever  un  bâtiment  sur  la  rue  ...  ou  sur  la  place  ou  sor 
la  voie  publique  sans  nous  demander  d  alignement  confonncmeutaux  lois  delà  Toirie»  soii 
de  réparer  le  mur  qui  est  sur  la  voie  publique,  de  manière  à  le  consolider  malgré  que  ce 
mur  soit  dans  le  cas  d'être  reculé  pour  se  conformer  au  plan  d'alignement  de  la  copi- 
mune,  ou  parce  que  la  rue  ou  le  chemin  n*a  |>as  à  cet  endroit  la  largeur  fixée  par  l'arrêté 
de  délimilation  des  rues  approuvé  par  M.  le  préfet  en  exécution  de  la  loi  du  9  Tcntose 
an  \nt ,  art,  6;  son  qu'il  ne  s'était  pas  conformé  à  l'alignement  que  nons  lui  avons  donné 
et  avoir  anticipé  sur  la  voie  publique  mous  sommes  en  conséquence  transporté  sur  les 
lieux  et  avons  constaté  que  le  sieur. . .  avait  {détailler  la  nature  de  la  contravention), 
pourquoi  nous  lui  avons  enjoint  de  démolir  les  constructions  par  lui  &ites,  de  se  coofbr^ 
mer  aux  luis  sur  la  voirie  et  lui  avons  déclaré  prooès-verbal  qui  aéra  envoyé  au  minis- 
tère public  près  le  tribunal  de  police  pour  le  Caire  condamner  aux  peines,  restitutions  et 
dommages-intérêts  prononcés  par  Part.  47 '>  n.  5  du  Code  pcnal,  et  par  l'art.  t6i  du 
Code  d'instr.  crim. 
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animaux  abandonnée,  en  divagaiùm.  G^t 

44  —  ANIMAUX  abaiIdounés  mis  bn  fourribrb. 

Ptocès-verbal  qui  le  constate.  V,  ces  mots  au  dictionnaire. 

Gejourdliui...  est  comparu  derant  nous...  Iiiaiîe...  le  siebr...  garde  champêtre  de  la 
commune,  ou  le  sieur...  demeurant  à...  lequel  nous  a  déclaré  qu'il  a  trouvé  ov  dans  la 
rue...  ou  sur  le  chemin  de...  ou  sur  une  pièce  de  terre  sise  au  canton  de...  apparleiiaut 
au  sieur...  ou  dont  le  sieur  est  fermier;  laquelle  pièce  est  semée  en...  une  vache,  ou  un 
cheval  {ou  tout  autre  animât)  qui  était  abandonné  ou  qui  paissait  dans  la  pièce  de  M... 
et  y  faisait  des  dégâts...  ou  que  cet  animal  était  gardé  à  vue  et  de  loin  par  un  eufant  h  lui 
connu  ou  inconnu  ;  qu'il  s'en  est  emparé ,  et  nous  Ta  amené  ;  qu'il  ignore  si  l'animal  a 
commis  dies  dégâts  ou  à  qui  il  appartenait. 

Tu  les  dispositions  de  l'art.  x5  du  titre  i*'  de  là  loi  du  19  juillet  1791  (p.  3x);  l'art. 
13  i  litre  n,  de  la  loi  du  a8  septembre  1791  (p.  44)t  l*art.47 1  du  Cod.  pén. ,  nous  avuiis 
provisoirement  ordonné  qu'il  serait  mis  en  fourrière  •  et  l'avons  &it  conduire  chez  le  sieur... 
cultivateur,  ou  aubergiste  dans  la  commune,  qui  s'est  chargé  d'en  avoir  soiu»  à  la  charge 
d'en  pa)er  la  dépense  et  ne  le  remettre  que  soiis  un  ordre  éo'it 

Dont  et  de  ce  que  dessus  nous  avons  dressé  le  présent  procès- verbal. 

observation.  1^  Si  on  connaît  le  propriétaire  de  l'animal,  il  faut 
reiivoyer  chercher,  constater  sa  réponse  au  procès-verbal,  lui  faire 
payer  la  dépense  de  fourrière. 

a®  Il  ne  fout  pas  moins  envoyer  le  procès-verbal  au  ministère 
public  pour  qu'il  le  cite  et  fasse  condamner  à  l'amende. 

3^  Si  le  propriétaire  de  Tanimal  est  inconnu ,  et  s'il  n'est  fait  au- 
cune réclamation  dans  la  huitaine,  l'animal  doit  être  vendu,  aux 
termes  de  l'art.  la^  du  tit.  11 ,  de  la  loi  du  28  sept.  1791  (p.  5o). 

45  ---  ANIMAUX  sir  divagatioh. 

Procès'Verbal  qui  le  constate.  V.  ces  mots  au  dictionnaire. 

'  La  Apag^tion  tUt  animaux  dans  les  champs  est  qua&fiée  délit  par  la  loi  du  19  juil- 
let X791  ///.  i»',  art.  i5,  P.  3i  ;  et  par  les  art,  47$  et  479,  »•  7,  du  Cod.  pên,  {p.  547), 
quelles  que  soient  ks  espèces  d'animaux,  dit  l'art,  1%  de  la  loi  du  a 8  septembre  1791 , 
p,  5o ,  ainsi  qu'il  a  été  jùgépar  de  nombreux  arrêts  de  la  cour  de  cassation  ;  qui  ont  même 
iiécidé  que  lors  même  qu'il  ne  serait  résulté  ni  dégât  ni  aucun  dommage ,  les  propriétaires 
des  animaux  trouvés  en  difogation  ne  devraient  pas  moins  être  oondamrtés  à  l'amende. 
P\  Dictionnaire.  Abandon  des  animamx. 

Il  en  résulte  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  règlement  municipal  ou  de  police  pour  tin* 
ferdire ,  et  qu'il  suffit  de  le  constater  par  un  simple  procès-^vertal  qui  dott  être  envoyé  au 
ministère  public  près  le  tribunal  {le  police  municipale, 

Cejourd'hui...  nous  maire  ou  adjoint,  ou  garde  champêtre  de  la  commune  de...  étant 
au  canton  de.,  avons  vu  im  cheval  ou  une  ou  plusieurs  vaches,  ou  des  oies,  ou  des  poules 
et  autres  volailles,  ou  des  porcs  qui  paraissaient  abandonnés  et  en  divagation ,  sur  une 
pièce  de  terre  ensemencée  ou...  appartenant  A  M...  (  ou  seulement  cultivé  ou  même  lors-^ 
qu'il  n'y  aurait  aucune  culture ,  car  le  fait  de  la  simple  divagation  sur  la  prcpriêté  d* autrui 
suffit  pour  établir  le  délit).  Après  information  prise ,  nous  avons  reconnu  que  lesdits  ani- 
maux abandonnés  ou  en  divagation  appartiennent  au  sieur...  ;  lui  avons  enjoint  de  les  faire- 
sortir  du  champ  et  de  les  enfermer ,  et  lui  avons  déclaré  procès-verbal  comme  étant  pas- 
sible de  l'aoïende  sauf  les  dommages  et  intérêts  dn  propriétaire  aux  termes  de  l'art.  i38& 
du  Code  civil  ;  ou  si  Von  ne  connaitpas  le prepriétaire  des  animaux  en  divtsgatàoué 

19'ajant  pu  connaître  le  propriétaire  des  animaux  abandonnés  ou  en  divagation ,  nous 
les  avons  foit  saisir  et  mener  en  fourrière  chez  le  sieur...  qui  s'en  est  chargé  pour  les  re- 
mettre à  qui  de  droit  après  le  paiement  des  frais  de  fourrière,  de  l'amende  et  des  dom- 
mages et  intérêts  ; 
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•6tia  jinimatuc  malades.  Arbres. 

Nous  réservons  de  faire  veudre  lesdits  aniniaui  si  dans  la  huitaine  ils  ne  sont  pas  ré- 
clamés ,  ou  si  le  propriétaire  ne  |)aie  pas  les  frais  de  fourrière,  amende  et  dommages. 

Dont  et  de  tout  ce  que  dessus ,  nous  avons  fiait  et  dressé  le  présent  procès-verbal  que 
nous  avons  signé  avec  le  sieur...  après  lecture  faite. 

Si  c'est  le  garde  champêtre  qui  dresse  le  procès-verbal ,  il  doit  l'affirmer. 

46  —  ANIMAUX  malades. 

Procès -verbal. 

Cejoord'hui...  nous  maire  de  la  conmiune  de... 
,  Vu  les  dispositions  de  la  loi  du  i6  août  1796,  tit.  xi,  art.  3  et  celles  de  Tart.  459  du 
Code  pénal  ;  instruit  que  le  sieur...  habitant  de  cette  commune,  avait  chez  lui  des  bestiaux 
attaqués  de  maladie  contagieuse  qu*i!  conduisait  aux  pâturages  et  abreuvoirâ  communs , 
nous  nous  sommes  transporté  au  domicile  dudit...  accompagné  de...  vétérinaire  ou  maré- 
chal expert  ;  où  examen  fait  desdits  besitiaux ,  nous  avons  reconnu  que...  {daigner  les  ont' 
maux  et  leur  nombre)  étaient  attaqués  de  la  maladie  de...  {énoncer  le  genre  de  la  maladie)', 
sur  quoi  nous  lui  avons  fait  observer  qu'il  était  en  contravention  aux  lois  et  réglemens, 
pour  n'avoir  pas  fait  la  déclaration  de  maladie  dont  étaient  attaques  ces  animaux  t  il  nous  a 
répondu  que...  (ses  réponses);  nous  lui  avons  répliqué  que...  et  lui  avons  fait  défense  de 
les  conduire,  jusqu'à  nouvel  ordre,  aux  pâturages  et  abreuvoirs  communs,  et  lui  avons 
enjoint  de  les  tenir  en  garde  chez  lui ,  aussi  jusqu'à  nouvel  ordre,  et  avons  de  tout  ce  qne 
dessus  dressé  le  présent  procès*verbal ,  dont  copié  sera  envoyée  à  M.  le  procureur  du  rut , 
que  nous  avons  signé  les  jour  et  an  que  dessus. 

47  —  ANNONCE  dbs  agtjss  db  l'autorité.  Crieur.  Afficheur. 

Procès-Verbal  de  contraifention  contre  ceux  qui  publient  les  annonces 
de  journaux  y  les  avis  et  les  actes  de  r  autorité^  autrement  que  par 
leurs  titres  y  et  contre  ceux  qui  n^  ont  pas  F  autorisation  de  la  police. 

Cejourd'hui...  nous  maire  delà  commune  de... 

Yu  les  dispositions  des  lois  du  5  nivôse  an  v,  de  l'arrêté  du  i5  frimaire  an  vi,  de  la 
loi  du  6  prairial  an  vri  ;  et  les  dispositions  de  l'art  290  du  Code  pénal. 

Ayant  entendu  le  sieur...  crier  l'annonce  d'un  journal ,  ou  d'un  acte  de  l'autorité ,  ou 
d'un  jugement  autrement  que  par  son  titre,  ou  que  le  sieur...  n'avait  pas  dbtenu  l'antort- 
sation  pour  faire  le  métier  de  crieur  on  afficheur  ; 

Lui  avons  déclaré  procès-verbal  de  contravention  que  noua  avons  à  l'instaBi  rcdi^ 
pour  être  envoyé  à  M.  le  procureur  du  roi ,  pour  être  condamné  aux  peines  pronoooée 
par  la  loi ,  et  avous  clos  et  ngné  le  préseut ,  que  nous  affirmous  sincère  et  véritable. 

Lesdits  jour  et  an. 

48  —  ARBRES,  leur  mutilation. 

Procès^verbal  qui  constate  le  délit. 

G^ourd'hui...  le  garde  champêtre,  faisant  sa  tournée,  nous  a  déclaré  que  passant  {dé»" 
gner  l'endroit)  il  a  vu  un  ou  taitt  d'arbres  étant  sur  la  place ,  ou  sur  le  chemin ,  ou  dans 
la  rue  de...  qui  étaient  ou  abattus  »  ou  des  branches  cassées,  ou  Técorce  enlevée,  ou  un 
individu  qui  coupait  les  branches ,  ou  autres  circonstances  qu'il  faut  désigner. 

Que  c'était  la  voiture  du  sieur...  qui  avait  cassé  lesdits  arbres;  ou  que  c'était  l'enfant 
de»,  qui  avait  coupé  des  branches  et  mutilé  Tarbre  ou  les  arbres  et  enlevé  l'écorce. 

Nous  avons  arrêté  l'individu  pris  eu  flagrant  délit  ;  et  l'avons  conduit  au  bureau  de 
poUee ,  ou  à  la  mairie...  où  nous  avons  reconnu  et  constaté  que  c'était  le  sieur. .  qui  avait 
commis  le  délit  ci-dessus ,  ce  qu'il  a  affirmé  sincère  et  véritable  en  nos  mains ,  et  a  signé 
avec  nous,  maire,  après  lecture  faite. 

Et  vu  les  dispositions  des  art.  445  et  44^  du  Code  pénal ,  disons  que  le  présent  procès- 
verbal  sera  envoyé  à  M.  le  procureur  du  roi. 
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jirbres.  Armes.  Arrestation.  6a3 

49  — ARBRES,  Chbmiks,  Gazons,  dégradés  £t  bnlbvés. 
Proeês-verbal  constatant  leur  dégradation. 

Cejourd*hui...  nous  maire,  ou  adjoint,  on  garde  champêtre  de^  élant  au  canton  de... 
sur  le  chemin  de...  avons  reconnu  que  des  arhres,  au  nombre  de...  appartenant  i  la  com- 
mune de...  ou  à  BA...  avaient  été  mulilés  {expliquer  de  quelle  manière) ,  ignorant  les  au- 
teurs du  délit ,  nous  nous  sommes  réservé  de  foire  des  informations  i  cet  égard,  afin  de 
faire  punir  Tauteur  conformément  à  Part.  479,  n^  i,  du  Code  pénal.  ' 

Ou  que  le  chemin  de...  avait  été  dégradé  vis-à-vis  les  pièces  des  sieurs...  que  Ion  avait 
«nievé  une  partie  de  terre  dudit  chemin  pour  élever  la  bierge  du  fossé  de  la  pièce  du  S... 
ou  que  Ton  avait  jeté  lesdites  terres  sur  cette  pièce  :  nous  avons  reconnu  que  c'était  bien 
la  même  nature  de  terre  du  chemin  qui  était  sur  le  bord  du  fossé  ou  dans  la  pièce;  qu*il 
ne  pouvait  y  avoir  d*autre  auteur  du  délit  que  le  propriétaire  de  ladite  pièce,  pourquoi, 
et  attendu  la  contravention  aui  lois  de  la  petite  voirie,  notamment  à  Tart.  3  du  titre  xi  et 
la  loi  du  16  août  1790, art.  40,  du  tit.  it  ,  de  la  loi  du  a 8 septembre  1791,  etc.;  qu*il  est 
passible  des  peines  prononcées  par  Tart.  43  de  ladite  loi,  et  445  du  Code  pénal. 

Ou  que  Ton  avait  enlevé  sur  ledit  chemin  du  gazon  qui  servait  i  la  pAture  des  bes- 
tiaux; que  c'était  le  sieur...  qui  était  Tauteur  dudit  délit ,  ce  que  nous  avons  reconnu ,  en 
comparant  Tespère  de  gazon  qui  était  sur  le  chemin  avec  cislui  que  nous  avons  trouvé 
chez  le  sieur...  dans  son  jardin  ;  ou  sur  la  déclaration  de»  sieurs...  qui  ont  vu  couper  ledits 
gazons  sur  le  chemin  ;  ou  sur  la  déclaration  des  sieurs...  qui  ont  vu  ledit...  transporter  le 
gazon  dan^  une  charrette ,  ou  en  brouette ,  ou  qui  ont  vu  entrer  chez  lui  ladite  voiture; 
ou  sur  VaTen  fait  par  le  sieur...  qui  a  déclaré...  ;  et  attendu  la  contravention  k  l'art  44 , 
fit  II ,  de  la  loi  du  38  septembre  r79i  (page  56)/avons  dressé  le  présent  procès  verbal 
pour  servir  et  vatoir  ce  que  de  raison ,  et  être  le  délinquant  poursuivi  conformément  i 
la  loi.  [Si  c'est  le  garde  champêtre  qui /ait  le  rapport  il  doit  Vaffirmer), 

50— ARMES  DB  GUBBEB  ou  DB  GALIBRB,  ACHBTÉBS. 

Procès-verbal  de  visite  et  saisie  d^ armes. 

Cejourd'hui...  nous  mure  ou  adjoint ,  ou  commissaire  de  police  de... 

"Vu  les  dispositions  de  Tart  5  ,  de  la  loi  du  aS  mars  1793  {V,  Dictionnaire),  et  des  ar- 
ticles X**  et  iohr.  de  Vordonn.  du  a4  juillet  i^ifi,  pag.  404  et  4o5. 

Instruit  qu'il  y  a  des  armes  de  guerre  chez  des  particuliers,  ou  dans  des  boutiques  d'ar- 
mmiere  oa  brocanteurs. 

Considérant  que  ces  armes  ne  peuvent  être  chez  eux  que  par  suite  de  contravention  à 
la  loi;  qu'elles  sont  d'ailleurs  utiles  pour  la  sûreté  publique  et  pour  armer  les  garder  natio- 
naux q^  en  manquent; 

Qu'ii  est  dans  nos  altribulion»  de  faire  déposer  à  h  mairie  les  armes  de  guerre  modèle 
français  et  étranger  ou  des  calibres  proacrits  par  l'art,  x*'  de  ladite  ordonnance  du 
a  4  juillet  18x6. 

Avons  arrêté  que  nous  nous  transporterions  chez  les  particuliers  ou  dans  les  boutiques 
des  armuriers  et  brocanteurs ,  à  l'effet  de  faire  la  recherche  des  armes  modèles  de  guerre 
fro^oçaises  on  étrangères ,  ou  de  calibres  proscrits ,  en  ioire  la  saisie  et  les  déposer  à  la 
mairie ,  oooformément  à  la  loi ,  et  avons  signé. 

En  conséquence  de  l'arrêté  ei^essui ,  nous  nous  sooMnes  le...  heure  de...  transporté  , 
assisté  des  sieurs...  deux  voisins  ou  deux  membres  du  conseil,  municipal  chez  le  sieur... 
lui  avons  donné  lecture  de  l'arrêté  ci-dessus  et  des  lois  et  ordonnances  y  énoncées;  l'avons 
requis  de  nous  £iire  la  représentation  des  armes  de  guerre  et  de  calibre  qu'il  pouvait 
avoir  chez  hii.  Lequel  nous  a  répondu...  Nous  avons  ensuite  procédé  à  la  recherche  des- 
dites armes;  nous  avons  trouvé  {détailler  les  armes);  et  attendu  que  ce  sont  bien  des  armes 
^  giierre  et  decaHbre  des  années  y  nous  les  avons  saisies  et  fait  transporter  à  la  mairie. 

£t  attendu  la  contravention  snadile...  avons  dressé  le  présent  procès-verbal  qui  sera 
eoToyé  à  M.  le  procureur  du  roi ,  pour  suivre  contre  le  délinquant ,  conformément  à  la 
loi  f,  et  avons  ngaé  avec  les  sieurs.,  après  lecture  faite. 

5 1  — ARRESTATION  d'un  frévemu  d  assassinat.  r.n«  53. 
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6^^  Arrêté.  AêêOérinmt.  jiêêcmhléê. 

52  —  ARRÊTÉ  et  regusment  de  police,  sue  toutes  mâtiebes. 

F".  EÉGI.EMEHT  ET  ARRETE  î    D®   199. 

53— ASSASSINAT. 

Procès-verhal  qui  le  constate. 

Oèjourd'huî.^  heure  de...  nous  maire  de  la  commune  de...  remplissant  les  foDcUons 
d*officier  de  police  judiciaire  en  Tabsenoe  de  M.  le  procureur  du  roi;  informé  qu'une  pei^ 
sonne  venait  d'être  assassinée  dans  la  rue  de...  ou  dans  la  maison  du  sieur...  je  m'y  suis 
à  rinstant  transporté;  entré  dans  la  maison ,  j'ai  fait  fermer  les  portes  et  fait  défeibe  de 
laisser  sortir  qui  que  ce  soit;  dans  une  pièce  éclairée  par  une  croisée  sur  la  coiu*  oti  sur 
la  rue ,  j'ai  th>uvé  un  individu  gisant  par  terre  {décrire  l'éiat  dans  lequel  était  l'individu). 
Um'aétéin'diquè'que  cet  individu  était  le  nomm&..  demeurant  à...  on  que.^  était  pré* 
sumé  être  l'auteur  de  l'assassinat  ; 

Gomtne  il  était  prévenu,  je  Fai  fait  sabir;  et  l'ayant  fait  fouiller,  nous  avons  trouvé 
sur  hii  {désigner  Us  objets  trouvés)  dont  nous  avons  fait  un  paquet  que  nous  avons  mis 
sous  bande  et  cacheté  du  sceau  de  la  mairie ,  et  signé  au  désir  du  prâvenu;  avons  ensuite 
envoyé  chercher  l'officier  de  gendarmerie,  oc  de  la  garde  nationale»  pour  le  faire  con- 
duire dans  la  prison  de...  et  lui  avons  délivré  uu  mandat  à  cet  effet 

Y*  sa/orme.  Mandat  de  dép6t, 

Kous  avons  ensuite  requis  M...  chirurgien ,  demeurant  à...  de  se  transporter  sur  les 
lieux,  où,  étant  arrivé ,  il  a  procédé  i  l'examen  du  cadavre,  a  constaté  en  notre  présence 
que...  {détailler  toutes  les  circonstances  dès  blessures ,  des  instrumens  oui  ont  servi  à  les 
faire,  ieur forme,  etc.) ,  et  a  le  sieur...  signé  avec  nous  après  lecture  faite. 

Nous  îrvons  trouvé  tel  instrument  ou  couteau ,  on  outil  qui  a  pu  sei^  à  oomiiiettre 
l'assassinat»  nous  en  avons  fait  un  paquet  que  nous  avons  mis  sous  bande  comme  deuns. 

Les  personnes  présentes  ayant  été  par  nous  interrogées  séparément,  nous  avons  reçn 
kars  déclarations  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  sieur...  {nom,  piinofms,  dge,  qïtaUtéet  démeure)  à  dit  {copier sa  dédaratiom)  la* 
quelle  déclaration  il  a  signée  avec  nous  maire ,  après  lecture  fiûte. 

Le  sieur...  idem ,  etc. 

Dont  et  de  tout  ce  que  dessus  avons  rédigé  le  présent  procès- verbal  qui  sera  envo}é 
avec  le  prévenu  »  et  les  effets  cachetés,  i  M.  le  procureur  du  roi,  auquel  nous  indiquons 
que  les  sieurs...  qui  étaient  présens  lors  de  notre  arrivée,  ou  qui  m'ont  été  annoooès 
comme  étant  présens  lors  du  crime,  ont  refusé  de  faire  leur  déclaration ,  etc. 

54 —  ASSEMBLÉE  extraordinaire  du  conseil  municipal. 

La  loi  du  a8  pluviôse  an  yiii  et  l'art.  i5  n*autorisent  la  convocation  du  conseil  muni- 
cipal que  dans  la  quinzaine  du  i**^  ata  x5  mai  de  chaque  anbée;  il  ne  peut  s'assembler  hors 
l'époque  de  sa  session  ordinaire  qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet  00  dii 
sous-préfet,  et  ne  peut  délibérer  que  sur  l'objet  énoncé  en  l'autorisation. 

La  délibération  doit  commencer  ainsi  : 

Cejourd'hui...  le  conseil  knunidpal  de  la  commune  de...  convoqué  extraordinairemrat 
en  vertu  de  l'autorisation  spéciale  de  Mr  le  préfet  ou  sous-préfet,  suivant  rarrèlé  ou  la 
lettre  du...  pour  délibérersiir  l'objet  énoncé  en  ladite  lettre,  M.  le  niaihe  où  l'adjoint  a 
exposé  que...  ete^ 

55— ATTROUPEMENT.  F.  loi  martiale,  p,  8. 

Procès-verbal  pour  le  dissiper  par  lafbrûe. 

Cejourd'hui...,  nous  maire  (ou  adjoint)  de  la  commune  de...,  fiûsant  notre  loamée 
{ou  sur  Vapis  qui  nous  en  a  été  donné) ,  nous  nous  sommes  transporté  à...,  où  qoiis  avons 
trouvé  un  attroupement  de  plusieurs  personnes;  nous  étant  approché,  nous  avons  re- 
•  connu  que  la  cause  de  cet  attroupement  était...  ;  nous  avons  invité,  au  nom  de  la  loi ,  k»- 
dites  personnes  ainsi  attroupées  à  se  retirer,  leur  déclarant  qu'à  faute  de  ce,  nous  allions 
nous  saisir  d'elles  pour  les  conduire  devant  le  juge  de  pabc  {ou  le  procureur  dm  rtû)i 
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aubergiste.  Cabaretier.  Cafetier,  Logeur.        on  5 

tar  ((iioi  plusieurs  d'entre  elles  se  seraient  retirées,  et  un  plus  grand  nombre  sertit 
resté ,  et  nous  aurait  invectivé  et  jeté  des  pierres ,  dont  le  sieur... ,  un  de  nous,  aurait  été 
grièvement  blessé  à  la  tète;  ce  qui  noos  aurait  déterminé  i  déployer  la  force  contre 
lesdites  personnes ,  et  à  faire  usage  de  nos  armes  ;  à  la  suite  de  quoi...  nous  nous  serions 
emparé  de...,  individus  blessés,  et  de...,  autres,  que  nous  aurions  poursuivis  et  re- 
joints; tous  lesquels  individus  nous  avons  fiait  monter  dans  une  charrette  par  nous  requise 
du  sieur...,  habitant  de  la  commune  de... ,  après  avoir  pris  envers  lesdits  individus  toutes 
les  précautions  de  sûreté ,  et  les  avons  conduits  devant  le  juge  de  paix  de... ,  où  de  tout 
ce  que  dessus  avons  dressé  le  présent  procès-verbal ,  que  nous  avons  signé  les  jour  et  an 
susdits. 

â6  —  AUBERGISTE.  Cababbtier.  Cafetier.  Logeur. 

Arrêté  de  police  qui  les  concerne.    • 

*       Gejourdliui... ,  nous  maire  de  la  cbmmuue  de... , 

Tu ,  1°  l'art.  '6  du  titre  xi  de  la  loi  du  i6  août  1790  ; 

a**  Les  art.  5,  6  et  46  du  titre  t***  de  la  loi  du  19  juillet  1791  ; 

3^  L'art.  9  du  titre  11  de  la  loi  du  aS  septembre  suivant  ; 

4®  L  art.  6o5  dti  Gode  du  3  brumaire  an  rv,  et  les  art.  471  et  475  du  Gode  pénal; 

5**  La  loi  du  18  novembre  18  c4  ,  sur  la  célébration  des  fêtes  et  dimanches  ; 

Considérant  qu'il  est  de  notre  devoir  et  dans  le  cerde  de  nos  attributions  de  faire  jouir 
les  habitans  d'une  bonne  police  ;  de  foire  des  arrêtés  pour  le  maintien  de  l'ordre  et 
de  la  tranquillité  publique  ^  et  rappeler  les  citoyens  à  la  stricte  exéaition  des  lois  et 
régleméns, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Article  pbbmibr.  Les  auberges,  cabarets,  cafés,  estaminets,  sulles  de  danse,  et  autres 
lieux  publics,  seront  fermés  tous  les  jours  à...  heures  du  soir. 

Il  est  défendu  aux  aubergistes,  cabaretiers,  cafetiers  et  autres  ctablissemens,  de  donner 
à  boire  ou  i  manger  passé  ladite  heure ,  et  aussi  les  dimanches  et  fêtes  pendant  le  service 
divin. 

Il  leur  est  spécialement  interdit  de  laisser  jouor  chez  eux  aucun  jeu  de  hasard. 

Ils  seront  tenus  d'éclairer  les  voitures  qui  seront  devant  leurs  maisons  pendant  la  nuit. 

a.  Les  aubergistes,  cabaretiers,  logeurs,  seront  tenus  d'avoir  un  registre  timbré,  coté 
et  paraphé  par  nous,  à  l'effet  d'y  inscrire,  sans  aucune  lacune ,  les  noms,  prénoms,  âge, 
qualité,  domicile  de  tous  ceux  qui  seront  admis  à  loger  chez  eux ,  même  pour  une  nuit; 
l'époque  de  leur  entrée  et  de  leur  sortie  ;  de  prendre  note  de  leur  passeport  ou  feuille  de 
route,  et  de  représenter  ledit  registre  à  toute  réquisition. 

Us  seront  tenus  de  nous  foire  de  suite  leur  rapport  de  tous  ceux  qui  seront  logés  chez 
eux  qui  n'auront  aucuns  papiers ,  et  qui  leur  seront  suspects. 

3.  Toutes  contraventions  aux  dispositions  du  présent  arrêté  et  aux  lois  ci-dessus  seront 
constatées  et  le  procès-verbal  envoyé  à  Tautorilé  compétente  pour  faire  prononcer  la  con- 
damnation aux  peines  de  la  loi. 

a.  L'adjoint,  le  garde  champêtre,  la  gendarmerie,  sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  publié  et  affiché  dans  la  commune. 

57— AUBERGISTE, 

Procès-verbal  de  contravention. 

Ojcui-d'hui...,  heure  de..-,  nous  maire,  ou  adjoint  on  commissaire  de  police  on  garde 
cham(>étre ,  nous  sommes  transporté  au  domicile  de... ,  aubergiste  ou  cabaretier  ou  logeur. 

Avons  reconnu  ou  qu'il  était  plus  de...  heures ,  ou  pendant  U  célébration  du  service 
diviu  , 

Qu'il  y  avait  différentes  personnes  de  la  commune  à  boire  chez  lui  ;  lui  a\x>ns  déclaré 
qu'il  était  en  contravention  à  la  loi ,  et  dressé  le  présent  procès-verbal ,  que  uousaflir* 
mous  sincère  et  véritable. 

58  —  AUBERGISTE.  —  idem  constaté  et  affirme  par  le  garde 

CHAMPÊTRE. 

Si  c^est  le  garde  ehampétre  qid  dresse  le  procès-ferhal ,  il  doit  se  présenter,  dans  les 
TOME  X.  40 
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G.t6  •  Utubergiête.  uduioriêatian.  Bac.  Bail. 

vingt'qnatre  heures ,  soit  devant  le  maire  ,  ou  devant  l'adjoint  en  l'absence  du  maire,  $oit 
devant  le  juge  de  paix,  pour  affirmer  son  procès-verbal  dans  les  termes  suivons  .* 

Ojonrd'hui...,  heure  de».,  est  comptru  denuil  noui  le  sieur...  ^  garde  champêtre  de  la 
commune  de...  »  reçu  et  assermenté  en  la  justice  de  paix  du  canton  de... ,  demeurant  à... , 
revêtu  de  son  costume ,  lequel ,  lecture  à  lui  foite  du  procès  -  verbal  ci-dessus ,  a  dédaré 
contenir  vérité ,  «t  Ta  affirmé  sincère  et  véritable  en  nos  maius  ;  de  laquelle  affirmation 
lui  avons  donné  acte ,  et  a  signé  avec  nous  après  lecture  foite. 

59  — AUBERGISTE.  Logbur.  Registre. 

Procès^verbal  pour  défaut  on  irrégularité  de  registre. 

Cejourdliui... , heure  de...,  nous  maire»  ou  adjoint  ou  commissaire  de  police  de  la 
commune  de...,no\is  sommes  transporté  chez  le  sieur...,  aul)ergiste  ou  logeur,  lui  avons 
demandé  de  nous  représenter  son  registre;  ce  quUI  a  refusé,  ou  nous  a  déclaré  ne  pas  en 
avoir  ;  et  attendu  qu'il  est  constant  en  fait  qu'il  loge  chei  lui  les  voyageurs ,  nous  loi 
avons  déclaré  procès- verbal  de  sa  contravention. 

Dtuis  le  cas  où  il  représenterait  son  registre  qui  ne  serait  pas  temt  rég-ulièrement,  m 
dirait  :  Après  <|u'il  nous  a  représenté  son  regbtre  et  l'avoir  examiné ,  nous  avons  r^ 
connu  qu'Û  n'était  pas  tenu  régulièrement;  lui  en  avons  fait  l'observation,  eu  lui  deman- 
dant pourquoi  il  n'écrivait  pas  régulièrement  les  jours  d'entrée  et  de  sortie ,  u^annonçant 
pas  les  passeports  des  voyageurs  qu'il  logeait,  etc.  Il  nous  a  répondu...;  et,  attetidn 
qu'il  est  en  contravention  à  la  loi  et  à  nos  arrêtés,  nous  lui  avons  déclaré  que  nous  allions 
dresser  procès-verbal  ;  ce  qui  a  été  h\t ,  et  affirmons  sincère  et  véritable  ;  et  avons  signé 
après  lecture  faite. 

60  —  AUTORISATION  de  plaider  F",  actioic  judiciaire,  n**  a5 

et  26,  p.  608  et  609. 

61 — BAC,  Bateau,  Gat.iote  ou  Coche  ,  surcharges  de  passagers. 

Procès-verbal  de  contravention, 

CejounTfauL..,  nous  maire  ou  adjoint  de  la  commune  de..,  ayant  vu  le  bac  onnaceUe 
ou  bateau  ou,  etc.. ,  qui  traversait  la  rivière  conduisant  des  voyageurs  en  amont  ou  ca 
aval ,  était  monté  par  un  si  grand  nombre  de  personnes  et  chargé  de  beaucoup  de  ballob 
ou  voitures ,  que  ces  personnes  couraient  toutes  les  plus  grands  dangers  ;  considérant  que 
le  bac,  etc. .  ou,  n'en  devait  contenir  que...;  œ  qui  surpassait  de...  le  nombre  limité, 

Yu  la  contravention,  nous  avons  déclaré  au  sieur...,  conducteur  du  bateau,  que  nous 
allioan  dresser  contre  lui  procès^verbal ,  pour  le  faire  condamner  et  le  propriétaire  da 
bac  ou  bateau ,  comme  responsable ,  aux  peines  prononcées  par  la  loi. 

62  —  BACS,  Bateaux^  Galiote^  ew  .mauvais  état. 

Arrêté.  Procès^verbal  de  visite. 

Coiourdliui...,  nous  maire  de  la  commune  de... ,  instruit  que  le  bac  ou  les  bateaux  ov 
les  gaiiotes  de...,  situées  à...,  appartenant  à...,  donnait  lieu,  par  son  mauvais  état ,  à  des 
craintes  pour  la  sûreté  publique,  nous  sommes  transporté,  accompagné  de... ,  charpentier, 
vers  Teudroit  où  ce  bac  ou  bateau  ou  galiote  est  amarré ,  et,  après  l'avoir  examiné  avec 
ledit...,  nous  avons  reconnu  qu'en  effet  on  ne  pouvait  continuer  à  s'en  servir  sans  y  avoir 
iiiit  préalablement  les  réparations  convenables  (  détailler  quelles  sont  les  répttratioms  à 
faire  ).  En  conséquence ,  nous  avons  fait  défense  au  susdit... ,  de  se  servir  défaits  bac  oc 
haleau  ou  galiote  auiut  que  ces  réparations  ne  soient  faites,  sous  peine  d'amende  et  coofi»- 
cation,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts;  et  avons  signé  avec  le  susdit...,  après  lec- 
ture faite. 

63  — BAIL,  ou  location  d'un  bien  de  la  commune. 

Délibération  qui  Vautorise. 
Cejourd'hai... ,  le  conseil  municipal  assemblé ,  M.  le  maire  a  exposé  que  le  bail  de.- 
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i^  désigner  ia propriété)^  loué  ou  afTermé  au  sieur...,  pour  le  prix  de...,  expire  le...  de 
celte  année;  qu'il  était  de  l'intérêt  de  la  commune  que  la  location  de  cette  propriété 
fût  maintenue;  pour  quoi  il  demandait  l'avis  du  conseil  pour  être  autorisé,  par  M.  le 
préfet,  à  faire  procéder,  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi,  à  la  location  de  ladite  pro- 
priété. 

Sur  quoi  le  conseil,  après  avoir  entendu  M.  le  maire ,  a ,  à  l'unanimité,  consenti  à  ce 
qu'il  se  fil  autoriser ,  par  M.  le  préfet ,  à  procéder  à  cette  location. 
Et  avons  signé. 

64 BAIL  A  LA  COMMUNE. 

Délibération  sur  la  prise  à  bail  d* un  bâtiment  nécessaire  à  la  commune. 

Cejourd'hui... ,  le  conseil  municipal  de  la  commune  de... ,  convoqué  par  M.  le  maire 
dans  la  session  de...,  extraordinairement  ou  en  vertu  de  l'autorisation  de  M.  le  sous* 
préfet  de... , 

M.  le  maire  a  exposé  que  le  bâtiment  à  l'usage  de  la  maison  commune  ou  de  la  salle 
d'audience  du  juge  de  paix,  ou  de  presbytère,  ou  de  maison  d'école ,  ou  de  magasin  de 
la  commune,  ou...  (^servant  à  tout  autre  usage  de  la  commune) ^  étant  à  la  veille  d'être 
démoli ,  ou  repris  et  occupé  par  le  propriétaire,  qui  l'avait  loué  à  la  commune ,  il  était 
urgent  que  la  commune  se  pourvût  d'un  autre  local  ;  que  le  bâtiment  appartenant  à... 
{désigner  ce  bâtiment) y  actuellement  vacant,  est  à  louer,  et  pouvant  remplacer  celui  que 
la  commune  allait  être  obligée  de  quitter,  il  proposait  ce  bâtiment,  dont  le  loyer  est  de 
la  somme  de... 

Sur  quoi,  nous  membres  du  conseil,  après  avoir  délibéré,  avons  consenti  que  M.  le 
maire  prit  à  bail  le  local  par  lui  indiqué,  moyennant  la  somme  de... 

Ou  sur  quoi ,  nous  membres  dudit  conseil,  après  avoir  délibéré,  reconnaissant  la  néces- 
sité de  prendre  un  nouveau  local  en  remplacement  de  celui  de...,  avons  consenti  que  M.  le 
maire  fit  choix  d'un  autre...;  mais  considérant  que  celui  qu'il  propose  est  d'un  loyer 
beaucoup  plus  cher  que  celui  servant  actuellement  à  l'usage  de... ,  et  qu'il  est  facile  d'eu 
trouver  un  dans  la  commune  d'un  prix  inférieur,  avons  arrélé  que  M.  le  maire  ne  pour- 
rait ,  pour  le  loyer  de  ce  nouveau  local ,  outrepasser  le  prix  de... 
Et  avons  signé. 

65 BAINS  DANS  LA   RIVIÈRE.  BoNNES  MŒURS. 

Arrêtés  relatifs  à  leur  établissement  et  aux  baigneurs. 

Cejourd'hui . .  .  nous  maire  de  la  commune. . . 

Vu  les  dispositions  de  Tart.  8  du  tit.  a  de  la  loi  du  19  juillet  1791  (p.  35)  et  de  Tar- 
licle  46  du  tit.  x  de  la  même  loi  (p.  35)  et  les  art.  287  278  et  477  du  C.  pénal. 

Considérant  qu'il  est  dans  nos  attributions  de  prévenir  et  empêcher  tout  attentat  aux 
bonnes  mœurs. 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit 

AnTfCLE  PREMIER.  Il  cst  défcndu  à  toutes  personnes  de  se  baigner  dans  la  rivière,  si 
ce  n'est  dans  des  bains  couverts; 

a.  Il  ne  sera  établi  d«es  bains  dans  la  rivière  que  d'après  permission  de  nous. 

3.  Les  bains  ne  pourront  être  établi  que  dans  les  endroits  désignés  par  les  permissions. 

Ils  seront  clos  et  couverts  de  manière  que  les  baigneurs  ne  puissent  être  vus  du  public. 

Il  serouk  entourés  de  planches. 

II  sera  formé  des  chemins  solides  et  bordés  de  perches,  à  hauteur  d'appui,  pour  arri- 
ver dans  les  bateaux  à  bains;  un  bachot,  muni  de  ses  agrès,  sera  continuellement  atta- 
ché à  chaque  bain,  pour  porter  des  secours  en  cas  de  besoin. 

Les  bateaux  et  les  bains  seront  tenus  en  bon  état,  et  garnis  de  tous  les  ustensiles  né- 
cessaires. 

I!  sera  placé  dans  l'intérieur  des  piquets  auxquels  des  cordes  seront  attachées  pour  la 
commodité  des  baigneurs. 

Art.  4.  Les  bains  des  hommes  seront  séparés  et  éloignés  de  ceux  des  femmes.  H  sera 
pratique  des  chemins  pour  y  arriver.  '* 

5.  Les  Imins  seront  fermés  depuis  dix  heures  du  soir  jusqu'au  point  du  jour. 

40. 


Digitized  by 


Google 


6-28  Bains.  Balayage.  Bans  de  vendanges. 

€ .  Les  personnes  qui,  pour  raison  de  santé  ou  pour  se  fonner  dans  Tart  -âe  nager,  seront 
dans  le  cas  de  se  baigner  en  pleine  rivière,  ne  pourront  s'y  baigner  qu'aux  endroits  déâ* 
gués  dans  les  permissions  dâivrées  à  cet  effet,  et  i  la  charge  de  se  soumettre  aux  oondr> 
tions  qui  leur  seront  imposées. 

7.  Lorsque  la  saison  des  bains  sera  finie,  les  propriétairesjretireront  les  pieux,  percbes 
et  autres  objets  qui  pourraient  nuire  à  la  navigation. 

66 BAINS  DANS   LES  RIVIÈRES. 

Procès -verbal  de  contravention  a  V arrêté  ci-dessus. 

OejounThai  . .  .  nous  maire  ou  commissaire  de  police  de  la  commune  de. . .  instruit 
que  des  baigneurs  étaient  eu  contravention  à  notre  arrêté  du  . . .  nous  sommes  transpor- 
té sur  les  bords  de  la  rivière  de  . . .  {indiquer  l* endroit)  et  avons  reconnu  qu'en  eiïct 
{constater  le  genre  de  délit  ou  de  la  contravention  dans  l'un  des  cas  de  l'arrêté  ci-dessus; 
indiquer  les  individus  prévenus  de  la  contravention);  pourquoi  et  de  ce  que  dessus  avons 
dressé  le  présent  procès-verbal  que  nous  certifions  et  affirmons  sincère  et  véritable  et 
avons  signé  après  lecture  faite. 

67 — BALAYAGE  des  rues.  Enlèvement  des  immondices. 
Arrêté  qui  prescrit  lesdits  balayages  et  enlèi^emens. 

Cejourd'bui .  .  .  nous  maire  de  la  commune  de  . .  . 

Yn  les  dispositions  de  la  loi  du  16  août  1790,  tit.  xi,  art.  3  n.  1;  les  arti  x  5  et  46  de 
la  loi  du  19  juillet  1791,  et  Tart.  47  c,  n.  5  et  4  du  ^de  pén. 

Considérant  au'il  est  dans  nos  attributions  d'ordonner  le  balayage  des  rues ,  renlrre- 
ment  des  matériaux  et  autres  objets  qui  font  obstacle  au  libre  passage  dans  les  mes  et 
places  publiques; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  pkbmur.  Les  babitans  seront  tenus  de  balayer  vis-à-vis  leurs  maisons  dans  les 
rues  et  places  publiques  ...  tel  jour  ou  une  où  deux  fois  la  semaine. 

a.  Ils  seront  tenus  de  &ire  enlever  les  gravats  et  immondices  déposées  devant  leurs 
maisons;  dans  le  cas  où  il  en  resterait,  ils  seront,  tenus  de  les  éclairer  pendant  la  nuit, 
afin  d'éviter  tous  accidens. 

3.  L'adjoint,  le  garde  champêtre  ou  le  coromissairo  de  police  sont  chargés  de  l'exéca- 
cution  du  présent  arrêté  qui  seni  publié  et  affiché  dans  la  commune. 

Fait  à  la  mairie  les  jours  et  an  que  desaus. 

68  — IDEM. 

Procès-verbal  constatant  la  contravention. 

Cejourd'hui  , .  .heure  de  ..  .  nous  maire,  adjoiut  ou  commissaires  de  police  ou  ap- 
pariteur assermenté  de  la  commune  de  . . .  faisant  notre  ronde,  avons  reconnu  et  constate 
être  en  contravention  à  l'arrêté  du  .  .  le  devant  de  la  porte,  i'  du  sieur. .  .  rue.  .  .  n'.- 
a**  du  sieur.  . .  rue . . .  n** . .  etc.  n'étaient  point  balayés  conformément  audit  arrête,  pour- 
quoi nous  avons  dressé  le  présent  procès- verbal  pour  servir  et  valoir  ce  que  de  raison  et 
avons  signé,  après  lecture  faite. 

69  —  BANS  DES  vendanges. 

Jnxté  annuel  de  V époque  de  son  ouverture. 

Cejourd'tiui  .  .  .  nous  maire  de  la  commune  de  . .  . 

Vu  les  dispositions  delà  loi  du  aS  septembre  1791,  tit.  i,  sect.  5.  art.  a,  et  Particie 
475  du  Code  pénal. 

Considénuit  que  le  dé&ut  d'établisseroeus  des  bans  de  vendange  a  souvent  occasioac 
des  récoltes  prématurées  qui  ne  peuvent  que  détériorer  la  qualité  des  vin?,  el  nuire  aui 
propriétaires  voisins  par  suite  du  maraudage  qui  suit  la  vendange  ; 
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Après  avoir  réuoi  le  conseil  miiucipal  et  appelé  i  cette  réunion  les  principaux 
▼ignerons  i  l'effet  de  délibérer  et  de  fixer  le  jour  de  l'ouverture  de  la  vendange, 

Avons  arrêté  que  le  ban  d'ouverture  des  vendanges  est  fixé  pour  la  présente  année  au... 

Défenses  sont  faites  de  commencer  les  vendanges  avant  ledit  jour. 

Les  contraventions  seront  constatées  par  procès-verbaux ,  qui  seront  envoyés  à  l'au- 
torité compétente. 

Le  présent  ban  des  vendanges  sera  publié,  affiché  et  copie  adressée  à  M.  le  sous-préfet. 

70  — BATEAU.  F.  bac,  n<»  6a,  p.  626. 

71  — BESTIAUX  TROUVÉS  dans  les  champs. 

Proces-verbal  des  délits  quils  ont  commis, 

Cejourdliui .  . .  heure  d6  ...  est  comparu  devant  nous  maire  ou  adjoint  de  la  com* 
muue  de.  . .  le  sieur. . .,  garde  champêtre  de  la  commune  y  demeurant  reçi  et  asser- 
menté près  la  justice  de  paix  du  canton  de  .  . .  revêtu  de  .son  coslume. 

Lequel  nous  a  déclaré  que  fai^nt  sa  tournée  au  canton  de  ...  il  a  Rencontré  des  bestiaux 
{désigner  leur  espèce  et  leur  nombre)  qui  paissaient  dans  une  pièce  ensemencée  en. . .  ou 
qui  était  en  pré  ou  regain  ou  même  sans  être  ensemencée,  mise  en  chaume  ou  cultivée  et 
prête  à  recevoir  la  semence;  lesquels  bestiaux  n'étaient  accompagnés  d'aucun  conducteur, 
ou  qui  étaient  conduits  par  le  nommé  . .  .;  que  les  bestiaux  appartenaient  an  sieur. . .  . 
c|u*il  nous  a  fiiit  le  présent  rapport,  qu'il  a  affirmé  en  nos  mains  sincère  et  véritable ,  et 
a  signé  avec  nous  maire  après  lecture  faite. 

72  —  BESTIAUX.  F,  accidbns,  n°  9,  p.  601. 

73  —BONNES  MOEUTIS.  F,  bains  dans  la  rivièee,  n«  65,  p.  627. 

74  —  BUDGET  dbs  communes. 

Observation,  i»  Le  budget  doit  être  dressé  par  les  communes > 
c'est-à-dire  par  le  maire  qui  le  présente ,  par  le  conseil  municipal 
qui  le  délibère  et  propose,  par  le  sous-préfet  qui  donne  son  avis^  et 
par  le  préfet  qui  le  vérifie,  TapprouTe  ou  le  rectifie. 

a°  Il  doit  être  fait  et  arrête  par  le  maire  et  le  conseil  municipal 
clans  la  session  ordinaire  qui  a  lieu  du  1^'  au  i5  mai. 

S*il  n  a  pas  été  fait  dans  cette  quinzaine,  le  maire  ne  peut  réunir 
le  conseil  hors  le  temps  de  la  session,  sans  autorisation  spéciale  du 
préfet  ou  du  sous-prefet,  et  doit,  pour  Tobtenir,  demander  cette 
autorisation  par  lettre. 

3*"  Si  lors  de  rétablissement  du  budget  le  maire  reconnaît  que  la 
totalité  des  dépenses  ne  peut  être  payée' avec  les  revenus  ordinaires 
de  la  commune,  il  doit  convoquer  les  dix  plus  imposés  de  la  com- 
mune et  les  réunir  aux  membres  du  conseil,  aux  termes  de  la  loi 
du  i5  mai  1818^  àleffet  de  voter  une  imposition  extraordinaire  de 
centimes  additionnels  pour  subvenir  à  Tinsuffisance  des  fonds  né- 
cessaires pour  acquitter  les  dépenses  excédant  les  recettes. 

4^*  Dans  les  communes  rurales  la  formation  du  budget  est  facile, 
il  n'y  a  qu*à  remplir  le  cadre  imprimé,  envoyé  des  bureaux  de  la 
préfecture ,  y  ajouter  les  articles  non  prévus ,  et  le  diviser  de  la 
manière  suivante: 
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RECETTES. 

CaAPITRl  I. 

Recettes  extraordinaires. 

UCtRU 

de  l'année 

BKS1 

le 
maire. 

le 
eo0«a. 

le 
eooipr^et. 

kpr*l. 

Art.  X.  Reliquat  du  compte  ûntX  de 

Texercice  de  i83« • •••...••• 

a.  Imposition  extraordinaire  pour  «ub- 

vcnir  à  l'insuffisance  des  revenu»  de 

la  commune,  savoir  : 
I*  Pour  le  salaire  du  garde  champêtre. 
i*»  Pour  le  supplément  du  traitement 

de  M.  le  desservant.»»»» •••••••• 

3<»  Pour  le  traitement  de  M.  le  vicaire. 
4°  Pour  les  réparations  extraordinaires 

faites  à  l'égUse,  au  presbytère,  à  la 

maison  commune ••••••••»» 

Lesdits  fonds  votés  par  le  conseil  as- 
sisté des  dix  plus  imposés 

Total  des  recettes  extraordin»  •  » 
Cbapitri  II. 
Recettes  ordinaires. 

a.  Attributions  sur  les  patentes  de  i83» 
3.  Maisons  et  usines  communales,  prix 

4.  Biens  rur.  et  comm., prix  de  ferme» 

5.  Location  des  places  aux  halles,  foi- 



•••4*»»* 

6.  Droits  de  iMîsage,  mesur.  etjaug»» 

7.  Droits  imposés  sur  les  bestiaux  qui 
paissent  dans  les  biens  communaux. 

8.  Recettes  sur  l'état»»» 

f\   Tloceltes  sur  narticuliers ••••••••• 

•••••••a 

•••.•••• 

xo.  Produit  des  amendes  de  police*  •  • 

ti.  Produit  des  expéditions  des  actes 

de  l'état  civ.  et  des  actes  administr. 

la.  Intérêt  des  fonds  placés  à  la  caisse 

de  service  année  £83» ». 

i3.  Répartition  du  salaire  des  gardes 

champêtres  •.•.•••••»•••» 

14.   Prestations  pour  l'entretien  des 
chemins  vicinaux» •.».»••»»••»•» 

i5.  Imposition  pour  idem  •  •  • 

XnTAT  Acs  recettes  ordinaires»  »• 

*']**J** 

Repo&t  du  tôt .  des  rec.  extr»  •  • 
Total  général  des  recettes  »  »  •  »  * 
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DÉPENSES. 


Chapitab  I. 
Dépenses  ordinaires. 


Art.  I.  ÀbonDement  au  Iialletin  dei 

lois 

3a.  Frais  des  registres  de  Tctat  ciril 
Traitement  an  messager,  (i)** 
4-  Frais  de  priAon  de  la  justice  de  paix. 

5.  Impression    des    con^ptes ,    bud- 
gets, etc*** ••••••••••••• 

6.  Frais  de  bureau  de  tonte  espèce, 
an  maire************* 

7.  Timbre  des  comptes  et  registres, 
journaux*  ******•••• •••••• 

8.  Traitement  au  secrétaire  de  la  mairie. 

9.  Idem  des  appariteurs  on  agens  de 
police.»  *••*•••*•*•*••••••••••• 

10.  Idem  des  gardes  champêtres 

IX.  Jtkn  du  receveur  municipal.**** 
12.  Idem  du  desservant  (supplément). 
i3.  Idem  de  l'instituteur.  •*•*••*•••• 
14.  Idem  de  1  institutrice* *••••**** 
i5.  Saliiire  du  tambour  etaffichenr»* 

16.  Logement  de  M.  le  desserrant*  •* 

1 7.  Idem  des  ricaires* ••***•••••••• 

18.  Idem  de Finstituteur.* *••••*•••• 

19.  Idem  de  l'institutrice*  • 

20.  Contributions  des  biens 
nanx.**  •*•****••* ••• 

11.  Visites  des  fonrs  et  cheminées, 
aa*  Entretien  de  lliorloge* ****** 
aS.  Idem  des  fontaines,  puits,  mares* 
24.  Idem  des  promenades  publiques 
aS.  Idem  des  chemins  ricinaux 

26.  Idem  de  Téglise  et  presbytère.  •• 

27.  Idem  de  la  maison  de  la  commune 
et  des  écoles* •* ••••••«, 

1^,  Idem  des  halles 

29.  Idem  des  pompes  à  feu  et  acces< 
soires.  *••*•••••••«••••• 

30.  Dépenses  de  l*éolairage ,  etc*  •  •  •  < 
Total  des  dépenses  ordin*  •  •  •  *  « 


(1)  Cet  u-aiimneiif  «oq  laappriin«i  par  l'art.  5  de  la  1m  du  9  joia  18*9 ,  i  compter  du  1  jaDrirr  .i8}i    V.  p,  66u 
du  pramier  ToiiMbe. 
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DÉPENSES. 


"T 

I     MMim 
•liouéca    au 
I   budget  <ie 
I      »83... 


Chapitre  II. 
Dépensée  extraordinaires. 


Aet.  I.  Pour  constnictioDs  et  répara- 
tions extraordinaires*  •••• 

%.  Pour  acquisition  de  terreins  on  bà- 
timens.  ••«••••«• • •  • 

3.  Pour  U  traitement  du  garde  cham- 
pêtre •  • • .••..••••.  . 

4*  Imposition  en  rertn  de  l'ordonnance 
du  1/3  ou  i;4*«»<« • • 

5.  Pour  secours  à  la  fabrique •  •  • 

6.  Pour  réparation  à  Téglise ,  etc.,  etc.  • 

Total  des  dépenses  extraord*  •  •  < 
'    Report  des  dépenses  ordin. 

Total  général  des  dépenses 

La  recette  monte  a* « ••••••   * 


•OMHU  raorouu  rtt 


La  recette  excède  la  dépense  de* 


le 
cuoaeil. 


le 
MMM-prifet. 


allouer*  pi 
IcprtfBt. 


Présenté  par  le  maire  de  la  commune  de... ,  le... 

Tu  et  proposé  par  le  conseil  municipal  de  la  commune  de...,  ie... 

75  —  BUDGET.  Imposition  extraordinaire. 

Délibération  qui  Dote  des  centimes  additionnels. 

Le  budget  présentant  un  excédant  de  dépense  pour  le  paiement  duquel  les  rerenus 
ordinaires  sont  insuIBsaas  il  y  a  Keu  à  Toter  une  imposition  extraordinaire  de  centimes 
additionnels  pour  subvenir  à  cette  insuffisance. 

Les  art.  Sq  et  40  de  la  loi  du  i5  mai.  18 18  exigent  dans  ce  cas  rintervention  à  ras- 
semblée du  conseil  municipal  des  plus  imposés  en  nombre  égal  à  celui  des  membres  du 
conseil. 

Voici  le  modèle  de  la  délibération. 

Cejourd'hui ...  le  conseil  municipal  de  la  commune  de  . . .  réuni  dans  sa  sassioa  or- 
dinaire 00  extraordinaire  en  vertu  de  l'autorisation  de  M.  le  sous-préfet  contenue  en  son 
arrêté  ou  lettre  du . . .  sous  la  présidence  du  maire  au  nombre  de ...  et  assisté,  con- 
formément aux  art.  39  et  40  de  la  loi  du  '  i5  mai  x8i8,  des  plus  forts  contribuables ao 
nombre  de... 

Tu  le  budget  approuvé  pour  Tannée  i83o,  et  les  comptes  rendus  tant  par  le  maire  qœ 
par  le  receveur  municipal,  des  recettes  et  dépenses  de  1 839. 

Tu  pareillement  le  budget  proposé  pour  Tannée  i83k  ,  considérant  "que  les  recettes 
ordinaires  admises  au  budget  proposé  pour  i83o,  non  compris  la  répartition  pour  salaire 
du  garde  champêtre,  ne  s*élèvent  qu'à  la  somme  de     .     .     : l^o  fr. 

Tandis  que  les  crédits  proposés  pour  dépenses  annuelles  et  ordinaires ,  y 
compris  les  services  ordinaires  du  culte  paroissial,  Tinslruction  primaire  et  le 
salaire  des  gardes  champêtres  et  forestiers  sont  un  objet  de i,hoo 

Et  qu'en  conséquence,  il  reslo  à  |>oiirvoir  à  un  déficit  de 800 
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GoDsidérant  que  les  dépenses  k  Caire  sont  indispensables  et  que  la  commune  ne  peut 
y  pouFToir  qu'en  obtenant  Tautorisatton  de  s'imposer  extraordinairenient. 

G>nâidérant  aussi  que  les  impositions  extraordinaires  dont  la  commune  est  déjà  gre- 
vée pour  dépenses  extraordinaires  en  vertu  d'ordonnances  antérieures,  n'absorberont  en 
x83i  qu'une  quotité  de  . . .  centimes. 

Est  d'avis  que  la  commune  soit  autorisée  à  s'imposer  de  nouveau,  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  de  3oo  fr.  pour  le  paiement  du  salaire  du  garde  cliampétre,  et  jusqu'à  con- 
currence d«  celle  de  5oo  fr.  pour  subvenir,  en  x83 1,  à  l'insuffisance  des  revenus  affectés 
aux  autres  dépenses  ordinaires  de  cet  exercice. 

Fait  et  délibéré  lesdits  jour  et  an  par  les  membres  du  conseil  municipal,  et  les  plus  forts 
imposés  ci-après  dénommés. 


DéNOitflNATIOir 

des  membres  du 

conseil  municipal 

présens  à  la 

séance. 

SIOITATURB 

par 
émargement. 

DBaOMIICATIOIf. 

des 
pins  forts  impo- 
sés ,  assistant  à  la 
séance. 

SIONATURl 

par 
émargement. 

1 

iirorcATroN 
de«  contribuable* 
appelés  en  remplace- 
ment des  plus  forts 
imposés  qui  u'ont  pu 
assister  à  la  s<^aDce. 

76  —  CABARETIER,    Cafetier,    Logeur,     r.    Acbbrgiste, 
n-  56,57,  58,  p.  625  et  6a6. 

77 — CADAVRE  (procès-verbal  de  visite  et  levée  de). 

Cejourd*bui .  .  .  beure  de  . .  .  nous  maire  de  la  commune  de  .  . .  sur  Ta  vis  qui  uous  a 
été  donné  {ou  étant  instruit  par  la  rumeur  publique)  que  .  .  .  nous  sommes  transporté 
avec  . . .  demeurant  à  .  .  .  {deux  habitans  du  lieu)  et  . . .  ofBcier  de  santé,  deroeuraut  .  . 
en  la  maison  de .  .  .  sise  à. .  .  rue.  . .  où  étant  entrés  nous  avons  requis ...  de  tenir  les 
l)orte8  fermées,  afin  que  qui  que  ce  soit  ne  s'éloigne  sans  notre  permission  jusqu'à  ce  que  nous 
ayons  procédé  aux  opérations  qui  sont  le  sujet  de  notre  transport  ;  avons  aussi  requis. .  . 
gendarmes  présens,  de  faire  perquisition  avec  nous  dans  toute  la  maison ,  ce  quMs  ont 
frit  sans  avoir  rien  pu  découvrir;  ensuite  . . .  uous  ayant  mené^erS  une  cbambre  sur  . . 
uous  avons  remarqué  des  traces  de  sang  depuis  Tallée  qui  conduit  à  cette  chambre,  jus- 
qu'à Teudroit  où  était  déposé  le  corps  mort ,  que  uous  avons  trouvé  étendu  sur.  . .  et 
nous  avons  requis  le  chirurgien  d'en  faire  la  visite  à  l'instant;  à  quoi  procédant  il  a  re- 
marqué que  . . .  desquelles  déclarations  il  résulte  que ...  est  mort  de  mort  violente,  et 
qu'il  a  été  tué  par  une  arme  à  feu  (ou  instrument  contondant).  En  conséquence,  et  attendu 
que  la  cause  de  sa  mort  est  connue,  et  que  toute  autre  recherche  à  cet  égard  est  inutile, 
nous  avons  déclaré  que  rien  ne  s'opposait  à  ce  qu'il  fût  inhumé  suivant  les  formes  ordi- 
oaires.  Nous  avons  ensuite  sommé. . .  de  nous  dire  s'il  reconnaissait  l'individu  ;  il  a  re- 
pondu que . . . 

(On  prend  aussi  tous  les  rensei^nemens  possibles,  tant  de  l'accusé  que  de  tontes  les  per- 
sonnes qui  étaient  présentes  au  délit,  ou  qui  en  ont  quelque  connaissance  directe  ou  indi- 
recte, et  on  fait  signer  à  tous,  séparément  leurs  déclarations;  l'officier  de  police  constate 
également  l'état  des  portes  et  serrures. 

Desquels  examen,  visite  et  déclarations,  il  résulte  qu'il  existe  un  meurtre,  que  ce  délit 
est  de  nature  à  mériter  une  peine  afQictivc,que  .  .  etc. 

Et  nous  avons  du  tout  dressé  procès-verbal  dont  copie  sera  envoyée  à  M.  le  procureur 
du  roi. 

78  —  CAHIER   DES  charges  d'adjudication  des  récoltes  sur 
PIED.  F.  n**  28,  art.  3,  p.  6i5. 

79 — CAHŒR  DBS  charges  d'adjudication  au  rabais.  V,  n"  27, 

art.  4j  P-  ^'ï- 
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80  —  CENTIMES  additionnels.  K  imposition  extraordinâihe, 

n**  75 ,  p.  632. 

81  —CERTIFICAT  de  mariage,  r.  mariage. 

82 — CERTIFICAT  d'indigence  ,  pour  se  pourvoir  en  cassation. 

Nous . . .  maire  ou  adjoint  de  la  commune  de . .  .  canton  de  . . .  département  de . . . 
sur  la  réquisition  de  ...  (  noms,  prénoms,  âge;  profession  et  demeure  de  l'individu),  fjai 
nous  a  exposé  qu'il  était  en  procès  avec  le  sieur  . . .  qu'il  se  croit  fondé  à  se  pourvoir  en 
cassation  contre  le  jugement  ou  l'arrêt  rendu  au  tribunal  ou  à  la  cour  royale  de. . .  qu'il 
n'a  aucun  moyen  de  consigner  l'amende  et  nous  requiert  de  lui  délivrer  un  certificat  d'in« 
digence  conformément  à  la  loi  pour  la  régularité  de  son  pourvoi  et  lui  tenir  lieu  de  con- 
signation d'amende,  certifions  que  ledit ...  a  eu  des  malheurs  et  des  pertes  qui  l'ont  ré- 
duit à  l'indigence;  qu'il  est  père  de  taxtt  d'enfaus,  dont...  en  bas  âge,  qu'il  n'a  aucune  res- 
source pour  se  procurer  la  subsistance  et  celle  de  sa  Emilie;  ou  qu'il  ne  peut  à  cause  de 
ses  infirmités  ou  de  son  âge  se  livrer  à  aucune  espèce  de  travail,  et  qu'il  est  inscrit  pour 
obtenir  des  secours  du  bureau  de  charité.  Pourquoi  lui  avons  délivré  le  présent  à  la 
mairie  de. . . . 

Cejourd'hui . . . 

Ce  certificat  doit  être  Ug<disêparlesous»préfetetlepréfet. 

83  — CERTIFICAT  dcîhligeance. 

Nous  .  .  .  maire  de  la  commune  de.  . .,  certifions  qu'il  est  à  notre  connaissance  que  le 
sieur . . .  habitant  de  celte  commune  jouit  de  la  réputation  d'honnête  homme,  qu'il  a  tou- 
jours eu  une  bonne  conduite,  qu'il  n'a  en  ce  moment  aucun  travail,  ni  place,  qu'il  mé- 
rite la  confiance  de  ceux  qui  désireront  l'employer,  et  qu'aucune  plainte  n'est  parvenne 
jusqu'à  nous  contre  lui. 

Ce  qui  est  aussi  attesté  par  les  sieurs . . .  témoins  qui  ont  signé  avec  nous. 

En  foi  de  quoi  lui  avons  délivré  le  présent  certificat. 

Fait  a  la  mairie  de  .  .  . 

F.  Dictionnaire  au  mot  Certificat. 

84— CERTIFICAT  db  vib. 

Je  soussigné  . . .  maire  de  la  commune  de  . . .  département  de  . .  •  arrondissement  de., 
certifie  que  {mettre  les  noms  prénoms,  profession  et  domicile),  né  à. .  .  département  de. , 
le. . .  suivant  son  acte  de  naissance  qu'il  m'a  représenté,  jouissant,  d'une  action  inscrite, 
n"  . .  .  {en  exprimant  le  montant)  est  vivant,  pour  s'être  présenté  cejourd'hni  devant  moL 
En  foi  de  quoi  je  lui  ai  délivré  le  présent  qu'il ...  a  signé  avec  moi  . .  {ou  qu*ii  a  a  p^ 
signé  d'après  les  motifs  ci -dessus). 

Fait  à...,  le... 

Nota.  Les  certificats  sujets  au  visa  des  sous-préfets  ou  des  préfets 
doivent  porter  en  marge  le  cachet  de  la  mairie,  être  écrits  sur  pa- 
pier timbré  et  enregistrés  dans  les  dix  jours  du  visa. 

85  —  CHANVRE,  rouissage,  séchage. 

Arrêté  et  règlement  de  police. 

y u  par  nous ,  maire  de  la  commune  de...  . 

1°  L'art.  3  du  titre  a  de  la  loi  du  a 4  août  1 790 ,  ))ortant  :  «  Les  objets  de  police  cootfés  à 
la  vigilance  et  à  Tautorilé  des  corps  municipaux,  sont  x"  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  el  la 
commodité  du  passage  dans  les  rues,  quais ,  places  et  voies  publiques,  ce  qui  oomprea4 1* 
nettoiement ,  l'enlèvement  des  décombres  et  tout  ce  qui  peut  blesser  ou  endommager  les 
passages,  ou  causer  des  exhalaisons  nuisibles...  5**  Le  soin  de  prévenir  par  des  précaalioDS 
convenables  les  acddens  et  Ûéaux  calanpteia ,  tels  que  les  incendies,  les  épidémies ,  les 
cpizooties.  » 
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a**  L'arl.  46  du  tit.  i  de  la  loi  du  aa  juillet  1791 ,  portaot  :  «  Le  corps  municipal 
pourra  faire  des  arrêtés  lorsqu^il  s'agira  i®  d'ordonner  les  précautions  locales  sur  les  ob- 
jets confiés  à  sa  Tigilance  ou  à  son  autorité  par  l'art.  3  du  tit  1 1  de  la  loi  du  a  4  août  1 790.  » 

3°  L'art.  9  du  tit  a  de  la  loi  du  6  octobre  1791,  portant  :  «  Les  officiers  municipaux 
veilleront  généralement  à  la  tranquillité,  à  la  salubrité  et  à  la  sûreté  des  campagnes.  >• 

4**  L'arl.  i  a  et  1 3  de  la  loi  du  a  8  pluviôse  an  viii,  lesqueb  confèrent  aux  maires  et 
adjoints  des  communes  les  fonctions  administratives  et  de  police,  exercées  jusqu'alors  par 
les  corps  et  agens  municipaux. 

5°  Les  dispositions  de  l'art.  60 5  de  la  loi  du  3  brumaire  an  iv,  et  l'art.  47"  du  Code 
pénal ,  du  X  2  février  x  8 1  o. 

Considérant  qu'il  est  dans  nos  attributions  d*empécher  la  corruption  des  eaux,  les  exha- 
laisons nuisibles,  et  de  prévenir  les  incendies  ; 

Que  le  rouissage  du  chau\Te,  qui  corrompt  l'eau,  doit  être  défendu  comme  nuisible  à 
la  santé  des  babitans  et  des  animaux  et  ne  peut  être  toléré  dans  la  partie  delà  rivière  au- 
dessus  des  habitatioDS  et  des  abreuvoirs  ou  dans  les  mares. 

Que  souveut  il  arrive  des  accidens  et  des  incendies  par  suite  de  l'imprudence  des^  babi- 
tans qui  font  sécher  leur  chanvre  dans  des  fours  chauds  avec  du  feu  près  des  habitations. 
Avons  ARR^Té  ET  ARRÊTOirs  cc  qui  suit  : 

AaTicLx  pRXMiKR.  Faisous  défense  à  toutes  personnes  de  faire  rouir  leur  chanvre  dans 
aucune  partie  en  amont  de  la  rivière  à  moins  de  5o  mètres,  au  moins,  de  distance  des  mai- 
sous  ou  des  abreuvoirs ,  ainsi  que  dans  aucune  mare. 

a.  Faisons  également  défense  de  faire  sécher  les  dianvres  dans  les  fours ,  ni  au  feu , 
dans  ou  près  des  habitations,  et  de  n'allumer  du  feu  pour  les  sécher  à  une  distance  moin- 
dre de  5oo  mètres, des  habitations  et  des  bois  ou  forêts. 

3.  Les  contrevenans  seront  poursuivis  par  les  voies  de  droit,  pour  être  condamnés  aux 
amendes  prononcées  par  la  loi. 

4.  L'adjoint  et  le  garde  champêtre  sont  spécialement  chargés  de  l'exécution  du  présent 
arrêté,  de  constater  les  contraventions  et  d'en  dresser  procès-verbal  conformément  à  la  loi. 

86  — IDEAL 

Procès  verbal  de  contraifention  a  V arrêté  ci- dessus. 
CejourdTiui...  nous,  maire,  ou  adjoint,  ou  garde  champêtre  de  la  commune  de...,  faisant 
notre  visite ,  nous  avons  aperçu  et  constaté,  soit  que  des  chanvres  avaient  été  déposés  dans 
le  ru  en  amont  à  moins  de  5o  mètres  de  distance  des  maisons  et  des  abreuvoirs  ;  soit 
{indiquer  Us  autres  cas  défendus  par  l'arrêté)  que  ces  chanvres  appartenaient  au  sieur...; 
lui  avons  ordonné  de  les  retirer  comme  pouvant  corrompre  l'eau  et  nuire  à  la  santé  des 
hommes  et  des  bestiaux  ;  et  pour  raison  de  sa  contravention  nous  avons  dressé  le  présent 
procès-verbal  pour  être  sui^i  conformément  à  la  loi;  et  avons  signé,  après  lecture  faite. 

87  —  CHARRETIERS,  rouhers,  conducteurs  de  voitures. 

Procès-verbal  des  contraventions  qiCils  commettent. 

Cejourd'hui...,  nous  maire,  ou  adjoint..,  étant  sur  la  route  ou  chemin  de...,  ou  place 
de...  ,  nous  avons  vu  une  voilure  attelée  de  chevaux...  portant  une  plaque  au  nom  de...  ; 
lesquels  chevaux  marchaient  seuls  et  sans  conducteur,  qui  était  éloigné  de  plus  de...  pas 
de  la  voiture. 

Ou  que  la  voiture  était  conduite  soit  par  une  femme ,  soit  par  un  jeune  homme  hors 
d'état  de  conduire  les  chevaux  et  qui  n'avait  pas  seize  ans. 

Ou  qu'à  l'approche  d'une  autre  voilure,  malgré  l'avertissement  qui  lui  a  été  donné,  il 
s'est  refusé  de  se  ranger  sur  un  des  côtés  du  pavé  et  a  constamment  conservé  la  moitié  du 
pavé,  en  sorte  que  la  voiture  qui  venait  en  face  ou  qui  voulait  le  passer  a  été  accrochée. 

S'il  est  réstdtéun  accident  quelconque ,  le  détailler  et  constater,  si  c'est  par  suite  de 
déclaration  et  plainte,  recevoir  la  déclaration,  prendre  les  noms  des  témoins, /aire  arrêter 
la  voiture,  faire  consigner  les  dommages,  etc. 

88  —  CHARRUE,  instrumens  aratoires. 

Procès-Verbal  et  plainte  sur  leur  destruction. 
L'an... ,  le...  du  mois  de... ,  par  -  devant  nous,  maire  ou  adjoint  de  la  commune  de... , 
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8*est  présenté  le  lieur...,  ^^priétaire  ou  feraiîer  en  cette  commune,  lequel  s'est  plaint  à 
nous  qu'ayant  laissé  cette  nuit  sa  charrue  dans  telle  pièce  de  terre  qu*il  labonraît,  uir  qui- 
dam 017  DBS  QUIDAMS  Tout  détruitc ,  de  sorte  qu'il  est  dans  l'impossibilité  aujourd'hui  de 
oontiouer  son-labour;  qu'il  a  intérêt  d'obtenir  la  réparation  de  ce  tort ,  si  les  auteurs  du 
délit  Tiennent  à  être  connus,  indépendamment  de  l'intérêt  de  la  loi  à  la  punition  des  cou- 
pables. De  laquelle  plainte  il  nous  a  requis  acte,  que  nous  lui  avons  octroyé  ;  et  il  a  signé 
avec  nous,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus, 

89  -^  CHASSE.  Port  d'armes.  Permis  de  chasse. 

Arrêté  relatif  a  F  ouverture  de  la  chasse. 

Cejourd'hui...,  nous  maire  de... 

Vu  les  dispositions  de  la  loi  du  3o  avril  r  790 ,  portant.  ^.  p.  1 5 ,  l'arrêté  de  M.  le  pré- 
fet du... ,  qui  ûxe  l'ouverture  de  la  chasse  au...  ;  les  lois,  arrêtés  et  réglemenssur  le  droit  de 
port  d  armes  et  l'exercice  de  la  chasse. 

Considérant  que  l'on  ne  saurait  trop  rappeler  et  reudre  publiques  les  dispositions  des 
lob  et  réglemens  sur  l'exercice  de  la  chasse,  afin  d'éviter  les  abus  qui  pourraient  en  résul- 
ter, surtout  de  la  part  de  ceux  qui,  parce  qu'ils  ont  obtenu  un  permis  de  port  d'armes,  se 
croient  en  droit  de  chasser  sur  toutes  les  propriétés  indistinctement. 

Que  les  instructions  contenues  en  la  circulaire  portent  : 

1**  Qu'il  faut  être  porteur  d'un  permis  de  port  d'armes  et  le  représenter  à  toute  réqui- 
sition aux  autorités  compétentes  {décret  du  4  mal  x  8 1  a). 

1^  Que  l'on  ne  peut  chasser  que  sur  les  terres  entièrement  dépouillées  de  leiur  récolle 
{art.  i**",  a*  alinéa  de  la  loi  du  3o  avril  1 790). 

3®  Que  nul  ne  peut  chasser  que  sur  son  lerrein  ou  sur  celui  dont  il  a  obtenu  le  consen- 
tement du  propriétaire  {même  art.,  i*""  alinéa). 

4**  Que  Ton  ne  peut  chasser  sur  toute  autre  propriété  sous  peine  d'être  poursuivi  par  le 
propriétaire  et  passible  d'une  amende  de  ao  fr.  envers  la  commune,  et  d'une  indemnité  de 
10  fin.  envers  le  propriétaire  {art.  x^'  et  S  delà  loi  du  3  avril  1 790). 

Considérant  que  les  récoltes  ne  sont  pas  encore  enlevées,  et  que,  d'après  la  demande  des 
cultivateurs,  il  y  a  lieu  à  retarder  de  quelques  jours  l'ouverture  de  la  cliasse. 
Avons  arrêté  et  arràtovs  ce  qui  suit  : 

AaTicLB  PRBMua.  L'ouveiiure  de  la  chasse  sur  le  tciTÎtoire  de  la  commune  de  Persan 
est  fixée  au  mois  de  septembre  prochain. 

a.  Le  présent  arrête  rappelant  les  dispositions  des  lois,  réglemens,  arrêtés  et  instruc- 
tions relati£s  a  l'exercice  de  la  chasse  sera  publié  et  affiché  dans  la  romroune  avec  l'arrêté 
de  M.  le  préfet  de... 

3.  Toutes  les  contraventions  seront  constatées  par  des  procès-verbaux,  lesquels  seront 
remis  aux  particuliers  intéressés. 

4.  L'adjoint,  la  gendarmerie  et  le  gaixle  champêtre  sont  spécialement  chargés  de  Vexé' 
cution  du  présent  arrêté. 

90 CHASSE  (  PROCES-VERBAL  DE  DELIT  Db). 

I®  Pour  avoir  chassé  sans  port  d'armes; 

a®  Pour  avoir  refusé  de  les  représenter; 

3°  Idem  dans  un  temps  prohibé; 

4°  Idem  sur  des  terres  non  encore  dépouillées  de  leur  récolte; 

5*  Idem  sur  les  terres  d'autrui  sans  permission  des  propriétaires. 

Cejourd'hui...  heure  de...  nous  maire  ou  adjoint,  ou  garde  champêtre  de  b  conuDiine 
de...  faisant  notre  tournée  sur  le  territoire ,  étant  au  canton  de... 

$  l" .  Nous  avons  n^marqué  plusieurs  chasseurs,  au  nombre  de...  qui  avaient  passe  sur 
des  pièces  de  terre  appartenantes  à  MM. .  et  chassaient  sur  lesdiles  pièces  ;  nous  sommes 
approché  d'eux,  leur  avons  demandé  de  nous  représenter  leurs  ports  d'armes,  ce  qui  a 
été  fait  par  le  sieur...;  à  l'égard  des  sieurs...  il  s'y  sont  refusés,  se  sont  enfuis;  mais  nous 
ayons  remarqué  que  tous  avaient  chacun  un  fusil  à  piston  et  i  deux  coups,  et  leur  avmis 
déclaré  procès-verbal. 

S  n.  Nous  avons  remarqué  plusieurs  individtis  qui  chassaient  sur  le  terroir  avec  fusil 
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k  deux  coups,  et  à  piston,  qui  se  cachaient  et  se  sont  enfuis  à  notre  approche  ;  mais  nous 
avons  reconnu  parmi  eux  les  sieurs...  leur  avons  crié  de  nous  repi'ésenler  leurs  ports 
d'armes ,  mais  s'y  sont  refusés. 

S  m.  Nous  avons  vu  plusieurs  indi\idus,  an  nombre  de...  qui  chassaient  avec  leurs 
chiens  sur  ledit  canton ,  munis  chacun  d'un  fusil  à  deux  coups ,  et  à  Tinstunt ,  nous  avons 
reconnu  parmi  eux  les  sieurs...  demeurant  à...  leur  avons  observé  qu'ils  étaient  en  contra* 
Tention  »  attendu  que  la  chasse  n'était  pas  encore  ouverte ,  ou  qu'elle  était  défendue ,  les- 
quels ont  répondu...  leur  avons  déclaré  procès- verbal. 

S  lY.  Nous  avons  constaté  et  reconnu  que  les  sieurs...  demeurant  à...  chassaient  avec 
leurs  chiens  courans  sur  une  pièce  de  terre  de  M...  propriétaire  ou  fermier  sur  laquelle 
U  y  avait  encore  des  grains  blé  ou  avoine ,  ou  orge ,  ou  légumes  (pu  telle  autre  nature 
cLe  récolte  non  encore  enlei^ee)  ;  avons  remarqué  qu'ils  étaient  munis  chacun  d'un  fusil  à 
deux  coups  et  à  piston:  et  vu  la  contravention,  nous  leur  avons  déclaré  procès-verbal. 

S  y.  Nous  avons  reconnu  et  constaté  que  les  sieurs...  chassaient  sur  une  pièce  de  terre 
appartenant  à  M...  qti^ls  étaient  munis  chacun  d'un  fusil  à  deux  coups  et  k  piston  ;  nous 
leur  avons  déclaré  de  nous  présenter  leur  permis  de  chasse  du  propriétaire  ;  ils  nous 
ont  déclaré  qu'ils  croyaient  n'en  avoir  pas  besoin;  et  vu  la  contravention  à  la  loi 
du  3o  avril  1 790 ,  et  à  l'arrêté  de  M.  le  préfet ,  nous  leur  avons  déclaré  le  présent  procès- 
verbal. 

Fait  et  arrêté  lesdits  jour  et  an. 

Nota.  Si  c'est  le  garde  champêtre  qui  fait  le  présent  procès-ver- 
bal, il  faut  qu'il  soit  affirme  dans  les  vingt-quatre  heures. 

91  —CHEMINS  DBGRADBs.  F.  ARBRBs,  n'  49. 

92  —  CHEVAL  suspbctb  d'btrb  morveux. 

Pmcès'Verbal pour préifenir  la  contagion  de  la  maladie. 

Cejourd*hui...  nous  maire  de  la  commune  de...  sur  l'avis  à  nous  donné  que  le  sieur... 
demeurant  en  cette  commune,  avait  acheté  depuis  peu  un  cheval,  que  le  bruit  public 
faisait  suspecter  d'être  attaqué  de  la  morve,  nous  sommes  transporté  chez  lui...  et  l'avons 
sommé  de  faire  la  représentation  du  cheval  dont  il  s'agit  :  à  quoi  obtempérant,  il  m'a 
conduit  dans  une  de  ses  écuries ,  où  j'ai  trouvé  un  cheval  {entier  ou  jument)  âgé  de... 
taille  de...  poil...  marqué...  qu'il  m'a  déclaré  être  le  cheval  dont  il  est  question,  par  lui 
acheté  dernièrement  au  marché  de... ,  d'un  partinilier  à  lui  inconnu...  J'ai  enjoint  audit 
sieur..*  de  mettre  de  suite  ce  cheval  dans  une  écurie  séparée ,  et  de  ne  le  laisser  en  rien 
communiquer  avec  ses  autres  chevaux  ou  ceux  de  la  commune,  jusqu'à  la  visite  qui  en 
serait  faite  incessamment  par  le  sieur...  maréchal  expert,  demeurant  à...  que  nous  com- 
mettons k  cet  effet ,  et  je  lui  ai  déclaré  que,  à  défaut  par  lui  de  satisfaii^  à  hnjonclioOy  il 
demeurerait  passible  des  dommages-intérêts  qui  pourraient  en  résulter. 

93 — CHIENS  bnragés  ou  brrans. 

Arrêté  pour  préifenir  les  accidens  qu  ils  pourraient  occasioner. 

Nous  maire  de  la  commune  de...  vu  les  dispositions  de  l'art.  3,  n°  6 ,  titre  xi  de  la  loi 
du  16  aortt  1790,  p.  aa,  et  deTart.  46  de  la  loi  du  19  juillet  1791  (p.  35)  et  47^  11"  7» 
du  Gode  pénal. 

CoDsidérant  qu'il  est  daus  nos  attributions  d'obvier  et  remédia  aux  évènemens  fâcheux 
qui  pourraient  être  occasionés  par  la  divagation  des  animaux  malfaisans  ou  féroces, 
que  dans  les  chaleurs  actuelles  il  y  a  inconvénient  à  laisser  sortir  et  divaguer  les  chiens- 
non  muselés. 

Avons  are  été  ce  qui  suit  : 

Articlr  prbmisa.  Pendant  tous  les  temps  des  chaleurs,  tous  les  chiens  seront  tenu» 
à  rattache,  et  ne  pourront  sortir  que  muselés;  tous  ceux  qui  seront  trouvés  errans  pour- 
ront être  abattus. 

1.  Si  un  chien  est  réputé  méchant  ou  soupçonné  d'avoir  été  mordu  par  un  autre  ani- 
mal, uu  d'être  enragé,  il  sera  tenu  attaché,  et  tous  ceux  trouvés  en  divagation  dans  les 
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rues ,  chemins  et  champs ,  sans  être  avec  leurs  maîtres,  seront  détruits  sans  aucune  for- 
malité. 

5.  Les  maîtres  et  propriétaires  desdits  chiens  seront  responsables  de  tous  dommages 
qu'ils  pourraient  occasioner  aux  termes  de  Tart.  i385  du  Code  civiL 

4.  L'adjoint,  le  garde  champêtre,  et  la  gendarmerie  sont  chargés  de  reiécution  du 
présent  arrêté  qui  sera  publié  et  afûché  dans  la  commune. 

94  —  CITATION  au  tribunal  db  poligb. 
Deux  modes  peuvent  être  employés. 

I»  Citation  par  huissier  y  à  la  requête  de  la  partie  ou  du  ministère 

public. 

VdXk  mil...  le...  à  la  requête  du  sieur...  demeurant  à...  qui  élit  domicile  en  sa  demeure 
ou  à  la  requête  de  M.  le  maire  ou  adjoint,  ou  commissaire  de  police  de...  faisant  les  fonc- 
tions de  ministère  public  près  le  tribunal  de  police  pour  lequel  domicile  est  élu  en  sa 
demeure,  jai...  huissier  soussigné  cité  le  sieur...  demeiutmt  à...  en  son  domicile  parlant 
à...  à  comparoir  le...  heure  de...  ou  devant  M.  le  juge  de  paix  du  canton  de...  à  l'audieoce 
du  tribunal  de  simple  police  qui  se  tient  salle  de  la  mairie. 

Pour  répondre  sur  les  faits  relatés  dans  la  plainte  contre  lui  rendue  le...  par...  ou  sur 
le  procès-verbal  de  contravention  dressé  par...  le...  duquel  il  résulte  que  ledit...  est  pré- 
venu d'avoir...  se  voir  condamner  à  payer  audit.,  pour  les  dommages  et  inlérêts  dus  à 
raison  du  dégât  en  outre  à  l'amende  et  aux  frais. 

95  — IDEM. 

2<»  Citation  d'office  par  simple  avertissement  du  maire  ou  adjoint ^ 
aux  termes  de  l'art,  169  du  Code  d'instruction  ,  pour  éviter  à 
frais. 

Le  sieur...  demeurant  à...  est  averti  qu'il  doit  se  présenter  le...  heure  de...  à  la  maison 
commune ,  à  l'audience  de  simple  police  municipale ,  pour  répondre  sur  les  faits  énoncés 
en  la  plainte  contre  lui  rendue  par  le  sieur ..  le...  ou  sur  le  procès-verbal  de  contravention 
dressé  contre  lui  par...  le...  à  raison  de.,,  à  peine  d'être  condamné  par  défaut  aux  peines 
prononcées  par  la  loi  sur  les  conclusions  qui  seront  prises  contre  lui. 

Fait  et  dressé  par  nous  maire  ou  adjoint,  cejourd'hui... 

Nota.  Les  citations  aux  témoins  seront  faites  dans  la  même 
forme. 

96 COMPTE  DU  RBCBVEUR  MUNICIPAL. 

Délibération  du  conseil  municipal  pour  l'apurement  des  comptes. 

Observation.  Les  comptes  présentés  par  les  receveurs,  sur  les 
modèles  imprimés  qui  leur  sont  fournis  par  l'administration ,  sont 
souvent  fort  embrouillés  et  très  compliqués.  Il  en  résulte  qu*il  faut 
beaucoup  de  sagacité  pour  en  trouver  la  clef  et  s'y  reconnaître  ;  que 
beaucoup  de  maires  et  membres  du  conseil  municipal,  dans  les 
campagnes  surtout,  sont  obligés  de  les  signer  de  confiance,  ce  qui 
est  un  abus  auquel  il  sera  cependant  facile  de  remédier  en  simpli- 
fiant le  modèle  du  compte,  le  divisant  par  recettes  et  dépenses, 
par  exercice  et  par  chaque  année.  Il  faut  espérer  que  le  gouverne- 
ment actuel  et  les  nouvelles  administrations  remédieront  à  ces  in- 
convéniens  en  simplifiant  la  forme  des  comptes,  de  manière  à  ce 

au'ils  puissent  être  compris,  examinés  et  débattus  par  les  membres 
es  conseils  municipaux. 
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C(joiird*hui...  le  conseil  municipal  présidé  par  le  maire  de  la  commune,  convoqué  en 
exécution  de  Tart  1 5  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  vin,  à  reffet  de  procéder  i  Taudition 
du  compte  préseuté  par  le  maire  des  recettes  et  dépenses  municipales  et  communales 
pour  Tan... 

Lecture  faite  du  présent  compte ,  et  communication  prise  des  pièces  de  dépenses  à 
Tappui ,  après  en  avoir  vériQé  les  calculs. 

Gonsidâ-ant  que  les  recettes  et  les  dépenses  portées  au  compte  concordent  avec  celles 
autorisées  par  le  budget;  que  le  tout  est  parfaitement  justifié ,  arrête  ce  qui  suit  : 

Article  pekhier.  D'après  le  compte  arrêté  de  lexercice  de  i8a8  ,  la  recette  totale 
des  impositions  ordinaires  et  extraordinaires  est  fix^ée  à  la  somme  de. . . .        7,000 fr. 

Que  dans  Tannée  i8a8 ,  il  n'a  été  reçu  que 4,800 

Qu*ainsi  il  restait  à  recevoir,  qui  sera  porté  au  compte  de  1 839 ^«Qoo 

a.  D'après  le  même  compte  de  l'exercice  de  1828  ,il  a  été  payé  par  le 

receveur 4,5oo 

Qu'ainsi  il  restait  en  caisse 3oo 

En  outre  des  recettes  qui  restaient  è  faire  et  qui  seront  portées  au  compte 

de  i8ao,  la  solde  à  recevoir  dudit  exercice  se  monte  à  la  somme  de a,aoo 

A  laquelle  ajoutant  celle  bite  en  i8a8 4,800 

Le  total  est  pareil  à  la  somme  portée  au  budget 7,000 

3.  Les  dépenses  faites  pendant  l'année  iSag,  montent  a  la  somme  de. . .        a.Soo 

Ajoutant  les  dépenses  portées  au  compte  de  i8a8 4,5oo 

Le  total  est  pareil  à  la  dépense  qui  devait  être  faite  en  vertu  du  budget 

où  il  y  a  un  reliquat  en  recette  excédant  la  dépense  de 

Qui  sera  portée  en  recette  au  compte  suivant  où  il  y  a  un  excédant  de  dé- 
pense sur  la  recette  de 

Qui  sera  portée  dans  le  compte  de  l'exercice  de  1829 

COMPTE  DE  L'EXERaCE  DE  1829. 

§1*'     RECITTE. 

X**  Reliquat  des  comptes  de  1828 

a**  D'après  le  budget  de  1829 ,  la  recette  a  été  fixée  à  la  somme  de. . . . 

Total  de  la  recette  à  faire , . . 

Mais  sur  cette  somme ,  il  n'a  été  reçu  réellement  que  i  **  le  reliquat  du 

compte  de  1828 ,  de 

a**  Sur  la  recette  de  1 829 


Total  de  la  recette 

S  n.  nipEirsc. 

i*>  Sur  la  somme  ci-dessus ,  il  a  été  dépensé  et  alloué  effectivement  d'après 
la  vérification  faite  sur  les  pièces  justificatives  et  les  rectifications  faites  au 
compte  la  somme  de 

a^  Il  en  résulte  qu'il  reste  en  caisse. 

Qui  seront  ordonnancées  et  payées  en  i83o. 

Ou  si  le  receveur  est  en  avance,  le  constater  et  dire  qu'il  en  sera  rempli  sur  les 
recettes  qu'il  fera  en  i83o. 

Fait  et  arrêté  au  conseil  municipal  sauf  erreur,  omission,  faux  ou  double  emploi,  les- 
dits  jours  et  an. 

97  — CONDUCTEURS  de  bestiaux. 

Procès'verbal  de  conf  raient  ion. 

Cejourd'bui.*.  nous  maire  ot;  adjoint,  oc  garde  cbampêtrc  de...  étant  au  canton  de... 
sur  la  route  ou  sur  le  chemin  de...  nous  avons  vu  soit  des  chevaux,  soit  des  vaches ,  soit 
des  porcs  qui  étaient  dans  une  pièce  de  terre  ensemencée  en...  et  qui  paissaient  et  man* 
geaiect  ou  piétinaient  et  dégradaient  la  terre ,  et  occasionaient  des  dégâts ,  et  nous  sommes 
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approchés  du  conducteur  qui  nous  a  dit  qn*il  s'appelait...  demeiurant  è...^qtie  les  besdaux 
appartenaient  au  sieur...  demeurant  à...  qu*il  les  conduisait  ou  au  marché  ou  à  la  foire 
de...  lui  avons  enjoint  de  payer  le  dégât  et  consigner  Tamende ,  et  sur  sou  refus ,  nous 
avons  saisi  et  lait  mettre  en  fourrière  un  ou  deux  des  bestiaux  chez  le  sieur...  qui  s'en  est 
chargé;  et  avons  dressé  le  présent  procès  verbal. 

98  — CONDUCTEURS  de  voitur.  F.  CHi.RBBTiBa,  n«  87,  p.  635. 

99  —  CONSTRUCTION  des  bi.timens  et  btiblissbmens  publics. 

y.  RÉPI.RÀTIONS  DES  BATIMENS  PUBLICS,  no202,  p. 

100  —  CONVOCATION  extuaordinàirb  du  conseil  municipal. 

F.  n*»  40,  art.  i*',  p.  6i8, 

101  —COUVERTURE  en  chaume. 

arrêté  aytmt  pour  objet  de  les  défendre  et  en  prévenir  les  incendies. 

Cejourd'hui^.  nous  maire  de  la  commune  de...  Yu  les  dispoaitions  des  art  3  et  5  du 
titre  XI  de  la  loi  du  16  août  1790. 

L*art.  9  du  titre  u  de  la  loi  du  28  septembre  1 791  ; 

Les  art  606  et  607  du  Code  du  3  brumaire  an  iv; 

L*art  161  du  Code  dUnstr.  crim; 

Et  Tarrèt  rendu  par  la  cour  de  cassation  le  a  3  avril  1819. 

Considérant  qu'il  est  dans  nos  attributionsd'empècherles  accideos  et  fléaux  calamiteox; 
que  la  loi  a  placé  au  nombre  de  ces  fléaux  calamiteux  le  soin  de  prévenir  par  les  précau- 
tions convenables,  et  celui  de  faire  cesser  par  la  distribution  de  secours  nécesnôes  Us 
incendies,  les  épidémies.,. 

Que  Ton  ne  peut  se  dissimuler  que  les  incendies  sont  plus  fréquens  et  plus  dange- 
reux lorsque  les  habitations  sont  couvertes  de  chaume,  en  paille  ou  en  roseau;  que  le 
moyen  de  rendre  ce  fléau  moins  calamiteux  est  de  forcer  les  habitans  i  couvrir  leurs  habi- 
tations en  tuiles  ou  ardoises  ; 

Que  ce  droit  accordé  au  pouvoir  municipal  a  été  consacré  en  principe  par  l'arrêt  de  U 
cour  suprême  ci-dessus  daté ,  par  lequel  un  jugement  du  tribunal  de  police  a  été  cassé 
par  le  motif  quMI  avait  renvoyé  de  Taction  un  individu  qui  avait ,  nonobstant  les  défenses 
à  lui  Élites  par  le  règlement  du  maire,  couvert  sa  maison  en  roseau. 
Avons  ARRÊTÉ  XT  ARRiTOHS  cc  qui  siitt  : 

Articlb  raxxiKR.  Plul  propriétaire  de  maisons,  habitations  ou  bàlimens  queleonques 
ne  pourra  dorénavant  construire  ou  réparer  les  couvertures  eu  chaume ,  paille  ou  ro- 
seau ,  et  sera  tenu  de  les  couvrir  en  tuiles  ou  ardoises. 

a.  Les  coutrevenans  serbnt  cités  au  tribunal  de  police  pour  être  condamnés  à  Ta- 
roende  prononcée  par  les  lois  et  aux  dommages  et  intérêts  qui  sont  entendus ,  aux  termes 
^e  Fart.  161  du  Code  d'instruction  criminelle,  être  la  démolition  de  la  couverture  en 
chaume  et  la  reconstruction  en  tuiles  ou  ardoises. 

3.  Le  présent  sera  publié  et  affidié  dans  la  commune. 

Fait  et  arrêté  à  la  mairie  de...  lesdits  jour  et  an. 

102 — CRIEURS  ET  AFFICHEURS.  F.  annonces  des  actes  ob  l'au- 
torité^ n^  475  P«  622. 
103— «RIMES  ET  délits. 

Procès-verbal  qui  les  constate. 

Cejourd'hui...  nous...  instruit  par  la  clameur  publique  ov  par  la  dénonciation  à  nous 
laite  de  la  part  de...  qu'il  venait  de  se  commettre,  ou  qu*il  se  commettait  présentement... 
{énoncer  le  crime  ou  le  délit  et  le  lieu),  nous  nous  y  sommes  de  suite  transporté. 
Etant  arrivé  sur  les  lieux,  nous  avons  vu...  {désigner  ce  qui  a  été  vu  et  reconnu,  dit  et 
entendu)  :  pourquoi  nous  nous  sommes  saisi  de...  (désigner  les  indiçidus) ,  nous  nous 
sommes  pareillement  emparé  de...   {désigner  les  ohjets),  pour  être  conduits  et  remis 
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à  M.  le  procureur  <lu  roi  dt...  ou  juge  de  paix  de...  {lorsqu'il y  a  biessures  graves,  le 
maire  doit  requérir  l* assistance  d'utt  ohirurgiem  ou  wfédmn  pour  Us  coMstater  provisoire- 
tmeni  et  awec  aétaUsur  la  dictée  du  docteur  qui  doit  signer  te  procès^verbal.  Il  doit  aussi 
requérir  la  garde  nmtioaale  ou  la  geudarmerie ,  et  même  tous  citoyens  pour  prêter  main^ 
forte. 

F',  le  dictionnaire  page 

De  tout  ce  que  dessus  avoos  dressé  notre  préseut  procès-verbal  que  nous  avons  signé 
les  jour  et  an  que  dessus. 

104  —  CURAGE  DB  BiviSRB,  ru  ,  ruisseau. 

Arrêté  ayant  pour  objet  de  prévenir  les  inondations, 

Ojourd*huL..,  nous  maire  de... 

Tu  x^  Tart.  3  du  tiu  ii  de  la  loi  du  ^4  août  1790,  portant  :•  Les  objets  de  police, 
copûée  à  la  vigilance  et  à  Tautorité  des  corps  municipaux,  sont  :  i^  tout  ce  qui  intéresse 
la  sûreté  et  la  commodité  du  passage  dans  les  mes»  quais,  places  et  voies  publiques;  re 
qui  comprend  le  nettoiement,  renlèvemeot  des  encombremeus...  5^  Le  soin  de  prévenir, 
par  des  précautions  convenables,  les  accideus  et  fléaux  calamiteux.  » 

a**  L*ait.  46  du  lit.  i  de  la  loi'du  sa  juillet  1791,  portani  :  «  Le  corps  municipal  pourra 
faire  des  arrêtés,  lorsqu'il  s'agira  i**  d'ordonner  des  précautions  locales  sur  les  objets  con- 
fiés à  sa  vigilance  et  à  son  autorité,  par  Tart.  3,  tit.  11,  de  la  loi  du  a4  août  1790;  a°  de 
publier  de  nouveau  les  bis  et  réglcmens  de  police ,  ou  de  rappeler  les  citoyens  à  leur 
observation.  » 

3*  Les  art  la  et  i3  de  la  loi  du  a8  pluviôse  an  viii,  •  lesquels  confèrent  aux  maires 
et  adjoints  des  communes  les  fondions  administratives  et  de  police,  exercées  jusqu'alors 
par  les  corps  et  ageus  municipaux.  • 

4^  L'art  I  de  la  loi  du  14  floréal  an  xz,  portant:  «  Il  sera  pourvu  au  curage  des  ca- 
naux et  rivières  non  navigables  et  à  l'entretien  des  digues  et  ouvrages  d*art  qui  y  corres- 
pondent, de  la  manière  prescrite  par  les  anciens  réglemens  ou  d'après  les  usages  locaux. 
5°  Les  art.  4 ,  8  et  1 1  de  l'ordonnance  du  roi  du  i*'  octobre  181 7 ,  rendue  pour  la 
rivière  d'Essonne. 

L'arrêté  de  M.  le  préfet  de  Seine-et-Oise,  du  i*' juillet  18 19 ,  approuvé  par  le  ministre 
de  l'intérieur,  le  14  août  suivant,  lesquels  décident,  i'  que  les  propriétaires  de  terrein, 
sur  les  deux  rives ,  sont  tenus  d'arracber ,  couper  et  enlever  tous  les  arbres ,  buissons  et 
branches  étant  dans  le  lit  ou  trop  près  des  berges  de  la  rivière ,  ou  qui  embarrassent  le 
cours  de  l'eau;  que  les  mêmes  riverains  sont  tenus  de  faire  faire  les  curages ,  ébergemeos 
fauchage  d'herbes  et  roseaux  sur  la  Ivugueur  bordée  par  leurs  propriétés;  3**  que  les 
renforcemcus  et  rechargemens  des  berges  trop  basses  ou  trop  bibles  doivent  être  exé- 
cutés par  lesdits  riverains. 

Considérant  que  l'inondation  est  un  des  fléaux  calamiteux,  qu'il  est  dans  le  cercle  de 
nos  attributions  de  faire  cesser  et  même  de  prévenir; 

Considérant  que  la  rivière  de...  ou  le  ru,  oa  ruisseau  de...  est  encombré  de  bourbes, 
d'heri)es  et  immondices  qui  remplissent  son  lit ,  fout  refluer  l'eau  e:  la  font  déborder 
dans  les  champs  lors  des  grandes  crues  d'eau ,  par  suite  des  orages  ou  fonte  de  neiges,  et 
pourraient  occasioner  l'inondation  des  maisons  et  héritages ,  et  que  les  berges  de  ladite 
rivière  sont  dégradées  ,  trop  basses  et  en  mauvais  état  ;  que  ces  inconvéniens  résultent  du 
défaut  de  curage  par  les  riverains,  et  du  rétrécissement  du  lit  de  la  rivière  et  des  arbres 
que  les  riverains  ont  plantés,  soit  dans  son  lit,  soit  trop  près  des  berges. 
Avons  AaaiTi  xt  AaaâToss  ce  qui  suit. 

AxTiCLi  pRutua.  Les  propriétaires  ou  fermiers  des  héritages  du  ré  de...  seront  tenus, 
chacun  de  leur  oélé  et  vis^-vis  leurs  propriétés,  d'arracher,  couper  et  enlever,  dans  le 
délai  de.M  i  partir  de  la  publication  du  présent  arrêté ,  tous  les  arbres,  buissons ,  branches,  « 
herbes  et  roseaux  qui  seraient  dans  le  lit  de  la  rivière  ou  dans  la  limite  d'un  mètre  de  la 
vraie  berge  dudit  ru. 

3.  lisseront  hff\eaieo%  tenus  i^  de  faire  faire  le  curage  dudit  m  daus  toute  sa  largeur 
qui  doit  être  de...  mètres  dans  le  fond  ;  a**  de  €ûre  le  renforcement  et  rechargement  des 
berges  de  manière  à  ce  qu'ils  aient..» mètres  de  hauteur  du  fond  de  la  rivière,  et...  mètfes 
TOME  I.  4c 
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cle  large  ;  3*  (U  faire  supprimer  les  haies  qui  ne  seraient  pas  à  la  distance  de...  de  berge  du 
ru ,  devant  j  avoir  toujours  un  passage  des  deux  côtés,  pour  faciliter  le  curage. 

3.  Faute,  par  les  propriétaires  ou  fermiers,  de  faire  procéder  aux  opérations  ci-desstB 
ordonnées  dans  le  délai  prescrit,  ils  y  seront  contraints  comme  contrevenans  auxrégle- 
roens,  et  cités  au  tribunal  de  police  municipale. 

4 .  Le  présent  arrêté  sera  publié  et  afQché  dans  la  commune;  l'adjoint  et  le  garde  diain- 
pétre  sont  chargés  de  son  exécution ,  et  de  constater  les  çputraventions. 

105  — IDEM. 

Procès-verbal  de  conU'açeniion  à  V arrêté  ci-dessus. 

G^ourd'hui... ,  nous  maire ,  ou  adjoint  on  commi&nire  de  police  oc  garde  champêtre 
de  la  commune  de...,  nous  étant  transporté  le  long  de  la  rivière  on  ru  de...,  où  étant 
I*  vis-à-vis  une  pièce  de  tcire  appartenant  au  sieur...  ;  a^  une  autre  pièce  appartenant 
au  sieur...,  etc. ,  nous  avons  remarqué  et  constaté  que  la  rivière  ou  ru  vis-à-vis  ses  pro- 
priétés n'avait  pas  été  curée  conformément  à  l'arrêté  du...;  pourquoi,  et  attendu  la  con- 
travention, nous  avons  dressé  le  présent  procès -verbal  ,  pour  être  fait  les  poursuites 
conformément  à  la  loi ,  et  avons  signé  après  lecture  faite. 

10«  —DÉCÈS  F.  (actes  de),  n»  i3,  p.  6o3. 

107  —  DÉLIBÉRATION   du  conseil  municipal,  qui   autorisb- 

LA  VENTE  DES  BECOLTES  SUR  PIED.   f^.  D*  28,  art  I*",  p.  6l4. 

108 — DÉLIBÉRATION   du    conseil  municipal,  pour  autori- 
ser UNE  ALIENATION,    f^.  H**  4^9  ^I*^*  ^  ^^  S.  p.  619. 

109  —  DÉMOLITION  de  maison  menaçant  ruine. 
Arrêté  et  procès-TJerbal  qui  l* ordonne. 

Cejourd*lmi...,nous  maire  de  la  commune  de...,  vu  les  dispositions  de  Tart.  3 ,  n**  i*' 
du  titre  n  de  la  loi  du  16  août  1 790  portant  (  f^.  p.  a  c  ) ,  les  articles  x  8  et  4f>  de  la  loi 
du  19  juillet  X791  (  pages  3a  et  35),  et  l'art.  47 1,  u®  5  du  Code  pénal  (  page  345  ); 

Considérant  qu'il  est  dans  nos  attributions  de  veiller  à  la  sûreté  publique; 

Instruit  qu'une  maison,  ou  un  bâtiment  ou  un  mur,  située  rue...,  appartenant  au  sieur... 
menaçait  mine,  et  pouvait  par  sa  chute  occasioner  des  accidensi  nous  nous  somiiM* 
transporté  sur  les  lieux  accompagné  de... ,  maître  maçon  ;  et  api-ès  avoir  reconnu  de 
nouveaupar  les  observations  dudit  maçon  que  le  danger  était  imminent  {désigner  la  canst 
du  danger  appartînt)^  ou  pour  y  faire  telle  réparation  nécessaire  en  se  conformant,  daûs 
ees  derniers  cas ,  aux  lois  de  la  voirie  ;  et  pour  obvier  aux  accidens  qui  pourraient  arri' 
ver,  et  eu  atlendaut  que  la  démolition  ou  répai-alion  soit  faite,  lui  avons  ordonné  de  fait 
étayer  de  suite  et  à  Tinstant  même. 

De  ce  que  dessus  avons  dressé  procès-verbal,  que  nous  avons  signé  avec  le  sieur..., 
maçon,  et  en  avons  délivré  copie  au  sieur... 

110— DÉMOLITION  de  majson. 

Procès-verbal  de  refus  ou  retai'd  de  démolir. 

Cejourdhui... ,  nous  maire  de...,  nous  sommes  de  nouveau  trans|K>rté  an  domidledt 
sieur...,  où  nous  avons  trouvé  sa  maison  ou  son  bâtiment  ou  son  mur  dans  le  même  état 
de  délabrement  où  il  était  lors  de  notre  arrêté  du... ,  et  sans  qu'il  y  ait  Sait  la  démolitioB 
ou  les  réparations  ordonnées ,  et  même  fait  étayer,  ainsi  que  nous  ravions  ordonnèt  pov 
éviter  les  accidens  ,lui  avons  demandé  pourquoi  il  n'avait  pas  obtempéré  à  nos  ordres* 
^  cet  égard;  il  nous  a  répondu  que...  ;  et  attendu  l'imminence  du  danger  et  l'urgence,  avo» 
commandé  au  sieur... ,  charpentier ,  de  mettre  à  Tinstant  les  étais  nécessaires  pour  eopt* 
cher  récrou)emeut  delà  maison ,  etc.,  et  avons  déclaré  procès-verbal  au  sieur...;  €(^ 
duquel  lui  avons  remise,  et  envoyé  une  au!re  copie  à  M.  Tadjoint,  faisant  Itt  foa(* 
tions  du  ministère  public  pi*ès  le  tribunal  de  police  municipale ,  pour  qu'il  suivt^ 
U  contiaveution  constatée;  et  avons  signé  après leeture  faite. 
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111—  DÉTENTION  i.aBiTaAjRB. 

Procès-verbal  qui  la  constate. 

Le,..,  nous... ,  sur  la  plainte  que  le  sieur... ,  nous  a  remise  par  écrit ,  et  de  laquelle 
il  résulterait  que  le  sieur...  se  trouverait  arbitrairement  incarcéré,  nous  sommes  trans- 
porté à  la  maison  d'arrêt  de... ,  où  nous  avons  exigé  la  représentation  du  registre  aux 
écrous,  et  «'ayant  pas  trouvé  celui  de...  en  forme,  nous  avons  représenté  au  gardien  de 
la  maison  qu'il  était  en  contravention  à  la  loi ,  et  nous  avon^  dressé  procès-verbal  pour 
être  transmis  au  procureur  du  roi  et  par  lui  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

112 DEVIS  DBS  TRAVAUX  A  FAIRB  POUR  LA  COMMUNE.    F^.  «<>  27, 

art.  3,  p.  610. 

113 domicile   personnel  (  declaration    que   lon   quitte 

sonJ. 

Cejourd'hui... ,  est  comparu  devant  nous  maire  de  la  commune  de  P...,  le  sieur...  {nom^ 
prénoms  t  qualité  et  demeure),  lequel  nous  a  déclaré  être  dans  l'intention  de  changer  son 
domicile  bc4>ituel,  et  d'aller  demeurer  à  S..,  département  de...  avec..,  {désigner  Us  personnes 
de  sa  maison);  en  conséquence ,  lui  avons  donné  acte  de  sa  déclaration ,  et  lui  avons  déli- 
vré les  passeport  et  certificat  qu'il  nous  a  réclamés  pour  sa  sûreté  personnelle  et  celle 
des  personnes  qui  l'accompagnent;  et  a  ledit  sieur...  signé  sur  le  registre  avec  nous  maire, 
^Irès  lecture  faite ,  ou  a  déclaré  ne  savoir  8ig;ner. 
Fait  à  la  mairie  de  P...,  lesdit  jour  et  an. 

114  — DOMICILE    PERSONNEL. 

Déclaration  pour  s'établir  dans  une  autre  commune. 

Cejourd'hui... ,  s'est  présenté  devant  nous  maire  ou  adjoint  de  la  commune  de... ,  le 
sieur...  (  nom,  prénoms ,  âge,  qualité  et  demeure),  lequel  nous  a  déclaré  qu'il  a  fait  le... , 
A  la  mairie  de  la  commuue  de...,  sa  déclaration  sur  l'intentiou  qu'il  avait  de  transporter 
et  fixer  son  domicile  dans  cette  commune ,  persistant  dans  son  intention ,  examen  fait 
des  papiers  dont  il  était  porteur ,  nous  lui  avous  donné  acte  de  sa  déclaration  ,  et  l'avons 
inscrit  en  sa  présence ,  ainsi  que  les  personnes  de  sa  maison ,  à  la  suite  du  tableau  des 
habitans  de  cette  commune  ;  et  a  ledit  sieur...  signé  avec  nous  après  lecture  faite. 

1 15  —  DOMICILE  POLITIQUE. 

Déclaration  pour  le  changement  tF exercice  des  tlroits  politiques. 

Cejourd'hui...,  s'est  présenté  devant  nous  maire  de  la  commune  de  S...,  le  sieur...  {ses 
nom,  prénoms,  âge,  qualité  et  demeuré) ,  lequel  nous  a  déclaré  que  son  intention  était  de 
ue  plus  exercer  ses  droits  politiques  dans  i  arrondissement  où  il  a  son  domicile,  et  qu'il 
desirait  les  exercer  dans  farrondissement  de...,  département  de...,  où  il  a  des  propriétés 
foncières;  pourquoi  il  nous  requiert  acte  de  sa  déclaration ,  à  lui  octroyé,  et  a  signé  avec 
nous  après  lecture  faite. 

1 16  —  DOMiaLE  POLITIQUE. 

Déclaration  pour  V exercice  des  droits  politiques. 

Cejourd'hui...  est  comparu  devant  nous ,  maire  ou  adjoint  de  la  commune  de...  le  sieur 
(  nom,  prénoms,  âge,  qualité  et  demeure),  lequel  nous  a  déclaré  que  le...  il  a  fait  sa  dé- 
claration à  la  mairiede...;  que  sou  intention  était  U'éublir  son  domicile  jwlitique  dans  l'ar- 
rondissement de...,  et  nous  a  représenté  l'expédition  de  ladite  déclaration,  nous  requérant 
acte  de  ce  qu'il  persiste  dans  son  intention  d'exercer  ses  droits  politiques  dans  Parrondb- 
sèment  de...  où  il  a  des  propriétés  foucières,  et  de  lui  délivrer  expédition  de  la  présente 
-ctéclaralion  pour  la  dé(x>ser  avec  celle  ci-de»sus  énoncée  à  la  préfecture  du  depactcne&t,  et 
a  le  sieur...  signé  avec  nous,  après  lecture  faite. 

41. 
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11 7  —  ÉCHENILLAGE  des  arbres. 

Arrêté  qui  prescrit  téckenillage  annuel  des  a/ireSj  kaiês,  etc. 

Cejourd'huà..  nous  maire  de  la  commune  de... 

Vu  les  dispositions  de  la  loi  du  a6  ventôse  an  xt,  et  Tart.  4v  1 1  n^^S,  do  Godepéoa). 

Considérant  que  d'après  la  loi  ci-dessus  citée,  il  doit  être  procédé  à  l'échenillage  des 
arbres  et  baies  par  les  propriétaires  ou  fermiers  des  héritages  sur  lesquels  sont  lesdits 
arbres  ou  baies,  qui  sont  tenus  de  brûler  sur-le-cbamp  les  bourses  et  toiles  qui  seront  ti- 
rées des  arbres,  haies  ou  buissons,  et  ee«  dans  les  lieux  où  il  n*y  aura  aucun  danger  de 
communication  de  feu,  sokpour  les  bois,  arbres  ou  bruyères,  soit  pour  les  maisons  et 
bâtimens. 

Avons  arkâté  et  ordonnons  ce  qui  suit. 

Article  premier.  Faute ,  par  les  propriétaires  ou  fermiers  des  héritages  sur  lesquels  il 
existe  des  arbres,  bois,  baies  et  buissons,  d'avoir  procédé  à  récheuiHage  desdits  arbres, 
bois  et  buissons,  tous  les  ans  avant  le  19  février ,  aux  termes  de  la  loi  du  a6  ventôse  an  it, 
seront  ti-aduits  au  tribunal  de  police  municipale  et  punis  des  peines  prononcées  par  Yu- 
ticle  4?  I  »  n.  8 ,  du  Code  pénal. 

a.  Provisoirement,  en  cas  de  négligence  de  la  part  desdits  propriétaires  ou  fermiers,  et 
en  vertu  de  Tart.  7  de  la  loi  du  a6  ventôse  an  iv,  il  sera  procédé  audit  écbenillage  par  des 
ouvriers  qui  seront  payés  de  leur  salaire  par  Texéculoire  des  dépenses  qui  sera  délivré  par 
'^  juge  de  paix  sur  les  quittances  des  ouvriers  contre  les  propriétaires  ou  fermiers,  et  sans 
que  ce  jugement  puisse  les  dispenser  de  Famende. 

3.  I^  loi  du  a6  ventôse  et  le  présent  arrêté  seront  publiés  et  affichés  dans  la  commuai 
l'adjoint  et  le  garde  champêtre  seront  chargés  d*en  assurer  l'exécution. 

Fait  à  la  mairie  de..,  lesdits  jour  et  an. 

11 8  —  ÉCHENILLAGE  i>bs  arbess. 

Procès-verbal  de  contrai^ention» 

Cejourd*hui...,  nous  maire  ou  adjoint,  ou  garde  champêtre... 

Vu  la  loi  du  a6  ventôse  an  iv ,  l'art.  471 ,  n.  8 ,  du  Code  pénal,  et  Karrêté  do  œ*»»* 
de...,  nous  étant  transporté  sur  l'héritage...,  ou  pré  et  jardin  du  sieur...,  au  canton  de...,  vm 
avons  remarqué  que  lesdits  arbres,  ou  haies,  ou  bois,  ou  buissous,  étant  près  ledit  bén- 
tage,  n'avoir  pas  été  échenillés;  que  ledit  sieur...  était  en  contravention  à  la  loi,  et  te 
avons  déclaré  procès-verbal ,  en  lui  annonçant  qu'il  allait  être  de  suite  procédé  à  ses  fnis 
audit  échenillage,  et  poursuivi  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'arrêté  susdalé. 

£t  avons  signé  le  présent  que  nous  affirmons  sincère  et  véritable  à...  lesdits  jour  dan* 

Nota.  Si  c'est  le  garde  champêtre  qui  rédige  le  procès-verbal,  il 
doit  l'affirmer  dans  les  vingt-quatre  heures,  comme  il  est  dît  p.  618. 

119  — ENFANT  exposé. 

Procès'Verbal  qui  le  constate. 

Cc^urd'hui...,  nous  maire  ou  adjoint  de  la  commune  de...,  in^ruit  quVkn  enfanté*» 
exposé  {désigner  Vendrait),  nous  y  sommes  transporté  sur-le-champ  et  dous  avons  troB*^ 
un  enfant  du  sexe...,  qui  nous  a  paru  être  âgé  de...,  qui  était  dans  (fes  laAg;es  (tes  dési^ 
et  la  marque  du  Unge  s*'d y  m  n),  et  avons  reçu  la  déclaration  de...  c*  de...  qui  nous orf 
dit...  Nous  avons  fait  enlever  l'enfant  et  avons  ordonné  son  transport  à  l'hospice  de..^*!'^ 
en  est  chargé,  nous  réservant  de  prendre  des  informations  sur  hi  personne  qnî  a  fait  Tes- 
position ,  et  sur  les  père  et  mère  de  l'enfant  ;  dont  et  de  tout  ce  que  dessus  nous  vi^ 
dressé  le  présent  procès-verbal,  que  nous  avons  signé,  et  dont  expéditioii  sera  etovoy^* 
M.  le  procureur  du  roi  ;  avons  inscrit  ledit  enfant  sur  le  registre  del'^at  civil,  cfjourd'k» 
sous  le  nom  de... 

120 —  ENFANT  i,kcitime.   V.    xctbs  db     naissancb  d'bnw*^ 

LÉGITIME,  n^   19,  P*  606. 
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121  — ENFAN  T  naturel.     V.  actbs  db  naissance   d'enfant 

NATUREL,  n**  20,  p.  606.    * 

122 —  ENFANT  trouve  ou  expose.  F.  actes,  n»  ai. 

123  —  ENGAGEMENT    militaire.     F.  acte    rengagement, 

n®  14,  p.  604. 

124  — ENQUÊTE  sur  un  assassinat.    F.  frocbs-terbal  ,  n"  53, 

p.  624* 
125 -—ENQUÊTE  de  commooo   et  incommooo.  ^.  ali^na^ion, 
n®  40,  art.  4?  P*  619. 

1 26  —  ENROLEMENT  volontaire  (  acte  d  ). 

Geioiird*hui...  s'est  présenté  devaiit  nous  maire  ou  adjoint  de  la  oonasune  de...  le  sieur 
{Nomtpréunn,  ége»  qûaUié,  demeuré),  fils  de...,  et  de...,  né  à...,  le ..,  département  de..., 
taille  de...,  cheveux...,  sourctb.-n  yeux...,  front.,  nez...  bouche..,  menton..,  visage...,  teint... 

Lequel  a  déclaré  s'enrôler  volontairement  pour  servir  dans  le  {<iés: gîter  le  corps). 

Hous,  maire,  après  nous  être  assuré  que  le  sus-nommé  a  été  visité  par  un  officier  de 
santé,  pour  constater  qu'il  est  propre  au  service  militaire;  après  nous  être  fait  représenter 
ses  certificats  de  bonne  vie  et  mœurs;  après,  enfin ,  avoir  reconnu  qu'il  a  les  qualités  re- 
quises pour  servir  dans  le  corps  ci- dessus  désigné,  et  qu'il  u*appartient  ni  aux  troupes  de 
terre  ni  aux  classes,  nous  avons  reçu  son  engagement  eu  présence  du  sieur...  (officier  ou 
sous-officier)  du  corps  royal  d'artillerie  de  la  marine,  et  avons  délivré  au  sieur...  {^rappe- 
Ur  ici  le  nom  de  V enrôlé)  l'ordre  de  se  rendre  auprès  du  commissaire  des  guen'es  {de'âi- 
gner  la  résidence  du  commissaire  des  guerres  le  plus  'voisin  ) ,  à  l'effet  de  recevoir  une 
feuille  de  route  pour  rejoindre  le  port  de  {indiquer  le  port  où  le  corps  est  en  garnison  )  ; 
et  le  sieur...  a  signé  avec  nous, 

1 27  —  ESCROQUERIE  (  plainte  bn  ), 

Controêfention.  à  Fart.  4o5  ^  (^^^  pénaL 

Gejonrd*hm...  est  comparu  devant  nous  maire  de...  le  sieur  A. .,  demeurant  à... 

Lequel  nous  a  déclaré  {spécifier  Un  des  cas  prémispar  l'art.  4o5  du  Cod,  pén.)y  tels  que  ; 

i**  Usage  de  faux  nom  ou  de  faussea  qualités; 

a*  Emploi  de  manoeuvres  frauduleuses  pour  persuader  l'existence  de  fausses  entre- 
prises, d'un  pouvoir,  ou  d'un  crédit  imaginaire,  ou  pour  faire  naître  l'espérance  ou  la 
crainte  d'un  snceès ,  d'un  accident  ou  de  tous  autres  évènemens  chimériques. 

3<*  Se  faire  remettre  on  délivrer  des  fonds,  des  meubles  ou  des  obligations,  dispositions, 
biflets,  promesses,  quittances  ou  décharges; 

4'  Par  un  des  moyens  ci-dessus ,  escroqué  ou  tenté  d'escroquer  la  totalité  ou  partie  de 
la  totalité  on  partie  de  la  fortune  d'autrui. 

Pourquoi  il  nous  a  rendu  la  présente  plainte  contre  le  sieur...  dont  il  nous  a  requis 
acte  à  lui  octroyé ,  nous  requérant  qu'il  y  soit  donné  suite ,  tant  pour  la  vindicte  publi- 
que, que  pour  la  réparation  des  dommages  qu'il  éprouve,  se  rendant  partie  civile  au  pro  - 
ces  dans  lequel  il  interviendra  et  prendra  telles  conclusions  qu'il  avisera ,  et  a  signé  avec 
nous  maire,  après  lecture  faite. 

128  —  FÊTES  ET  dimanche.  F.  iours  fériés,  n®  i47>  p.  649* 

129  —  FEU  DE    PAILLE  dans  LES  CHAMPS  OU  DANS  LES  RUES. 

Proces-verbaL 

Ce  jourd'huL.,  hetire  de..,  noi^s  maire  de  la  commune  de..,  sur  l'avis  qui  venait  de  nous  être 
donné  qu'il  s'élevait  une  flamme  accompagnée  de  fumée  considérable  du  côté  de...,  nous  y 
sommes  sur-le-champ  transporté,  et  avons  trouvéP..*,  demetirantà...,  auprès  d'un  tas  de  boia 
mort,  feniUes,  herbes  et  joncs  auxquels  il  nous  a  déclaré  avoir  mis  le  feu  dans  i'jutenliou  de 
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ft*y  échaufter;à  quoi  nousluiavons  répliqué  que,  tiommecetle  place  Q*éC«îtpaft  disHuitedeeeif 
tnèli*es  de  la  maison  la  plus  voisine ,  il  s^expoeait  à  y  mettre  le  feu ,  et  contre?enait  aux 
réglemens  de  police;  nous  lui  avons  en  conséquence  déclaré  que  nous  le  ferons  traduire 
devant  les  tribunaux  compétens,  pour  le  &ii*e  condamner  ï.  Tamende  voulue  par  la  loi,  et 
nous  avons  de  ce  que  dessus  rédigé  le  présent  procès-verbal,  pour  être  remis  à  Tadjoinl, 
chargé  d*y  donner  suite. 

1 30  —  FEU  SUR  LA  VOIR  PUBLIQUE  OU  PRBS  DES  HÂB1T1.TIONS. 

Procès-verbal  de  contravention.  V.  incendie. 

Cejourd*hui...  nous...  maire  ou  adjoint,  ou  commissaire  de  police  de  la  commune  de.« 
instnilt  qu*it  y  avait  des  individus  qui  allumaient  un  feu  dans  la  rue  de...  ou  sur  la  plâot 
de...  ou  dans  un  champ  près...  nous  nous  y  sommes  transporté;  où  étant  arrivé,  nous 
avons  apei-<^  un  feu  qui  brûlait  et  était  entretenu  par  de  la  paille  et  du  bob  qu'y  appor- 
taient plusieurs  personnes,  cl  entre  autres  N...  et  P...,  nous  leur  avons  observé  le  danger 
qu'il  y  avait  d'allmner  ainsi  du  feu  près  des  habitations ,  près  d'un  bois...,  et  lenr  avons 
annoncé  que  nous  allions  dresser  notre  procès-verbal  contre  une  pareille  contravention 
aux  lois;  ce  que  nous  avons  fait  après  avoir  fait  éteindre  le  feu. 

A...  ce...  les  jour;  et  an  que  dc&sus. 

131  FOIN  (adjudication  DE  COUPE  de).  V.  ADJUD.,n®  28,  p.  61 5* 

132 — FOURS  ET  CHEMINÉE.    RÉPARATION.    InCENDIE. 

Arrêté  pour  le  ramonage  et  réparation  des  fours  et  cheminée. 

Çejuiu'd'hui..,  vu  par  nous  maire  do  la  commune  de... 

i**  Les  dispositions  de  Tart.  3 ,  n.  5 ,  du  tit.  xt  de  la  loi  du  x6  août  1790 ,  qui  met  dans 
nos  attributions  le  soin  de  prévenir,  par  des  précautions  convenables,  les  fléaux  calamiteux. 

a°  L'art.  9  du  tit.  11  de  la  loi  du  aS  septembre  1791 ,  portant ,  etc.,  comme  p.  5o. 

3**  L'art.  47  x,  n.  i ,  du  Code  pénal ,  qui  punit  d'une  amende  de  i  fr.  jusqu'à  5  fr.,cnii 
qui  auront  négligé  d'entretenir,  réparer  ou  nettoyer  les  fours,  cheminées  des  usino  oà 
Ton  fait  usage  du  feu. 

Considéraiit  que  les  incendies  ne  proviennent  souvent  que  du  défaut  de  ramonage  des 
cheminées  et  du  mauvais  état  des  fours  el  cheminées,  que  l'on  ne  saurait  trop  rappeler  les 
citoyem  à  l'exécution  des  lois  rendues  à  cet  égard. 

Avoirs  AEitirÉ  st  arrltous  qu'il  serait  fait  par  nous  ou  notre  adjoint,  assisté  d'un  maçon 
et  d'un  ramoneur,  des  visites  des  fours ,  cheminées  et  usines,  chez  tous  les  habitans  de  la 
commune,  à  l'efiet  de  reconnaître  si  les  cheminées  sont  propres  et  en  état  d'y  faire  du  fen; 
si  lesdils  cheminées,  fouj's  et  usines  sont  en  bon  état  de  réparation,  et  s'il  n'y  a  pas  du 
danger  ou  crainte  d'un  incendie.  Cette  visite  sera  annoncée  huit  jours  d'avance. 

Art.  a.  Il  sera  constaté  quels  sont  ceux  des  cheminées  et  fours  qui  ne  seront  pas  net- 
toyés lors  de  ces  visites,  ni  en  bon  état  de  réparations,  et  les  contrevenans  aux  lois  et  if- 
glemens  seront  cités  au  tribtmal  de  police  municipale  pour  être  condamnés  aux  peines  pro- 
noncées par  la  loi. 

133 FOURS  ET    CHEMINÉES. 

Procès-verial  de  visite. 

Cejourd'hui...  nous...,  maire  au  adjoint  {en  Vabsenee  du  maire)  de  la  commune  de.... 
accompagné  de.,  en  exécution  de  notre  annonce,  en  date  de...,  portant  qu'il  serait  fait 
par  nous  une  visite  de%foars  et  cheminées  des  maisons  de  cette  commune,  nous  avons 
procédé  à  ladite  visite...  le...  de  ce  mois. 

Dans  le  cours  de  laquelle  visite  nous  avons  constaté  : 

Que  la  cheminée  de...  était  en  mauvais  état ,  et  qu'elle  pouvait  donner  des  craÎBCe» 
d'incendie,  et  lui  avons  ordonné  de  la  faire  réparer  sous  Ve  délai  de...; 

Que  la  cheminée  de...  était  encombrée  de  suie,  ce  qni  pouvait  occasioncr  lai  inccr 
iKe,  et  lui  avons  enjoint  de  la  faira  ramoner  sous  vingt-quatre  heures; 

Que  le  fenr  de...  était  en  si  mauvais  état  qu'il  ne  pouvait  supporter  de  réparalioiu  ^ 
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mmoDl  bon  d'iuqniéUide  (fincoidie;  pourquoi  aousavoBs  ordonné  qu'il  Mt  démoli,  ce 
qui  a  été  de  suite  exécuté  sous  nos  yeux. 

Que  les  fourneaux  de...,  étaient  construits  de  manière  i  pouvoir  oocasioner  Tinceu- 
die  des  bàtimeus  voisins;  poorr|uoi  nous  lui  avons  enjoint  de  les  faire  démolir  sous  le 
délai  de...  et  de  se  conformer,  dans  la  construction  du  nouveau  qu*il  ferait,  aux  lois  et  rô- 
glemeus  sur  ces  sortes  de  constructions. 

Oe  tout  ce  que  dessus  nous  avons  dressé  ce  pré^nt  procès-verbal  pour  servir  et  valoir 
«.u  besoin ,  dont  copie  sera  envoyée  au  ministère  public ,  pour  être  poursuivi  à  raison  d« 
lait  de  coulraveution  constaté  et  condamné  aux  peiues  prononcées  par  l'art  471 ,  n.  i, 
du  Code  pénal  :  Lequel  procès-verbal  ont  signé  avec  nous  lesdits...  à...  ce... 

134  —  GALIOTE  ougochs.  /^.  bac,  n«»  62,  p.  626. 

135 GARDE  CtfAMPéTRS.   ^..  affirmation  DUW  PROcàs-TBRBAI., 

n.  38^  p.  618. 

136  — GARDE  nationale. 

Réquisitoire  au  commandant, 

Cejourd*bui...,  beure  de...,  nous  maire  de  la  commune  de...,  en  vertu  de  h  loi  du 
xo  avrd  1790,  qui  consacre  le  principe  de  la  subordination  des  gardes  nationales  aux 
municipalités ,  do  l'art.  7  de  la  loi  du  ta  août  1790 ,  des  aii.  x,  g,  xo  et  1 1 ,  sect.  iir ,  de 
la  loi  du  37  juillet  1791 ,  de  Tart  16 ,  sect.  i ,  de  loi  du  29  septembre  1791 ,  de  Tart.  i, 
sect.  VII ,  de  la  même  loi. 

Requérons  M...,  commandant  de  Ift  garde  nationale  de  prêter  secours  à  ladite  garde, 
soit  pour  arrêter  le  trouble  qui  existe  dans  la  commune,  ou  pour  prêter  secours  a  Tin- 
cendie  qui  existe,  on  pour  dissiper  l'attroupement ,  ou  pour  nous  assister  et  publier  la 
loi  martiale  {ov pour  tout  autre  objet). 

Nous  avons  signé  le  présent  pour  la  garantie  de  M.  le  commandant. 

Fait  à  la  mairie  de. .  le...  bem'e  de...  et  signer, 

137  —  GA2X)NS  enlevés,  y,  arbres,  n'*496>  P«  6îi3. 

138  — GLANAGE,  Ratblagb  et  grappillage,  dans  les  champs. 

Arrêté  et  règlement  y  relatifs, 

CejourdliuL..  vu  par  nous  maire  de...  Tarrét  de  règlement  du  parlement  de  Paris  du 
a3  janvier  X73i;  les  dispositions  de  TarL  ai,  du  Ut.  xx,  de  la  loi  du  aS  septembre  1791, 
portant  F,  page  5  a  ; 

Les  art.  471»  n.  10,  473  et  474  du  Code  pénal; 

Les  arrêtés  et  iustructions  de  M.  le  préfet. 

Considérant  que  le  glanage,  le  ratelage  et  grappillage  sont  la  propriété  du  pauvre,  du 
vieillard,  des  infirmes,  des  femmes  indigentes  qui  sont  cbargées  denfans;  que  Iqs  validas, 
ceux  qui  out  des  ressources  qui  les  mettent  au-dessus  du  b^in,  ou  qui  sont  en  état  de 
travailler,  doivent  en  être  exclus; 

Qu*il  est  dans  nos  attributions  d'établir  la  police  pour  le  fait  de  glanage; 

Avons  ar  aÂTâ  ce  qui  suiu 

AaTicLK  pRiMiEa.  Les  glaneurs,  rateleurs ,  chaumeura  et  grappilleurs,  ne  pourront  en- 
trer dans  les  champs  récoltés  et  ouverts  qu'après  Tenlèvement  entier  des  récoltes. 

a.  Le  glanage  ne  pourra  se  faire  qu'à  la  main  ;  il  est  défendu  aux  glaneurs  de  traverser 
les  pièces  couvertes  aoudains  ou  de  javelles ,  ou  dont  les  fruits  sont  encore  sur  pied. 

3.  Le  glanage ,  etc. ,  sont  interdits  dans  tout  enclos  rural. 

4.  Le  chaumage  est  interdit  dans  le  champ  d'autrui  avant  le  x^'  octobre. 

5.  Nul  ne  pourra  glaner,  râteler,  chaumei^et  grappiller  avant  le  lever  ou  après  le  cou- 
der du  soleil,  et  sans  être  porteur  d'un  certificat  de  nous. 

6>.  Les  pâtres  et  les  bergers  ue  pourrout  mener  les  bestiaux  et  tioupeaux  d  aucuac  es- 
l^èca  duos  las  champs  nu}istoiittés.él  oui  arts ,  que  deux  joui's  après  la  réeoHe  eutière*; 
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7.  Le  glanage  ne  pourra  se  faire  sur  chaque  pièce  qu'en  présenoe  du  garde chaaipétie 
chargé  de  conduire  les  glaneurs. 

S.  En  cas  de  oontrayentions  des  ariicles  à-dessus ,  procès- Terbal  sera  dreasé  par  nous, 
Fadjoint  ou  le  garde  ebaaopèlre,  et  les  délinquans  seront  traduits  devant  trîbcuial  de  po- 
lice municipale  pour  être  condamnés  aux  peines  prononcées  par  la  loi.  Le  prodoit  desdits 
glanages ,  ratelages,  etc. ,  sera  saisi  et  tenu  en  dépôt,  pour  leur  confiscation  être  prononcée 
par  le  tribunal ,  s'il  a  lieu.  Les  père,  mère  et  maîtres,  sont  garans  et  responsables  de  Ta- 
mende  et  des  frais  encourus  à  raiton  de  la  contravention  de  leurs  en&na,  domestiques  00 
apprentis. 

9.  L'adjoint  et  le  garde  champêtre  sont  spécialeoMnt  chargés  de  Texècutioa  du  présent 
qui  sera  publié  dans  la  commuue. 

Le  garde  champêtre  sera  tenu  de  veiller  la  nuit  pour  la  conservation  des  récoltes ,  et 
dans  le  cas  qu'il  tolère  des  délits  ou  qu'il  néglige  de  les  coustaler  par  des  procès- verbaux, 
il  en  sera  rendu  compte  à  M.  le  8oas«préf«r|  pour  le  faire  suspendre  ou  destituer  de  ses 
fonctions.  Fait  i... 

1 39  —  GLANAGE ,  Gai.ppiLLi.Gs. 

Procès-verbal  de  contravention. 

Cejourd'hui..^  nous  maire,  on  adjoint,  ou  garde  champêtre  de...  avons  reooanu  la  con- 
travention a  l'arrêté  de  M.  le  maire  de.^  (énoncer  le /ait  de  la  contrapention  d'après  tim 
des  cas  énoncés  dans  Varrété) ,  et  avons  dressé  le  présent  procès-verbal  que  ledit  garde 
champêtre  a  affirmé  sincère  et  véritable,  en  nos  mains,  et  a  signé  avec  nous  après lee- 
lure  ûûte. 

140  — IMMONDICES.  F.  balayage  rjRs  RtJBs^  n-  67,  68,  p.  628. 

141  IMPOSITION    EXTRAORDINAIRE.  CsNTIMES  ADDITIONNELS. 

Délibération  pour  com^ir  les  dépenses  ordinaires. 

Cejourd'hui...  le  conseil  municipal  réuni  dans  k  session  de  Tannée...  oucooToquées- 
traordinairement  en  vertu  de  l'autorisation  de  M.  le  préfet,  en  date  du...  i  laquelle 
assemblée  ont  été  appelés  les  dix  plus  imposés  aux  fermes  de  la  loi. 

M .  le  maire  a  exposé  à  l'assemblée  que  d'après  le  budget  qui  fixe  les  recettes  et  dépenses 
de  la  commune»  les  dépenses  excèdent  les  recettes  (k  la  somme  de...;  que  ccpendaal 
toutes  les  dépenses  constatées  au  budget  sont  d'une  indispensable  et  urgente  nécessité; 
que  l'on  ne  peut  les  couvrir  sans  une  imposition  extraordinaire. 

Ot7  M.  le  maire  a  exposé  que  des  réf^ara  tiens  sont  è  faire  à  l'église,  ov  an  presbytère, 
ou  à  ta  maison  commune,  ou  à  telle  maison  appartemant  k  la  commune  ..;  qu'il  en  a  fait 
faire  le  devis  qu'il  a  déposé  sur  le  bureau;  que  le  devis  monte  à  la  somme  de...  ;  que  les 
revenus  de  la  commune  sont  épuisés  par  les  dépenses  ordinaires,  et  sont  insuffisans 

Sour  faire  face  à  cette  dépense  extraordinaire;  qu'il  est  cependant  urgent  de  faire  faire 
e  suite  les  réparations  dont  il  s'agit ,  parte  qu'autrement  il  y  aurait  à  craindre  une  dé- 
gradation beaucoup  plus  considérable,  et  que  le  9e\x\  moyen  d^  pourvoir  est  de  mettra 
une  imposition  de  centimes  additionnels  extraordinaires. 

Sur  quoi  le  conseil  et  les  plus  imposés  délibérant  sur  l'exposé  ci-des«us,  dont  rcxadi- 
tude  a  été  reconnue,  adoptant  les  niotifis  déduits  par  M.  te  maire,  out  été  unanimemeol 
d'avis  que  la  somme  des  dépenses  excédant  la  recelte...  ou  que  Tes  réparations  dont  il 
s'agit  soient  faites  conformément  an  d^vis.  En  conséquence  que  la  somme  de...  soit  im- 
posée extraordinaircment  en  centimes  additionnels  en  une  ou  plusieurs  années  pour  sub- 
venir à  couvrir  les  recettes  anmielles  ordinaires...  ou  ponr  payer  hredites  réparations; 

Que  la  présente  délibération  sera  envojée  à  M.  le  préfet  pour  obtenu-  son  approbation; 
et  charge  M.  le  maire  de  la  soltieiter. 

Fait  et  délibéré  en  conseil  lesdits  jour  et  an,  et  ont  tes  membres  du  conseil  et  les  dii 
plus  imposés  signé  avec  nous  maire  après  lecfure  faite. 

Nota.  Bappeler  les  signatures,  en  distinguant  celles  des  membres 
du  conseil  municipal,  de  celles  des  plus  imposés^ 
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141  (iw)  — IDEM. 

Délibération  conformément  au  budget^  p.  63a. 

1  42  —  IMPOSITION  EXTRAORDIKAIRB. 

Délibération  conformément  au  budget.  V,  n*  7 5,  p.  682. 

143  —  INCENDIE.  V.  fours  et  cheminées,  n**  i33,  p.  646. 

1 44  —  INONDATION,  f^.  curage  de  ritière,  n^"  104  et  io5.P.  64 1.- 

1 45  _  INSTRUMENS  aratoires,  F.  charrue,  n»  88,  p.  636. 

146 JEUX  DE  HASARD  DEFENDUS. 

Procès-verbal  de  contravention  et  saisie. 

Gejourdlini..,  dous..,  instruit  qu*il  se  tenait  dans  la  maison  du  sieur..,  me..,  des  jeux 
prohibés  où  le  public  était  admis;  ou  que  dans  la  rue  de. .  ou  sur  la  place  de...  il  s'était 
établi  un  jeu  de  hasard  en  contravention  aux  lois,  nous  y  sommes  transporté  ac- 
compagné de...;  étant  entré  dans  un  appartement  au..,  nuiis  y  avons  aperçu  un  grand 
nombre  de  personnes  assises  autour  d'une  tab*e  et  qui  jouaient  à...;  nous  nous  sommes 
de  suite  saisis  des...  et  de  l'argent  qui  était  sur  k  table,  lequel  se  montait  à  la  somme 
de...,  et  après  avoir  observé  au  sieur..,  propriétaire  ou  locataire  tenant  ladite  maison  de 
jeu,  qu*il  était  en  contravention  aux  réglemens  de  police,  qui  défendent  de  tenir  maison 
de  jeu,  nous  lui  avons  déclai*é  que  nous  saisissions  lesdits  objets  et  argent  ci*des8us  dé- 
signés ;  ou  étant  dans  la  rue  ou  sur  la  place  de...  nous  avons  constaté...  que  le  jeu  était  teba 
par...  demeurant  à...  ;  avons  saisi  les  objets  consistant  en...  et  avons  dressé  le  présent 
procès-verbal,  que  nous  avons  signé  lesdits  jour  et  au  que  dessus. 

147 JOUfiS  FléRIES.  CÉLÉBRATION  DES  FETES  ET  DIMANCHES. 

Procès-^verbal de  contravention  à  la  loi  du  iS  noi^embre  1814^  p.  SSg. 

Cejourdliuî...  nous  maire  ou  adjoint ,  ou  commissaire  de  police  de..,  faisant  notre  tour- 
née, et  étant  rue  de...  ou  place  de...  ou  dans  tel  quartier  de  la  commune,  nous  avons 
▼u  que  le  sienr...  {profession  et  Jemture)  était  en  contravention  à  l'art...  de  Ja  loi  da 
z8  nov.  18  c  4  {déUûUer  Ufcùt  de  la  contravenllon  d'après  un  des  arU  de  cette  loiy  p.  389), 
et  qu'il  n'était  pas  dans  lin  cas  d'exception  prévu  par  la  loi  ;  pourquoi  lui  avons  déclaré 
qu'il  était  passible  des  peines  prononcées  sur  la  loi  et  avons  dressé  le  présent  procès- 
▼erbal  que  nons  avons  affirmé  sincère  et  véritable  et  clos  lesdits  jour  et  an. 

K.  Dictionnaire  à  ce  mot  qui  explique  la  jurisprndeace. 

148  —  JUGEMENT  du  tribunal  de  simple  police. 

Le  tribunal  de  police  de  la  commune  de  A..,  canton  de  B..,  arrondissement  de  G..,  dé- 
partement de  D...,  te'nu  et  présidé  par...  maire  ou  adjoint  pour  1  absence  ou  empêche- 
ment du  maire  aux  termes  des  art.  1 66  et  suiv.  du  Gode  d'instriict.  crim. ,  a  rendu  le 
jugement  suivant. 

Entre  l'adjoint  faisant  les  fonctions  du  ministère  public  (i),  demandeur  aux  fins  delà 
citation  faite  par...  huissier,  le...  enregistré  ou  par  l'aNCrtissemeut  donné  par  lui  ou  par 
M.  le  maire  le...  d'une  part. 

(ij  Ou  M.  .  .  membre  da  conseil  mimicipai,  faisant  les  fonctions 
de  ministère  public ,  par  labsence  ou  rempéchenient  de  1  adjoii>i 
désigné  par  M.  le  procureur  du  roi  à  cet  effet,  aux  termes  de 
lart.  167  du  code  d  instruction  criminelle. 

£1  E...  demeurant  à  A...  défendeur  défaillant  ou  comparant  en  personne  ou  cneiparant 

pur  ie  sieur  F...  eu  vertu  de  son  pouvoir  spécial  du...  enregistré  à...  le...  par...  d'auU-e  part. 

hà  cause  ayant  été  appelée  à  laudiriice ,  £...  défendeur  n'ayant  pas  comparu  ni  per~ 
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•onne  pour  lui,  il  a  été  contre  lui  donné  défaut  ou  ledit  £...  présent  Lecture  a  clé 
faite  par  le  greffier  soit  de  la  plainte  faite  par  le  sieur...  soit  du  procès-?erbaI  dressé 
par...  le...  contre  ledit  E-..  duquel  il  résulte  {^énoncer  ce  qui  porte  la  plainte  ou  procès- 
verbal). 

Apres  avoir  entendu  à  Taudience  les  témoins  tels  et  tels  qui  ont  prêté  serment  de  dirt 
Térité. 

£t  aussi  entendu  ledit  E...  et  ses  défenses. 

Ouï  le  réquisitoire  du  ministère  public  qui  a  conclu  à  ce  que  ledit  £...  soit  déclaré  cou- 
pable de  contravention  à  la  loi  du...  ou  à  Tarrèté  municipal  du...  et  condamné  à  raiiiende 
de...  suivant  la  loi  du...  et  aux  frais;  comme  aussi  qn*il  soit  condamné  à  la  réparation  da 
dommage,  sinon  à  ce  que  le  maire  soit  autorisé  à  faire  les  réparations  aux  frais  dudit  E... 

Le  ii'ibunal  adjugeant  le  profit  du  défaut  ci-dessus  accordé  ou  contradictoirement;  at- 
tendu qu1l  résulte  ou  de  la  plaiule  et  de  Tenquète  faite  à  l'audience  (si  elle  a  eiilicu); 
ou  des  faits  constatés  par  le  procès-verbal  susdaté  que  ledit  E...  est  coupable  de  contn- 
veution  à  la  loi  du...  ou  à  Tan'èté  du...  contravention  prévue  par  les  art...  de  la  loi  do 
i6  et  2.;  août  1790;  ou  de  la  loi  du  19  et  22  juillet,  a8  septembre  et  6  octobre  1791; 
oude  Fart.  6o5  et  606  du  Code  du  3  brumaire  nn  iv;  ou'de  Tart...  du  Code  pénal; oc 
de  toute  autre  loi ,  aiusi  conçu  (copier  littéralement  l'art,  applicable  à  la  contravention), 
condamne  ledit  £...  a  Tamende  de...  et...  jours  de  prison  et  aux  frais  que  nous  avons  taxés 
et  liquidés  à  la  somme  de...  non  compris  le  coût  et  signification  du  présent  jugement  [ei 
dans  le  cas  oh  il  f  aura  lieu  à  des  restitutions,  ou  dommages'intêrêts,  ou  à  faire  répartr 
nn  chemin  dégradé,  il  sera  ajouté)^  vu  les  dispositions  de  l'art.  161  du  Code  d'iustruc- 
tion  criminelle  ainsi  conçu  (copier) ^  condamne  E...  à  la  restitution  de...  ou  à  réparer 
dans  les  ti-ois  jours  de  la  signification  du  jugement  (s'il  est  par  défaut),  ou  dans  IcdéJii 
de  trois  jours  à  compter  de  ce  jour  (s'il  est  contradictoire)  ^  soit  le  chemin,  ^«V  le  mo- 
nument dégradé ,  ou  à  démolir  le  mur  ou  le  bâtiment  par  lui  fait  en  contravention  ;  00  à 
combler  le  fossé  qu'il  a  fait  par  anticipation  sur  le  chemin  ou  la  voie  publiqtte,  sinon, 
et  faute  de  ce  faire  dans  ledit  délai  et  icelui  passé,  autorise  le  maire  ou  Tadjoinl  de  II 
commune  de  A...  à  faire  lesdites  réparations  et  travaux,  aux  irais  dudit  E...  dont  il  sera  , 
remboursé  par  ce  dernier  sur  la  simple  représentation  des  quittances  des  ouvriers. 

Fait  et  jugé  en  audience  publique  tenue  à  la  mairie,  assisté  de  G...  greffier  au  tribunalt 
assermenté  au  tribunal  de  C...  cejourd'liui...  et  avons  signé  avec  le  greffier. 

Nota,  L'expédition  que  délivre  le  greffier  doit  commencer  ainsi: 
—  Lquis-Philippe  roi  des  Français,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes 
veiTont ,  salut;  mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers  sur  ce 
requis,  de  mettre  le  présent  jugement  à  exécution,  à  nos  procu- 
reurs généraux  et  à  nos  procureurs  près  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  d'y  tenir  la  main ,  à  tous  commandans  de  la  force 
publique  de  prêter  main-forte  lorsqu'ils  en  seront  légalement  re- 
quis. En  foi  de  quoi  la  minute  du  présent  jugement  a  été  signée 
Sar  le  président  et  le  greffier,  ainsi  signée,  .  .  Signé.  .  ,  pour  expé- 
ition. 

Le  greffier  est  tenu  de  donner  un  extrait  du  jugement  au  bureau  d'enregbtremeat,et 
en  prend  un  reçu. 

Tous  les  trois  mois  le  juge  de  paix  ou  maire  transmet  au  procureur  du  roi  rexlrait 
des  jugemens  de  police  rendus  dans  le  trimestre  précédent,  et  qui  auront  prononce  la 
peine  de  l'emprisonnement 

Ce  jugement  se  signifie  par  le  ministère  d'huissier. 

L'opposition  à  jugement  par  défaut  peut  se  faire  sur  la  signification  même  du  jugement , 
ou  par  acte  séparé  dans  les  trois  jours  de  la  signification. 

L'appel  se  signifie  ou  par  huissier ,  ou  par  déclaration  au  greffe  dans  les  dix  jour»  ^ 
la  signification  du  jugement 

Le  pourvoi  en  cassation  doit  avoir  lieu  par  la  déclaration  qui  cet  aile  au  greffe  d«« 
les  trois  |ours. 
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149  —  LEGALISATION  db  signature  par  le  maire. 

Nous  maire  de  la  commune  de...  arrondissement  de...  département  de...,  certifions  et 
attestons  que  la  hignalure  apposée  au  bas  de  l'acte  ci-dessus  est  bien  celle  de...  {énoncer 
les  noms,  orénoms ,  profession  et  demeure)^  comme  l'ayant  faite  en  notre  pi'ésenca,  et 
que  foi  doit  y  être  ajoutée. 

Fait  à...  le... 

(  Signer  et  mettre  le  cachet  de  la  mairie.  ) 

150  — LOCATION  de  place. 

Délibération  du  conseil  pour  F  autoriser, 

Cejourd'bui... ,  le  conseil  municipal,  assemblé  au  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  M.  le 
maire  a  exposé  que  la  commune  pouvant  tirer  un  produit  assez  considérable  de  la  loca- 
tion de  différentes  places  qui  jusqu'à  présent  avaient  été  occupées  {;ratu)tement  par  plu- 
sieurs babitans,  nous  a  proposé  de  mettre  en  location  les  places  dans  les  lieux  suivans 
ou  à  la  balle  ou  dans  le  marché  ou  sur  le  port  ou  sur  le  quai  de...  ou  sur  la  promenade  ou 
boolevard  de...  ;  sur  quoi  le  conseil ,  après  avoir  délibéré,  a  observé  à  M.  le  maire  que 
ees  places  n'étaient  point  susceptibles  de  la  location  proposée,  à  cause  de...  (énoncer 
êa  cause  );ov  sur  quoi  le  conseil,  après  avoir  délibéré,  a ,  à  la  pluralité  des  voix, 
considérant  que  Teudroit  indiqué  peut  être  loué  sans  nuire  à  la  circulation,  et  serait 
productif  pour  la  commune,  consenti  ladite  location,  qui  sera  faite»  par  M.  le  maire, 
au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur. 
Et  avons  signé. 

151 — LOCATION  d'un  bib^  communal.  F^.  bail,  n^ôS,  p.  626. 

152  — LOGEUR,  r.  aubergiste,  n^'  56,  67,  58,  p.  6^5,  626. 

153  —  MANDAT  d'amener,   par    le    maire  ou  officier  de 

POLICE  judiciaire. 

Nous  maire  ou  adjoint  de  maire  ou  commissaire  de  police  de  la  commune  de...,  ar- 
rondissement de...,  département  de... ,  mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers  et  agens 
de  la  force  publique  d'amener  devant  nous,  en  se  conformant  h  la  loi ,  N...  (  son  nom,  sa 
profession  et  sa  demeure ,  ou,  si  on  ne  la  connaît  point,  la  désignation  la  plus  claire  qu'il 
sera  possible,  aux  termes  de  l'art.  95  du  Code  d'inslr.  crim.),  pour  élre  entendu  sur 
les  inculpations  dont  il  est  prévenu.  Nous  rccfuérons  tous  dépositaires  de  la  force  publique 
de  prêter  main-forte ,  en  cas  de  nécessité ,  pour  l'exécution  du  présent  mandat. 
Donné  à...,  le... 

(  On  appose  le  sceau  de  la  mairie ,  et  le  maire  signe,  ) 

154—  MANDAT  d  amener. 

Proces-Tjerbal  d'exécution. 

L*an...,  le...,  je...,  hoissîer(ou  gendarme  à  la  résidence  de...),  soussigné,  roc  suis 
transporté,  en  vertu  du  mandat  d'amener  délivré  le...  par...,  signé  et  scellé,  au  domicile 
de  N.  .,  demenrant  à...,  et  parlant  à  sa  personne ,  je  lui  ai  représenté  l'original  de  ce  man  • 
dat,  en  le  requérant  de  me  dire  s'il  était  dans  l'intenlion  de  se  rendre  devant...,  pour  y 
être  entendu  ;  sur  sa  réponse  affirmative ,  je  l'y  ai  conduit ,  et  j'ai  dressé  le  présent  procès- 
Terbal,  dout  je  lui  ai  laissé  copie,  ainsi  que  du  mandat  d'amener. 

(  Dans  le  cas  de  refus  le  procès-verbal  se  continue  ainsi,  ) 
IV...  ayant  refusé  de  me  suivre ,  je  lui  ai  représenté  qu'il  ne  pouvait  se  dispenser  d'obéir; 
qu'il  m'obligerait  à  user  des  moyens  de  force  pour  l'y  contraindre  ;  et  de  fait ,  je  l'ai  saisi 
et  appréhendé  au  corps,  à  l'aide  de...  et  de  ..,  gendai'mes  nationaux  du  département, 
desquels  j'ai  requis  assistance  pour  que  force  demeurât  à  justice  ,  et  de  suite  j'ai  conduit 
N...  devant... 

De  ce  que  dessus  f  ai  dreMé  le  présent  procès- verbal  pxnir  servir  et  valoir  ce  que  de 
MtisoB. 
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(Lorsqu'on  ne  trouve  pas  le  prévenu,  on  termine  U  procès -verbal  de  cette  ntamère:) 
N'ayaut  pas  trouvé  N.., ,  }e  me  suis  trausporlé  chez  le  fhaire  de  la  commime  et  je  lui  ai 
présenté  le  mandat  d'amener  ainsi  que  mon  procès-verlNil ,  sur  roriginai  duquel  il  a 
apposé  son  visa,  et  je  lui  ai  laissé  copie  du  mandat  et  du  présent. 

155  —  MANDAT  de  comparutiotï,  délivre  par  le  maire. 

Procès-verbal  (Texécution, 

Nous  maire  de  la  commune  de...  (  ou  juge  de  paix  du  cauton  de...) ,  département  de..., 
mandons  et  ordonnons  au  sieur  N.... ,  demeurant  à..^  decoroparlUre  le....  devant  nous, 
fu  notre  demeure,  pour  être  enleudu  sur  les  inculpations  dont  il  est  prévenu.  Mandons 
à  tous  huissiers  et  agens  de  la  force  publique  de  lui  notifier  le  préseut  mandat. 
Fait  à...,  le... 

156  — tDEM. 

Notification  dudit  mandat, 

L*an... ,  le...,  je...  (  nom ,  prénoms,  immatricule  de  l'huissier  ou  du  gendarme  ),  denes* 
rant  à...,  soussigné,  dédare  avoir  notifié  k  N...,  en  son  domicile,  en  parlant  îu..,lc 
mandat  do  comparution  délivré  par...,  le...,  dont  je  lui  ai  exhibé  Toriginal ,  ddmeot 
signé  et  scellé ,  à  ce  que  de  sou  contenu  il  u*ignore»  et  ait  à  y  satisfaire,  faute  deqooi,  et 
d  a|>rès  les  dbposiiions  de  Tarlicle  91  du  Code  d'instr.  crim.,  le  mandai  de  comparution 
sera  converti  en  maudat  d'arrêt. 

157  —  MANDAT  de  dépôt,  délivre  par  le  maire, 

Nous  maire  (ou  adjoint)  de  la  commune  de...,  arrondissement  de...,  département  de..., 
mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers  et  agens  de  la  force  publique  de  conduire  en  b 
maison  d'arrêt  de...,  en  se  conformant  à  la  loi,  N...  {on  a  soin  de  mettre  le  nom ,  Us  pré- 
noms, la  profession,  la  demeure  et  le  signedement)  ;  prévenu  de  crime  ou  délit  constafé 
par  noire  procès- verbal  de  ce  jour;  mandons  et  ordonnons  au  gardien  de  la  maison  d'arrêt 
de  le  recevoir  et  tenir  en  dépôt  jusqu'à  nouvel  ordre  où  il  sera  à  la  disposition  du  procu- 
reur du  roi;  requérant  tous  dépositaires  de  la  force  publique  de  prêter  main-forte,  en  cai 
de  nécessité,  pour  l'exécution  du  présent  mandat.  Fait  à...,  le... 

158  — IDEM. 

Procès-verbal  d^exécution. 

(  Le  porteur  du  mandat  dresse  un  procès-^verbal ainsi  conçu .) 
L'an... ,  le... ,  j'ai... ,  etc.,  soussigné,  remis  au  sieur  N... ,  eu  son  domicile,  en  pariant 
à...,  copie  du  mandat  de  dépôt  délivré  par...,  de  lui  signé  et  muui  de  son  sceau  ;  et  en 
'vertu  de  ce  mandat  j'ai  conduit  N...  à  la  maison  d'arrêt  située... ,  et  l'ai  confié  à  la  garde 
du  concierge  de  cette  maison,  dont  j'ai  requb  un  certificat  attestant  la  remise  de  la  per- 
sonne du  sieur  N...  Le  gardien  m'a  délivré  ce  certificat ,  et  j'ai  dressé  de  ce  que  dessus  le 
préseut  procès-verbal ,  dont  j'ai  laissé  copie,  tant  audit  sieur...  qu'au  gardien. 

1 59  —  MARIAGE  (certificat  de),  pour  la  célébration  a  l'église. 

On  ne  peut  célébrer  un  mai^iage  à  l'église  que  sur  un  certificat  du  maire,  constalaiBl 
que  le  mariage  a  été  contracté  à  l'état  civil ,  en  ceslermesc 

Le  maire  ou  adjoint ,  officier  de  l'état  civil  de  la  commune  de... ,  certifie  que  l'acte  de 
mariage  entre  M...  {nom  et  prénoms),  et  demoiselle...  {nom  et  prénoms),  est  inséré  aux 
registres  de  l'éiat  civil  ;  oejourd'hui...  Signé. 

160— MARIAGE.  V,  acte  de,  n**'  i6,  17,  ï8,  p.  6o5  et  6o6. 
161  — MENDICITE.  Vagabondage.  Leur  répression. 

Cejourd'hui...,  vu  par  nous  maire  de  la  commune  de... 
1*  La  loi  du  i6  janvier  1791,  secl.  u,  art.  i,  n.  lo.j 
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'  a*  L«  loi  du  19-29  juillet  suivant,  til.  i ,  art.  5,  6,  46,  et  les  art.  aa  ,  a3  et  a4  du 
tit  ii,(^.p.  3oet  37.) 

3**  L*art.  a  de  la  loi  des  a6  et  27  dudit  mois  de  juillet. 

4**  Les  lois  des  a5  vendémiaire  et  x6  ventôse  an  ri  (r,  p.  77). 

5*  Les  art  37$,  376,  377  et  378  du  Code  pén. 

6*^  Les  arrêtés,  instructions  et  circulaires  de  M.  le  préfet  relatifs  à  la  mendicité,  au 
yaga1)ondage  et  aux  jiassepurts,  et  notamment  celle  de... 

i  onsiUéraiit  qu'il  est  dans  nos  ailributious  de  faire  exécuter  les  lois  sur  la  roendidtér 
que  cet  objet  de  poli<>e  confié  à  nos  soins  a  pour  but  la  sûreté  publique ,  d'éviter  et  pré- 
venir les  crimes  et  délits  et  les  inconvéniens  graves  qui  peuvent  résulter  du  grand  nombre 
de  mendians  et  colporteurs  étrangers  qui  circulent  dians  les  conmiunes  rurales,  surtow  de- 
puis leur  expulsion  des  graudes  villes. 

Considérant  qu'il  résulte  d^  lois  ci-dessus  citées: 

1°  Que  chaque  commune  doit  seul  venir  au  secours  dçs  vieillards  infinnes  ou  indi. 
gens  qui  7  sont  domiciliés  ; 

a"  Qu'il  nous  est  formellen>ent  défendu  de  délivrer  des  autorisations  de  mendier  à  qui 
que  ce  soit  ; 

3"  Que  le  fait  de  mendier  dans  d'antres  communes  que  celle  de  son  canton  et  même  de 
son  domicile,  ou  sans  pa.^seport  ou  li^Tet,  ou  avec  menaces  et  violences,  ou  avec  armes,  ou 
la  nuit,  ou  en  réunion  de  plusieurs,  ou  avec  faux  certificats  ou  congés,  infirmités  suppo- 
sées ou  déguisement,  sont  autant  de  circonstances  aggravantes,  que  l'une  d^elle  suffit  pour 
faire  considérer  l'individu  mendiant  comme  vagabond  et  le  rend  passible  des  peines  et 
arrestations  prononcées  par  la  loi. 

Considérant  que  les  aubergistes ,  cabaretiers  et  logeurs  ne  peuvent  admettre  à  loger 
chez  eux  aucun  individu  quelconque  qui  ne  serait  pas  porteur  d'un  passeport  en  forme, 
qu'ils  doivent  se  faire  représenter  et  inscrire  sur  le  registre  timbré  et  visé;  qu'ils  sont 
tenus  d'avoir,  couforméuient  à  la  loi ,  le  nom  de  l'individu,  les  qualités  et  domicile,  la  date 
et  le  numéro  du  passeport,  congé  ou  feuille  de  route. 

Ayons  AaaâTc  kt  AaniTOirs  ce  qui  suit  : 

A&TicLm  pRXMisR.  Il  est  formellement  défendu  à  tout  individu  valide  ou  non  valide 
de  mendier  dans  la  commune  de... 

a.  Tout  mendiant  valide  contrevenant  à  l'article  ci-dessus  sera,  en  conformité  de  l'art,  a  a 
de  la  loi  du  14  -  aa  juillet  1 791,  saisi  et  conduit  devant  le  juge  de  paix  pour  être  statué  à 
son  égard  conformément  aux  lois  sur  la  répression  de  la  mendicité. 

Tout  individu  mendiant  qui  ne  serait  pas  domicilié  dans  la  commune,  ou  qui  ne  serait 
pas  porteur  d'uu  |>as6e|)ort  en  forme,  ou  qui  se  trouverait  dans  l'un  des  cas  prévus  par  les 
dispositions  des  art.  aa ,  aS  et  a4  du  tàl.  it  de  la  loi  du  aa  juillet  1891  et  des  art.  a75  à 
378  dn  Code  pén. ,  sera  arrêté ,  conduit  à  la  prison  de...  et  mis  à  la  disposition  de  M.  le 
procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de... 

3.  Défenses  sont  faites  à  tout  aubergistes,  cabaretiers,  logeurs  et  habitans  de  loger  les 
iDeodians  reconnus  tels,  colporteurs  ou  étrangers  quelconques,  s'ils  ne  sont  porteurs  d'un 
|)assepor|  en  forme,  qu'ils  doivent  se  faire  représenter  et  inscrire  sur  leurs  registres,  pour 
y  «voir  recours  au  besoin ,  k  peine ,  en  cas  de  contravention ,  d'être  passibles  des  amende» 
-prononcées  par  la  loi. 

4.  L'adjoint  ,1e  garde  champêtre  et  la  gendarmerie  sont  spécialement  chargés  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté ,  qui  sera  publié  et  affiché  dans  les  communes  et  dont  expédition, 
sera  remise  à  M.  le...  de  la  gendarmerie. 

Fait  et  arrêté  à  la  mairie  de...  lesdits  jour  et  an. 

Observation.  Il  est  de  la  dernière  importance  pour  le  maintient 
du  bon  ordre  que  chaque  maire  prenne  cet  arrêté  dans  chaque 
commune,  et  le  fasse  strictement  exécuter. 
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162  — MERCURIALES  du  mariage. 
DÉPARTEBiENT 


ARIOND.  DE 


MARCHÉ  DE. 


État  des  grains  et  légumes  tendus  sur  le 
marche'  de  cette  commune  pendant  U.^ 
quinuùne  de»*  an.,. 


NATURE 

QUANTITÉ 

PRIX  MOYEN 

DES 

u'h  CCTOLf  Ts.as 

DB 

OBSERFATIOISS. 

GRAIirS    BT    liGUMU. 

▼Eirous 

l'hbctolitrb. 

Froment* 

1 

MéteU. 
Seigle. 
Orge. 

Sarrasin. 

Maïs. 

Avoioe. 

Pommes  de  terre. 

CbâUignes. 

Légumes  secs. 

163  —  MUMISTÈRE  public,  prés  le  tribunal  de  police. 
Conclusions  et  réquisitoire  pour  nue  corUravention. 

Attendu  quMl  résulte  du  procès-verbal  du  maire,  ou  de  Fadjoint,  ou  du  commissaire  de 
police ,  ou  du  garde  cbampéire  de  la  commune  de...  que  le  sieur  A...  s'est  rendu  coupable 
de...  {expliquer  le  fait  du  délit  ou  de  la  contravention). 

Ou  qu'il  ré&ulte  de  Tenquèle  faite  à  Taudience  et  des  débats  que  le  sieur  A...  (ejspTi" 
quer  les  faits)\  — "Vu  les  dispositions  de  la  loi  du...,  art...,  ou  vu  l'arL..  du  G)de  péa. 

Nous  requérons  que  le  sieur  A...  soit  condamné,  par  corps,  à  une  amende  de...  et  aux 
frais ,  et,  en  outre  {si  le  dégât  a  été  commis  à  un  chemin  ou  à  un  monument  public) ,  con- 
damner ledit  sieur  A...  à  réparer  le  dommage  \  sinon  ,  autoriser  le  maire  à  taire  faire  )«»- 
dites  réparations  aux  Irais  dudit  A...,  qui  sera  tenu  de  payer  lesdites dépenses  sur  la  simple 
représentation  des  quittances  des  ou¥ri  ;rs. 

164 MISE  EN  FOURRIÈRE,  f^.   ANIMAUX  ABANDONNÉS,  Tï"*   44- 

1 65  —  MODELES  des  ARRâTss  et  délibérations,  observations 

GÉNÉRALES  SUR  LEUR   FORME,  p.  597  ^^  Suiv. 

166  —  MOUTONS  (nombre  des)  pour  le  pâturage. 

Délibération  du  conseil  municipal  sur  le  nombre  des  moutons  que  les 
propriétaires  ou  fermiers  peuvent  mettre  au  pâtumge. 
Lu  conseil  municipal  convoqué  et  présidé  par  M.  le  maire,  pour  délibérer  sur  le  nombre 
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àe  bétail  que  les  propriétaires  ou  fermiers  peuvent  être  admis  à  mettre  au  pâturage,  pro- 
portionnellement à  rétendue  de  leurs  propriétés  sur  la  commune. 

Vu  les  dispositions  de  l'art.  i3 ,  sect.  m  ^«tit  i ,  de  la  loi  du  a8  septembre  1791,  por- 
tant ;  r.  p.  46. 

Considérant  qu*il  n'existe  pas  desenritude  réciproque  de  commune  à  commune;  — Que 
celle  de  P...  n'a  jamais  été  assujètie  envers  celles  voisines  au  droit  de  parcours  et  de  vaine 
pâture. 

Considérant  que  depuis  la  loi  de  1791  on  a  observé  Tusage  constamment  suivi  jusqu'a- 
lors pour  la  quantité  de  bestiaux  (;ue  chaque  propriétaire  ou  fermier  a  le  droit  d'avoir 
proportionnellement  à  l'étendue  des  terres  qu'il  exploite  dans  la  commune,  pour  jouir  du 
droit  de  parcours  et  vaine  pâture ,  laquelle  quantité  était  de...  bétes  [à  laine  par  arpent 
de  terre. 

Considérant  que  depub  qu'il  n'y  a  plus  de  troupeaux  communs  dans  la  comipune  de  P... 
il  s'élève  des  difficultés  avec  les  propriétaires  et  fermiers  des  communes  voisines  qui  ex- 
ploitent des  terres  sur  celles  de  P...,  lesquels  envoient  la  totalité  de  leurs  troupeaux  sur 
les  chemins  de  la  commune  de  P...  sous  le  prétexte  de  les  foire  pâturer  sur  les  pièces  de 
terre  qu'ils  y  exploitent 

Qu'en  outre  des  inconvéniens  graves  qui  en  résultent  par  le  mélange  des  troupeaux  et 
das  querelles  et  rixes  entre  les  bergers  qui  se  rencontrent,  c'est  1°  que  les  moutons  étran- 
gers peuvent  être  attaqués  de  maladies  contagieuses  qu'ils  peuvent  communiquer  ;  2**  qu'ils 
mangent  l'herbe  des  chemins  de  P...,  qui  est  réservée  aux  bestiaux  de  la  commune,  dégra- 
dent ces  chemins  dont  l'entretien  est  à  la  charge  seule  de  la  commune. 

Que  c'est  pour  obviei'  à  ces  inconvéniens  et  empêcher  le  dommage  qui  en  résulte  que 
le  conseil  municipal  s*est  réuni ,  ainsi  qu'il  y  est  autorisé  par  l'article  précité  de  la  loi  da 
a8  septembre,  et  pour  fixer  par  un  règlement  positif  d'usage  local  ancien,  sur  le  nombre  de 
bétail  que  les  propriétaires  ou  fermiers  peuvent  avoir ,  proportionnellement  à  l'étendue 
du  terrein  qu'ils  exploitent. 

Est  d'avis  que ,  conformément  à  l'ancien  usage  local ,  les  propriétaires  ou  fermiers  ne 
pourront  avoir  que...  moutons  par  arpciis  de  terres  qu'ils  exploitent. 

La  présente  délibération  sera  soumise  à  l'approbation  de  M.  le  préfet. 

167  — MOUTONS,  droit  de  parcours. 

Arrêté  de  police  pour  fixer  ce  droit. 

Cejourd'hui...  nous  maire  de  la  commune  de... 

Tu  i**  les  articles  ^  et  5  du  lit.  xt  de  la  loi  des  16-24  août  1790 ,  portant  :  V.  p.  ai. 

1^  L'art.  46  du  til.  i"  de  la  loi  du  19-22  juillet  1791  portant  :  ^.  p.  35. 

3°  L*art.  34  du  décret  des  a6  et  27  juin  1791  ,  portant  :  «  Les  corps  municipaux 
sont  aussi  chargés,  sous  leur  responsabilité,  de  prendre  toutes  les  mesures  de  police  et  de 
prudence  les  plus  capables  de  prévenir  et  calmer  les  désordres.  » 

4®  La  loidu  28sept.  1 791, tit.  l'^sect. IV, portant:  art  1,2,  12, 1 3,  i5et4o,  ^.p.  44. 

5°  La  délibération  prise  par  le  conseil  municipal  de  la  commune  de  P...,  ci-dessus 
convoqué  extraordinaireroent  eu  vertu  de  l'autorisation  de  M.  le  sous-préfet  le...  ap- 
prouvée par  M.  le  préfet,  le... 

Vu  les  art  12  et  x  3  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  viii,  lesquels  confèrent  aux  maires  et 
adjoints  des  communes  les  fonctions  administratives  et  de  police  qui  avaient  été  exer- 
cées jusqu'alors  par  les  corps  et  agcns  municipaux. 

Considérsjat  que,  d'après  les  dispositions  de  la  loi  du  6  octobre  1791,  toute  servitude 
réciproque  de  paroisse  à  paroisse  pour  l'exercice  du  droit  de  parcours  et  de  vaine  pâture, 
non  fondé  sur  un  titre  ou  sur  une  possession  autorisée  par  les  lois  ou  les  coutumes,  est 
abolie. 

Qu'il  résulte  de  l'interprétation  de  cette  loi  donnée  par  le  conseil  d'état  le  3o  frimaire 
an  XII,  que  le  droit  de  i)arcours,  de  la  part  d'une  commune ,  suppose  nécessairement  lu 
réciprocité  en  faveur  de  la  commune  sur  laquelle  il  a  lieu. 

Que  les  propriétaires  et  fermiers  de  la  commune  de...  ne  jouissent  d'aucun  droit  de  par- 
cours ou  de  vaine  pâture  sur  les  terroirs  des  communes  voisines,qu'aiusi  ces  derniers  n'offrant 
pas  cette  juj»le  rôcipi*oci«é ,  le  parcotu'S  ne  serait  pour  la  commune  de,.,  qu'une  servitude 
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grtluUe,  une  atteinte  réelle  au  droit  de  propriété  dont  les  étrangers  retireraient  leuls 
tout  Tavantage  ;  que  par  cottséquent ,  ainsi  que  Ta  déclaré  le  conseil  d'état,  Texercice  de 
oe  droit  est  éviclemoient  de  la  nature  de  ceui^  que  la  loi  ci-dessus  citée  a  eu  Tinteutioo 
d'abolir. 

Considérant  que  les  oommines  voisines  n'ont  ancna  titre  légal  qui  leur  accorde  le  droit 
de  parcours  sur  le  territoire  de  la  couminne  de... 

Qu'il  résulte  de  tout  ce  que  dessus  uue  infraction  mauifeste  aux  art.  a,  i3,  x5,  du 
titre  i"*,  section  i¥ ,  delà  loi  du  6  octobre  1791 ,  et  en  outre  des  tnconvénîens  graves 
et  des  désordres  qu'il  est  de  notre  devoir  d'empécber  et  même  de  prévenir. 

I**  Eu  ce  que  les  habilans  des  communes  voisines  font  pâturer  sur  ce  territoire  de  P... 
une  plus  grande  quautité  de  bestiaux  qu'ik  n'ont  droit  d'avoir  proporlionnelîement  à 
retendue  des  terres  qu'ils  y  exploitent 

a**  En  ce  qu'ils  fout  parcourir  par  la  totalité  de  leurs  troupeaux  les  quatre  grands  che- 
roius  verts  de  la  commune  de  P...  pour  arriver  soit  aux  pièces  de  terre  qu'ils  ont  fait 
enclore,  soit  aux  pâturages  des  biens  communaux;  que  ces  troupeau^,  aujourd'hui  en 
bien  plus  grapde  quantité  qu'alors ,  mangeai  toute  rberbe  de  ces  chemins  et  les  dégra- 
dent; que  cependant  ils  ne  contribuent  en  aucune  manière  à  leur  réparation ,  laquelle 
étant  à  la  charge  de  U  commune  de  P...  seule,  doit  avoir  seule  le  profit  de  l'herbe  dudit 
chemin. 

3^  En  ce  que  les  troupeaux  étrangers  se  rencontrent  souvent  sur  les  chemins  avec  les 
troupeaux  de  P...  ce  qui  occasionne  le  mélange  du  bétail,  et  des  rixes  et  querelles  entre 
les  bergers. 

4^  En  ce  que  les  troupeaux  des  communes  voisines  n'étant  pas  sous  notre  surveillance 
ni  dans  les  bergeries  de  P... ,  il  nous  est  impossible  de  connaître  s'ils  sont  attaqués  d'épi- 
aootie  qu'ils  pourraient  coaununiquer  aux  troupeaux  de  la  commune. 

Considéraut  qu'il  est  dans  nos  attributions  de  faire  exécuter  la  lot,  et  que  nous  sommes 
chargés ,  sous  notre  responsabilité ,  du  soin  de  prévenir  et  empêcher  les  acddens  et  fléaux 
calamiieux. 

Avons  arr^tx  it  ââRArovs  oe  qui  suit  : 

Aeticlb  raBHiBE.  La  servitude  de  paroisse  à  paroisse ,  connue  sous  le  nom  de  par- 
cours et  de  vaine  pâture,  étant  abolie  par  la  loi  du  6  octobre  1791 ,  les  communes  voi- 
sines n'ayant  aucun  titre  pour  en  jouir  et  la  coutume  de  Senlis  n'accordant  pas  ce  droit, 
/oisons  défense  à  tous  propriétaires  des  communes  voisines  de  Caire  conduire  tout  ou 
partie  de  leurs  bestiaux  et  troupeaux  sur  aucun  des  chemins  vicinaux  de  la  commune 
de  P...  et  sur  aucuue  partie  de  son  territoire. 

a.  Lesdits  propriétaires  ou  feitniers  qui  voudront  user  du  droit  de  parcours  et  de  vaine 
pâture  à  raison  de  terres  doses  ou  de  celles  non  closes  qu'ils  exploitent  dans  la  coniroune 
de  P...  seront  tenus  de  se  conformer  aux  dispositions  de  l'art  x5,  do  titre  i^,  sec- 
tion IV,  de  la  loi  du  6  octobre  1791  *,  ils  nous  feront  préalablement  la  dédaratiou  du 
nombre  des  terres  qu'ils  exploitent  dans  la  commune,  et  se  conformeront  aux  régleroeos 
et  usages  locaux,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  visite  des  bestiaux,  avant  de  mettre 
au  pâturage  sur  le  terroir  de  la  commune  la  quantité  de  tètes  de  bétail  qu'ils  peuvent 
avoir  droit  d'y  mettre  d'après  la  délibération  du  conseil  municipal  deP...  du...  approuvée 
par  M.  le  préfet  le...  suivant,  laquelle  fixe  à...  moutons  par  arpent 

3.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  du  présent  arrêté ,  les  délinquans  seront 
poursuivis  et  passibles  des  peines  prononcées  par  l'art.  5  du  tit.  xi ,  de  la  loi  du  ^4 
aoét  1790. 

4-  L'adjoint  et  le  garde  champêtre  sont  rliargcs  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui 
aéra  publié  et  affiché  dans  la  commune  et  nolifiè  aux  communes  voisines. 
Fait  et  arrêté  à  la  mairie'  de  P... 

168  —  NAISSANCE.  ^.  acte  de,  n*»»  19,  ao,  21,  p,  606  et  607. 

l69 OPPOSITION  À  JUGEMENS  DU  TRIBUNAL  DE  POLICE. 

L'an...  le.»  à  la  requête  du  sieur  E...  demeurant  à  A...  où  il  élit  domicile,  j'ai...,  huis* 
sier  soussigité,  signifie  et  déclaré  à  M...  maire  oc  adjoint  d'A...,  faisant  les  fonctions  de 
miuistère  public  près  le  tribunal  de  police  d'A...  en  son  domicile  parlant  à...  que  le 
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ùeur  E...  s*oppose  formellement  à  Texécutioa  du  jugement  contre  lui  rendu  audit  tri- 
bunal de  police  d*A..r.  le;...  et  attendu  que...  {moiifi  de  foppotitiott  pomrfiirê  réformer  le 
jugement)  et  pour  ¥oir  dire  que  le  sieur  Ë...  cera  reçu  opposant  au  jugement,  |déchargé 
des  condamnations  qu'il  prononce;  faisant  droit  au  principal ,  qu'il  sera  renvoyé  de  la 
plttnte  ou  de  l'action  ;  j'ai  cité  M...  à  eompavaitre  le...  à  r«îdicBce  da  tribunal  de  police 
de...  et  lui  ai  lai«é  copie  du  présent. 

Nota.  Cette  opposition  peut  être  déclarée  à  l'huissier  qui  signifie 
le  jugement. 

170  —  PAIN.  Taxe,  Poip«.  Contravention. 

Arrêté  sur  la  taxe  du  pain  et  la  vente  a  faux  poids, 

Gejourd'buL..  nous  maire  de  la  commune  de... 

Yu  les  di^ositions  de  l'art,  aa  du  tit.  ^  dfi  la  loi  du  19  juillet  1791,  portant  :  V*  p*  Sa. 

Celle  de  Tart.  3o  du  même  tiu*e,  portant  :  F,  p.  33. 

L'art.  479,  n.  5  et  6  du  Code  pén.,  portant  :  F.  p.  348. 

Considérant  qu'il  est  dans  n^s  attributions  de  fixer  le  prix  du  pain. 

Yu  les  mercuriales  des  marchés,  desquelles  il  résulte  que  le  prix  des  blés,  méitil  et 
seigle  est  au  taux  moyen  de... 

Avons  fixé  le  prix  du  pain  blanc  de  a  kilog.  ou  4  liv.  à...  de  4  kilog.  ou  8  Ht.  à... 

Celui  du  pain  bis-blaoc  de  1  kilog.  ou  de  4  liv.  à...  et  celui  de  4  kilog.  ou  8  Ut.  &... 

Ordonnons  que  les  boulangers  metti'ont  une  marque  parlioulicrt  sur  leur  pain,  afin  de 
reconnaître  de  quelle  fabrique  ils  proviennent. 

Faisons  défense  aux  boulangers  de  Tendre  leur  pain  de  4  Ht.  et  de  8  Ht.  ,  quelle  que 
soit  leur  forme,  au-dessus  du  prix  dniessus  fixé. 

\a!A  contrevenans  à  l'arrêté  ci-dessus  et  ceux  qui  vendront  à  faux  poids  ocront  traduits  an 
tribunal  de  police  correctionnelle  poqr  être  condamnés  aux  peines  prononcées  par  la  loi. 

171  —  PAIN.  Taxe.  Vente  au-dessus  du  prix  ou  a  faux  poids. 
Procès-verbal  de  contravention  et  visite  chez  les  boulangers. 

Cejourd'buL..  est  comparu  devant  nous  maire,  ou  adjoint ,  on  commissaire  de  police»  le 
sieur... ,  lequel  nous  a  déclaré  qu'il  venait  d'acheter  chez  le  sieur...  ^  boulanger,  un  pain 
de...  kilog.  ou...  liv.,  qu'il  lui  a  fait  payer...  au  lieu  de... ,  prix  de  la  taxe. 

Ou  qu'il  venait  d'acheter  chez  le  sieur.  .,  boulanger,  rue... ,  un  pain  qu*tl  lui  a  annoncé 
dcToir  peser...  kilog.  cl  qu'il  pesait...  onc.  de  moins;  il  uous  a  représenté  ce  pain,  qui, 
ayant  été  reconnu  à  la  marque  dudit...  et  pesé  par  nous,  nous  avous  reconnu  et  codKtaté 
qu'il  ne  pesait  réellement  que... 

Nous  nous  sommes  de  suite  traospoi'tc  accompagné  dudit  sieur...  chez  le  sieur... ,  bou- 
langer ;  lui  avons  représenté  le  pain ,  qui  a  été  pesé  en  sa  présence  et  ccmstalé  qu'il  ne 
|)esait  réellement  que... 

Ou  nous  maire ,  etc. ,  fiaisant  notre  tournée  pour  la  visite  chez  les  boulangers  et  autres 
marchands,  pour  faire  la  visite  des  poids  et  marchandises  exposés  en  vente,  avons  reconnu 
que  le  sieur... ,  boulanger,  avait  dans  sa  boutique  des  poids  anciens,  savoir...  {fUtailler  Us 
dijfértns  poids) ,  lesquels  nous  avons  saisis  cooune  étant  en  contravention  à  l'art.  479  # 
u.  6 ,  du  Code  peu. 

Ou  que  les  poids  dont  il  se  servait  dans  sa  boutique  étaient  faux  et  n'avaient  pas  le 
poids  voulu  par  la  loi,  ou  que  les  poids  dont  il  se  servait  n'avaient  pas  été  poinçonnés  de 
la  lettre  de  la  présente  année,  aiuii  que  l'exigcut  les  lois  iur  les puidi  et  mesures:  lesquels 
oous  avons  saisis  et  ordonné  qu'ils  seraient  déposés  à  l'administration  pour  y  recevoir  les 
nouvelles  marques,  sauf  Tameude  eucourue. 

Ou  qu'il  y  avait  dans  sa  bouti^jue  des  pains  devant  peser...  kilog.  et  qui  ne  pesaient 
que...,  ce  qui  est  une  contravcntiou  au  même  art.  u"  5  dudit  Code;  lesquek  nous  aVons  fait 
co^iper  pour  n'être  vendue  que  pai-  morceaux. 

Avous  dressé  le  pré»eut  proc^-veibal  que  nous  affirmons  sincère  et  véritable,  qui  sera 
envoyé  à  l'autorité  compétente  chargée  d«  puuii*  la  contravention. 
Fait  Icsdits  jour  cl  au. 

TUMR  If.  4^ 
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172  —  PAIN.  Sa  taxe.  Faux  poids.  Contratsution. 
Procès-verbal  de  contrai^entlon  pour  vente  de  pain  à /aux  poids. 

Cktjourd'hui...  nous...  maire,  oc  adjoint  de...,  voulant  nous  convaincre  si  les  boulan- 
gers de  la  commune  vendaient  Je  pain  à  juste  poids,  nous  nous  sommes  transporté  chez  le 
sieur... ,  boulanger,  demeurant  à  tel  endroit  Entré  en  sa  boulique,  et  voyant  en  étalage 
TANT  de  pains ,  les  avons  fait  peser  devant  nous,  et  ayant  trouvé  taitt  de  pains  énoncés  de  tkl 
poids ,  auxquels  il  manquait  taht  d*onces ,  nous  avons  déclaré  audit  boulanger  que  nous 
les  saisissions,  et  que  nous  allions  dresser  procès-verbal  de  la  contravention.  Entré  dans 
sou  arrière-boutique,  et  ayant  vu  taht  d'autres  pains  énoncés  de  tel  poids,  nous  les  avons 
également  tous  fait  peser;  en  ayant  trouvé  taht  auxquels  il  manquait  aussi  taht  d'onces, 
nous  les  avons  également  saisis,  en  lui  réitérant  la  dédan^tion  que  nous  allions  dresser 
procès-verbal  de  sa  contravention. 

Nous  lui  avons  demandé  à  visiter  ses  poids  et  mesures,  noos  les  avons  tous  trouvés  de 
bon  aloi,  ou  tels  que  la  loi  le  prescrit.  Nous  avons  reconnu  que  le  défont  de  poids  prove- 
nait de  la  soustracliou  d'une  partie  de  la  pâte. 

Ce  fait ,  n*ayant  plus  trouvé  de  paiu  à  foire  peser,  nous  avons  dressé  le  présent  les  heu- 
res, jour,  mois  et  an  susdits. 

{La  signature,) 

Nota.  S\\  y  a  d*autres  coiitrevenans  on  peut  les  ajouter  sur  le 
même  procès-verbal ,  en  ces  termes  : 

Ledit  jour,  à  telm  heure ,  continuant  notre  tournée ,  étant  entré  chez  le  sieur... ,  bou  • 
langer,  nous  nous  sommes  fait  n>préseuter  les  pains  qu'il  destinait  à  être  vendus  ;  de  suite 
nous  avons  fait  procéder  à  leur  pesée;  eu  ayant  trouvé  tant...,  etc.  {comme  au  procès- 
verbal  précédent,) 

173 PAPIERS  DE  LA  UAIRIE.  DÉCHARGE  AU  MAIRE  SORTANT. 

Lorsqu'un  maire  sort  de  fonctions,  il  doit  rendre  compte  à  son  successeur  de  la  situa- 
tion dans  laquelle  il  laisse  radmiuistratioii  de  la  commune,  présenter  l'état  des  recettes  et 
dépenses ,  et  remettre  le  relùjuat. 

Il  doit  être  foit  un  inventaire,  i**  de  tous  les  registres  de  l'état  civil,  et  constater  leur 
situation;  a^  des  autres  registres  de  drlrbération ,  de  police,  etc.;  3°  du  Bulletin  des 
lois;  ^^  des  mémoriaux;  5°  des  liasses  relaii\es  aux  ditïérentcs  affaires  de  la  commune; 
6^  des  correspondances,  des  souches  de  passeports,  et  géuéralemeut  de  tous  les  papiers 
dont  le  maire  nouveau  doit  donner  décharge.  Il  serait  plus  régulier  que  toutes  les  pièce»  de 
chaque  liasse  non  cotées  et  paraphées  !ors  du  premier  iuveutaire,  le  fussent  par  les  deux 
maires,  sortant  de  fonctions  et  y  entrant <  et  coler  et  parapher  élément  toutes  les  nou- 
velles pièces  pendant  l'administration  du  maire  sortant. 

Il  fout  dresser  procès-verbal  régulier,  le  porter  et  signer  sur  le  registre  des  délibéra* 
tions  du  conseil  municipal ,  pour  qu'il  ne  puisse  s'égarer,  dans  la  forme  suivante  : 

Gejourd'hui...  du  mois  de...  l'an  mil...  par-devant  noiis{nom  et  prénoms),  nommé  maire 
de  la  commune  par  ordonnance  de  sa  majesté  en  date  du...  ou  par  arrêté  de  M.  le  préfet 
du  département,  en  date  du...,  s*est  présenté  M...  {les  nom  et  prénoms),  auquel  nous 
succédons  dans  les  fonctions  de  maire  de  la  commune,  lequel,  après  nous  avoir  rendu  un 
compte  détaillé  de  la  situation  dans  laquelle  il  laissait  Tadministration  de  la  commune , 
et  nous  avoir  présenté  l'état  des  recettes  et  dépenses,  et  des  sommes  restant  dans  les 
caisses  de  la  commune,  et  montant  à... ,  nous  a  fait  la  remise  de  tous  les  registres ,  papiers 
et  pièces  relatifo  à  son  administration,  qui  sout,  x"  les  registres  de...;  ^^  le  registre  de.» 
{détailler  tous  les  registres,  papiers  et  pièces  qui  sont  remis) ,  et  uous  a  fait  également  la 
remise  de  tous  les  effets  mobiliers  de  la  municipalité,  qui  avaient  été  confiés  à  sat;arde, 
consistant  en...  (  tes  détailler  de  même  )  ;  de  laquelle  il  nous  a  demandé  acte,  que  nous  loi 
avons  octroyé;  et  nous  avons  de  tout  ce  que  dessus  rédigé  le  présent  procès-verbal  que  M... 
a  signé  avec  nous,  et  dont,  à  sa  réquisition  ,  il  lui  a  été  délivré  expédition  signée  de  nous 
pour  sa  décharge ,  les  jour,  mois  et  an  susdit^. 
{Les  signatures.) 
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174  —  PARTAGE  des  affouages.  F.  affouage^  n"  89. 

175  — PASSEPORT. 

Comme  on  ne  peut  en  délivrer  que  sur  des  feuilles  imprimées,  il  est  inutile  d'en  don- 
ner ici  le  modèle. 

176  —  PATURAGE  et  taine  patuhe.  F',  moutons,  n°  167» 

177  —  PERCEPTEUR  des  contributions. 

Procès-verbal  de  vérificaiion  de  ses  rôles. 

Cejourd'hui...,  nous  maire  de  la  commune  de...  ou  adjoint  de  la  commune  de...,  àrron- 
dittement  d... ,  département  d...,  nous  sommes  transporté  chez  le  percepteur  des  contri- 
butions, et  nous  sommes  feit  représenter  i**  le  rôle  de  la  contribution  t'oncirre;  a^  celui 
de  la  contribution  personnelle  et  mobilière  ;  3°  celui  de  la  contribution  des  porles  et  fenê- 
tres ,  etc.  (  constater  quelle  somme  a  été  recouvrée  dans  le  mois  précédent ,  si  les  émar- 
gemens  ont  été  faits  exactement,  etc.  )  Nous  nous  sommes  assuré  de  plus...  {énoncer  si  la 
somme  recouvrée  dans  le  moU précédent  a  été  versée  au  receveur  partibulier  ;  et,  dans  le 
cas  oh  le  versement  n  aurait  pas  eu  lieu,  enjoindre  au  percepteur  de  rejjbcttter). 
Fait  à... ,  lesdits  jour  et  an . 

178  —  PERCEPTEUR  des  contributions. 

Procès -verbal  de  vérification  de  ses  rôles  et  la  clôture  de  sa  comp- 
tabilité. 

Cejourd'hui... ,  nous  maire  de  la  commune  de... ,  cbef-lieu  de  perception ,  après  nous 
être  concerté  avec  les  maires  de...  et  de... , 

En  conformité  «o//  de  Tarlicle  38  de  Tarrété  du  i6  thermidor  an  vue  (^.  p.  x  17),  soit 
de  Tordonnance  du  ^3  avril  i8a3,  et  de  l'article  ix  de  Tinstruction  ministérielle  du  3o 
novembre  suivant ,  qui  prescrit  au  maire  du  chef-lieu  de  la  perception  de  procéder  à  la 
.  clôture  des  comptes  journaux  ouverts  sur  les  livres  de  Tannée  qui  finit,  nous  étaut  trans- 
porté chez  le  sieur... ,  percepteur  des  contributions  et  receveur  municipal,  nousTavons  re- 
quis i^  de  nous  exhiber  les  espèces  qu'il  pouvait  avoir  en  caisse,  et  il  nous  a  représenté 
la  somme  de  475  francs  xo  centimes;  a°  ses  journaux  à  souche  des  contributions  et  des 
communes  ;  3<*  son  livre  des  comptes  journaux  de  recettes  et  dépenses  diverses  ;  4^  son 
livre  récapitulatif;  6"  sbs  rôles  ;  6°  lés  livres  d'ordres  et  Carnets  qu'il  peut  atoir  ouverts  ; 
7^  et  enfin  les  quittances  et  pièces  comptable^  justifiant  les  dépenses  et  les  ptacemens 
de  fonds  ;  à  quoi  il  a  obtempièré. 

Après  avoir  examiné  ettérifié  le  tout,  nous  avons  arrêté  le  tout  à  compter  de  ce 
jour  et  établi  sa  situation  ainsi  qu'il  suit,  par  recettes  et  dépenses,  sur  les  livres  de 
compte. 
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DÉSIGNATION  DES  COMPTES. 


BiraiiMS, 


I*  Situatûm  des  eompus  ouverts  sur  le  livre  des  comptes 
des  recettes  et  dépenses  diverses. 


^Excrc.  i8    (à  partir  du  reli- 
ï     qnat  du  compte  de  18^3, 

^     réglé  à         fr î  .. 

JExerc.  i8a8 

[Exerc.  i8a4 

Total.  .  .  .  • 

rExerc.  i8    (à  partir  do  reli- 
quat da  compte  de  i8a3, 

!«/     réglé  à  fr.): 

l-SlExerc.  iSaS.   .  .  .< 

lExerc.  i8a4 

Total.  .  .  . 


4 

-SU 

u 


[ Isère.  tS    (k partir  dn  reli- 
quat da  coiopte  de  i8a3, 

réglé  à         fr.) 

lExerc.   i8a3 •  • 

lExerc.  i8a4 


Total $^ 


846 


1,5 10 


a  9a 


485 


M? 
3a8 


83 


806 
a68 
,56o 


1^35 


i57 

45 

480 


683 


116 

67 

584 


768 


i9 


I^IO 


4S5 


a°  Situation  des  comptes  des  contributions  sur  le  livre 
récapitulatif* 


Percept.   /  Exerc  antér.  à  i8a 


des 
coatrib. 


54,7^7 


17 


54,ot3 


47 


60 


ft6 


Exerc.  i8a3 
Exerc.  i8a4 

Ensemble.  ...*.• 

Frais  de  poursuite» 

ToTAWX  des  Tersemens  et  recou- 
Yremens  sur  contribations  et 
frais  de  poursuites ,  égaux  aux 
colonnes  dn  lirre  récapitulatif. 

Totaux  des  recettes  et  dépenses  de  toutç  nature,  égaui 
aox  totaux  généraux  du  livre  récapitulatif,         - 


3i,795 
aa,577 


54,4ao 


3i,6ao 
aa383 


77 


54to4o 


90 


04 


88 


lySlO 


64 


556 


3 1,795 
aa,577 


47 


56,973 


41 


60 


0S3 


768 


filCÈDAMT  Dis 


dépCMCS. 


19 


46 


3i,6a9 
aa,383 


a6 


70 


3«  Comparaison  de  l'excédant  des  recettes  avec  la  solde  en  caisse. 
Taleurs  en  numér.  représentées  an  commencement  de  la  yérificat 
Valeurs  placées,  en  compte  courant ,  au  trésor  royal,  suivant  le  dé- 
tail ci-contre 

Total  des  valeurs 

Excédant  de  dépenses,  formant  le  total  delà  colonne  ci*des8us.  . 
Somme  égale  à  la  rccelte  de  la  dernière  colonne 


58,ia6 


473 
700 


80 


t66 


38o 


1,173 
38o 


1,553 


i,xa4 


a»7 


II 


73 


3i 


47 


r^53 


83 
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179 -«'PERMIS  DB  GHAS8B.    /^.  GflASSfi,  Do.  89,  QO. 

180 -^PLAINTE  EN  ABUS  de  confiance.  Art.  407  et  4o8  du  c.  p. 

F.  no  5. 

181  —  PLAINTE  en  escroquerie.  Art.  406  du  c.  p.  f^.  n^  127. 

182  — PLAINTE  sur  flagrant  délit. 

Cejnurd'hui...,  devant  nous...  maire  ou  adjoint  ou  commissaire  de  police  de  la  commune 
de...,  s*est  présenté  N... ,  lequel  nous  a  remis  la  plainte  qui  suit ,  écrite  et  signée  de  sa 
maiu,  ou  nous  a  requis  de  rédiger  la  plainte  qui  suit...  {énoncer  les  faits)  ^  ou  lequel, 
au  nom  et  comme  fondé  de  la  procuration  s|)éaale  de  N... ,  passée  devant  N...,  notaire 
à....,  le...,  laquelle  est  demeurée  annexée  au  présent,  nous  a  remis  la  plainte  qui  suit, 
écrite  et  signée  de  la  maiu  de  son  constituant  ; 

Pourquoi  il  nous  a  requis  de  nous  transporter  de  suite  à... ,  à  TefTet  de...  ;  et  a  signé  à  la 
fin  et  à  chaque  feuillet  de  ladite  plainte,  dont  il  a  demandé  acte ,  que  nous  lui  avons 
accordé  ; 

£t  vu  que  le  délit  est  flagrant,  nous  disons  que  nous  allons  en  prévenir  M.  le  procu- 
reur du  roi ,  et  que  de  suite  nous  nous  transporterons  à... ,  à  Teffet  de  faire  toutes  les 
recherches  et  perquisitions  nécessaires  ;  et  avons  signé. 

183  — POIDS  ET  mesures. 

Ptvcès- verbal  de  contraverUioru 

Cejourd^hui... ,  heure  de...,  nous  maire  00  adjoint  ou  commissaire  de  police  de..., 
instruit  que  plusieurs  négooians,  marchands,  étalagistes,  etc. ,  avaient  chez  eux  de  faux 
|>oids  ou  de  fausses  mesures ,  ou  que  leurs  poids  et  mesures  étaient  anciens ,  ou  étant 
d'après  le  système  métrique,  ils  n'avaient  pas  reçu  la  marque  de  la  lettre  de  l'année  de 
la  part  du  préposé,  ce  qui  était  une  contravention  aux  lois  sur  les  poids  et  mesures,  no- 
tamment à  celle  de... 

Nous  sommes  transporté  chez  le  sieur  A...  {ses  nom,  prénoms,  qualité  et  demeuré)  ^  à 
l'effet  de  procéder  à  la  vérification  de  ses  poids  et  mesures  anciennes  (  en  constater  U 
nombre  et  la  nature  de  cliaqtte poids  ou  mesure  )  ; 

Ou  que  TEL  poids  (  le  désigner) ,  quoiqtie  dans  les  formes  nouvelles ,  indiqué  commt 
devant  peser...  kilo.,  ne  pesait  cependant  que...; 

Ou  que  la  mesure  trouvée  dans  ses  boutique  et  m^ga^n  {La  désigner)  ne  contenait 
que...  au  lieu  de...; 

Ou  que  les  poids  et  mesures  trouvés  chez  lui  (  les  désigner)  n'étaient  marqués  que  de 
la  lettre... ,  qui  était  celle  de  Tannée...  ;  qu'ainsi  il  y  avait...  années  que  lesdits  poids  et 
BM»ures  n'avaient  pas  été  soumis  à  la  vérification  pour  être  marqués  de  la  matrice;  ou 
nous  sommes  transporté  aa  cabaret,  à  l'auberge  ou  au  café,  etc.,  du  sieur  B...,  rue..., 
à  l'efCct  4^  vérifier  les  mesures  de  capacité  dont  il  se  sert  pour  doBuer  à  boire  au  public; 
uous  étions  porteur  d'un  litre,  demi-litre  et  quart  de  litre,  nous  avons  reconnu  que  les 
bouteilles  qui  étaient  sur  la  table  des  receveurs  ne  contenaient  que...,  ou  que  les  vases 
dont  il  se  servait  pour  donner  à  boire  ne  contenaient  que...  ;  qu'ainsi  il  manquait... 

Pourquoi  nous  avons  confisqué,  en  vertu  de  la  loi  du  aa  juillet  1791  ,etc,  lesdits 
poids  et  mesures,  et  avons  m^s  sur  diacuu  d'eux  une  bande  de  papier  avec  le  cachet  de 
la  mairie  et  signée  de  nous ,  contenant  mention  de  la  ooufiseation  au  désir  du  premier 
procès-verbal  que  nous  avons  rédigé  en  présence  du  sieur  A... ,  qui  a  refusé  de  signer,  et 
avons  signé. 

184  — PORT  d'armes.  V.  chasse,  n^'  89,  90. 

185  *— PORTES  ou   baies  ouvertes  PENDAirT.LA  NUIT. 

Arrêté  qui  prescrit  de  lesfennsr, 

Cejourdliui... ,  noiu  mair«  ou  adjoint  de  la  commune  de... ,  considérant  qu'il  im|>ort«» 
il  la   sûreté  publique  que  les  portes  des  maisons ,  les  l>aies  et  les  coni relents  do#  grenier* 
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donnant  sur  U  voie  publique  ou  sur  des  cours  ouvertes  ou  d'un  facile  accès ,  soient  exacte- 
ment fermés  pendant  la  nuit  pour  empêcher  que  des  malveillansne  s'y  introduisent,  s'y 
cachent  ou  n'y  jettent  des  matières  inflammables  qui] pourraient  oocasioner  des  incendies; 
qu'il  est  dans  le  cercle  de  nos  attributions  de  (aire  des  l'églemens  a  cet  égard ,' 

Avons  AAEÊTK  ct  aiTétous  ce  qui  suit  : 

Article  paEBMKK.  U  est  ordonné  à  tous  les  habitans  de  la  commune  de  fermer  les 
portes  exlciieures  de  leurs  habitations;  les  volets  ou  conti'events  des  croisées  ou  baies  de 
tout  bàlimenl  donnant  sur  la  voie  publique  on  dans  leurs  cours  non  closes  ou  qui  sont 
d'iin  facile  accès ,  seront  exactement  fermés ,  et  ce ,  du  premier  octobre  au  premier  taan, 
à  une  beure  après  le  coi^cher  du  soleil  *  et  au  plus  tard  à  sept  ou  huit  heures  du  soir.  Les 
baies  qui  n'auront  pas  de  fermeture  ou  volets  seront  boMchées. 

a.  I.escoDti'eveuans  seront  passibles  d'amende  aux  termes  de  la  loi. 

3.  l^e  in*ésent  sera  publié  et  affîché;  l'adjoint  Je  gai'de  champêtre,  le  coipmissaire  de 
police,  sou t  chargés  de  son  exécution  et  de  constater  les  contraventions. 

186 IDEM,  OUVERTES  PENDANT  LA  NUIT. 

Procès-verbal  de  contravention. 

Cejou:  d'hui...,  heure  de...,  nous  maire  ou  adjoint  ou  garde  champêtre  de... ,  &isanjt 
notre  ronde  d'inspection ,  étant  rue  de.».,  nous  avons  vu ,  après  huit  heures  du  soir ,  qae 
la  porte  de  la  maison  du  sieur...  était  restée  ouverte ,  ou  que  les  contrevents  de  la  croisée 
donnant  sur  la  voie  publique  ou  dans  sa  cour  non  close  ou  d'un  facile  accès ,  n'étaieat 
pas  fermes ,  ou  que  la  baie  d'une  croisée  d'une  chambre  ou  grenier  était  ouverte;  et 
attendu  qu'il  en  résulte  contravention  à  Farrété  du...,  nous  avons  ordonné  audit.,  de 
fermer  l^sdites  porte  ou  volets,  etc. ,  et  qu'il  a  exécuté  ou  refusé  d'exéctiter  (i);  et  de 
tout  ce  que  dessus  avons  dressé  procès-verbal  pour  servir  et  valoir  ce  que  de  raison,  d 
être  statué  ce  qu'il  appai'tiendra. 

(i)  Si  le  même  jour  on  constate  d'autres  contraventions  on  peut 
le  faire  par  le  même  procès-verbal  et  chacun  elle  à  la  même  au- 
dience et  condamné  personnellement  à  Tamende,  mais  sans  so- 
lidarité. 

187  —  POURVOI    EN  gassjlTIon.    F",    certificat     d'indigence, 

n^  82. 

188  —  PRESTATION  en  nature.  Billet  de  réquisition. 

Mairie  de...  prestation  efe  iS,.. 
M 

Est  requis  de  se  trouver  les...,  heures  du  matin ,  an  chantier  du  chemin  de...,  anc 
pelle,  bêche  et  pioche ,  pour  travailler  à  la  réparation  dudit  chemin ,  pour  l'acquit  des 
deux  joiurnées  qu'il  doit  d'après  le  rôle  de  prestation  de  18...  ,  sinon  il  sera  tenu  de  les 
payer  en  argent. 

Fait  à  la  jnairie  de... ,  le. .. 

(  Signature  du  maire.  ) 

J88  bis.  —  PROCES  verbal  d'adjudicaltion  de  travaux  et  répa- 
rations AU  RABAIS,  OU  SUR  SOUMISSIONS  CACHETEES. 

Ctjourd'hui  .. ,  heure  de...,  nous...  maire  de  la  i*onimune  de...,  assisté  de  M...,  adjoiat, 
et  de  M...,  membre  du  conseil  mtuiicipal  délégué  a  cet  efi'cl  par  délibération  de^..,  nous  soa* 
mes  réunis  à  la  mairie  jwur  faire  l'ouverture  des  soumissions  cachetées  déiniséesà  la  mairie 
en  vertu  de  la  délibération  du  conseil  municipal  homologuée,  en  conséquence  des  affiches 
apposées  les... ,  aux  lieux  ordinaires  et  accoutumés,  dont  les  exemplaires  sont  annexés  ai 
piéieot  procès- verbal ,  lesdites  aiUches  annonçant  qu'il  serait  procédé  ce  jour,  lieu  etheai* 
à  l'adjudication  au  rabais,  sur  soumissions  cachetées,  des  travaux  à  faire  pour...,  snr  h 
mise  à  prix  de... ,  suivant  le  devis  dressé  par  M... ,  architecte  approuvé  par  M.  le  préfet 

Nous  avons  fait  remettre  sur  le  bureau  des  soumissions  déposées,  au  nombre  de...  ,  ^ 
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ont  été  uumérotétifl  suivant  l'ordre  de  leur  réception ,  nous  les  avons  ouvertes  et  avons 
recoami  que  le  n°  i*'*'  de  M...,  soumissionnaire  au  rabais  de...  pour  loo,  le  u'  a  de  M..., 
au  rabais  de...  pour  loo,  le  n^  3,  etc. 

Attendu  que  la  soumission  n^...  est  la  plus  avantageuse  et  que  le  S...  qui  l'a  sotiscrlte 
réunit  les  qualités  prescrites  et  présente  les  garanties  exigées ,  nous  maire ,  de  Tavis  du  ou 
des  membres  du  conseil  municipal,  commissaires ,  avons  déclaré  le  S...  adjudicataire  des 
travaux  dont  il  s*agit  poiur  la  somme  de... ,  résultant  du  rabais  de...  pour  xoo ,  par  lui  con- 
si'nti,  lequel  S...  est  intervenu  qui  a  accepté  l'adjudication  et  s'est  soumis  à  exécuter  toutes 
le»  clauses  et  conditions  du  devis  et  du  ôdiier  des  charges  desquels  il  a  déclaré  avoir  par- 
faite connaissance. 

£t  À  l'instant  il  a  déclaré  donner  pour  caution  le  S...,  propriétaire  demeurant  à...,  lequel 
a  déclaré  se  porter  caution  dudit  S...  pour  l'exécution  de  toutes  les  clauses  ci-dessus  qu'il 
déclare  parfaitement  connaître  et  s'oblige  solidairement  avec  lui  sans  division  à  l'entière 
exécution  de  Tadjudication  ci-dessus,  et  pour  sâreté  de  son  cautionnement  il  a  affecté  et 
hypothéqué  jusqu'à  concurrence  du  dixième  ou  du  vingtième  du  montant  de  l'adjudication 
ci-dessus  {désignation  de  Vimmeuble\  lequel  immeuble  il  nous  a  déclaré  franc  et  quitte  de 
toute  hypothèque;  nous  maire,  après  l'examen  des  titres,  avons  accepté  ladite  hypothè- 
que, sauf  la  vérification  des  inscriptions  qui  grèvent  l'immeuble  et  à  prendre  inscription 
et  former  tous  actes  conservatoires  aux  frais  des  S... ,  comme  auisi  à  faire  toutes  pour- 
suites contre  eux  en  cas  de  fausse  déclaration. 

Et  ont  lesdits  S...  signé  avec  nous  maire ,  après  lecture  faite. 

Nota,  Cette  adjudication  doit  être  approuvée  par  M.  le  préfet,  e^ 
enregistré  dans  les  vingts  jours,  à  peine  du  double  droit. 

1 89  —  PROCES-VERBAL   d'adjudication  de  récoltes  sur  pied. 

F.  n»  28. 

190  —  PROCES- VERBAL  de  contravention,  paît  par  lb garde 

CHAMPETRE. 

Lorsque  c'est  le  garde  champêtre  qui  rédige  lui-même  son  procès-perbal ,  il  doit  être  en 
ces  termes  : 

Cejourd'hoi...,  heure  de...,  nous  (nom,  prénoms)  garde  champêtre  de  la  commune  de...» 
ret^M  et  assermenté  en  la  justice  de  paix  du  canton  de...,  faisant  ma  tournée,  étant  dans  le 
canton  ou  rue  de... ,  ou  sur  le  chemin  de...  certifie  avoir  vu  le  nommé  {désigner  l'individu, 
détailler  les  faits  et  circonstances)',  et,  attendu  la  conlravcution  ,  j'ai  enjoint  audit...  de 
se  retirer  ;  et  de  ce  que  dessus  j'ai  fait  et  rédigé  le  présent  procès-verbal  pour  servir  et 
valoir  ce  que  de  raison ,  et  avons  sigué  après  lecture  faite. 

Ce  procès-verbal  doit  être  porté,  dans  les  vingt-quatre  heures ,  chez  le  maire ,  ou  chez 
l'adjoint  ou  le  juge  de  paix ,  pour  être  affirmé  (loi  du  a 3  thermidor  an  iv  ). 

Cette  affirmation  se  reçoit  à  la  suite  du  procès-perbal ,  en  ces  termes  : 

Et  ie...,  heure  de..., est  comparu  devautnous  maire  uu  adjoint  le  sieur...,  garde  cham- 
pêtre de  la  commune  de... ,  lequel  nous  a  représenté  le  procès-verbal  ci-dessus  ;  nous  lui 
en  avons  fait  lecture,  et  Ta  affirmé  en  nos  mains  siucèrcet  véritable;  et  a  signé  avec  nons. 

Ce  procès'verbal  doit  être  ensuite  envoyé,  soit  à  M,  le proatreur  du  roi  près  le  tribunal 
de  police  correctionnelle,  soit  au  ministère  public  près  le  tribunal  de  police  municipale  , 
suivant  la  nature  du  crime,  du  délit,  ou  de  la  contravention,  pour  y  être  statué.  —  Dans 
le  cas  oit  le  garde  champêtre  ne  rédige  pas  lui-même  son  rapport,  il  se  transporte  nu 
greffe  de  la  municipalité ,  et  le  maire  ou  l'adjoint  dresse  l'acte  conformément  aux  diffé- 
rcns  modèles  ci'dessus,  et  reçoit  en  même  temps  l'affirmation  du  garde  cliampêtre,  —  Ce 
que  nous  avons  dit  des  procès-verbaux  des  gardes  champêtres  s'ajjfflique  également  à  ceux 
des  gardes  forestiers. 

191  — PROCÈS  -  VERBAL    d'estimation   de  maison  a  vendre 

PAR  LA  COMMUNE,  f^.  n°  4o,  art.  3. 

192  —  PUBLICATION  de  mariage,  r.  acte  de  publication  de 
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193  —  RÉCOLTE  so»  pied.  P^.  tentb  et  adjiioica.tion,  n»  a8. 
194 —  RECONNAISSANCE  d'enfant.  K  acte,  n»  20. 
196 —  RECRUTEMENT,  r.  acte  d'hhsaqembnt,  n**  14. 

1 96  —  RECRUTEMENT. 

I®  Mué  «torpheUrtf  ;  a*  fils  nnique  ou  aine  de  veuve  :  3"  peHt^fils  unique  ou  aine  des 
pelitt'fiU  dé  'veave  ;  i^fiis  unique  ou  aine  d'aveugle;  5*  petihfils  unique  ou  amé  des  petiU- 
fils  d* aveugle  ;  &*  fils  unique  ou  atné  de  septuagénaires  ;  *]**  petit'fils  unique  ou  aine  des 
petits-fils  de  septuagénaires  :>%**  frère  aîné  «le  frère  désigné  par  lesort  dans  le  même  tirage; 
9*  f^ant  un  frère  sous  les  arapeaus,  ou  mort  en  activité  de  service,  ou  réformé  pour  bles- 
sutTS  reeues  ou  infirmités  contractées  à  l'armée. 

Ceîiijicat  pota*  justifier  V exemption. 

Nous  maire  dâ  la  commnae  de..., canton  de... ,  arrondissement  de... ,  département  de..., 
suf  Tattestation  det  sieurii...,  habitans  de...,  pères  de  jeunes  gens  en  activDé  de  service ,  ou 
désignés  par  le  sort  pour  concourir  à  la  formation  du  contingent  de  leur  classe ,  certifions 
ious  notre  responsaÛIitè  personnelle,  et  après  nous  élre  assuré  de  l'exactitude  de  Tattes- 
talion  qui  nous  a  été  £aite  que  le  nommé...,  né  le...,  désigné  pour  concourir  à  U  formation 
du  contingent  de  la  classe,  comme  ayant  eu  au  tirage  le  n** 

I**  Est  fib  de  feu...  et  de  feue...,  et  est  Taîné  àt,..{nomhre  de  frères  et  de  sœurs  et  leurs 
noms) ,  tous  enfans  du  même  père  que  lui,  et  comme  lui  orplielius  de  père  et  de  mère; 
qu'il  n'a  point  de  frère  plus  âgé  que  lui  ;  et  que ,  pour  ces 'motifs ,  il  a  droit  à  l'exemption 
•eeonlée  par  les  dispositioas  de  Tait.  x4,  n*  3,  de  la  loi  du  lo  mars  i8id  ; 

a°  £st  fils  {unique  ou  aine)  de  feu  sieur...  et  de  dame...,  aujourd'hui  sa  veuve,  et 
^u*en  conséquence  ledit....  a  droit  à  Texcmption ,  d'après  l'art.  i4,  n°  4,  de  la  loi  du  lo 
■lars  i8rt; 

3°  Est  petit-fils  uniqiie  {ou  l'aîné  des  petitS'fils)  de  dame...,  veuve  de  feu...,  grand-père 
du  réclamant ,  laquelle  n'a  point  de  fils  vivant ,  et  est  aciuellemeut  veuve,  et  que,  pour  ce 
ibotif  il  a  droit  à  l'exemption,  d'après  l'art.  14,  n°  4,  de  la  loi  du  xo  mars  18 18  ; 

4^  Est  fils  unique  {ou  aîné)  du  sieur... ,  notoirement  aveugle .  et  que  pour  ce  motif  il 
%  droit  à  Texemption, d'après  les  dispositions  de  Tart.  x4,  n^  4,  de  la  loi  du  xo  mars  18 18; 

5*  Est  petit-fils  unique  {ou  l'aîné  des  petits-fils)  du  sieur'...,  lequel  est  notoirement 
aveugle  et  n'a  pas  de  fils  vivant,  et  que  pour  ce  motif  ledit...  a  droit  à  l'exemption ,  coo* 
fbrmément  aux  dispositions  de  l'art.  x4,  n*  4,  de  la  loi  du  10  mars  x8 18  ; 

6*  Est  fils  unique  {ou  aine)  du  sieur...,  lequel  est  âgé  de  soixante-dix  ans,  étant  né  le.-, 
et  que  pour  ce  motif  ledit...  a  droit  à  l'exemption,  aux  termes  de  Tart  14,  n**  4,  de  U  loi 
du  10  mars  x8i8; 

7®  Est  petit-fils  unique  {ou  l'aîné  des  petits-fils)  du  sieur... ,  lequel  est  âgé  de  soixante- 
dix  ans  ,létant  né  le...,  et  n'a  point  de  fils ,  et  que  pour  ce  motif  ledit.,  a  droit  à  l'exemp- 
tion, aux  termes  de  l'art,  x  4,  n°  4,  de  la  loi  du  i  o  mars  18x8; 

8*  Est  te  frère  aîné  de...,  né  le...,  aussi  désigné  par  le  sort  dans  le  même  tirage,  et  que 

Sour  i«  motif  ledit  sieur...  a  droit  à  l'exemption,  aux  termes  de  l'art.  14,  n*  5  de  la  loi 
a  xomars  1818; 
9'  N'a  aucun  fi'ère  qui  ait  été  exempté  du  service  pour  défaut  de  taille ,  ou  comme  étant 
ttné  d'orphelins  oc  fils  unique ,  ou  l'aîné  des  fils,  ou  petits-fils  imique  ,  ou  l'aîné  des 
petits-fils  d'une  femme  actuellement  veuve  ,  d'un  père  aveugle  ou  d'un  vieillard  sepUia- 
génaSre,  ou  dont  l'exemption  doive  faire  perdre  au  réclamant  le  bénéfice  des  dispositions 
de  l'art.  x4,n°  6,  de  la  loi  du  xomars  x8i8. 
Fait  à... 

197  —  REFUS  DE  SECOURS  et  service  REQtJis  pjlH  la  POï>ICX- 

Cejourd'hui... ,  nous  maire  et  adjoint  de  la  commune  de... ,  vu  les  dispositions  de  l'art 
17  de  la  loi  du  xg  juillet  x  79  r  (/>.  3 1  )  ;  l'art.  475,  n**  x  a  du  l'ode  pénal  (  /».  3  4*}  >  ptonl 
occupée  faire  éteindre  le  feu  ..  ou  à  empêcher  Tiitondatiou...  ou  à  foire  cesser  tel accidemt 
ou  tumulte  qui  existait  dans  la  commune  (00  tel  autre  fléau  calanûteux  ) ,  non*  avoas 


Digitized  by 


Google 


Rëglemeni  Remboursement*  665 

nqvit  verbafemeot  difléreates  personnes  présentes,  parmi  lesquelles  nous  atoas  reconnu 
len  tiem... ,  de  prêter  lecours  pour  éteindre  le  feu,  oir  arrêter  le  tumtilte,  oif  faire  des 
traTaux  ordinaires  afiu  de  faciliter  Técoiileoieot  de  Teau,  od  pour  arrêter  et  saisir  tel  indi- 
vidu ,  dont  nous  avons  ordonné  Tarrestatioii.  et  de  nous  aider  à  le  conduire  à  la  prison , 
ee  qu'il  nous  a  refusé  de  faire,  malgré  notre  réqubition  réitérée  au  nom  de  la  loi. 

Pottrqooi  nous  avons  dressé  le  présent  proces-verbal  fontre  eux ,  pour  être  envoyé  au 
ministère  public ,  chargé  de  faire  les  poursuites  contre  tous  oootrevenans  à  la  loi  ;  et  avons 
sigué  après  lecture  faite. 

198  — RÈGLEMENT  et  arrâté  de  police  ew  GÉiiibiAL  et  sue 

TOUTES  MATIÈRES. 

Ce)ourd*hui...,  vu  par  nous  maire  de  la  commune  de... , 

x^  Les  dispositions  de  Tart.  5o  de  la  loi  du  x4 — 18  décembre  1789,  portant  (F!^.  io)j 
Im  fonctions  propres  au  pouvoir  nranioipal  sont  de  faire  exécuter  les  travaux  publics 
xpii  sont  à  la  charge  de  la  communauté...  ;  de  faire  jouir  les  habitans  des  avantages  d'imc 
bonne  police ,  notamment  de  la  propreté,  de  la  salubrité,  de  la  sûreté  et  de  la  tranquillité 
dans  les  rues,  lieux  et  édifices  publics; 

1*  Les  dnposittons  de  la  loi  du  iC — «4  Août  1790,  tit.  XI,  art.  3,  portant  {T.  p.  11, 
et  copier  le  n"  relatif  à  t objet  du  règlement  )  ; 

3  Celles  de  la  loi  du  19 — aa  juillet  1791,  tit.  I*',  art  46,  portant, (  V,  p.  35,  copier); 
ou  oevx  des  art.  de  la  loi  du  19  juillet  1791,  ov  de  la  loi  du  38  septembre,  6  octobre 
X791  (/;.  4^  ),  ou  du  Code  pénal,  art  471,  oc  de  toute  autre  loi  en  vertu  de  laquelle  ce 
règlement  est  fait  ; 

4*  La  loi  du  s 8  pluviosean  vixi,  art  i3 ,  qui  attribue  aux  maires  et  adjoints  les  fonc- 
tions exercées  ci-devant  par  les  administrations  municipales  ou  agens  municipaux  et 
adjoints , 

Considérant  qu'il  est  dans  le  cercle  de  nos  attributions  de  veiller  et  tenir  la  main  à 
IVxéciitiou  des  lois  et  réglemens  de  police,  et  de  connaître  du  contentieux  auquel  cette 
exécoiion  peut  donner  lieu: 

(  Voir  Us  ii°"  de  l'art.  3  du  tit,  XI  de  la  loi  du  16  août  1 790,  ou  les  autres  dispositions 
det  lois  ci^essut,  sur  lesquelles  le  maire  peut  faire  des  réglemens  et  prendre  des  arrêtés.  ) 

Considérant  qu'il  est  urgent  de  remédier  à  tel  abus  qui  s*est  introduit  dans  la  commune, 
00  de  prévenir  tel  danger  qui  de>'ient  imminent  {par  exemple  une  inondation  par  suite 
{T orage  ou  fonte  de  neiges ,  ou  ujie  débâcle  ^  des  signes  d'épidémie  et  d'épizootie^  l'appa- 
rition de  clûens  enrages,  d'animaux  féroces ,  etc.  )  (  Donner  les  motifs  pour  lesquels  on 
prend  t arrêté.) 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  Il  est  fait  défense ,  etc. ,  ou  il  est  ordonné,  etc. ,  ou  que  les  babitans 
de  la  commune  seront  tenus  de...  (  bien  préciser  l'objet  de  la  défense  ou  de  la  prescription, 
Jister  le  délai  dans  lequel  l'arrêté  devra  être  exécute,  ou  qu'il  sera  exécuté  à  tmstant 
mime  de  sa  publication,) 

a.  L'adjoint  et  le  garde  champêtre  sont  chargés  de  Tcxécution  du  présent  arrêté ,  qui 
aéra  publié  et  afiOché  dans  la  commune  ;  de  constater  les  cotraveutions ,  qui  seront  pour- 
suivies devant  le  tribunal  compéteut ,  et  punies  des  peines  prononcéà  par  la  loi. 
Fait  à  la  mairie  de...,  lesdits  jour  et  an... 

Et  avons  signé. 

199— REMBOURSEMENT  de  rentes  aux  fabriques. 

Délibération  du  conseil  defahriqite  qui  V autorise, 

Oejourdliui...,  le  curé  et  marguilliers  de  la  fal>rique  de  1  église  de.»,  vu  la  demande  du 
•leur...,  débiteur  de  la  fabrique  d'une  rente  de...,  au  principal  de....,  créée  et  constituée 
par  acte  passé  devant  M^..,  notaire  à...,  le...  par  laquelle  il  offre  de  rembourser  ladite 
rente  et  de  payer  les  arrérages  échus  et  qui  courront  jusf|u'au  jour  du  remboursement; 

Considérant  que  tout  débiteur  a  droit  de  se  libérer  eu  offrant  de  rembourser  tout  ce 
qu'il  doit. 

Est  d'avis  que  le  raceveiir  de  la  fabrique  soit  autorisé  à  reoevoir  dodit  sieur... ,  le 
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rembouraernent  de  la  somme  de...,  pour  le  capital  de  la  reote  qu'il  doit  ;  plus,  lei  arré- 
rages de  ladite  rente  courus  depuis  le...  jusqu*au  jour  du  remboursement  ;  donner  bonne 
et  valable  quittance  et  décharge;  comme  aussi  qu'il  soit  autorisé  k  remettre  au  débiteur 
les  titres  et  à  donner  main-le?ée  de  toutes  inscriptions  hypothécaires ,  et  en  consentir  la 
radiation ,  à  la  charge  par  le  receveur  de  faire  le  placment  du  capital  de  la  rente  en 
acquisition  de  rentes  sur  l'état,  ov  d'employer  ladite  somme  i  acheter  des  omemens  ou 
litiges  pour  Téglise,  ou  i  payer  telie  dette  due  par  la  ûdtrique. 
Fait  et  délibéré  en  conseil  de  fabrique  lesdits  jour  et  an. 

Nota.  Comme  les  communes  sont  chaigées  de  suppléer  le  manque 
de  fonds  des  fabri^es,  elles  doiyent  surveiller  les  opérations  de 
finances  de  la  fabnque,  et  il  est  d*usage  de  soumettre  au  conseil 
municipal  les  délibérations  du  conseil  de  fabrique. 

Le  conseil  est  donc  aussi  appelé  à  délibérer  sur  les  rembourse- 
mens  offerts  et  sur  le  mode  de  placement  des  deniers  provenant  des 
remboursemens. 

Cette  délibération  se  £iit  après  celle  du  conseil  de  fabrique  et 
dans  la  même  forme. 

200'— RENTES  dubs  aux  fabriques,  dont   lb   bemboubsbmbbt 

BST  OFFBRT.    P^.  U»   I98. 

201  —RÉPARATION  aux  batimbns  publics. 

Délibération  du  conseil  municipal  pour  autoriser  à  les  faire. 

CeJourd'huL..,  le  conseil  municipal ,  convoqué  extraordinairement  en  vertu  de  l'auto- 
risation de  M  le  sous-préfet  du...,  pour  délibérer  sur  Tobjet  ci-après, 

M.  le  maire  a  exposé  que  (  désigner  l'objet)  était  dans  un  état  de  souffrance ,  qu*il  était 
urgent  de  faire  des  réparations  à...  {indiquer  Us  réparations  à  faire). 

Pourquoi  il  proposait  au  conseil  de  Êdre  la  demande  à  M.  le  préfet  du  département 
de...,  d'èlre  autorisé  à  faire  lesdites  réparations. 

Sur  quoi,  nous  membres  dudit  conseil ,  après  avoir  pris  connaissance  desdites  répara- 
tions, sur  Tavis  que  nous  en  a  représenté  M.  le  maire  ; 

Od  sur  quoi,  nous  membres  dudit  conseil  avons  décidé  à  Tunanîmité  que  préalable- 
ment M...  et  M...  se  transporteraient  sur  les  lieux,  accompagnés  de...,  arcbilecte  on  Baçoa, 
à  Teffet  de  constater  lesdites  réparations  à  faire,  d*en  dr^ser  un  devis ,  et  de  nons  en  foire 
un  rapport  à  la  séance  de...  {indiquer  le  jour). 

Ou  sur  quoi ,  nous  membres  du  conseil,  après  avoir  entendu  le  rapport  qui  nous  a  été 
fait  par  M...  et.. ,  que  nous  avions  commis  à  Teffet  de  constater  Téut  dans  lequel  se 
trouvait  le...  {l'objet) ^  et  après  avoir  pris  connaissance  du  devis  qu'ils  en  ont  fait  dresaer  en 
leur  présence  par...,  architecte  ou  maçon. 

Avens  reconnu  à  l'unanimité  que  lesdites  réparations  étaient  urgentes,  et  avons  con- 
senti que  M.  le  maire  fit  la  demande  à  M.  le  préfet  d'être  autorisé  à  faire  procéder  i  ces 
réparations  de  la  manière  voulue  par  la  loi. 

Ou  nous  avons  reconnu  à  Tunanimité  que  ces  réparations  pouvaient  encore  être  difie- 
rées,  et  avons  renvoyé  à  la  session  suivante  notre  délibcraliou  à  cet  égard. 

Ou  avons  reconnu  que  ces  réparations  pouvaient  éti*e  réduites  à  celles  de...  {désigner 
ces  réparations) ^  et  avons  été  d*avis  que  M.  le  maire  fît  la  demaude  à  M.  le  préfet  d*ètre 
autorisé  à  faire  procéder  à  la  réparation  seulement  de...  {indiquer  ces  réparations) ,  sauf, 
à  notre  suivante  session,  à  preôdre,  pour  le  surplus  desdites  réparations ,  telle  décision 
qu'il  appartiendra. 

Et  avons  signé. 

202— RÉQUISITOIRE  a  la  ga&db  h atiokalb  bt  a  la  gbhdarmbbib. 
Observation,  Les  maires  et  adjoints  peuvent  correspondre  arec 


Digitized  by 


Google 


Réquiêiioir^.  Vente.  667 

les  commandaDS  de  tous  grades  de  la  garde  nationale ,  de  la  gendar- 
merie, de  la  troupe  de  ligne,  pour  leur  adresser  des  réquisitoires* 

^ordonnance  du  a  a  octobre  i8ao,  p.  444  >  prescrit  à  ce  si^et  les  égards  et  la  décence 
que  les  autorités  constituées  doi?ent  observer  entre  elles.  LVt.  Si  défetoKl  d^employer  dans 
cette  correspondance  aucun  terme  impératif  tels  que  ordonnQns,  'vouions,  enj oignons ^ 
mandons.  L'art.  58  prescrit  la  forme  de  ces  réquisitions  en  ces  termes: 

Da  PAA  LB  ROI  : 

Conformément  à  Tordonnanoe  sur  le  service  de  la  gendarmerie,  ou  en  vertu  de...  {loi 
de.,,  arrêté  du,,,  règlement  du,..\  nous,  maire  de  la  commune  de... ,  requérons  le...  (grade 
et  lieu  de  la  résidence  de  l'officier  à  qui  le  réquisitoire  est  adresse'),  de  coiqniander...  faire.,. 
se  transporter...  arrêter...,  etc.  {6ien  détailler  l'objet  de  la  mission),  et  qu'il  nous  fasse  part 
{si  c'est  un  officier),  et  qu'il  nous  rende  compte  (si  c'est  un  sous-ojjicier)  de  l'exécution  de 
ce  qui  est  par  nous  requis  au  nom  de  sa  majesté. 

Fait  à... 

203  — ROULIERS.  F.  charretiers,  n»  87. 
204-^RUISSA6E.  Séchage.  F.  chanvre,  n«  85. 
205 -^SOUMISSION  sur  adjudication  au  rabais. 

Je  soussigné  {nom ,  prénoms ,  qualité  et  domicile  du  signataire),  après  avoir  pris  con- 
naissance des  plan ,  devis ,  détail  estimatif  et  cahier  des  charges  déposés  au  secrétariat  de 
la  mairie  de... ,  concernant  les  travaux  à  faire  pour... ,  m'engage  à  exécuter,  à  mes  risques 
et  périls ,  lesdits  travaux ,  et  déclare  me  soumettre  à  toutes  les  clauses  comprises  dans  le 
caliier  des  charges,  annexé  au  plan  et  devis,  moyennant  un  ratMÛs  de...  pour  cent  sur  le 
prix  total  du  devis;  ce  qui  établit  la  quotité  du  rabais  à  la  somme  de... ,  et  réduit  le  prix 
dudit  devis  à  celle  de... 

Je  déclare,  en  outre,  offrir  un  cautionnement  en  immeubles  consistant  en  {maison  ou 
terré) ,  que  je  possède  à... ,  de  la  valeur  de... ,  francs  et  exempt  de  toute  hypothèque. 

Ou,  je  déclare,  en  outre,  présenter  pour  ma  caution  le  sieur...,  propriétaire,  demeurant 
i...,  lequel  s'oblige,  par  ses  présentes,  à  pAJser  et  signer  tous  actes  et  toutes  déclarations 
nécessaires  poui*  le  cautionnement  qu'il  s'engage  à  fournir  à  nUsonde...  l'adjudication  pour 
laquelle  la  présente  soumission  est  faite. 

Faite...  le... 

{Signature  de  la  soumission.) 

{Signature  du  sounùssonnaire.) 

206  —  TRAVAUX  publics  communaux.  F.  n*»  200. 

207  — VAGABONDAGE,  sa  répression.  F  mendicité^  n**  161. 

208  —  VENDANGES.  F.  bans  de  vendange,  n«  69. 

209  —  VENTE  et  adjudication  par  les  maires. 

Procès- verbal  cP adjudication.  V.  affiches  y  p.  . . . 

L'an... ,  le... ,  heures  de... ,  nous,  maire  de  la  commune  de... ,  en  vertu  de  l'autorisation 
du  préfet,  et  sur  l'atljcbe  qui  a  été  apposée  le... ,  aux  endroits  accoutumés,  avons  procédé 
{s'il  s'agit  de  hois,  et  si  l'inspecteur  forestier  est  présent,  ajouter  en  présence  de  l'inspee^ 
teur  de  l'administration  forestière  de  l'arrondissement)  à  la  vente  et  adjudication  des  ob- 
jets ci-aprcs  {désigner  comme  dans  l'afficlie),  aux  charges  et  conditions  suivantes: 

1°  De  payer  comptant  ou  daus  le  délai  de...  le  prix  de  la  vente. 

a°  D'enlever  les  objets  vendus  dans  le  délai  dé...  {et  autres  conditions  que  le*  maires  in- 
diqueront  selon  Us  lieux  et  les  circotutatices). 

S'il  s'agit  d'adjudication  de  matériaux  provenant  de  démolition  les  désigner,  déclarer 
les  clauses  et  conditions  comme  dessus;  s'il  s'agit  de  la  vente  de  bdtimens,  des  démolitions 
de  bdtimens p  les  détailler  ainsi  que  les  conditions  ;  s'il  s'agit  de  vente  délagage  d'arbres ,  à 
la  cluzrge  de  les  faire  élaguer ,  énumérer  la  quantité  d'arbres  à  élaguer  et  jusqu'à  quelle 
hauteur  l'élagage  doit  avoir  lieu. 
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Aprà  aToir  reçu  let  eochéres  des  pertoniiet  présentes,  et  nous  é«re  assuré  qu'on  ne 
▼oulait  plus  enchérir,  nous  avons  adjugé  les  objeU  ci-dessus  désignés  à  B...  {mm,  dcmicîle 
ei profission) ,  moyennant  la  somme  de...,  B...  ayant  déclaré  se  soumettre  aux  charges  et 
conditions  de  la  Ycnte,  nous  avons  clos  le  présent  procès  •  verbal ,  qu'il  a  signé  avec  nous 
les  jour,  mois  et  an  ci-dessus  {si  V adjudicataire  ne  sait  sigîier,  ajouter  que  nous  avons  signé 
tes  jour,  mois  et  an  ci-dessus,  B,..  ayant  déclaré  ne  savoir  pas  signer). 

210  —  VIANDE  (taxe  de  la.).  F,  l*arrbtb  sur  le  pain,  n"*  170, 

171  et  17a. 

21  1  —VISITE  DOMICILIAIRE. 

Ordonnance  de  transport, 

Ojourd'hui... ,  heures  de... ,  nous... ,  maire  ou  adjoint  de  la  commune  de... ,  arrondis- 
sement d... ,  département  d... ,  sur  la  plainte  à  nous  présentée  par... ,  et  attendu  que  le 
crime  est  flagrant,  et  que,  s'il  était  avéré,  il  serait  punissable  des  peines  portées  au  Code 
pénal ,  nous ,  maire  ou  adjoint  susdit  et  soussigné ,  disons  que  nous  allons  nous  transporter 
k  rinstant  au  lieu  désigné ,  assisté  de  gendarmes ,  pour  qu'au  besoin  force  demenre  4  jus- 
tice, à  TefTet  de  faire  toutes  recherches  et  perquisitions  nécessaires,  y  prendre  tous  écûir- 
cissemens  et  renseigneniens  propres  à  constater  le  crime  ;  mettre,  s'il  y  a  lieu,  la  personne 
eu  liberté  ou  Ui  renvoyer  devant  Taulorité  compétente;  fairearreslaliondescoupables,  s'il  y 
en  a,  et  ordonner  ce  qui  nous  paraîtra  convenable. 

Fait  à...,  le... 

{La  signature,) 

212  —  VISITE  DOMICILIAIRE. 

Procès-verbal  de  perquisition, 

Cejourd'hui...  heures  de...  nous,  maire  on  adjoint  de  la  commune  de..,  arrondissement 
d...  département  d... ,  après  avoir  préalablement  prévenu  M.  le  pixKureur  du  roi  du  tribc- 
nal  de  première  instance  de...  ;  et ,  en  conséqueuce  de  notre  ordonuancti  de  ce  jour,  nous 
nous  sommes  transporté,  accompagné  de  N...  et  N...,  officiers  de  santé,  de  N...,  serrurier, 
«t  N... ,  gendarmes ,  à  la  résidence  d...  ou  domicile  de  N... ,  où ,  étant  arrivé ,  nous  avons 
placé  à  la  porte  donnant  sur  la  rue...  N... ,  gendarme ,  et  à  celle  donnant  sur  les  diamps 
N...,  autre  gendarme ,  avec  ordre  de  ne  laisser  sortir  personne  de  la  maison  ;  entré  dans 
ladite  maison,  nous  y  avons  trouvé  dans  une  salle...  le  sieur  N...,  qui  nous  a  dit  être  le... 
Perquisition  felte  dans...  de  ladite  maison,  nous  avons  trouvé  dans  une  armoire,  que  nous 
avons  fait  ouvrir  par  N...,  serrurier /avec  nous  amené,  tels  objets ^  lesquels  objets  à  non* 
désignés  dans  la  plainte  de  N...,  qui  est  le  motif  de  notre  transport,  nous  avons  saisis. 

Ou  entré  dans...  nous  avons  trouvé  le  cadavre  de  N...  étendu  sur  le  carreau.  Examen 
feit  dudit  cadavre  par  N...  et  N... ,  officiers  de  santé  )>ar  nous  amenés,  et  lesquels  ont  prêté 
serment  entre  nos  mains  de  procéder  eu  leur  honneur  et  conscience  audit  examen ,  les- 
dils  N...  et  N...  ont  déclaré... 

Ou  entré  dans...  nous  avons  remarqvié  une  armoire  dont  la  serrure  avait  été  brisée  à 
l'aide  d'un... ,  ne  contenant  que... ,  et  que  le  sieur  N... ,  propriétaire  de  la  maison  et  plai- 
gnant ,  nous  a  dit  renfermer  avant  le  vol... ,  tous  lesquels  objets  lui  ont  été  volés. 

Ou  entré  dans  une  cour,  avons  remarqué  la  quantité  de...  à  nons  dénoncés  comme  boê 
çoopés  en  délits. 

Nous  avons  ensuite  procédé  à  l'audition  des  témoins. 

Le  sieur  N...  nous  a  dit. 

Le  sieur  N...  nous  ayant  été  dénoncé  comme  Vauteur  du  rriroe  de... ,  nous  anms  or- 
donné qu'il  comparût  devant  nous...;  arrivé...,  nous  l'avons  interrogé  sur...  et  lui  avons  de- 
mandé... Et  vu  que  N...  est  prévenu  être  l'auteur  de... ,  nous  avons  ordonné  aux  gen- 
dwmesde  le  conduire  sur-le-cbamp  devant  M.  le  procureur  du  roi  avec...  les...  saisis  sur 
•a  personne,  00  trouvés  en  son  domicile,  et  le  présent  procès  •verbal,  pour,  par  ce  ma- 
gistrat ,  être  i^squis  ce  qu'il  appartiendra. 

N'ayant  plus  de  perquisitions  à  faire ,  de  témoins  à  entendre ,  de  prévenus  à  interro- 
ger, nous  avons  clos  le  présent,  que  les  sieurs... ,  officiers  de  santé,  témoins... ,  geodar- 
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mes ,  oDt  signé  arec  nous ,  à  l'excepLioa  de...  qui  a  déclaré  ne  lav^ir  ûgMr,  ou  ne  vou- 
loir signer. 

A...  lesdits  jour  et  an  que  dessus. 

21 3  —  VOITURES  bt  messagbribs. 

Procès-verbal  de  contraifention  aux  lois  qui  les  concernent. 

Vên  mil  huit  cent...  le...  du  mois  de.,  heure  do.»  nous  (nom  etprénom)^  maire  où  ad- 
joint de  la  commune  d... ,  nous  trouvant  sur  la  grande  roule  allant  de  tel  à  m  paya,  as- 
sisté de  TU.  et  Tiif  gendarmes,  inspectaot  les  m<»Migeries  et  voitures  publiques^  pour  voir 
si  les  propriétaires  ou  conducteurs  se  conformaient  à  l'ordonnance  de  sa  majesté  du  4  fé- 
rricr  i8ao  /ayant  liit  arrêter  la  Toitiire  appartenant  au  sieur... ,  qui  nous  paraissait  être 
eu  contravention ,  nous  avons  vérifié  le  nombre  des  places  qu'elle  devait  contenir.  Nous 
avons  vu  que,  suivant  la  déclaration  qu'il  en  avait  faite  et  que  portait  son  autorisation ,  il 
n'était  que  de  TàicT,  el  que  néanmoins  il  y  avait  dans  cette  voiture  tant  de  personnes,  non 
compris  un  oo  deux  eufaus  au-dessous  de  sept  ans,  ce  qui  faisait  taitt  de  plus  qu'il  ne  de- 
vait y  en  avoir  ;  ou  bikm  que  cette  voiture  ne  présentait  aucune  sûreté  pour  les  voya* 
geurs;  qu'elle  était  défectueuse  en  tbl  et  tel  endroit ,  ce  qui  l'exposait  à  se  briser,  à  ver- 
ser et  blesser  les  voyageurs  ;  ou  sieii  qu'elle  ne  portait  pas  à  l'extérieur  le  nom  du  pro-^ 
priétaire  ou  de  l'entrepreneur,  ni  l'estampille  prescrite  par  l'art,  i  x  7  de  la  loi  du  23  mars 
1817;  on  aiBir  que  Télévation  de  la  charge  excédait  ou  40  centimètres  (xi¥  pouces),  ou 
97  centimètres  (10  pouces),  permise  par  l'art  18  de  l'ordonnance  du  roi;  ou  biev  qu'elle 
n'avait  pas  62  centimètres  (5  pieds),  de  voie  entre  les  jantes  de  la  partie  des  roues  passant 
sur  le  sol ,  comme  le  prescrit  l'art.  9  de  l'ordonnance  ;  ou  bieic  qu'étant  attelée  de  six  che- 
vaux elle  n'était  pas  conduite  par  un  postillon,  mais  seulement  par  un  cocher;  ou  bibv 
qu'elle  n'était  pas  garnie  de  son  sabot  d'enrayage ,  quoiqu'elle  eût  telle  ou  telle  mootagne  à 
descendre. 

D'après  cette  inspection ,  nous  avons  déclaré  au  conducteur  ou  propriétaire  conduc- 
teur qu'il  était  en  contravention  et  que  nous  allions  en  dresser  un  procès-verbal ,  pour 
être  les  poursuites  dirigées  contre  qui  il  appartiendra.  De  tout  quoi  nous  avons  fait  et  ré- 
digé le  présent,  les  jour,  mois  et  an  que  susdit. 

{La  signature  du  maire  ou  de  Vadjoint,) 

214  —  VOL.  Plaiwte  ou  dénonciation  pour  cb  fait. 

Cejourd'hui... ,  heure  de... ,  est  compani  devant  nous  maire,  ou  adjoint,  ou  commis- 
saire de  police  de...,  le  sieur  P...  demeurant  à  Û...,  lequel  nous  a  déclaré  que...  {désigner 
le  fait)  ^  desquels  il  nous  fait  la  préseute  plainte  contre  plusieurs  individus  qu'il  a  vu  sor- 
tir et  entrer  chez  le  S...  {désigner  ces  individtts,  les  noms,  s'ils  sont  connus  du  plaignant) , 
nous  requérant  d'ordouner  et  faire  les  recherches  et  perquisitions  nécessaires  pour  dé- 
couvrir et  recouvrer  les  objets  volés,  lui  avons^  donné  acte  de  la  présente  plainte,  qu'il 
a  signé  avec  nous  maire ,  après  lecture  faite.  1 

Vu  kquelle  plainte,  et  attendu  que  le  délit  est  flagrant, nous  disons  que  nous  nous 
transporterons  chez  les  S...  à  l'effet  de  faire  toutes  perquisitions  nécessaires,  et  avollfe  signé, 

215  — IDEM. 

Procès  de  transport  et  perquisition. 

Et  le  même  jour...,  heure  de...,  après  avoir  donné  avis  de  notre  transpofrt  à  M,  le 
procureur  du  roi  près  le  tribunal  de...,  et  en  couséqucnce  de  notre  ordonnance  de  ce 
jour,  nous  nous  sommes  rendu  dans  la  maison  de  B...,  située...,  rue...,  accompagué  de...» 
que  nous  avons  requis  pour  que  force  demeure  à  justice  et  du  S...,  serrurier;  nous 
étant  fait  ouvrir  la  porte  de  la  maison  et  placé  des  gardes  pour  empêcher  que  personne 
n'en  sorte,  nous  avons  fait  perquisition  (Résigner  les  lieux  et  les  objets  qui  ont  été  troU" 
vés,  même  lorsqu'ils  ne  seraient  pas  ceux  réclamés  par  le  plaig/tant,  parce  qu'ils  pour^ 
raient  prouver  d'autres  vols,  si  l'on  soupçonne  que  l'individu  n'est  pas  dans  le  cas  a  avoir 
de  ces  ohjrts). 

Nous  avons  fait  fouiller  le  sieur  R...  et  avons  trouvé  sur  lui  {désigner  les  objets). 
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lui  aTons  ensuite  fait  subir  l'interrogatoire ,  il  nous  a  dédaré  qu'il  n*a  pu  tu  le  plai- 
gnant ;  qu'il  était  à  l'heure  qu'il  indique  éloigné  de  ces  endroits,  etc. 

Nous  avons  ensuite  procédé  à  l'audition  des  témoins;  le  S...  notis  a  déclaré  qne^«,  et 
signé  avec  nous ,  après  lecture  faite. 

{S'il  résulte  des  fiùu  et  circonstances  ou  laprtufe  ou  dé  fortes  présomptions  que  B,.,  est 
l'auteur  du  crime  ou  du  délit)  Tu  que  B...  est  prévenu  de  (désigner  les  crimes  ou  délits), 
nous  disons  qu'il  sera  sur-le-champ  conduit  avec  les  armes  et  les  autres  objets  saisis  sur 
lui  ou  chez  lui ,  les  papiers  et  le  procès-Terbal  à  la  prison  de...,  pour  être  mis  à  la  dispo- 
sition de  M.  le  procureur  du  roi,  et  être  par  lui  requis  et  par  le  tribunal  statué  ce  qu'il 
appartiendra.  Nous  avons  chargé  M.*,  de  tout ,  et  le  rendons  responsable  de  la  personne 
die  B...  et  desdits  objets  ci-dessus. 

Dont  et  de  tout  ce  que  dessus  avons  fiùt  et  rédigé  le  présent  prooès^erbal ,  qui  a  été 
signé  par...  et  nous  maire ,  après  lecture  fiûte. 
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1 8  Idem ,  avec  reconnaissance  d*enians  nés  *antérieurement.  606. 

1 9  Idem,  de  naissance  d'enfant  légitime.  606. 

20  Idem,  d'enfant  naturel.  606. 

21  Idem ,  d'enfant  trouvé  ou  exposé.  607. 
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maire  à  plaider.  609. 

27  AutfVDiGATxoK  au  rabais  sur  soumission  cachetée.  6x0. 
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35  Idem ,  particulière  d'arrêté  ou  de  délibération.  Procès-verbal  de  contmveution.  6x7. 
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42  Idem,  Procèa-verbal  de  contravention  à  l'arrêté  d'aligneacat.  6%q. 
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40  Idem,  malades.  Procès^erbal.6aa. 
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49  Arbres.  Chemizts.  Gazoits  dégradés.  ProcèSf-verbal  qui  constaté  leur  dégradation.  6^5. 
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ges  et  enlèvemens.  628. 
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78  Cahiee  des  charges  d'adjudicalioB  des  récoltes  sur  pied.f^  s8 ,  art  3 ,  p.  6x5. 
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635. 

89  QusiE,  port-d'armes,  permis  de  chasse.  Arrêté  relatif  à  l'ouverture  de  la  chasse. 

636. 

97  Idem,  Procès-verbal  de  contravention  aux  lois  sur  la  chasse.  636. 

91  Cbemivs  dégradés.  T.  arbres,  n**  49.  637. 

92  Cbeval  suspecté  d'être  morveux.  Procès-verbal  pour  prévenir  la  i*ftmfrffîTiti*iflft«  de 

la  maladie*  637. 

93  CuEs»  enragés  ou  errans;  arrêté  pour  prévenir  les  aoddens.  637. 

94  CiTATcoir  au  tribunal  de  police  par  huissier.  638. 

95  Idem,  d'office  par  simple  avertissement  de  maire.  638. 

98  Compte  de  receveur  municipal.  Délibération  du  conseil  municipal  sur  son  exa- 

men. 638. 
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98  Idem,  de  voitures.  T.  charretier,  n*  44. 640. 
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641. 
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6^4  Devis  de  travaux  JugemetU. 

1 1 'Â  BKvn  de  travaux  à  faire  pour  la  commuDe.  F',  u^  37,  art.  3.  610. 
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643. 
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E. 

1 1 7  EcHtscLLAOi  des  ariiret.  Arrêté  qui  prescrit  Véchenillage  annuel.  644. 

1 18  A/em.Procès-Terbal  de  contravention.  644. 

1 19  Enfant  exposé.  Procès-verbal  qui  le  constate.  644. 

120  /</tfm,  légitime.  F",  acte  de  naissance  d*enfannégitime.n*  19.  606. 

121  /e^m,  naturel.  F;«ctede  naissance  d'enfant  naturel,  n*  9o.'6o6w 

122  Idem^  trouvé  on  exposé.  F,  acte  n**  ar.  606. 

123  Engaobhsnt  militaire.  F*,  acte  d'engagement  n*  14*604. 

124  ENQuirasur  un  assassinat.  F,  procè»'Verbal,  n**  53.624. 

125  Identf  de  càmmôdà  et  incommode,  F*,  aliénation  n**  41.619. 

126  EvaÔLXMiNT  volontaire  (acte  d').  645. 

1 27  EicBOQUBACE  (pUîate  ea),  contravention  à  l'article  4q5  du  Cod.  pépal.  64s. 


128  FÂTBset  D11I4NCB1S.  r.  jours  fériés,  147*649. 
1^29  Feu  de  paille  dans  les  champs  ou  dans  les  rues.  Procès-veriMil.  645. 
130  làem^  sur  la  voie  publique  ou  près  des  habitations.  -Procès-verbal.  646» 
Ï31  Foin  (adjudication  des  coupes  de).  F.  Adjudication,  n**  a8.  6x5. 

1 32  FouEs  et  cheminées,  réparations,  inoendie';  arrêté  pour  le  ramonage,  elc  646. 

133  /«/cm,  Prooès-v^i>al  de  visite.  646. 

G. 

134  Oalioti 011  Coche.  F*.  Bac,!!**  6a.  6a6. 

135  Garde  cbâmpéteb.  F,  Affirmation  de  procès-verbal,  n*  38.  618; 
130  Gaedb  natiûvalx.  Réquisition  au  commandant.  647. 

137  GaioiTs  enlevés.  F*.  Arbres,  n®  49.  6a3. 

138  Glanage,  Ratbiaoe  et  Geapellage  dans  les  champs.  Arrêtés  et  réglencos  j  rela- 

tifs.'647. 

139  Idem,  Procès-verbal  de  contravention.  648. 


140  ImioNDiCES.  f:  Balayage  de  rues.  F,  n®*  67  et  68.  6s 8. 

1 4 1  Impositions  extraordinaires.  Centimes  additionnels.  DéiibéraliMi.po«r  ^conrvir  ks 

dépenses  ordinaires.  648. 
14  2  Idem,  Délibération  conformément  au  budget.  F,  vl*  75.  632. 

143  Incesdibs.  F,  Fours  et  cheminées,  n**  i33.  646. 

144  Inondation.  F,  Curage  de  rivière,  n^'  io4  et  io5.  641. 

145  Imsteumens  aratoires.  F.  Charme,  a^  88. 636. 

J. 

146  Jeux  de  hasard  défendus.  Procès-verbal  de  contravention  et  saiae.649. 

147  Jours  fériés.  Célébration  des  fêtes  et  dimanches^  Prooèi-verbal  de«oiiinc 

loi  du  a8  novembre  18 14.  649. 

148  Jugement  du  tribunal  de  simple  police.  649. 

L. 

149  Léoalisation  de  signature  par  lejpaire.  65 1. 
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Locatiûn.  Procès-verbal.  G'jS 

150  LocATion  de  places.  Délibération  du  couseil  pour  Fautomer.  65i. 

151  Jdem^  d'un  bien  communal.  ^.  Bail,  n°  63.  6a6. 

152  LoGKuas.  T.  Aubergistes,  n*"'  56,  57,  58.  6a5  et  6a6. 


153  Mahdat  d'amener  par  le  maire  ou  officier  de  police  judiciaire.  65  i» 

154  Idem.  Procès-verbal  d'exécution.  65  x. 

155  IdejHj  de  comparution  délivré  par  le  maire.  65a. 

1 56  Idem.  Procès-verbal  de  notification.  652. 

1 57  Idem,  de  dépôt  délivré  par  le  maire.  65a. 

158  Idem,  Procès- verbal  d'exécution.  65a. 

1 59  MAaiAos  (certificat  de)  pour  la  célébration  de  Téglise.  65a. 

160  Jdem{  r.  Acte  de),  n***  x 6,  17,  18.  6o5  et  606. 

161  Mkhdicitb,  Vagabondage  ;  leur  répression.  65  a. 

162  MsacuRiALss  des  marcbés.  654. 

163  MiHisTiaB  public  près  le  tribunal  de  simple  police,  et  réquisitoire.  654- 

164  Misx  sH  FOURRIÈRE,  f^,  Animaux  abandonnés,  n**  44.  69 1. 

165  MoniLx  des  arrêtés,  délibérations;  observations  générales  sur  leur  forme.  654. 

166  MouTOHs  ( nombre  des)  pour  le  p&turage.  Délibération  du  conseil  municipal  sur 

le  nombre  des  moutons  que  les  propriétaires  ou  fermiers  peuvent  mettre  au 
pâturage.  654- 

167  Idem.  Droit  de  parcours.  Arrêté  de  polioe  pour  en  fixer  le  droit.  655. 

N. 

1 68  Naissavcb  (  V,  Acte  de  ),  n°'  19,  ao  et  a  c .  606  et  607. 

O. 

1 69  OrposiTioirs  à  jugement  de  triBunal  de  police.  656. 


170  Part,  taxe,  poids.  Contravention.  Arrêté  sur  la  taxe  du  pain  et  sa  vente  à  faux  poids. 

657. 

171  /<i/«m.  Procès- verbal  de  contravention.  557. 

172  Idem^  sa  taxe,  faux-poids.  Contravention,  procès-verbal  de  contravention  pour  vente 

de  pain  à  faux  poids.  658. 

173  Papiers  de  la  mairie,  décharge  au  maire  sortant.  658. 

174  Partagx  des  affouages.  F.  affouage,  n°  39.  6x8. 

175  Passe-port,  659. 

176  PATURAGxet  vaine  pâture.   F.  moutons,  n®  167.  655. 

177  Percepteur  des  contributions.  Procès-verbal  de  vérification  de  ses  rôles.  659. 

1 78  Idem.  Procès -verbal  de  vérification  et  de  la  clôture  de  sa  comptabilité.  659. 

1 79  Permis  de  chasse.  V.  chasse,  n**  89  et  90.  636. 

180  Plaiitte  eu  abus  de  confiance,  art.  407  et  408  du  Cod.  pén.  n^  5.  600  et  6ox. 

1 8 1  Idem^  eu  escroquerie ,  art.  406  du  Cod.  pén.  n°  1  a 7.  645. 
482  Idem,  sur  flagrant  délit.  661 

183  Poids  et  mesures.  Procès-verbal  de  < 

184  Port-d'armes.  V,  chasse,  n°  89  et 

185  Portes  ou  baies  ouvertes  pendant  1  r.  661. 

186  /^m.  Procès-verbal  de  contraveuti 

187  Pourvoi  en  cassation.  K  certificat 

188  Prestation  en  nature.  Billet  de  ré 

1 89  Paocia-VBRBAX.  d'adjudication  de  c 

1 90  Idem  d'adjudication  de  récoltes  sui 

191  Idem  de  contravention  fait  par  le  {^ 
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Procèê-^erbaL  Vol. 


192  pRocà»-?iRBAL  d'ettimttion  de  maison  à  Tendre  pour  la  commune.  V,  n*  ko,  art. 
3.  6i5. 

193  PuBLTCATiOH  de  mariage.  V.  acte  de  publication  de  mafiage,  n^  i5,  p.  6i5. 


194  RiGOLTs  sur  pied  (vente  et  adjudication  de).  V,  n*  28,  art  4*  6x5. 

195  RsooiniMSSAirox  d*enfaat.  F,  n**  la.  607. 

196  RxcRUTEMasT.  Certificat  pour  justifier  Teiemption.  664. 
190  bu»  Idem.  V.  Acte  d*engagement ,  n®  14.  604. 

197  Refus  de  secours.  Services  requis  parla  police.  664. 

198  RiGLRMKirr  et  arrêté  de  police  en  général  et  sur  toutes  matières.  665. 

199  RxwBouRSuixinr  de  rentes  aux  fid>rique8.  Délibération  pour  Fautoriser.  665. 

200  Rkittes  dues  aux  fabriques  dont  le  paiement  est  offert  F,  u*  199. 

201  RiPARATioHS  aux  bàtimens  publics.  Délibération  du  conseil  municipal  qui  Fauto- 

rise.  666. 

202  Rrquisitoirb  à  la  garde  nationale  et  à  la  gendarmerie.  666. 

203  Roitlires.  F,  cbarretiers,  n*  87.  635. 

204  Ruissâoiy  sécbage.  F.  chanvres»  n*  85.  634. 

S. 

205  SouMissioir  sur  adjudication  au  rabais.  667. 

\  T. 

200  Travaux  publics  communaux.  F.  n*200.  666. 

V. 

207  Yagabovdagx,  sa  répression.  F,  mendicité,  n*  161.  65 1. 

208  YKicDAirGx.  P'.  bans  de  vendanges,  n*>  69.  628. 

209  YxvTB  et  adjudication  par  le  maire.  Procès-verbal  d*adjndicalion.  667. 

210  ViAHDK  (taxe  de  la)  F.  Tarrèté  sur  le  pain,  n"  179,  171  et  17  a. 

211  Yisrrs  domiciliaire.  Ordonnancé  de  transport  668. 

2 1 2  Idem,  Procès-verbal  de  perquisition.  668. 

2 1 3  YoiTURKset  messageries.  Procès- verbal  de  contravention  aux  lois  qui  les  concernent 

669. 

214  ToL,  plainte  ou  dénonciation  sur  ce  fait  669. 

245  idem.  Procès-verbal  de  transport  et  perquisition.  669. 


riK   DI}    PRBMrER    TOLUME. 
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